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PREFACE
r>S HiA OINQUIXIMIS 'BI>ITION
En préparant la cinquième édition de ce livre, je me suis efforcé de le rendre plus digne de la faveur dont le public rhonore. J y ai fait des additions et des retouches nombreuses, que constateront aisément ceux qui le connaissaient déjà. La plus importante est un chapitre nouveau, le chapitre VI de la seconde partie, consacré à la réglementation des droits individuels dans notre législation actuelle, avec un aperçu des précédents en cette matière, les principes en ce qui concerne ces droits restant exposés dans la première partie (tit. II, cb. IV). C'est dans ce chapitre additionnel que figure en particulier l'étude légale du régime créé par la séparation des Églises et de l'État, cette nouveauté capitale de notre droit public. Je signalerai également deux morceaux assez étendus qui ont été ajoutés : une étude sur le nouveau et grave conflit qui s'est élevé en Angleterre entre la Chambre des Lords et le Cabinet libéral soutenu par les Communes, et une autre sur les origines Proudhonniennes des théories qui tendent, comme on dit^ au syndicalisme intégral.
VI PRÉFACE DE LA CINQUIÈME ÉDITION
Depuis qu'a paru la précédente édition de ces Éléments, le champ des États constitutionnels s'est largement étendu dans l'Ancien Monde. La Russie en fait partie maintenant, à titre définitif, avec une constitution, qui certes n'est point méprisable, car elle représente une somme de liberté politique au moins égale à celle qu'assuraient à la France les actes libéraux de Napoléon III, accomplis de 1860 à 1867, mais qui cependant ne rentre pas dans le cadre des constitutions que seules j'étudie ici, tel qu'il a été fixé par la préface de la seconde édition.
D'un autre côté, par une révolution soudaine et pacifique, la Turquie est devenue un État constitutionnel et l'on ne peut qu'applaudira ses premiers élans dans cette voie. Il n'est pas jusqu'à la Perse qui ne cherche à s'y engager aussi, mais avec de redoutables convulsions. Puissent un jour ces États, et bien d'autres encore, trouver leur place naturelle dans un exposé comme celui que contient ce livre, dont la première partie est intitulée : la liberté moderne.
La table analytique et alphabétique de cette cinquième édition a été préparée par M. Sumien, docteur en droit, ancien chargé de cours à la faculté de droit de Gaen. En le remerciant je n'oublie pas ceux qui avaient établi les tables des éditions précédentes et dont le travail a facilité le sien.
Paris, 1" janner 1909.
PREFACE
En écrivant ce livre, je me suis proposé, comme dans mon Cours élémentaire d histoire du droit français, de composer un traité à la fois élémentaire et scientifique.
Dans une première partie, j'ai cherché à dégager et à construire la théorie juridique des institutions fondamentales et des règles supérieures qui, au xix* siècle, figurent nécessairement ou alternativement dans le droit constitutionnel des peuples libres de TOccident. Je les ai ramenées aux deux sources uniques d'où elles dérivent et qui sont : d'un côté, la CSonstitution anglaise, et, d'autre part, la Révolution française et le mouvement d'idées qui Ta préparée. Je me suis efforcé de les éclairer par l'histoire et par le droit comparé ; j'ai insisté sur les principales applications qui en ont été faites dans les Constitutions françaises antérieures à celle de 1875. Ainsi est présenté dans un ordre, non pas chronologt-
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que, mais logique, tout ce que contient d'essentiel Thistoire de ces Constitutions.
La seconde partie est consacrée au droit constitutionnel de la République française^ tel que font fait les lois constitutionnelles de 1875. Là aussi, sur bien des points qui n'avaient pas trouvé place dans la première partie, j'ai rapproché de notre droit actuel les Constitutions antérieures de la France et les Constitutions étrangères.
Puisse ce livre contribuer dans quelque mesure à rendre plus facile et plusutile, dans nos écoles et^u ddu^rs, Télude du droit constitutionnel! C'est une étude qui doit rayonner largement dans une grande et libre République comme est la nôtre.
Luzarches, octobre 1895.
PREFACE
La première édition de ces Éléments a fini de paraître au mois d'avril 1896. Avant la fin de Tannée 1898, une deuxième édition est devenue nécessaire ; mon effort n*a donc pas été vain ni mon travail inutile.
Je suis reconnaissant de Taccueil qui a été fait à ce livre dans DOS universités et au dehors. Je le suis également du jugement qu'en général a porté sur lui la presse critique, française ou étrangère. Quelques-unes de ces appréciations, sûrement trop flatteuses, ont dépassé toutes mes espérances. M. George Eliot Howard, dans une importante Revue des États-Unis, a comparé, toutes proportions gardées, mon ouvrage à ToBuvre, aujourd'hui classique, de M. Bryce sur la République américaine (^IDans une Revue russe, M. Com-
(1) Politieal tcienee quarterly Review, 1897, p. 318. «< Indeed M. Ennein, when due allovance is made to the narrower field and tbe more scientific
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bothécra a rapproché cnoa nom de celui de Bodin W et telle -est la distance entre mon livre et Tœuvre si haute du vieux anaitre, que je n'aurais jamais songé à un pareil honneur. M. Gombothécra, il est vrai, m'adresse en même temps un reproche sur lequel j'ai à cœur de m'expliquer. Il me reproche de <c n'avoir point tenu compte de la littérature contemporaine sur le droit constitutionnel, pourtant si riche, surtout en Allemagne » ; de « n'avoir même pas lu tout ce qui a paru «ur la question en langue française ».
Je n'ai certes pas la prétention d'avoir tout lu ; mais surtout j'ai pris pour règle, dans cet ouvrage élémentaire, de dter et de discuter seulement les écrits qui rentrent dans le cadre et dans le sens de mon exposition.
D'autre part, comme l'indique le titre général que j'ai donné à ma première partie {La liberté moderne)^ j'ai voulu étudier les constitutions, et celles-là seulement, qui « ont la liberté politique pour objet direct », selon le mot de Montesquieu (^). Elles me paraissent faciles à distinguer : ce sont celles qui ont proclamé et pris pour base le principe de la souveraineté nationale (quelle que soit d'ailleurs la forme de gouvernement qu'elles organisent), et celles des monarchies, qui, sans proclamer ce principe, ont adopté et pratiquent le gouvernement parlementaire, ou gouvernement de cabinet.
and teebnical aim of his book, bas readered us a service for France comparable to tbat of M. Bryce for tbe sîster republic ».
{{) Journal du droit international et publie^ Saint-Pétersbourg, 1697, 11* 4, p. 107 : « En ce qui concerne la souveraineté, Esmein développe cette question d'une manière scientifique, d'une manière plus scientifique qu'aucun des écrivains français depuis Bodin »«
(S) Esprit des lois, L. XI, cb. v.
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Il y a dans le monde, comme dit encore Montesquieu, de grandes monarchies qui n'ont point la liberté politique pour objet direct de leurs constitutions; celles-ci « ne tendent qu'à la gloire des citoyens, de l'État et du prince » W. Elles forment aussi un objet d'étude intéressant ; mais ce n'est pas celui que je me suis proposé. La Constitution de l'Empire d'Allemagne et celles de la plupart des États particuliers qui le composent appartiennent à cette seconde classe. Par suite et tout naturellement, c'est en vue des constitutions de ce type que les écrivains allemands ont construit leurs théories constitutionnelles. Voilà pourquoi, moi, qui dois tant par ailleurs à la science allemande, je ne l'ai point mise ici à contribution. J'ai largement puisé, au contraire, dans la littérature constitutionnelle de l'Angleterre et des États-Unis.
Dans la mesure que je viens d'indiquer, je me suis efforcé de mettre cette seconde édition au courant des lois, des faits et des doctrines depuis 1896. Sans modifier le plan ni altérer les théories, j'ai retouché, refondu, complété des passages assez nombreux et parfois importants.
M. Delpech, docteur en droit, chargé de conférences à la Faculté de droit de Paris, a bien voulu rédiger pour celle seconde édition une table des matières alphabétique et détaillée; je lui en exprime ici toute ma gratitude.
Paris, novembre iS98.
(1) Btprit des loiSf L. XI, ch. vu.
PREFACE
DE LA TROISIÈME ÉDITION
Voici, en sept ans, la troisième édition de ce livre. G est pour moi un grand honneur et j'en exprime ma profonde reconnaissance au public, français et étranger. Pour justifier la faveur qu'il m'a accordée, j'ai soumis mon ouvrage à une soigneuse révision et je l'ai sensiblement augmenté. En feuilletant les pages, ceux qui ont consulté la précédente édition constateront aisément de nombreuses additions. Voici d'ailleurs les principales :
La première (p. 25-38} a été provoquée par la publication d'ouvrages nouveaux qui touchent aux principes mêmes du droit constitutionnel. Le plus important pour nous est celui de mon collègue et ami, M. Duguit: l'Etat^ le droit objectif et la loi positive. Les idées nouvelles ou rajeunies qui y sont présentées sont souvent contraires aux miennes, et elles doivent au talent de l'auteur une séduction qui me parait dangereuse; mon cher collègue me pardonnera la
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franchise, un peu rude, avec laquelle je les ai combattues. Jen*ai d'ailleurs pu mettre ici à profit que le tome I de l'ouvrage; lorsqu'à paru le tome II {L'État, tes gouvernants et les agents) la partie générale de ces Éléments était déjà complètement réimprimée.
Depuis l'année 1899 (c'est la date de ma seconde édition), un nouveau et important document a enrichi les archives du droit constitutionnel comparé : c'est la Constitution de la Commonwealth d'Australie. On' trouvera, étudiées au cours de ces pages, celles de ses dispositions qui ne concernent pas seulement l'organisation du fédéralisme.
La loi belge du 30 décembre 1899, qui a introduit dans les élections politiques la représentation proportionnelle, m'a fait un devoir de reprendre et de traiter à fond cette question (p. 689-714), l'une de celles qui tourmentent actuellement les pays libres.
Enfin, les critiques qu'a soulevées chez nous le Gouvernement parlementaire, auquel je suis fermement attaché, m'ont amené à montrer que dans son pays d'origine, en Angleterre où il triomphe si pleinement encore, ce système soulève des plaintes analogues, sans que les esprits sérieux en paraissent alarmés (p. 833-840). Du même coup, j'ai été amené à étudier plus complètement que je ne Tavars fait (p. 813-830) l'histoire et le régime des interpellations qui sont, chez nous, a la fois le principal moyen et le plus grand danger du Gouvernement parlementaire.
Paris, novembre 1902.
PREFACE
DE LA QUATRIÈME ÉDITION
Voici, en dix ans, la quatrième édition de ce livre. D'édition en édition, il s'est peu à peu complété. Cette fois encore je ne l'ai pas seulement soumise la révision qu'exigeaient les faits nouveaux et la littérature la plus récente. Certaines théories, comme celle de la représentation proporlionneile, ont passé de la seconde partie à la première, où se trouve leur place naturelle. J'ai repris certaines questions, particulièrement le droit de suffrage politique et le fonctionnement actuel du gouvernement parlementaire en Angleterre et en France. Les nations étrangères, sur lesquelles le lecteur trouvera surtout des détails nouveaux, sont les États- Unis et la Suisse.
La table analytique des deux éditions précédentes avait été dressée par M. Delpech, aujourd'hui professeur agrégé à la Faculté de droit de l'Université d'Aix-Marseille. Celle de Im présente édition est due à M. Martini, avocat.
Paris, le 27 mai 1906.
OF THE
UNIVERSfTV
OF
Le droit constitutionnel est, dans les pays civilisés, la partie fondamentale du droit public; toutes les autres branches de ce droit en supposent l'existence; le droit privé la suppose aussi, lorsqu^il se présente sous la forme de la loi écrite.
Le droit constitutionnel a un triple objet. Il détermine : 1^ la forme de l'État; 2^ la forme et les organes du gouvernement; B"" les limites des droits de l'État.
§ 1". — l'état et la forme de l'état.
L'État est la personnification juridique d'une nation : c'est le sujet et le support de l'autorité publique.
Ce qui constitue en droit uoe nation, c'est Texistence, dans cette société d'hommes, d'une autorité supérieure aux volontés individuelles. Cette autorité, qui naturellement ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la souveraineté. Elle a deux faces : la souveraineté inUrieurey ou le droit de commander à tous les citoyens composant la nation, et même à tous ceux qui résident sur le territoire national ; la souveraineté extérieure, ou le droit de représenter la nation et de l'engager dans ses rapports avec les autres nations.
Le fondement même du droit public consiste en ce qu*il donne à la souveraineté, en dehors et au-dessus des personnes qui Texercent à tel ou tel moment, un sujet ou titulaire idéal et per- E. i
manent, qui personnifie la nation entière : cette personne morale^ c'est YÉtat, qui se confond ainsi avec la sonveraineté S celle-cî étant sa qualité essentielle. Mais cette abstraction paissante et féconde estnn produit lentement dégagé delà civilisation: souvent et longtemps les hommes ont confondu la souveraineté avec le chef ou l'assemblée qui l'exerçait. Cependant l'antiquité classique s'était élevée déjà à la véritable conception de l'État ; les Romains en particulier, grâce peut-être au génie juridique qui les distingue, semblent Tavoir dégagée de très bonne heure et presque d'instinct*. Mais dans la décomposition lente, qui produisit la société féodale, cette idée disparut, subit une longue éclipse, et c'est par une nouvelle élaboration qu'elle à repris sa place dans le droit moderne*.
L'État est aussi la traduction juridique de Tidée de patrie r il résume tous les devoirs et tous les droits qui s'y rattachent. On ne saurait même établir autrement un rapport direct et pré cis entre le citoyen et sa patrie, sauf dans une monarchie absolue, où la patrie s'incarne et s'absorbe en quelque sorte dans le monarque.
L'État suppose nécessairement un territoire déterminé dans les limites duquel il exerce son autorité, à Texclusion de toute autre, sur les personnes et sur les choses. Dans les monarchies issues de la féodalité occidentale, la souveraineté a même commencé par être exclusivement territoriale, dérivant du droit que le monarque avait sur le territoire et atteignait directement tous ceux qui rhabitaient. C'est Tidée que traduisait le titre : roi de France, roi d'Angleterre. Même là où, comme chez nous, la souveraineté est devenue nationale, sur les parties du territoire où tous les habitants n'ont pas acquis la qualité et les droits de citoyens français, la souveraineté territoriale produit intégralement ses anciens effets. C'est ainsi que dans certaines de nos colonies nous avons de& sujets français à côté de citoi/ens français* .
De cette conception découlent deux conséquences capitales.
1*^ L'autorité publique, la souveraineté ne doit jamais être exer-
A Loyseau, Traité des seigneuries, ch. ii, n» 6 : « La souToraineté est la forme qui donne l*estre à l'Estat, même TEstat et la souveraineté prise in concreto sont. synonymes: et TEstat est ainsi appelé pour ce que la souveraineté est le comble et période de la puissance, où il faut que TEstat s'arreste et establisse t>.
^Mommsen, Le droit public romain, trad. Girard, t. VI, !'• partie, p. 341 et suiv.
' Sur ce point, voyez Gierke, Johannes Alihusius und die Entwiohelung der naturrecktlichen StacUstheorien, 1880, p. 135, 189 et suiv.
♦ Sénatusconsulte du 14 juillet 1865, Voyez Arthur Girault, Principes de co^ Ionisation et de législation coloniale, 3« édit., t. IH, p. 295 et suiv.
cée que dans l'intérêt de tons : c'est oe qn'on atteste en Ini donnant pour sujet une personne fictive, distincte de tous les individus qui composent la nation, distincte des magistrats et des chefs aussi bien que des simples citoyens.
2® L'Etat, de sa nature, est perpétuel et son existence juridique n'admet aucune discontinuité. Personnifiant la nation, il est destiné à durer autant que là nation elle-même. Sans doute la forme de VËiat, les personnes réelles en qui la souveraineté s'incarae momentanément, peuvent changer avec le temps et par l'effet des révolutions. Mais cela n altère pas Tessence même de l'Etat, cela ne rompt pas la continuité de son existence, pas plus qnela vie nationale ne se fractionne ou ne s'interrompt par le renouvellement des générations successives. De cette perpétuité découlent un certain nombre de conséquences secondaires ^
a) Les traités qui ont été conclus avec les puissances étrangères an nom de l'État, alors que celui-ci avait une certaine forme, demeurent valables et obligatoires, malgré les changements de forme qui peuvent l'afifecter dans la suite.
b) Les lois, régulièrement édictées et promulguées au nom de rÊtat, sons uneforme d'Etat déterminée, restent en vigueur, alors même que cette forme d'État vient à changer, à moins qu elles ne soient abrogées ou qu'elles soient inconciliables avec les lois nou- ToUes, oe qui équivaut à une abrogation'. C'est ainsi qu'on appli-
> Au XVI* siècle encore, dans rancienne monarchie française, on considérait que la souveraineté était fragmentaire, cessant et s'iaterrompant à la mort du roi, qui en était le titulaire et avec lequel elle se confondait. De là, on tirait trois séries de conséquences directement inverses de celles qui sont indiquées aa texte comme découlant de la perpétuité de l'État; mais on avait déjà, par divers détours, écarté dans la pratique les plus choquantes de ces conséquences. Voyez BodÎQ, Les siœlivres de la République^ édition Genève, 1629,1. I, ch. viii, p. 131, 132; 1. IV, ch. iv, p. 598, 601, 606; 1. III, ch. i, p. 371, 385; 1. V, ch. VI, p. 327; 1. VI, ch. iv, p. 959; 1. IV, ch. viii, p. 159. Bodin ne trouvait de souveraineté perpétuelle que dans la démocratie ou Taristocratie, lorsqu'elle résidait dans le corps ou dans une classe de la nation, qui ne mourait jamais, 1. I, ch. viii, p. 126. En ce qui concerne TAngleterre, voyez mon étude : Une survivance qui disparaît [The démise of the Crown Âct du 2 juillet 1901), dans les Annales des sdenoes politiques^ 15 janvier 1903, p. 97.
' On trouve pourtant des décisions constitutionnelles ou législatives, qui, lors d'un changement dans latorme de l'Etat, maintiennent expressément en vigueur lea lois antérieures : Décret de la Convention des 21-22 septembre 1792 ; Constitution du 14 janvier 1852, art. 56. Mais on ne peut tirer de ces textes la conséquence qu'ils dérogent à un principe contraire. Dans la séance du 21 septembre 1792, lorsqu'un membre de la Convention, dont le Moniteur ne donne pas le nom, demanda que Ton décrétât « que toutes les lois non abrogées continuendent à être exécutées comme par le passé ». Chénier répondit : « Celles qui ne sont pas abrogées subsistent par le fait sans qu'il soit besoin d'aucune déclaration ». Prieur ajouta : « La conservation provisoire des autorités et des lois ictaellement existantes est sans doute de droit; mais il faut garantir lesdépar-
que encore aujourd'hui en France certaines lois qui datent de l'ancien régime.
c) Les obligations pécuniaires, contractées au nom de TÉtat, subsistent et restent obligatoires, alors même que disparaît la forme d'État sous laquelle elles ont été contractées.
Mais si l'État persiste ainsi, perpétuel et immuable, identique toujours à lui-même, tant que subsiste la nation, \?i forme de V État, comme je viens de le dire, peut changer au contraire. Que fautil entendre par là?
L'État, sujet et titulaire de la souveraineté, n'étant qu'une personne morale, une fiction juridique^, il faut que la souveraineté soit exercée en son nom par des personnes physiques, une ou plusieurs, qui veuillent et agissent pour lui. Il est naturel et nécessaire que la souveraineté, à côté de son titulaire perpétuel et fictif, ait un autre titulaire actuel et agissant, en qui résidera nécessairement le libre exercice de cette souveraineté.
C'est celui là que l'on appelle proprement le souverain en droit constitutionnel et déterminer quel est le souverain, ainsi compris, c'est déterminer la forme de l'État.
Considérés quant à la forme, quant à la constitution de la souveraineté intérieure, les États se divisent, d'une part, en simples et mixtes, et, d'autre part, en unitaires et fédératifs*.
Dans VÉtat simple^ la souveraineté n'est ni divisée ni partagée; elle conserve sa pleine unité. Cette souveraineté peut d'ailleurs avoir pour sujet et pour titulaire soit une personne unique, soit une collection de personnes, un groupe plus ou moins étendu. C'est la distinction fondamentale des monarchies et des républiques. Dans la monarchie pure, qui en même temps est naturellement
tements des iDductions que des agitateurs pourraient tirer du silence de la Constitution ». C'est dans ces conditions que le décret fut voté. Réimpression de Vancien « Moniteur », t. XIV, p. 8.
1 Je n'entends point par là, comme on me Ta fait dire (Maxime Leroy, La transformation de la puisscmoe publique, p. 266), que l'État n'est pas une réalité; toutes les idées exposées dans ce livre protestent contre cette supposition. Mais l'État n'est pas une personne physique ni un groupe de personnes physiques. Ce n'est pas un élément directement fourni par la nature, c'est un produit de l'esprit humain et de la civilisation, comme la patrie et la morale, les plus hautes réalités.
2 Je n'examine ici que les formes d*Etat qui se rencontrent chez les peuples civilisés des temps modernes.
héréditaire, k souveraineté réside en une seule personne, qui en est la source unique et qui en possède tous les attributs. Dans rÉtat républicain, au contraire, le sujet de la souveraineté est collectif. C'est la nation entière dans la République démocratique; c'est une classe seulement de la nation dans la République aristocratique ou oligarchique.
Entre ces formes simples et opposées, il existe des formes intermédiaires, que j'appelle les États mixtes^ et auxquelles se ramènent toutes les monarchies constitutionnelles des temps modernes. Dans ces Etats, la souveraineté ne réside pas tout entière dans un sujet unique, individuel ou collectif; plusieurs sujets distincts y ont part à la fois et la possèdent comme par indivis, de telle sorte que, pour accomplir certains actes de souveraineté, leur volonté concordante sera nécessaire. Ces sujets divers de la souveraineté sont, d'un côté, un roi, et, d'autre part, une ou plusieurs assemblées représentatives de la nation, et dont l'une au moins est élne par elle. Mais la monarchie constitutionnelle se présente sous deux types bien distincts et profondément tranchés.
Tantôt c'est la nation, reconnue souveraine et agissant en cette qualité, qui associe un monarque à sa souveraineté ; elle en a délégué héréditairement l'exercice partiel, à lui et à sa race. L'exemple le plus net peut-être de cette combinaison se trouve dans la Constitution belge du 7 février 183 L '. Tantôt c'est la combinaison contraire que Ton constate. C'est le monarque, jusque-là souverain absolu, qui a, plus ou moins spontanément, associé la nation à sa souveraineté^ en déléguant certains pouvoirs à des assemblées représentatives. Telle était en apparence la Charte française de 1814; telle est en réalité la Constitution prussienne du 31 janvier 1850 '; bien qu'elle ait été revue par les Chambres qu'elle institue, elle n'est qu'un octroi du pouvoir royal. Il y a là, sous un même air de
1 Le terme gouvernements mixtes était traditionnellement employé dans ce sens parles écrivains des xvi«, xtu*, zvii[« siècles ; dans le Contrat social, de J.-J. Rousseau, il y a encore un chapitre (L. IIl, ch. tu) intitulé Des gouver^ nemtnts mixtes,
^ Articles 2â, 29, 60; Voyez Ë.-H. Dareste et P. Dareste, Les Constitutions modemesj 2* édil., t. I, p. 72 et suIt. (cité dorénavant ainsi : Dareste, Constitutiùns).
' Dareste, Constitutions, 1. 1, p. 182. La Constitution du royaume d'Italie, bien qae complétée par certaines lois, a la même nature ; c'est le statut accordé par Charles- Albert au royaume de Sardaigne le 4 mars 1848, Dareste, Con» «iiutUms^ t- 1, p. 598. — La Constitution espagnole du 30 juin 1876 (/6id«m, I, p. 619) a bien été votée par les Certes, mais après un pronunHamiento qui irait rétabli la monarchie, et l'article 59 porte : m Le roi légitime de l'Espagne eit doo Alphonse XII de Bourbon j».
famille, deux types d*États profondément distincts S Les monarchies constitutionnelles de la première sorte, en- droit et qnant à leur principe fondamental, se rapprochent beaucoup de la république '; dans les autres, au contraire, le principe monarchique est toujours le fondement même de l'État, malgré les libertés octroyées. Les États que j'ai supposés jusqu'ici sont des États unitaires^ en ce que, dans chacun d'eux, il n'existe qu'une seule souveraineté, bien qu'elle puisse avoir plusieurs sujets. La souveraineté y est une, et elle commande, à tous égards, à tous les sujets ou citoyens. Ij État f4dératif^ au contraire, bien que répondant à une véritable unité nationale, fractionne la souveraineté. C'est un composé de plusieurs États particuliers dont chacun conserve en principe sa souveraineté intérieure, ses lois propres et son gouvernement. Mais la nation entière, comprenant la population additionnée des États particuliers et abstraction faîte de ceux-ci, forme un État d'ensemble ou État fédéral, qui possède aussi un gouvernement complet et dont les citoyens des divers États particuliers sont t6us également les citoyens. Certains attributs de
1 II en résulte en particalier que, dans le premier cas, le monarque ne peut invoquer aucune prérogative qui ne lui a pas été expressément conférée par la Constitution ; dans le second cas au contraire, il conserve de plein droit toutes les prérogatives qu'il n'a pas formellement abdiquées. Un débat intéressant sur ce point devant le Reichstag allemand, au mois de janvier 1891, est résumé dans le Temps du 23 janvier 1891. — Je laisse ici de côté Texamen des thèses abstraites, d'après lesquelles la souveraineté n'est ni partageable ni divisible ; voyez Gierke, Johannes Althusius^ p. 237 et suiv. ; K. Hancke, Bodin^ eine Studieûher den Begriff der Sauver ainetât^ J894, p. 41 et suiv. Dans les temps modernes les monarchies constitutionnelles reposent incontestablement sur un partage quant à Texercice de la souveraineté, et les Etats fédératifs en admettent la divisibilité. Voy. cependant en ce qui concerne les États-Unis : Woodrow Wilson, The state, Boston, 1895, n« 1228, p. C35.
2 Woodrow Wilson, Gongressional government, 6* éd., Boston, 4890, p. iit ; « Le contraste le plus frappant dans le monde politique moderne n*est pas celui entre le gouvernement présidentiel et le gouvernement monarchique, mais celui entre le gouvernement congressionnel et le gouvernement parlementaire. Le gouvernement congressionnel est celui qui se fait par des comités (du corps législatif} ; le gouvernement parlementaire est celui qui a lieu par un ministère responsable ». Cf. Traduction française, d'après la 13* édition américaine, Paris, 1900, p. 3. C'est sans doute à ce type de monarchies constitutionnelles que songeait G. Flaubert lorsqu'il écrivait dans sa Correspondance, IV* série, p. 74 : « Je défie que l'on me montre une différence essentielle entre ces deux termes : une république moderne et une monarchie constitutionnelle sont identiques ». Déjà, au xviii* siècle, Montesquieu [Esprit det lois^ 1. V, ch. xix) désignait l'Angleterre comme une « nation où la République se cache sous la forme de la monarchie », et Mably s'exprimait ainsi au sujet de ce même pays, De la. législalion ou principes des lois, éd. Amsterdam, 1776, t. II, p. 51 : <« Dans un temps calme, dans un temps ordinaire, votre gouvernement, en équilibre entre la monarchie absolue et une franche république, ne penche d'aucun côté ».
la sonveraineté sont enlevés par la Constitution aux Etats particuliers et sont transférés à TÊtat fédéral. Celni-ci, lorsqu'il agît 6D vertn de sa souveraineté propre, oblige directement la nation entière et tons les citoyens. C'est ainsi que sur certaines matières il peut faire des lois générales, qui excluent ou remplacent la législation particulière des divers États quant aux objets qu'elles réglementent. De même, le pouvoir exécutif fédéral commande directement à tous dans la mesure de ses attributions; et des cours de justice fédérales complètent le système. D'ordinaire le pouvoir fédéral représente seul la nation dans ses rapports avec les nations étrangères, la souveraineté extérieure étant refusée aux États particuliers*. La forme fédérative paraît convenir surtout aux Républiques. Les exemples les plus remarquables qu^en fournisse Thistoire contemporaine sont : dans le Nouveau-Monde^ les États-Unis de l'Amérique du Nord, les Républiques de l'Amérique centrale et méridionale qui se sont constituées sur leur modèle, et le Dominion du Canada, qui^ bien que dépendant de la monarchie anglaise, forme en réalité une République fédérative*. En Europe, la Confédération suisse est une république fédérative depuis la Constitution de 1818. Mais cette forme peut s'adapter également anx États monarchiques. L'Empire d'Allemagne, tel qu'il a été organisé comme État fédératif parla Constitution du 16 avril 1871, est presque exclusivement composé d'États monarchiques ; il ne comprend, comme États de forme républicaine, que les anciennes villes libres de Lubeck, Brème et Hambourg*.
Entre VÉtat unitaire et VÉtat fidératify il existe une forme intermédiaire, la Confédération d'États. Celle-ci est simplement une association ou ligue permanente de plusieurs États indépendants qui conservent néanmoins leur souveraineté intégrale. Il est seulement établi entre eux, par le pacte social, qu'ils uniront leurs forces dans un but déterminé, pour faire respecter certains intérêts et certains principes ; qu'ils auront pour certains objets, soit i l'extérieur, soit même à l'intérieur, une action ou des règles tiques. La Confédération est représentée par une assemblée
' Sar la natare et les caractères de TÉtat fédératif, voyez le beau livre de M. Bryce, The American Commomvealth, t. I, ch, ii et iv, traduction française (complétée par l'auteur) de M. P. LesUng, Paris, 1900, 1. 1, p. 12 et 36.
* Munro, The Constitution of Canada, Cambridge, 1839. , ' L'Empire d'Allemagne présente d'ailleurs deux traits qui le distinguent des Etats fédératifs ordinaires : 1» l'une des branches du pouvoir législatif fédéral, i« Conseil fédéral (Bundetrath)^ se compose, non de représentants élus par ^baqae jtat, mais de fondés de pouvoirs nommés par les divers gouvernements à» ces États (art. 6) ; 2» la présidence de la Confédération appartient au roi de Grosse (quel qu'il soit), qui porte le titre d'Empereur allemand (art. 11).
OÙ siègent et délibèrent les délégués des différents États qni la composent; mais elle n'a uocnne autorité sur les sujets ou citoyens^ de ces États; elle ne peut ni les juger, ni les imposer, ni même^ faire des lois qui les obligent. Elle n'a par conséquent ni pouvoir exécutif, ni pouvoir judiciaire; elle ne constitue même pas un pouvoir législatif véritable, car les décisions qu'elle prend, pour avoir force dans les divers États, doivent être édictées à nouveau par les souverains de ceux-ci. En cas de résistance, l'État récalcitrant ne peut être contraint que par la menace d'une guerre de la part des autres États confédérés. Les principaux exemples de Confédération dans les temps modernes sont : la Confédération germanique, telle qu'elle exista de 1815 à 1866, et la Confédération des Cantons suisses jusqu'en 1798 \ C'était encore une Constitution du même genre qu'établissaient les a Articles de Confédération et d'Union perpétuelle » arrêtés en 1777 entre les États-Unis de l'Amérique du Nord *. Historiquement la confédération d'États, forme très ancienne, a précédé l'État fédératif, qui est une forme moderne et, dans les temps modernes, une Confédération a été le plus souvent la préparation d'un État fédératif; c'est ce qui s'est produit pour les États-Unis, la Suisse et l'Allemagne. C'est ce qui s'est encore produit sous nos yeux en ce qui concerne l'Australie.
L'année J 900 a vu naître à la vie constitutionnelle un nouvel État fédératif, dont nous indiquions déjà dans notre seconde édition ', la formation prochaine et définitive, et dont il est maintenant aisé de suivre la genèse, laquelle a demandé un demi-siècle environ. C'est la Commonwealth d'Australie^. Il a passé par les mêmes phases que les États-Unis de l'Amérique du Nord ; mais c'est en
> C'est seulement en 1848 que la Suisse est devenue un yéritable État fédératif. Les traités de 1815 donnaient simplement à la Confédération des pouvoirs généraux, afin de maintenir la sûreté extérieure et intérieure ; mais ce n'était encore qu'uu embryon d'État fédéral. Voyez Blumer, Handbuch des Schweizerischen Bundesataatsreohtes, § 4.
2 Bryce, Amer. Commonw.^ t. I, ch. m; traduct. française, t. I, p. 40 et suiv. — Rûttimann,jDaf nordamerikanische Bibndesstaatsreoht vergliohen mit den poliiischen Einriohtungen der Schtoeiz, §3 2&-41.
^ Parmi les nombreux articles de Revues qu'a suscités la formation du nouvel État, voyez en particulier : Prof. Kirkpatrick, Constitution of the Commonwealth of Australiay dans Thejuridical Review, juin 1900, et Ed. Picard, La République fédérale d'At^stralie (avec la traduction de sa Constitution) dans la Revue politique et parlementaire, mai 1901. Voyez aussi le discours de M. Chamberlain à la Chambre des communes le 14 mai 1900. Harrisson Mocre, The new Australian Commonwealth, dans The Annals of American aoademy ofpolitical and social science, mars 1903, p. 31-57.
pleine paix qu'il les a traversées. 11 y a là uneéclosîon plus pacifique encore que celle qui a créé antérieurement le Dominion du Canada.
On peut dire que le premier terme de cette évolution se trouve dans YAct de 1850 « for the better govemment of Her Majesty's Aostralian colonies* ]>. Il ne visait, il est vrai, que les colonies individuellement considérées ; mais il autorisait chacune d'elles à reviser sa Constitution et à établir chez elle un gouvernement représentatif avec un cabinet responsable. C'était en quelque sorte reconnaître dès ce jour aux Anglo Saxons d'Australie le droit de régler leur propre sort, et de prendre l'initiative de leurs progrès constitutionnels. C'était en même temps rendre possible et relativement facile l'adoption par chacun des États de constitutions similaires^ base nécessaire d'une future fédération.
Ce fut le gouvernement anglais qui parut d'abord y pousser : de 1851 à 1861, il nomma un gouverneur général d'Australie, celui de la Nouvelle-Galles du Sud, dont les gouverneurs des autres colonies étaient les lieutenants. Mais les colonies, bien qu'un mouvement en faveur du fédéralisme se produisît chez les principales d'entre elles, de 1857 à 1863, n'entrèrent point alors résolument dans cette voie. Commercialement jalouses les unes des autres, s'armant réciproquement de tarifs douaniers prohibitifs, elles parurent alors préférer leur isolement.
Le mouvement reprit en 1881, sous l'impulsion de Sir Henry Parkes, premier ministre de la Nouvelle-Galles du Sud, le gouvernement anglais continuant à lui être favorable. Le plan de confédération qu'avait dressé Sir Henry Parkes fut soumis en 1883 aune Convention australienne, qui l'approuva, et en 1885 il fut incorporé dans un Act du Parlement anglais a établissant un Conseil fédéral d'Australie d . C'était une simple Confédération des colonies qui était établie. « Dans l'histoire de la Fédération, cette période ressemble beaucoup à la période de l'histoire d'Amérique, qui se place entre le début de la Erévolution et la Constitution de 1787, alors que les États, encore enfants, étaient rapprochés par le lien lâche des Articles of Confédération. Les Congrès de cette période n avaient ni bourse ni épée communes. L*assistance des délégnés était facultative. Un ou plusieurs États pouvaient refuser d'exécuter les résolutions du Congrès; chacun d'eux pouvait à tout moment sortir de la Confédération. De même aussi en Australie. Le Conseil fédéral n'avait guère que des attributions con-
* Kirkpaliick, loo. cit,, p. 114.
snltatives et le droit de donner des avis; des huit colonies australiennes nominalement confédérées, trois seulement se faisaient représenter à ses sessions, et, chose encore pire, les membres du Conseil étaient de simples délégués, nommés et munis d'instructions par leurs colonies respectives, et non des représentants élus et maîtres de leurs votes. Il est inutile d'ajouter que le Conseil, tout en restant fidèle au principe de la Fédération, a été impaissant, au delà de toute espérance, à effectuer une véritable union constitutionnelle' i>.
Cette phase intermédiaire de révolution ne devait pas être de longue durée. L'œuvre fut reprise encore sous l'instigation de Sir Henry Parkes dans une Conférence intercoloniale tenue à Londres en 1887, et en 1891 une Convention nationale australienne adopta à Sidney un projet de Constitution fédérale qui créait la « Commonwealth of Auatralia ^ , Mais de 1891 à 1895 plusieurs des colonies subirent une crise financière qui retarda encore l'éclosion. En 1897 fut réunie une nouvelle Convention^ destinée à être plus efficace que les précédentes. Tandis que celles-ci en effet avaient été composées de simples délégués des colonies, les membres de la Convention de 1897 furent élus par le peuple; seuls le Queensland et T Australie occidentale ne firent pas d'élections. La Convention réunie à Adélaïde arrêta le projet qui a abouti; il devait cependant être soumis préalablement dans chaque colonie au vote populaire par voie de référendum, ce qui entraîna encore des retards et des difficultés. Au mois de juillet 1900, il avait été adopté par cinq colonies : Nouvelle- Galles du Sud, Victoria, Australie du Sud, Queensland et Tasmanie. L'Australie occidentale n'adhéra que le 1^ août 1900, après que le projet eut été soumis au Parlement anglais ; mais des précautions avaient été prises dans le texte pour qu'elle pût être admise néanmoins en qualité d'État original, comme elle Ta été effectivement*.
Mais cette Constitution faite par les hommes d'État d*Australie, votée par le peuple australien, ne pouvait acquérir force de loi que par un acte du Parlement anglais. Dans toute l'étendne des possessions anglaises, en droit, la souveraineté appartient an Roi-Empereur et, seules, la Chambre des Lords et la Chambre des Communes d'Angleterre sont associées à cette souveraineté. C'est par une concession du souverain, qui est analysée par les auteurs Anglais comme une délégation, que les colonies anglaises, telles
* Kirkpatrickf loo. cit., p. 117.
* Voyez la procUmatioa de la Reine du 17 sept. 1900.
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que le Canada et TAnstralie, ontpn recevoir cette liberté politique si complète^ cette indépendance presque absolue, dont elles jouissent.
Le projet de Constitution fédérale australienne fut accueilli avec faveur, presque avec enthousiasme, par le Parlement anglais à un moment oà les contingents fournis par TÂustralie pour la gnerre du Transvaal affirmaient la solidarité des Anglo-Saxons disséminés dans l'immense empire. En principe cette constitution a été reproduite mot pour mot, intégralement et sans altération, dans TAct du Parlement qui Ta confirmée ^ Cependant un article a failli tout faire échouer.
En droit, la Constitution nouvelle conserve à la Couronne son pouvoir souverain sur la législation fédérale. Le gouverneur général, représentant le Boi, peut opposer son veto absolu à toute loi votée par les deux Chambres de la Commonwealthy ou la réserver pour Tassentiment de la Couronne' ; le Roi peut même, dans le délai d'un an, annuler pour l'avenir les lois auxquelles le gouverneur général aurait donné son assentiment'. Mais pour le pouvoir judiciaire, il semblait que les Australiens demandaient un abandon important des prérogatives de la Couronne. Alors que de tonte juridiction anglaise, même de la Cour suprême du Canada, Yappel final (qui est plutôt un pourvoi en cassation ou en révision) est toujours possible et s'adresse au Boi, soit au Roi dans la Chambre des Lords, soit (c'est le cas pour les colonies) au Roi dans le Privi/ CouncUy — l'art. 74 du projet de Constitution vou- Liit exclure cet appel final en ce qui concerne les sentences de la Cour fédérale suprême ou Haute-Cour d'Australie, lorsqu'il s'agissait uniquement d'interpréter la Constitution fédérale ou la Constitution d'un des États et que les seuls intéressés étaient des Australiens ou des États australiens. Cette possibilité d'un appel final, selon des principes traditionnels, est l'une des marques principales de la souveraineté, l'une de celles qui empêchent la délégation de dégénérer en aliénation. Aussi les Anglais ont-ils réclamé; d'autre parties délégués Australiens maintenaient, en majorité, leurs prétentions, et même des paroles menaçantes furent prononcées. Le
* An Actto constitute the Commonwealth of Australia^ 9 juill. 1900.
' Art. 58. Voici le commentaire que nous trouvons sur ces termes dans le daily News, du 25 avril 1900 : « La réservation, dans ce sens, signifie que, si daaslcs deux ans suivants Tassentiment de la Couronne n*a pas été signifié, le M/ devient nul et de nul effet. Un gouverneur colonial, dont le veto direct est pratiquement aussi bien tombé en désuétude que celui de la Reine, peut réser^ 9€r au contraire, 8*11 lui plait, nlmporte quel bill ».
•Art, 59.
conflit s^est terminé par une transaction. Les Australiens ont obtenu à peu près ce qu'ils voulaient; mais une rédaction nouvelle a mis en relief ce que la Couronne conserve et proclamé k nouveau le principe essentiel qui subit ici une légère exception \
Ainsi s'est constitué dans TEmpire anglais un nouvel État presque indépendant, appelé sans doute à de grandes destinées. La Couronne et le Parlement d'Angleterre ont suivi cette foi» encore leur habile et libérale politique, qui conserve, en apparence, sous leur domination, avec quelques prérogatives peu gênantes mais jalousement réservées, les grandes colonies émancipées par leur croissance. Ces Etats nouveaux, le Canada, l'Australie, ce sont en réalité des républiques fédérales; mais la mère-patrie, sans leur contester au fond ce caractère, sait leur trouver ou leur inspirer des noms qui ne jurent pas trop ouvertement avec la Constitution monarchique. Elle a donné à la Fédération canadienne le titre vague de Dominion et pour la Fédération australienne elle a admis celui de Comnionivealth (^Communauté) ^ qui, tout en rap* pelant la vieille révolution puritaine et la domination de Cromwell, n'est point nécessairement synonyme de forme républicaine ^ Depuis quelques années, les hommes d'État anglais, même les plus sérieux, laissent entrevoir pour l'avenir une immense Fédération anglo-saxonne, qui comprendrait sans doute le Royaume-Uni et les grandes Républiques coloniales, donnant à celles-ci une par-
t Voyez la 4* édit. de ces Éléments, p. 12. L'autorité souTeraine de la Cour fédérale australienne pour interpréter la Constitution a été récemment reconnue par le Parlement anglais.
« On lit dans le Daily News du 2 février 1901, ce passage notable : « Depuis ravènement de Sa Majesté, on a agité (et nous en entendrons encore parler), la question de savoir si Edouard VII, roi de Grande-Bretagne et dlrlande, devait être proclamé roi du Canada, roi d'Australie et en temps voulu (quelle que soit cette époque) roi de l'Afrique du Sud. La proposition, semble-t-il, remonte k plus de trente ans en arrière lorsque fut passé l'Act du Dominion canadien. Nous savons que le principal fondateur du Dominion, Sir John Macdonald, désirait plutôt le nom de Royaume... La pensée d'appeler le Canada ou TAustralie un Royaume peut venir assez naturellement dans ce pays à une certaine classe de personnes dont les tendances réactionnaires sont visibles, par exemple, dans le nouvel esprit de militarisme. Mais croire qu'un Canadien ou un Australien puisse un instant lui faire dans son esprit un accueil hospitalier, cela est renversant... Le Canada est un Dominion^ l'Australie est une Conimonwealth, et il n'est pas de nom plus noble. Il nous parait impossible qu'aucune personne familière avec l'histoire du Dominion et de la Commonweallh puisse associer avec Tun ou l'autre les idées que traduit le mot royaume m. Le Royal titles Act de 1901 désigne Edouard VII comme « roi, par la grâce de Dieu, du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et Dominions anglais au delà des mers ». Au mois de septembre 1907 la qualification de Dominion a été donnée à la colonie de la Nouvelle-Zélande.
ticipatîoQ à la souveraineté impériale et donnant à TEmpire nn gouvernement d'ensemble et représentatif.
La Constitution australienne est donc entrée en vigueur ; elle commence sa huitième année d^existence. Elle a éprouvé d'assez grandes difficultés dans Tapplication, et il semble que la fédération qu'elle a organisée ne soit pas très solide; Tun des États en particulier, l'Australie occidentale, a manifesté en 1906 et 1907 la velléité de se retirer de l'Union. Un W/Z tendant à soumettre la question au référendum populaire a même été présenté en 1907, mais on n'est pas arrivé au vote. Si j'ai insisté un peu longuement sur oes faits^ce n'est pas seulement à raison de l'importance que prend de nos jours la forme fédérale; cest surtout parce que nous aurons souvent à utiliser la Constitution australienne, la plus jeune de toutes les constitutions des pays vraiment libres. Elle n'est pas seulement intéressante quant à la théorie de l'Etat fédéral. Elle fournit aussi une nouvelle application du système des deux Chambres, particulièrement intéressante pour toutes les démocraties. Elle combine la forme fédérale avec le gouvernement parlementaire, combinaison que fournissait déjà le Canada, mais qui mérite ici une attention spéciale à raison du milieu très démocratique dans lequel elle se produit. Enfin elle introduit, plus que ne l'a fait aucune charte coloniale anglaise, le système des constitutions écrites et rigides.
§ 2. — LB OOUVBRNBMBNT ET LA FORMB DU GOUVBRNBMBNT.
Le mot « gouvernement » est employé avec des sens divers en droit constitutionnel, comme on le verra plus loin. Mais au sens propre et général, il désigne \ exercice par le souverain de Vautorite publique; c*est la souveraineté mise en œuvre '. Cet exercice tend à l'accomplissement des fonctions propres à l'État, qui sont
^ Voyez Vialatte, La vie politique dans les deux Mondes^ Paris, 1908, p. 64.
s Homersham Cox, The fy^stish Commonweallh, LodoLod, 1854, p. 35 : c< Go- Ternmeni is action performed by a power acting as représentative of indépendant communily » ; — J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne^ Part. 1, lettre 5: « Dans les monarchies où la puissance exécutrice est jointe à l'exercice de la souveraineté, le gouvernement n'est autre chose que le souverain agissant par ses ministres, par son conseil on par des corps qui dépendent absolument de sa volonté ». Si Rousseau restreint ici sa définition à TEtat monarchique, c'est qu'il a, sur la souveraineté et les actes de souveraineté dans les républiques, une idée particulière et fausse, que j'indiquerai plus loin. Cf. John W. Bnrgess, Political seienee and comparative constitulional law, Boston, 1896, t. I, p. 68 et s. ; t. Il, p. 1 et s.
essentiellement de garantir et de défendre la nation contre les attaques da dehors, de maintenir Tordre à l'intérieur et d'y rendre à tons la justice. Mais il se conçoit de diverses manières; il peut, quel que soit le souverain, se produire par des procédés divers. De là les diverses formes de gouvernement, qu'il ne faut pas confondre avec les diverses formes d'État : une même forme de gouvernement peut exister dans des Etats de forme différente; j'en veux pour exemple le gouvernement parlementaire, ou gouvernement de cabinet, que nous étudierons plus loin et que l'on trouve de nos jours à la fois dans plusieurs monarchies constitutionnelles, dans les colonies anglaises dotées d'un Parlement et dans la République française. Donnons sur ce point quelques notions générales.
En prenant le gouvernement à sa base, on conçoit, comme possibles, deux modes d'exercice de la souveraineté : ou bien le souverain (roi ou assemblée populaire) exercera la souveraineté arbitrairement et d'après sa seule volonté, prenant chaque décision et émettant chaque commandement en s'inspirant des circonstances ; ou bien, au contraire, il y aura des règles fixes^ connues d avance, qui, dans tel cas donné, dicteront au souverain sa décision. Ces règles fixes, préexistantes au fait qu'elles régissent, lorsqu'elles ne sont pas seulement imposées par cette force sociale élémentaire et en partie mystérieuse qu'on appelle la coutume, ou par lareUgion, ne. peuvent être établies que par le souverain lui-même, et alors ce sont les lois, La^ première forme du gouvernement, c'est le gouvernement despotique ou arbitraire; la seconde, c'est l'essence même de la liberté politique : on peut l'appeler le gouvernement Ugal'.
1 Montesquieu, Esprit des lois, liv. XI, ch. m : « Dans un Etat, c'est-à-dire dans une société où il y a des lois, la liberté ne peut consister qu'à pouvoir faire tout ce que Ton doit vouloir et n'être pas contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir. La liberté est le droit de faire tout ce que les lois permettent et, si un citoyen pouvoit faire ce qu'elles défendent, il n auroit plus de liberté parce que les autres auroieat de même ce pouvoir ». — J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne, Part. If, lettre 8 : « Il n'y a donc pas de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au dessus des lois : dans l'état même de nature, l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle qui commande à tous. Un peuple libre obéit, mais il ne sert pas : il a des chefs et non pas des maîtres; il obéit aux lois, mais il n'obéit qu'aux lois et c'est par la force des lois qu'il n'obéit pas aux hommes ». — Constitution de 1791, tit. Ill, ch. 2, sect. 1, art. 3. « 11 n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par elle et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger obéissance ».
Il n'y a pas de liberté véritable, même avec la souveraineté populaire, si l'assemblée du peuple peut prendre arbitrairement n'importe quelles mesures contre un citoyen déterminé contrairement aux lois générales'. Ce qui fait la vertu protectrice de la loi^ c'est sa conception même. Elle peut, en efPet, être définie : One règle impérative ou prohibitive posée par le souverain, qui statue non dans un intérêt particulier, mais dans l'intérêt commun, non à l'égard d'un individu isolé, mais à l'égard de tous, pour l'avenir et à toujours*. Dans de telles conditions, elle ne peut guère être injuste, et elle peut être connue à Tavance par tous ceux qui l'enfreignent. Sans doute l'essence même de la souveraineté veut que le souverain ne soit pas tenu par les lois, en ce sens qu'il peut toujours les abroger et les changer. Mais tant qu'elles existent, elles sont la règle suivant laquelle son autorité s'exerce. On est arrivé presque complètement à lui refuser le droit d'écarter, dans un cas isolé, l'application d'une loi non abrogée, et, par les restrictions apportées à la rétroactivité des lois, on empêche que les lois nouvelles s'appliquent aux faits déjà accomplis lors de leur promulgation, toutes les fois que cela pourrait léser un intérêt légitime.
Ces deux formes, le gouvernement arbitraire et le gouvernement légale ont été de bonne heure discernées et mises en opposition. Sans remontera l'antiquité classique, on les trouve au Moyen Age appréciées et comparées dans le traité De regimine prindpum attribué à saint Thomas d'Aquin : là le gouvernement légal, appelé
* Ces résolutions particulières étaient connues des Grecs sous le nom de ^olaiLOxa et des Romains sous celui de privilégia. Les uns et les autres avaient d'ailleurs pris leurs précautions contre elles. Démosthène, Jn Aristoerat,, cite à cet égard deux lois remarquables : Mrfiï vc^fxov in' av^pi sÇetvai Oslvai edcv (xtj Tov auxôv £9* «naaiv 'AÔTjvafoîc. — "Vriçiafx* ht [iifiév ji^xe PouXijc, jii{t6 $i({aou v($|&ou xupui&iepov etvat. On connaît la disposition de la loi des XII Tables qui prohibait les privilégia. Dans notre ancienne monarchie au contraire, le roi législateur axait le droit de faire des privilèges^ c'est-à-dire des lois qui statuaient seulement pour ou contre un ou plusieurs de ses sujets, les mettant ainsi hors du droit commun.
s On troQTe cependant par tout pays des lois qui ne sodt édictées que pour an temps préfix. Mais le plus souvent ce sont des lois seulement dans la forme et au fond ce sont des actes d'administration accomplis par l'autorité qui exerce le pouvoir législatif. Dans sa conception normale, la loi se présentant comme une règle de droit général et juste, on ne voit pas bien comment ceux qui la font songeraient à en restreindre Tempire à un temps limité. Il peut arriver parfois cependant que, sous la pression d'un grand péril, ou d*un besoin actuel et impérieux, le législateur fasse une loi oTexoeption^ qu'il sait contraire aux vrais principes de justice normale. On conçoit alors qu'il en limite la durée. C'est à la fois rendre hommage à la raison et assurer par avance le retour au droit dans sa plénitude.
regimen politicum, déclaré d'ailleurs incompatible avec la royauté {dominium régalé)^ est présenté comme inférieur au gouvernement arbitraire, dans lequel la sagesse du Prince, aâranchie des lois, peut librement opérer comme la sagesse divine ^ Il est vrai qu'en sens contraire, particulièrement chez les Anglais, se développait la conception d'une monarchie vraiment légale^ c'est-à-dire dans laquelle le Prince était astreint aux lois*. En France, les écri- , vains qui, dans la seconde moitié du xvi® siècle, développaient les théories de liberté politique, défendent énergiquement le prin- <$ipe de la monarchie légale '. Mais notre ancien droit public avait adopté, au moins en partie, le principe opposé. L'une de ses maximes, empruntée à un texte du Digeste*, était : Princeps legtbus wlutus est. L'une des conséquences qu'on en tirait était, que, si les officiers du prince et les magistrats devaient agir et juger conformément aux lois, le roi au contraire en était affranchi lorsque, intervenant directement et en personne, il ordonnait, décidait ou jugeait'. L'application la plus nette de ce principe se trouvait dans les lettres de cachet, qui contenaient souvent un ordre d'exil ou d'emprisonnement sans jugement, qui auraient pu contenir toute autre expression de la volonté arbitraire du roi*. Il est vrai qu'aux XVII® etxvni® siècles on proclamait, des côtés les plus divers, que le roi devait s'astreindre à respecter les lois\ Mais les
< Thomse Âquinatis, JD0 regimine prinoipum libri quatuor^ éd.Leyde, 1630, L. II, c. 8, 9 ; L. m, c. 20; L. iv, c. 1.
s Bracton (xiii« siècle), De legihus et consuetudintbus Anglix libri quatuor, L. iir, c. 9, § 3. PoUook et Maitland, History of the english law^ t. I, p. 160 et s.
8 Voyez surtout Vindicix contra tyrannos^ sive de principis in piypuîum populique inprincipem légitima po testât e, ouvrage communément attribué à Hubert Languet, éd. Ursellis^ 1600, qu. IIÏ, p. 90. — De jure magistratuum in ^ubditos et de officio subditorum erga magistratus (môme édition), qu. VI, p. 253, ouvrage dont Tauteur est inconou.
♦ L. 31, D. de leg, I, 3.
• Bodin, Le8 six livres de la République, p. 431, 434, 612, 623.
« Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 8* édil., p. 438. La lettre de cachet supposait cependant toujours un acte pouvant et devant être accompli par celui-là même contre lequel elle était décernée, car elle lui était adressée. Le roi lui commandait d* aller résider dans ses terres ou dans telle ville, de se rendre dans telle prison d^État. Bien entendu la contrainte sanctionnait l'invitation et une lettre particulière du roi était adressée au gouverneur ou supérieur de rétablissement. Voyez Guyot, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, v« Lettres de cachet. — André Chassaigne, Les -^lettres de cachet sous V ancien régime, Paris 1903, p. 76-79.
' Voyez par exemple* d'un côté, Bossuet, Politique tirée des propres paroles de V Écriture sainte, L. i, art. 4 ; L. viii, art. 2; L. iv,art. 1 ; — et d'autre part, Mably, Des droits etdes devoirs du citoyen^ Kehl, 1789, lettre deuxième, p. 69 : « Nous disons que le prince est souverain législateur et c'est le reconnaître pour notre maître; mais en ajoutant qu'il est obligé de gouverner conformé-
pratiques répondant an système contraire n'en subsistaient pas moius, et les lettres de cachet ne furent supprimées que par TAs- «emblée constituante ^
D après cela on conçoit aisément que le pouvoir législatif ait pris une importance prépondérante et toujours croissante parmi les attributs de la souveraineté : c'est par lui qu'elle se limite elle-même et s'endigue en quelque sorte ; c'est le ré^Iateur de rÉtat. Le pouvoir législatif s'est donc détaché de bonne heure des autres attributs delasouverainetéfet presque toujours il s'est exercé par des organes spéciaux ou tout au moins suivant une forme propre et solennelle. Cela s'est fait partout chez les peuples civilisés, bien des siècles avant qu'on spéculât sur la séparation des pouvoirs, par le développement naturel des organes sociaux et la spécialisation des fonctions. Les autres attributs de la souveraineté, qui se résument dans un droit général de commandement et de coercition, sont restés unis, formant un autre pouvoir auquel les Romains donnaient le nom dHmperium^ et que les modernes appellent le pouvoir exécutif , pour indiquer que, là où il existe des lois, sa seule fonction consiste à les faire exécuter. Quoique subordonné, dans cette mesure, au pouvoir législatif, Vimperium présente sur lui une supériorité naturelle et nécessaire : tandis que le pouvoir législatif s'exerce d'une façon intermittente, même dans les États modernes où la production des lois devient de plus «nplus abondante, le pouvoir exécutif est nécessairement *en permanence : son fonctionnement ne saurait s'arrêter un seul instant, pas plus que la vie même de la nation. Il faut ajouter que, du faisceau de Vimperiuniy la plupart du temps, un autre attribut de la souveraineté s'est détache pl.us ou moins complètement : c'est l'administration de la justice civile ou criminelle ; elle reçoit des organes distincts ou tout au moins revêt des formes spéciales. C'est là encore un produit naturel de l'évolution sociale ; en étudiant la séparation des pouvoirs, nous rechercherons plus loin si c'est également un postulat de la raison et du droit.
L'effort principal des constitutions modernes a certainement
ment aux lois, nous noas flattons de n'obéir en etfet qu aux lois... Cette belle phrase, dont aucun corps puissant ne se croit en droit de défendre le sens éaigmatique autrement que par des supplications et des remontrances, n'arrêtera pas un prince jaloux de son autorité, ambitieux, opiniAtre ou farouche, qui ▼oudra obstinément gouyerner à sa tête ».
1 Décret des 16-26 mars 1790, art. 10.
' La distinction entre Vimperium el la loi est nettement faite dans ce passage de Tacite..^ Tin., III, 69: « Minai jura quotiens gliscat potestas neo utendu,n inperio ubi legihus agi possit ».
porté sur oe point : combiner une forme d*État et un système de gonvernement qni produisent de bonnes lois et assarent le respect des lois établies V Gela suffirait pour fonder la liberté, s'il était possible de régler d'ayanee par une loi tous les actes de l'autorité souveraine. Mais il est bien loin d'en être ainsi : beaucoup de ce& actes, et souvent les plus importants, échappent à une semblable réglementation par leur nature même. II est impossible de déterminer à l'avance quand la guerre doit être déclarée, quand et à quelles conditions une paix doit être conclue, comment doit être conduite une guerre, comment doit être négocié un traité et quel doit être son contenu. La loi peut bien indiquer quel âge il faudra avoir, et quelles preuves de capacité devront être fournies, pour occuper une fonction publique ; mais, ces conditions remplies, la désignation du fonctionnaire suppose un choix nécessairement personnel, que le législateur ne saurait réglementer. Le droit de faire ces actes et le pouvoir discrétionnaire qu'ils impliquent reviennent naturellement à l'autorité permanente, c est-àdire au pouvoir exécutif*, et là où ce pouvoir n'est pas le souverain lui-même, mais un représentant du souverain, la meilleure garantie possible contre les abus de cet arbitraire consiste à organiser efficacement la responsabilité générale du pouvoir exécutif. Nous verrons aussi que souvent, dans les constitutions modernes où le pouvoir législatif est exercé par des assemblées élues, on exige pour les plus importants de ces actes l'autorisation ou la ratification de ces assemblées : la loi proprement dite ne peut intervenir, mais le pouvoir législatif intervient.
Dans les traités de droit administratif français on appelle le })lus souvent actes de gouvemenient ou actes arbitraires {fadministration les actes, nécessairement arbitraires, dont je viens de parler. On a été amené à les étudier et à les classer, parce que, de même qu'ils échappent à la loi, ils échappent à toute action en justice : ils ne peuvent donner lieu à un recours devant aucune juridiction administrative '.
1 J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne^ Part. II, lettre 8:« Toutes les barrières qu'on donne dans les républiques au pouvoir des magistrats ne sont établies que pour garantir de leurs atteintes Tenceinte sacrée des lois ; ils en sont les ministres, non les arbitres; ils doivent les garder, non les enfreindre ».
2 Voyez ce passage des Mémoires du chancelier Pa^quier, t. 1, p. 147 : « Quant au premier consul, il annonça sans feinte qu'il se réservait tout ce qui tenait à Taction proprement dite du pouvoir exécutif, tout ce qui concernait la guerre et Tarmée, et par une conséquence nécessaire, ajouta-t-il, tout ce qui avait rapport aux relations extérieures ».
* Hauriou, Précis de droit administratif, 6* éd., p. 282; Ducrocq, Cours de droit administratif et de législation française des finances^!* éd., t. I, p. 87
Le gouvernement, étant l'exercice de l'autorîté publique parle souverain, peut prendre, à un autre point de vue, deux formes bien distincikes, et de là une nouvelle division élémentaire des gonvememente. Ou le souverain exerce par lui-même lautorité publique, et c'est ce qu'on appelle le gouvernement direct; ou il délègue cet exercice à des représentants, qui statuent alors aussi valablement que si la décision émanait du souverain lui-même : c'est le gouvernement représentatif; ce dernier d'ailleurs se conçoit lui-même de deux façons différentes. Tantôt le souverain transmet réellement, en tout ou partie et pour un temps plus ou moins long, les attributs de la souveraineté' aux représentants qu*il se choisit, de telle sorte que ceux-ci agissent en toute liberté ' et no peuvent être révoqués à volonté; c'est là, pour les modernes, le véritable gouvernement représentatif. Tantôt, au contraire, les représentants du souverain ne sont que de simples commissaires, auxquels il peut d'avance dicter leurs décisions et qu'il peut révoquer à son bon plaisir, comme un mandant révoque son mandataire. Dans ce dernier cas, il n'y a que Tapparence d'un gouvernement représentatif; c'est en réalité le gouvernement direct quelque peu déguisé, puisque le représentant n'est en réalité qu'un instrument docile ou un porte- voix.
Cette alternative du gouvernement direct ou représentatif ne se conçoit que pour les manifestations immédiates de la souveraineté. Elle est possible pour le pouvoir législatif, pour les ordres généraux et supérieurs par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif; elle peut se concevoir encore, quoique plus difficilement en fait, quand il s'agit de trancher un litige par une sentence. Mais pour que le pouvoir exécutif fasse sentir son action sur chaque individu, pour organiser et conduire la force armée, pour répartir et lever les impôts, pour faire exécuter les jugement rendus, etc., il faudra nécessairement et toujours des intermédiaires et des agents, les uns supérieurs, les autres subalternes, entre le souverain et le sujet. Ces agents nécessaires, qui reçoivent immédiatement une communication plus ou moins étendue de l'autorité publique, ne seront en
etsaiv. Peut-être arrivera-t-on dans l'avenir à réduire encore ce résidu de Tarbitraire gouvernemental, à ramener quelques-uns de ces actes sous Tempire de la loi par des combinaisons nouvelles; mais quelques-uns cependant paraissent absolument irréductibles.
^ Dans la mesure, bien entendu, où la loi ne restreint pas leur action.
principe que de simples délégués. Lear action n'est jamais spontanée, et ne se produit que sous Timpulsion du gouvernement; c'est là ce qu'on appelle d'ordinaire Y administration, et par là même celle-ci se distingue logiquement du gouvernement. La société politique est comme une machine puissante et compliquée : le gouvernement est le moteur ; les fonctionnaires de Tadministration sont les organes de transmission et les rouages de la machine.
Le gouvernement direct est le génie même delà monarchie pure. Le monarque y exerce toujours lui-même le pouvoir législatif, en consultant simplement des conseillers qu'il choisit. Il exerce, il est vrai, le pouvoir exécutif par l'organe de ministres, mais ceuxci ne décident rien que sous sa volonté; il peut à son plaisir les révoquer ou annuler leurs actes. Enfin, s'il institue des juges pour administrer la justice, il se réserve toujours le droit de se substituer à eux, pour juger en personne, et il peut toujours casser leurs arrêts. Au contraire, pour la plupart des actes de souveraineté, le gouvernement direct est impossible lorsque le souverain est une multitude. Une assemblée populaire, et même toute assemblée nombreuse, peut bien prendre des décisions, mais ne peut point les faire exécuter elle-même; il lui faut tout au moins déléguer ce soin chaque fois à des commissaires; et par la force des choses, lorsque l'autorité publique est appelée à intervenir fréquemment, les commissaires d'occasion se transforment en magistrats permanents ^ Le gouvernement représentatif s'introduit nécessairement pour Texercice du pouvoir exécutif. Pour la justice, l'assemblée du peuple peut encore la rendre elle-même, tant que la nation est petite et que le droit est très simple et facilement connu de tous; mais lorsque les procès se multiplient et que la législation se complique, cela devient impraticable. Cela est tout à fait impossible chez une grande nation; on ne saurait rassembler tout un peuple pour trancher un différend, et là encore s'impose
*i C'est ce que rappelait J.-J. Rousseau à ses concitoyens de rËtat de Genève. Lettres écrites de la montagne. Part. II, ieltrd 8 : « Il tous est arrivé, Messieurs, ce qu'il arrive dans tous les gouvernements semblables au vôtre. D'abord la puissance législative et la puissance executive, qui constituent la souverainetés n*en sont pas distinctes. Le peuple souverain veut par lui-même, et par luimême il fait ce qu'il veut. Bientôt l'incommodité de ce concours de tous à toute chose force le peuple souverain de charger quelques-uns de ses membres d'exécuter ses volonté^. Ces oiliciers, après avoir rempli leur commission, en rendent compte et rentrent dans la commune égalité. Peu à peu ces commissions deviennent fréquentes, eafm permanentes. Insensiblement il se forme un corps qui agit toujours. Un corps qui agit toujours ne peut pas rendre compte de chaque acte ; il ne rend plus compte que des principaux; bientôt il vient à bout de n'en rendre d'aucun ».
le gouvernement représentatif*. Reste le pouvoir législatif, le vote des lois. Ici il nj a pas d'obstacle matériel à ce qu'il soit exercé par le peuple; sans doute, si la nation est grande, si la civilisation avancée exige des lois compliquées et savantes, il faudra que le peuple délègue à des représentants le soin de préparer et de rédiger les lois; mais il sera toujours possible de soumettre celles-ci au Tote populaire. Aussi la question du gouvernement direct se pose- Ulle encore, chez les nations modernes, en matière législative, et nous aurons à l'examiner plus loin.
Telles sont ce qu'on appelle les formes élémentaires de gouyemement; en étudiant la théorie de la séparation des pouvoirs, oons aurons plus tard à signaler encore d autres formes, qui sont des subdivisions du gouvernement représentatif.
J'ai indiqué plus haut' que le mot a: gouvernement J> est employé dans plusieurs sens. Dans un sens étroit et spécial, il désig)ie seulement le pouvoir exécutif et ses organes immédiats. C'est un sens très répandu dans le langage courant, mais il est également employé dans la langue du droit constitutionnel ; c^est ainsi qu'il figure dans notre loi constitutionnelle du 16 juillet 1875'. Cette signification tire son origine de deux faits.
En premier lieu, bien que le pouvoir législatif soit le véritable régulateur de la souveraineté, c'est surtout par le pouvoir exécu-
* Un des exemples les plus notables de gouvernemont direct quant à la justice, Cest la juridiction eriminelle qu'exercèrent pendant des siècles les comices de Rome sur les citoyens romains. 11 est vrai qu'en réalité il ne s'agissait là que d'one cité, et que Tensemble des institutions était combiné de manière à ne faire intervenir que rarement cette justice populaire.
* Page 13.
) Art. 7 : « Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qni suit la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée >». Cf. Lois constitutionnelle du 14 août 1884, art. 2 : « La forme républicaine du gouvernement ne peut faire Tobjet d*une proposition de révision ». — Dans le goavemement parlementaire anglais le mot gouvernement désigne le minietère, le cabinet. Le mot est aussi chez nous employé dans ce sens, et même semble aroir passé avec cette signification, au moins dans une loi, celle du !•' juillet 1887; elle décide dans son article 3 : « chaque année, le gouvernement fera connaître par une décision prise en conseil des ministres et insérée au Journal officiel les fonctions qui seront mises à la disposition des auditeurs de 2* classe, etc. • Or, cela se fait, non par un décret du Président de la République rendu en conseil des ministres, mais par une décision émanant directement de ce conseil; voyez par exemple le Journal officiel du 8 février 1895, p. 739 : « Le conseil des ministres a décidé, dans sa séance du 2 février 1895, conformément à l'art. 3 de la loi du !•' juillet 1887, etc
tif que l'action de celle-ci se fait sentir aux citoyens. Lui senl est permanent et se manifeste par des actes particuliers. Ou conçoit donc très bien que, par une appréciation concrète et incomplète, les hommes voient, dans le pouvoir exécutif, la direction politique par excellence, le gouvernement. N'est-ce pas lui, d'ailleurs, qui assure Tordre à l'intérieur et qui, à Textérieur, maintient la paix ou conduit la guerre ?
D'autre part, J.-J. Rousseau, dont l'influence a été si grande sur la théorie et la langue du droit constitutionnel, a, de parti-pris, en vertu d'une conception particulière, donné cette signification au mot gouvernement^ comme son sens propre et exclusif. Pour Rousseau, la souveraineté qui réside essentiellement dans la nation et qui ne peut légitimement s'exercer que par la voie directe, ne se manifeste que par des lois. Le peuple souverain ne peut que légiférer, c'est-à-dire statuer d'une façon abstraite et à l'égard de tous, sur des objets d'intérêt général ; il ne peut statuer sur un objet particulier et à l'égard d'un individu déterminé*. La volonté générale, dont la loi est l'expression, ne peut être juste qu'à ce prix. Comme d autre part Texécution des lois consiste nécessairement en actes et décisions particuliers, spéciaux à tel ou tel individu, le peuple, en tant que souverain, ne peut, selon Rousseau, exercer le pouvoir exécutif. Il délègue donc ce pouvoir, et l'autorité qui reçoit cette délégation, c'est le gouvernement^. Dans la langue de Rousseail, souverain est synonyme Aq pouvoir législatifs et gouvernement synonyme de pouvoir exécutif^. Sans doute, c'est là une
^ Du Contrai social^ liv. II, ch. vi : « Quand je dis que l'objet des lois est toujours général, j'entends que la loi considère les ai:gels en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme individu ni une action particulière..; en un mot, toute fonction qui se rapporte à un objet indiriduei n*appartient pas à la puissance législative ».
2 Du Contrat social^ liv. III, ch. i : « La puissance législative appartient au peuple et ne peut appartenir qu'à lui. Il est aisé de voir, au contrairCf par les principes ci-devant établis, que la puissance exécutrice ne peut appartenir à la généralité, comme législatrice ou souveraine, parce que cette puissance ne consiste qu'en des actes particuliers, qui ne sont point du ressort de la loi, ni par conséquent du souverain, dont les actes ne peuvent être que des lois. Il faut donc à la force publique un agent propre qui la réunisse et la mette en œuvre selon les directions de la volonté générale. Voilà quelle est dans TÉtat la raison du gouvernement confondu mal à propos avec le souverain, dont il n'est que le ministre ».
* Du contrat godai, liv. III, ch. i : « J'appelle donc gouvernement ou suprême administration l'exercice légitime de la puissance executive, et prince ou magistrat l'homme ou le corps chargé de cette administration ». — Lettres éoriUis de la montagne^ part. I, lettre 6 : « Le pouvoir législatif, qui est le souverain^ a donc besoin d'un autre pouvoir qui exécute, c'est-à-dire qui réduise la loi en actes particuliers». Lettre 5 : « Dans les Républiques, surtout dans les démo-
terminologie propre à lanteur, correepomclant à une idée subtile et assez peu exacte, mais elle a dû contribuer à habituer les Fran- <;ai$ à Toir le gouvernement dans le pouvoir exécutif tout seul.
C'est en prenant dans ce sens le mot € gouvernement ]> qu'il est assez difficile de distinguer nettement le gouvernement de l'administration, comme je Tai dit plus baut\ La difficulté se complique de ce que, dans notre droit français, les organes du gouvernement proprement dit agissent souvent comme autorités administratives, accomplissant alors des actes réglementés par la loi et qui relèvent de la juridiction contentieuse administrative. C'est aux traités de droit administratif qu'il faut se reporter pour voir dans quelle mesure, à ce point de vue, le Gouvernement rentre dans Vadministration. Mais une remarque bien simple, empruntée à notre hbtoire, telle qu'elle s*est déroulée depuis plus d'un siècle, peut faire saisir par les faits la différence qui existe entre lune ou l'autre. A chacune de nos nombreuses révolutions, la forme du Gouvernement et, par suite, le Gouvernement, a changé; parfois on n'a même plus eu^ pendant un temps plus ou moins long, de gouvernement légal, mais seulement un gouvernement provisoire et de fait ; cependant le fonctionnement de l'administration n'a pas été interrompu un seul jour ; elle a continué sa marche antérieure^ tant que les lois qui la réglaient n'ont pas été changées'. En reprenant une comparaison plus haut employée, je dirai que le moteur était changé, mais que la machine n'en continuait pas moins sa marche régulière.
craties, le souveraio n*agit jamais par lai-méme. Le gouvernemenl n'est alors que la puissance exéeutive^ et il est absolament distinct de la souveraineté •».
I Voy. le passage précité de Rousseau, où il appelle le gouvernement la suprême administration.
> Celte observation se trouve dans le Cours de droit administratif de M. Ducrocq. 7« éd., n* 32. On peut remarquer qu*il y a de nos jours aux États-Unis une tendance incontestable à constituer dans les États une administration permanente et professionnelle, dont l'action se continue intacte parmi les luttes des partis et les chaDgements du personnel gouvernemental. Un savant professeur, H. Francis Newton Thorpe, appelle même cette administration un quatrième pouvoir; voyez Récent Constitution making in the United States^ p. 49(193) et sniv. : « En politique, dit-il, la reconnaissance de ce quatrième pouvoir trouve son expression dans le service civil, dont la réforme implique une administration fixe des afiaires. En d'autres termes, le peuple commence à apprendre qu*il est plus aisé et moins coûteux de changer le gouverneur, les membres de la législature et les juges, que de changer le corps des agents de Tadministration publique, qui, pratiquement, font le travail du gouvernement. Sans aucun doute noQS tendons à la permanence de la force administrative dans le gouvernement »>. Ce tubstratum, administratif, véritable sécurité de la société civile, que les Affiéricaios cherchent à établir, nous le possédons complet et solide, par notre développement historique. Peut-être est-il permis de dire que, sinon TEurope, sa moins TÂmérique, commence à nous envier cette administration.
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§ 3. — LBS LIMITES DBS DROITS DR l'ÉTAT.
Il semble qne la sonveraineté soit nécessairement illimitée et que, par snite, le droit de TÉtat soit sans bornes*. Telle était incontestablement la conception de l'antiquité grecque et romaine. L'effort le plus considérable qui fut fait vers la liberté, dans les républiques antiques, consista, d'un côté, à admettre tous les ci* tojens libres dans l'assemblée du peuple, en qui résidait la souveraineté, et, d'autre part, à limiter, à restreindre les pouvoirs des magistrats. Mais on ne douta jamais que l'assemblée souveraine pût disposer à son gré, tout au moins par des lois générales, de la vie, des biens, de la liberté et des croyances mêmes des citoyens'. C*est, au contraire, une des idées les mieux établies et les plus fécondes des temps modernes que l'individu a des droits antérieurs et supérieurs à ceux de l'État, qui s'imposent par conséquent au respect de l'État *. Nous verrons plus loin comment se justifie cette conception des droits individuels, quelles sont ses origines et par quelles règles elle se traduit. Mais; pour l'instant, il suffit de reconnaître que, ce principe une fois admis, il forme avec ses conséquences un objet essentiel du droit constitutionnel. En effet, il détermine, plus étroitement que toute autre loi, l'exercice de la souveraineté, car il interdit au souverain de faire des lois qui entament les droits individuels, et lui commande d'en promulguer qui assurent efficacement la jouissance de ces droits.
1 J.-J. Roasseau, Lettres écrites de la montagne^ part. II, lettre 7: « Dans tout État politique il faut une puissance suprême, un centre où tout se rapporte, un principe d*où tout dérive, un souverain gui puisse tout,.. Il est de Tessence de la puissance souveraine de ne pouvoir être limitée ; elle peut tout ou elle n'est rien. Comme elle contient éminemment toutes les puissances actives de l'État et qu'il n'existe que par elle, elle n'y peut reconnaître d'autres droits que les siens et ceux qu'elle communique. Autrement les possesseurs de ces droits ne feroient point partie du corps politique ; iU lui seroient étrangers par cf's droits qui ne seroient pas en lui ; et la personne morale, manquant d'unité, s'évanouirait ».
a Fustel de Coulanges, La cité antique^ liv. III, ch. xvii.
* Discours de Sieyès à la Convention, le 2 thermidor an JIÏ (Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XXV, p. 294, 295): « Hemarquez que cest bien de la souveraineté nationale que je parle, car s'il en est une, c'est celle-là. Ce mot ne s'est présenté si colossal devant l'imagination que parce qne l'esprit des Français, encore plein des superstitions monarchiques, s'est fait un devoir de le doter de tout l'héritage des pompeux attributs et des pouvoirs absolus qui ont fait briller les souverainetés usurpées. Et moi je dis qu'à mesure qu'on s'éclairera, qu'on s'éloignera des temps où Ton a cru savoir quand on ne faisait que vouloir, la notion de souveraineté rentrera dans ses justes limites, car encore une fois la souveraineté du peuple n'est pas ^illimitée... La fin de tout établissement public est la liberté individuelle ».
INTRODCCTION. 25
La forme de TÉtat, la forme du gonvemement, la reconnaissanoe et la garantie des droits individuels, tels sont les objets naturels et nëoessairee du droit constitutionnel ; on ne saurait en trouver aucun autre qui j rentre essentiellement, et dans ce traité je n*en comprendrai point d'autres. Mais le domaine de ce droit peut s'étendre et souvent est étendu bien au delà : cela provient de deux causes. En premier lieu, nous verrons par la suite que, d'après la conception qui domine aujourd'hui dans la civilisation occidentale, les lois constitutionnelles diffèrent par leur nature des lois ordinaires. Elles ont, en droit, une force et une stabilité plus grandes. Pour cette raison même, on fait souvent entrer dans le cadre des constitutions écrites des réglementations qui n'appartiennent pas naturellement au droit constitutionnel, mais soit à l'organisation judiciaire, soit au droit administratif. Par là elles acquièrent la force des lois constitutionnelles, et, au point de vue technique et pratique, ce sont des dispositions constitutionnelles.
D^autre part^ beaucoup d'auteurs modernes, dans les traités consacrés au droit constitutionnel d'un pays, introduisent volontairement des matières qui, naturellement et législativement, font partie du droit administratif. Leur but est de présenter dans sa réalité complète le régime politique sous lequel vit la nation. Le gouvernement et l'administration ne se distinguent pas toujours en droit avec une netteté absolue ; en fait, ils forment un ensemble presque indivisible. Cette méthode, incorrecte au point de vue juridique, présente cependant un certain avantage. La gestion des intérêts locaux, municipaux, ou provinciaux, ne rentre certainement pas dans le droit constitutionnel, mais on conçoit que l'esprit et la capacité politique d'un peuple seront tout autres, suivant que cette .g€«tion sera entre les mains de fonctionnaires nommés et dirigés par le pouvoir exécutif, ou qu'elle sera conduite, dans la voie du self'ffovemment, par des officiers et des corps librement élus dans chaque circonscription, et simplement surveillés pu^ le pouvoir exécutif. Il y a là des rapprochements utiles et instructifs pour le philosophe et pour l'homme politique.
Le droit constitutionnel, quelque portée qu'on lui donne^ est distinct d'une autre science que notre temps a vu naître, et qui porte en partie sur les mêmes objets, mais envisagés à un point de vue différent : je veux dire la sociologie. La sociologie^ qui est une science naturelle, a pour but de découvrir et de dégager les lois naturelles d'après lesquellesseforment,s*organisent, se développent et se décomposent les sociétés humaines. Elle comprend nécessai* rendent la formation des États et des Gouvernements, non dans
leurs incidents historiques, mais dans leur évolution organique ; et bien que jeune encore, elle a déjà donné des résultats importants. Le droit constitutionnel ^ qui est une science juridique, a un tout autre but. Il prend un État et un Gouvernement arrivés à une forme déterminée, qu*a fixée la coutume ou la législation : il en dégage Tesprit et les principes fondamentaux, dont il tire les conséquences ; il en construit ainsi le système logique et juridique. Mais si le droit constitutionnel ainsi entendu n'est pas la sociologie, Thistoire du droit constitutionnel chez un peuple et surtout Thistoire comparée du droit constitutionnel chez les peuples divers, sont incontestablement Tun des moyens les plus sûrs de la sociologie, un de ceux qui lui permettentle plus efficacement de dégager les lois naturelles d'après lesquelles évoluent les États et les Gouvernements.
DK QUELQUES THÉORIES PRODUITES AUX XIX* ET XX* SIÈCLES
Les pages qui précèdent reproduisent intactes les notions sur rÉtat, le gouvernement et la loi, que Ton a pu lire dans les précédentes éditions de ce livre : je les crois toujours exactes ; mais elles soulèvent de nos jours des controverses grandissantes. En face d'elles se dressent des conceptions toutes différentes, qu'il faut signaler et résumer ici pour en faire la critique. Elles viennent principalement dessociolo^ues proprement dits, qui ne sont point des juristes; mais elles tentent aussi à gagner ces derniers.
Une idée, chère aux sociologues, refuse de voir dans TÉtat une forme vraiment spécifique des sociétés humaines. Dans une terminologie nouvelle et d'ailleurs claire, on met au premier plan la théorie des œroupements humains. On dénombre et Ton analyse les groupes maiRples qui se forment parmi les hommes dans les buts les plus divers, et l'on proclame que, tous étant également des facteurs de la société humaine, sont en réalité des phénomènes, de même nature : l'État est simplement l'un de ces groupes. ^ Au sens étroit, la société désigne l'ensemble des unions ( Vereinigungen) humaines, c'est-à-dire les groupements humains maintenus par un lien quelconque. Les hommes ne restent pas seulement les uns à côté des autres; mais en vertu d'une nécessité psychologique, ils forment des unions d'xme intensité et d'une extensibilité plus ou moins grandes. Ces unions peuvent être conscientes, organisées « ou
incoDflcientes, manquantd'uniié, reposant seulement sur la commn- Dante de propriétés naturelles, ou snr Tégalité des intérêts. Innombrable est la foule de oes unions » que révèle l'analyse des rapports communs entre les hommes. La famille, les associations, les communes, les Églises, VÉtat, sont des formes d'unions organisées, auxquelles s'opposent, comme unions inorganiques, les classes laborieuses et aussi les nationalités, les professions libérales, les partis politiques et religieux et jusqu'aux réunions sociales éphémères amenées par la viede chaquejour , jusqu'à l'acte commun des masses d'une grande ville s'attjroupant soudainement. Cette conception de la société comprend en elle l'État, de même que TÉtat n'en est point la limite. Les unions^ organiques ou inorganiques, s'étendent au delà de chaque État particulier. Les États eux-mêmes peuvent former des groupes sociaux. Le commerce international démesurément développé et ledroit international sont possibles uniquement parce que la société cache en elle un certain nombre d'éléments internationaux... Il ressort de là qu'une distinction tranchée et une opposition entre l'État et la société sont impossibles. L'État est plutôt une des formes de société, celle qui est à la fois la condition et le produit des autres^ }>.
Voilà ce qu'enregistre un écrivain qui est aujourd'hui l'un des premiers, sinon le premier, parmi ceux qui, en Allemagne, représentent l'étude du droit constitutionnel. Voici encore ce que nous lisons dans un livre de notre cher et éminent colllègue, M. Duguit, dont j'aurai le regret de combattre énergiquement les conclusions principales ' : <c D'après oes doctrines (celles de Gierke et de Preuss) l'État n'est qu'une forme sociale de même nature que les autres et le droit nait ainsi de toute formation sociale '.. . Jusqu'à présent, ces idées sont les nôtres, ou peu s'en faut; et nous sommes heureux de pouvoir nous placer sous la grande autorité de Gierke. Il y a une règle de conduite par cela seul qu'il y a un groupement humain et comme produit nécessaire et concomitant de ce groupement; cette règle de conduite est une règle de droit, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de contrainte organisée* d. Et dans un autre passage : a On arrive alors à ceci : d'après la théorie régnante de
> JcUinek, Dos Recht des modemen Staates, t. !•% Berlin, 1900, p. 86-7.
' LéoQ Duguit, VÉtaty le droit objectif et la loi positive, Paris, Fontemoiag, 1901; t. II, VÉtatf les gouvernements et les agents^ 1903; c'est un livre tout imprégné de doctrines allemandes que Tauteur filtre et clarifie avec un talent ^n français.
'Duguit, L'État, p. 133.
* îhidem. p. 134.
rÉtat, on doit le définir la collectivité qni se trouve en possession de la puissance snprème, et par là on doit entendra nne puissance de droit. Cette définition, dit Rehm, esirelle exacte? Si elle l'est, il ne pent y avoir à côté de TÉtat aucune collectivité avant une puissance juridique aussi haute, et au dessus de FÉtat aucune collectivité supérieure. Or, en jetant un coup d'œil sur les formations étatiques passées et présentes, on peut sérieusement se demander s'il n'y a pas eu et s'il n'y a pas encore des collectivités égales ou supérieures à l'État, collectivités dont la nature diffère de celle de l'État ou concorde avec elle... Comme exemple de collectivités supérieures, Rehm indique l'Église catholique au xm^ siècle et la communauté internationale moderne^ }>.
Ces théories, qui tendent à donner à l'État la même nature qu'aux autres associations formées entre les hommes, et qui sont moins nouvelles qu'elles n'en ont l'air', me paraissent à la fois inexactes et dangereuses, lorsqu'on les applique à la construction du droit public.
Celui-ci, en effet, depuis qu'il existe, repose sur l'idée de la puissance souveraine, qui caractérise l'État et ne peut appartenir qu'à lui. Sans doutC; par d'autres traits, l'État ressemble à d'autres groupements humains, et ceux-ci, comme lui, contribuent au bonheur des hommes et au développement de leurs facultés ; mais« par sa souveraineté, c'est une association sans pareille, unique de sou espèce. C'est là ce que proclame la science du droit, lorsqu'elle analyse les phénomènes sociaux pour en dégager, précises et impératives, les règles des rapports entre les hommes.
En laissant même de côté l'idée propre de la souveraineté, c'està-dire d'une puissance qui n'en reconnaît aucune autre au-dessus d'elle, la Société-État difière encore des autres groupements humains par des traits essentiels.
1^ Elle recouvre un territoire déterminé et englobe forcément, qu'ils le veuillent ou non, tous ceux qui sontétablis sur ce territoire. Il y a plus : elle peut les retenir alors même qu'ils voudraient se détacher d'elle. Sans doute aujourd'hui les États civilisés tolèrent la naturalisation de leurs sujets en pays étranger. Mais, s'ils le
1 /ôirf., p.231-2.
s Cela se retrouve fort nettement chez certains des pnblicistes qni édifient la société civile, la oivitas, sur la théorie du contrat social. Ils donnent pour normes à sa formation les mêmes règles qu'ils ont dégagées, jure naturali^ comme étant celles des sociétés ou associations en général. C*est ce que fait en particulier Wolf : Jus naturœ methodo scientifioa retractatum, 1748. II est vrai que Tauteur s'arrangeait de manière à faire sortir la souveraineté de la société civile, des clauses du contrat qui la créait.
troaTaient utile, ils pourraient l'interdire, de même qu'ils ne soaffrent point qu'on groupe de leurs sujets^ formant une division territoriale, se détache et se sépare, pour constituer un État à part.
2"" La Société-État est la seule qui puisse, non seulement commander souverainement à ses membres, mais encore sanctionner légitimement ses ordres par la contrainte et la force matérielles. Elle exerce la mainmise sur les choses et sur les personnes; elle saisit et elle punit. Sans doute certains théoriciens négligent cette contrainte légitime comme irrelevante, le droit pouvant exister sans elle. Mais je crois au contraire qu'elle est un caractère essentiel du droit proprement dit, du droit humain, distinct de la morale et de la religion ^ Les règles qui régissent les rapports entre les hommes ne deviennent du droit que lorsqu'elles ont été reconnues par eux et munies d'une sanction. Jusque-là le droit reste embryonnaire, il n* est point complètement formé, alors même que la coutume commence à en balbutier des règles, sans pouvoir encore les imposer.
3^ La Société-État incame un fait social, qui ne se trouve dans aucun autre groupement humain et dont elle est la traduction juridique et la réalisation parfaite. Elle correspond à une nation, produit de la nature et de Thistoire. Sans doute celle-ci s'est ellemême formée d'éléments antérieurs, et même souvent de groupes plus anciens, jusque-là indépendants. Mais par la formation d'une unité nationale tout cela s'est fondu dans un corps plus vaste, lorsqu'il s'agit d'un État unitaire; ou, tout au moins, ces groupes se sont combinés et soumis à une autorité plus haute, lorsque la nation a pris la forme fédérative.
Voilà les traits qui distinguent l'État et qui n'appartiennent qu à lui. Sans doute, comme le remarque Kehm, aux xii® et xiu"" siècles rÉglise catholique, sans avoir vraiment les deux premiers
^ Gela est si Trai que Locke, voulant faire du droit naturel^ cVst-à-dire des données fournies par la raison, un yéritable droit, qu'il concevait comme ayant régi les hommes dans l'état de nature, a été conduit à lui donner comme sanction et comme complément un pouvoir exécutif. Ce pouvoir exécutif appartient alors à toot homme indistinctement. Essay on civil govemment, n" 7 : « Dans cet état Texécution de la loi de nature est remise entre les mains de tout homme : par suite chacun peut punir ceux qui transgressent cette loi, dans la mesure où cela est nécessaire pour en empêcher la violation. Car la loi de nature, comme toutes les autres lois qui concernent les hommes en ce monde, serait vaine, si dans cet état de nature il n'existait personne qui eût le pouvoir de la faire exéeater et, par là, de protéger l'innocent et de réprimer l'olfenseur. Et si dans l'état de nature quelqu'un peut en punir un autre, pour tout mal que celui-ci «fait, tout homme le peut. Car dans cet état de parfaite égalité, où il n'y a aucune supériorité ou juridiction de Tun sur l'autre, tout ce qu'un homme peut faire en vertu de cette loi, tout autre a nécessairement le droit de le faire aussi ».
caractères relevés ci-dessus, ni surtout le troisième (car elle était nniverselle et non pas nationale), exerçait un véritable empire sur les peuples et sur les individus. Mais c'était une époque où la notion de TÉtat subissait une éclipse. L'État, proprement dit, émietté par la féodalité, n'existait pins en Occident et TÉglise, restée à peu près intacte au milieu de l'anarchie ambiante, se substituait à TÉtat dans le gouvernement des hommes. Pour ce qui est de la communauté internationale, dans laquelle on voudrait voir une sorte d'union supérieure à l'État, ce n'est en réalité qu'un courant d'opinion qui se répand parmi les hommes de diverses nations; ou, tout au plus, ce sont les différents États indépendants qui, par raison ou en vertu de traités, se conforment à ce courant d'opinion * . Le droit international public, faute de ce droit de contrainte qui réside dans TÉtat, est encore un droit incomplètement formé. Le droit international privé est arrivé à une réalisation presque complète, parce que chaque Etat lui prête son autorité, met à son service ses tribunaux et sa force publique, en fait une partie de son droit national ; mais il en résulte qu'il existe presque autant de systèmes divers du droit international privé qu'il y a de grands États civilisés.
Voilà les résultats que dégage le droit public par une analyse rigoureuses des faits. C'est la doctrine qui s'est affirmée en France dès que s'est créée la science politique'; c'est celle que les orateurs les plus progressistes proclament encore dans nos assemblées^.
« Voyez où l'on en arrive lorsqu'on veut faire de cette communauté internationale une véritable entité. Pillet, Rec?ierch es sur les droits fondamentaux des États, dans Vordre des rapports internationaux et sur la solution des conflits qu'ils font naître, p. 22, note 1 : « Gareis observe justement que Ja Communauté internationale, ne formant pas une personne distincte, les États sont ses représentants fonctionnels et juridiques. Ils sont représentés eux-mêmes par les personnes investies d'une mission publique. Institutionem des VolkerrechJts,
2 Bodin, Les six livres de la République, L. III, ch. VII, édit. Lyon, 1579, p. 330 : a La famille est une communauté naturelle; le collège est une communauté civile; la République (État) a cela d'avantage que c'est une communauté gouvernée par puissance souveraine et qui peut estre si estroite qu'elle n*aura ni corps ni collèges alns seulement plusieurs familles ».
* Voyez dans la discussion du projet sur la liberté d'association le discours de M. Viviani (séance du 17 janvier 1901, Journ. off,, du 18, déb. pari.. Chambre des dép., p. 52) : n Quel doit être le droit commun en matière d'association? quels devoirs engagent les associations passagères et éphémères vis-à-vis de cette ansociation supérieure, antérieure à toutes, qui s'appelle l'État et représente les générations?... Si la liberté d'association eût existé, les associations se seraient multipliées par milliers, se seraient divisé le sol du pays et au-dessus de ces querelles, de ces divisions, de ces droits fractionnés, de cette poussière humaine, l'État souverain, impersonnel, éternel, eût continué de régner ».
Il iiiint reconnaître d'ailleurs qne, parmi ceux qui se complaisent anx perspectives, qnelqne pen fuyantes, de la sociologie moderne, certains, par l'analyse juridique, rétablissent la Société-État dans sa vérité et son originalité. C*est ce que fait en particulier M. Jellinek*. Mais d'autres vont plus loin, tirant des conséquences logiques des prémisses qu'ils ont d'abord posées.
M. Du^it s^attaque à la fois à la notion de l'État et à celle de la souveraineté, qui d'ailleurs se confondent presque. La personnalité de rÉtat, en particulier, lui apparaît comme une pure fiction, qni n*est point fournie par la nature et qui doit être éliminée de la science^. La réalité ne met sous nos yeux que des hommes réunis par les mêmes besoins, groupés en nations par l'action des mêmes causes historiques. Parmi ceux-là certains sont les gou- Teraants et les autres les gouvernés'. Mais les gouvernants, qui dominent par la force matérielle, ou par la force morale, ou par la force du nombre, n'ont point de titre légitime, en dehors de leur possession de fait^. Us n'exercent point un droit de
* Jellinek, Dos Reeht des modernen Staateê, L. HI, ch. xiii, p. 255-393.
^ VÉtat, p. 1-9, La prétendue personnalité de VÉtat, et ch. v, La volonté des gouvernants, p. 320-340.
^ VÉtat, ch. IV, Les gouvernants,
1 LÉtat^ p. 9 : « Des groupements humains fondés sur la communauté des be- S4ÙDS, sur la diTorsité des aptitudes individuelles, sur la réciprocité des services Kodos; dans ces groupements humains, des individus plus forts que les autres, soit parce qn*ils sont mieux armés, soit parce qu*on leur reconnaît un pouvoir sornaturel, soit parce qu'ils sont les plus riches, soit parce qu'ils sont les plus nombreux, et qni, grâce à cette plus grande force, peuvent se faire obéir par d'autres : voilà les faits. Qu'on appelle État un groupement humain, fixé sur un territoire déterminé, où les plus forts imposent leur volonté aux plus faibles, nous le voulons bien. Qu'on appelle souveraineté politique ce pouvoir des plus forts sur les plus faibles, nous y donnons les mains. Mais aller au delà, c'est entrer dans Thypothèse ». — P. 97 : « Si dans un groupe social, il y a des individus plus forts que les autres, soit parce qu'on leur attribue une force morale ou religieuse supérieure, soit parce qu'ils disposent d'une puissance matérielle de contrainte, soit parce qu'ils peuvent s'appuyer en fait sur le consentement d'one majorité... On dit que dans ces sociétés il y a une autorité politique; on dit que ces sociétés sont des États lorsque cette plus grande force de quelques, uns présente un certain caractère de permanence et d*organisation ». Cf. P- 2tt : « Les gouvernants ont toujours été, sont et seront toujours les plus forts en fait. Ils ont bien essayé, avec le concours de leurs fidèles, de légitimer cette pins grande force, mais ils n*ont pu inventer que deux explications aussi artificielles l'une que l'autre et qui ne doivent tromper personne... Le droit divin du peuple n'a pas plus de réalité que le droit divin du roi ». P. 255 : « Le pouvoir politique, quelle que soit sa forme, n'est donc jamais légitime dans son origine. Monarchie, aristocratie, démocratie, royauté, république, ces différentes formes
souveraineté, qui pour Fauteur n*existe pas. Il nie en effet qu'il puisse j avoir dans la nation une volonté supérieure aux volontés individuelles ^ , la volonté des gouvernants n ajant pas plus de vertu que celles des gouvernés. Ce qui serait la seule norme, le seul principe, c'est la règle de droit*. L auteur entend par là toute règle conforme à la solidarité humaine ; il prétend même trouver la conscience de cette solidarité chez Thomme primitif, comme les publicistes des xvif et xvni® siècles attribuaient à celui-ci la pleine conscience de la loi naturelle'.
Tout homme qui accomplit un acte conforme à cette solidarité^ crée, par là, une situation juridique subjective qui s*impose au respect de tous*. De même la volonté des gouvernants devient légitime et s'impose, lorsqu'elle est conforme à la règle de droit* ;
de pouvoir politique ne sont que de l'évolution et n'ont pas plus Tune que Tautre, en elles-mêmes, le caractère d'un gouvernement légitime ; elles sont la traduction en langage conventionnel de ce fait qu'un seul, quelques-uns, ou une majorité sont plus forts que les autres. Mais, si le pouvoir politique n^est jamais légitime par son origine, s'il est en soi un fait étranger au droit, il peut devenir légitime par son exercice; il peut devenir un RechtsstatU, par la manière dont il s'exerce >*.
1 VÈlat, p. 424 : « Nous avons nié la souveraineté de TËtat; nous avons affirmé que les gouvernants n'avaient pas le droit da commander en tant que gouvernants, parce qu'une volonté individuelle était toujours égale à une autre volonté individuelle; parce qu'aucun homme n'avait le droit de commander à un autre homme, parce que même l'unanimité moins un n'avait pas le droit de commander à un seul ».
2 VÉtat^ ch. II, La règle de droit, p. 80-140.
3 VÉtatf p. 87 : « Nous apercevons déjà que la conscience de la solidarité sociale implique la notion d'une double règle de conduite : l'obligation pour tout individu de respecter tout acte de volonté individuelle déterminé par un but de solidarité sociale, obligation pour tout individu de ne faire aucun acte de volonté déterminé pour un but non conforme à la solidarité sociale. Et notM pouvons affirmer qu'à tous les degrés de la civilisation^ Vhomme a eu la notion de cette double règle ». Un peu plus haut l'auteur écrit : « Si tout individu a le devoir de respecter un acte adéquat à la solidarité sociale, aucun individu n'a le devoir de respecter un acte qui ne correspond pas à cette solidarité. On conçoit même naturellement, par un développement normal de la notion primaire, que tout individu aura le pouvoir d'écarter ou de réparer l'atteinte portée par cet acte aux éléments de la solidarité sociale ». Que l'on se reporte au passage cité plus haut (p. 29, note 1), dans lequel Locke donne à chaque homme, dans l'état de nature, le pouvoir exécutif de la loi naturelle : la solidarité sociale, telle que l'imagine M. Duguit, et d'où il tire tout le droit public et privé, ne rappeile-t-elle pas la loi de nature que Locke prenait pour base?
^ VÉtat, p. 161 : « Tout acte de volonté individuelle, déterminé par un but conforme à la règle de droit, peut être qualifié acte juridique et l'effet qu'il produit efifet juridique. Nous appellerons cet efifet Situation juridique subjectivCy parce qu'il est créé par une volonté particulière ».
s L'État, p. 259 : « L'État est soumis à la règle de droit comme les individus eux-mêmes; la volonté des gouvernants n'est une volonté juridique, pouvant s'imposer par la contrainte, que lorsqu'elle se manifeste dans les limites qui lui sont posées par la règle de droit ». — P. 261 : « La volonté étatique n est en
c est alors de cette dernière seule qu'elle tire son autorité et non pas de la personne qui Tëmet ou de la volonté de la majorité des citoyens*.
Le sentiment de la solidarité sociale et les conséquences qu^il engendre se développent d'ailleurs et se perfectionnent progressivement, variant suivant les temps et les milieux. Les lois proprement dites, proclamées par les gouvernants, ne sont que l'expression de ce sentiment, obligatoires simplement parce qu*elles sont conformes à la solidarité sociale *. Par là même, d'après Tautear^ toute loi existe dans la conscience du peuple avant d'être éiictée. Les gouvernants ne font que la proclamer et mettre à son service la force dont ils disposent.
En conséquence de ses idées, M. Duguit est amené à repousser ou à condamner un certain nombre de principes capitaux, sur lesquels repose, depuis la Bévolution américaine et la Révolution française, le droit public de la France et celui d'une grande partie do monde civilisé : de ce nombre sont la souveraineté nationale', l'égalité devant la loi*, le suffrage universel pur et sim-
fait et en réalité que la volonté des détentears du pouvoir politique, la volonté des gouvernants. Or ces indi vidas font partie de la société, sont pris comme tous les individus dans les liens de la solidarité sociale; ils sont donc soumis, comme tons les individus, et dans les mêmes conditions, à la règle de droit, qm n'est que la solidarité sociale 8*imposant à toutes les volontés individuelles ». 1 Âristote, on le sait, a émis cette idée que le vrai souverain c'est la loi (Politique, L. III, ch. VI, n« 13; ch. x, n»* 3 et s.), et il parait justifier cette souveraineté par la nature même de la loi qui est llntelligence dégagée de la pasâOQ (L. III. cil. XI, n» 4, £veu opé^ttoç voue ô vdfio; taxi] ; mais il ne détache pas poor cela la loi de J*aatorité du roi, du sénat ou du peuple. 1 LÉtat, ch. VI, La volonté législative.
* LÉtatf p. 245. « Jurieu a écrit : « 11 doit y avoir dans chaque État une autorité qui n'a pas besoin d*avoir raison pour valider ses actes et cette autorité c'est le peuple i*. Les apôtres de la souveraineté collective ou nationale reprodoisent chaque jour ce sophisme, sophisme parce qu'on n'a jamais vu les maniteslations de cette volonté du peuple, mais seulement les actes volontaires d'un certain nombre d'individus qui, quelque nombreux qu'ils soient, ne sont que des individus; sophisme, parce que, cette volonté du peuple existerait-elle, elle ne pourait s'imposer par elle-même; sophisme, parce qu'en fait il n'y a jamais eu qn'one majorité et une minorité, la majorité dominant la minorité ». P. 251 : • La Révolution française a solennellement affirmé le principe de la souveraineté nationale ; mais elle ne l'a point appliqué. En fait, elle ne le pouvait pas; car, on Ta dit plus haut, ce célèbre principe n'est qu'un leurre, une fiction, un moyen de gonvernementi qui n'a pas plus de valeur réelle que le principe du droit divin ».
^ UÉtat, p. 283 : < De même que les gouvernants ne peuvent porter atteinte A la solidarité par similitude, de même ils ne peuvent, en vertu du principe juridique qui limite leur action, porter atteinte à la solidarité par division du travail, qui a pour facteur essentiel le libre développement des aptitudes spéciales «t a satisfaction des besoins particuliers... L'État doit reconnaître l'égalité de tOQsles hommes ; il ne peut pas et ne doit pas cependant traiter tous les hommes E. 3
pie \ Il reprend également l'idée émise par Rousseau que le gouvernement représentatif est une vaine apparence, la représentation de la volonté étant impossible'. Il n'est pas d'ailleurs plus favorable au référendum, au vote direct du peuple, et cela ne doit point nous étonner, car il n'admet ni la souveraineté nationale, ni la loi nécessaire de la majorité*.
Telle est, dans ses grandes lignes, la doctrine de M. Dugiiit. A côté des idées propres à Tauteur, on y reconnaît l'influence de certains sociologues et de nombreux publicistes allemands. Pour la plupart des principes que conteste notre cher collègue et que je continue à professer, on trouvera dans la suite de cet ouvrage leur démonstration directe. Mais dans ce corps de doctrine, il est quelques points sur lesquels je voudrais m'expliquer dès maintenant.
Prenons d'abord la théorie de la personnalité de VÉtat, à laquelle l'auteur semble particulièrement en vouloir et qui nous apparaît au contraire comme la notion la plus élevée qu'ait dégagée le droit public moderne, car elle implique que l'autorité publique doit être exercée dans l'intérêt de tous et que les gouvernants sont simplement les premiers serviteurs de la communauté. Que lui reproche-t-on, sinon d'être une pure fiction légale ? Et moi-même je le proclame. Mais les fictions légales traduisent parfois les réalités les plus hautes, qui, pour ne pas tomber sous les sens, n'en
d*uQe manière mathématiquement égale, mais au contraire chacun suivant ses aptitudes propres : il ne peut imposer à tous les mêmes charges et conférer à tous les mîmes prérogatives, puisque tous sont dill'érents : il doit leur imposer des charges diverses et leur reconnaître des prérogatives diverses correspondant à la diversité de leurs aptitudes ».
* L'État^ p. 284 : « Dans nos sociétés démocratiqnes modernes, pour respecter régalitô bien comprise et coopérer à la solidarité par division du travail, l'État ne doit pas accorder à tous une part égale à la gestion et, quelque paradoxal que cela puisse paraître, le suffrage universel absolument égali taire, tel qu'il est pratiqué en France et en divers pays, est contraire à la fois à Tégalité et à la solidarité sociale. Non point que l'État ne doive pas accorder à tous le droit de voter, mais il ne doit pas le concédera tous dans la même mesure. Pris en son principe, le système du vote plural correspond beaucoup plus exactement à la règle de droit que le vote égal de tous ».
* VÉtaty p. 244 : « Au reste, Rousseau a bien raison : une volonté ne peut ni se déléguer ni s'aliéner, et, à tout prendre, le principe de la représentation n'est qu'un subterfuge ingénieux inventé pour leurrer les gouvernés ».
8 L'État^ p. 244 : « Si cette prétendue volonté sociale s'exerce- directement, elle se manifeste par une majorité et par une minorité ; la moitié plus an des individus pourront imposer leur volonté aux autres individus, parce qu'ils sont les plus forts, étant les plus nombreux. En admettant même, par impossible, qu'il y ait l'unanimité moins un, ce sera toujours un certain nombre d'individus qui voudront et pourront se faire obéir par un autre individu sous la sanction de la force dont ils sont détenteurs ».
existent pas moins. La Nation, la Patrie, sont aussi des fictions, ponrrait-on dire anssî justement, car les sens constatent seulement un territoire et des hommes qui Foccupent. Et pourtant où trouver des réalités plus solides dans la vie des hommes ? L'État personne publique, c'est la traduction juridique de la Nation.
On peut aussi trouver singulier que M. Duguit accorde, de plein droit, sans difficulté et sans réserve, la personnalité aux associations qni se forment dans TÉtat^, pour lesquelles il propose la liberté absolue', et qu'en même temps il refuse cette personnalité à l'État, qui est simplement pour lui la plus étendue des associations.
La négation du droit de souveraineté, à mes yeux, n'a qu'un résultat bien clair : c'est d'affirmer le règne de la force, le droit de la force seule à créer les gouvernements, ce droit de la force que répudiait déjà l'ancien régime' et que condamne plus nettement le principe de la souveraineté nationale. C'est le fait mis à la place du droit. L auteur, il est vrai, ajoute que les gouvernants ne deviennent légitimes qu'à la condition de se conformer à la rkgle de droit et de respecter les situatioiis juridiques subjectives. Mais ces idées abstraites, empruntées au vocabulaire germanique, ne sont point destinées à passer du cabinet de travail dans l'esprit des hommes peu instruits et dans la vie courante, tandis que la foule comprend aisément l'emploi de la force. Je vois très clairement l'intérêt qu'on a à répandre ces doctrines dans certains pays, pour maintenir, en face des idées modernes, la situation d'une royauté^ établie. Il en est de même d'une autre thèse, que M. Duguit re-
* VÉtat^ p. 286, note 3. L*autear parle du projet de loi sur le droit d'association qui est devenu la loi du {•''juillet 1901 : a Qu*on lise par exemplel'art. 10 du projet : « La personnalité civile est la fiction légale... », et Tart. 11 : « Les associations qui voudront obtenir le privilège de la personnalité civile devront être reconnues par décret... » ; on en est encore à la fiction législative de la personnalité civile, qui n'a plus dans la science que quelques défenseurs attardés, et cette fiction ne peut être créée que par TEtat! Or comme aucun acte juridique ne peut être utilement fait qu'au profit d'une association ayant la personnaûté civile, nous demandons en quoi les choses seraient changées ». — Ck)mme il faut avoir le courage de ses opinions, j'avoue être au nombre des défenseurs (Mardés dont il vient d'être parlé. La théorie de la personne morale créée par la loi et supprimée par elle a fait bonne figure dans les débats qui se sont déroulés devant le Sénat en mars et avril 1908 sur la loi concernant la dévolution des biens des fabriques. Elle a dominé cette remarquable discussion.
' L'État^ p. 285 : « L*Ëtat est tenu juridiquement à n'apporter aucun obstacle à It formation des libres associations et à la création des fondations ».
' Moreau, Les devoirs du prince réduits à un seul principe ou discours sur ^jiutice, dédié au roi. Versailles, 1775 : « Le vulgaire ignorant dit quelquefois que le droit des souverains est le droit du plus fort. 11 se trompe, car le droit do plofl fort n*étant que rexercice de la violence qui peut écraser, il est le iu- Qeste avantagé de la multitude, dont la licence est toujours terrible ».
pousse d'ailleurs, et d après laquelle on fait reposer le principe même de l'État dans celui que l'on apppelle le HerrBclier^ et que j'appelle le Maître^. Mais je ne vois point, dans un pays libre et qui veut rester libre, quelles peuvent être l'utilité et la justification de ces doctrines.
Cette thèse qui nie la souveraineté et le pouvoir constituant n'est point d'ailleurs nouvelle, mais seulement rajeunie par Tinvocation de quelques idées, assez vagues d'ailleurs, qui ont aujourd'hui la faveur, soit en France, soit en Allemagne, comme le principe de la solidarité humaine et la conception de la rhgle de droit se suffisant à elle-même. C'est la doctrine qui, à diverses époques, a prétendu ne reconnaître d'autre souveraineté que celle de la raison. C'est celle que Guizot défendait sous la Restauration'. C est celle que formulait encore le parti doctrinaire par la bouche de Ro jer-CoIlard ' ; dans les droits et intérêts légitimes^ oà
» rÉtat, p. 235-6.
s Guizot, Moyens éC opposition^ p. 67 : a Prenez des hommes libres, indépendants, étrangers à toute nécessité intérieure de subordination les uns envers les autres, seulement unis dans un intérêt commun... Comment naît le pouvoir dans ce milieu ? Il est à celui qui se fait croire le plus capable de Texercer, c*est-à-Klire de satisfaire à l'intérêt commun... Tant qu'aucune cause extérieure et violente ne vient déranger le cours spontané des choses, c'est le brave qui commande, Thabile qui gouverne. Parmi les hommes livrés à eux-mêmes, aux lois de leur nature, le pouvoir accompagne et révèle la supériorité. Celle-ci en se faisant reconnaître se fait obéir. Qu*arrive-tril dans les sociétés qui se déve. loppent et se compliquent ? Quand les hommes qui possèdent en fait le pouvoir sont incapables de comprendre et de satisfaire les intérêts généraux du peuple, ou quand ils veulent n*en tenir aucun compte et détournent à leur seul profit les conséquences de leur situation, alors commence une lutte qui ne peut finir que par la ruine de la société ou par le déplacement du pouvoir >>. — P. 109 : « Le pouvoir échappe à des supériorités devenues fausses ou antisociales pour passer à des supériorités nouvelles qui prouveront qu'elles le méritent. C'est là tout le secret des révolutions. C'est en particulier le but comme le principe fondamental du gouvernement représentatif. Il se propose précisément d'établir entre la socrété et le pouvoir l<>urs relations naturelles et légitimes, c'est-à-dire d'empêcher que le pouvoir demeure en droit où il n'est pas en fait ». Sur cet opuscule de Guizot, voyez Tchernoff, Le parti républicain sous la monarchie de juillet, p. 17 et s.
5 De Barante, La pie politique de M. Royer-Gollard^ ses discours et ses écrits, 2* édit., t. II, p. 462, Discours sur la pairie, 1831 : « Oui, les nations sont souveraines, en ce sens qu'elles ne sont pas possédées comme des territoires, mais qu'elles s'appartiennent à elles-mêmes et qu'elles ont en elles-mêmes, de droit naturel, les moyens de pourvoir à leur conservation et à leur salut; en ce sens encore que le consentement public est la seule base solide des gouvernements, lesquels existent ainsi parles nations et pour les nations. Mais ces vérités incontestables sont plutôt des maximes morales que des principes de gouvernement; elles expriment plutôt la souveraineté divine de la raison et de la justice que cette souveraineté humaine et pratique qui fait les lois et tidministre les États. C'est celle-ci que nous cherchons. Où réside-t-elle ? Estrce sur La place publique qu'elle rend ses oracles? La majorité des individus, la
oelai-<â voit la base même de la société politique, on tronve Téqnivalent exact de la situation juridiqibe subjective et de la règle de droite snr lesquelles M. Daguit construit tout son édifice. Enfin en 1875y dans la discussion de nos lois constitutionnelles, cette thèse a eu les honneurs d'une séance. Une doctrine analogue fut portée à la tribune par M. Paul Cottin, dont le curieux discours se perdit dans le bruit des conversations, comme le constate le Journal o/jficiel * .
Pour ce qui est de la conception de la loi que propose M. Dugoit, elle me paridt réunir et confondre deux choses, essentiellement différentes et dont Thistoire, comme la science du droit, montrent la divergence. L'une est la loi, c'est-à-dire le d commandement du souverain y>j et elle tire sa force obligatoire de l'autorité dont
majorité des volontés, quelles quelles soient, est-ce le souverain? S'il en est tizisi, il faut le dire bien haut, la souveraineté du peuple n*est que la souveraineté de la force et la forme la plus absolue du pouvoir absolu... Les sociétés zie sont pas des rassemble meuts numériques d'individus et de volontés; elles ont an autre élément que le nombre, elles ont un lien plus fort^ le droit, privilège de rhumanité et les intérêts légitimes, qui naissent du droit... Cette décomposition, si je puis m'expriroer ainsi, en droits et en intérêts substitués aux individus et aux volontés, est à la fois la raison et la sanction du gouvernement représentatif ».
■ Séance du 24 février 1875 {Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 616 et s.)- M. Paul Cottin : — « Ce que M. Raoul Du val vous propose d'inscrire en tête de votre loi constitutionnelle, c'est ce qu'on appelle le principe de la souveraineté nationale absolue; c'est pour un peuple le droit de disposera son gré non pas seulement des lois, ce qui, raisonnablement entendu, serait légitime, mais du pouvoir; c'est le droit de mettre la main, quand il lui platt, sur ce qui ne peut être ébranlé sans que la société elle-même soit remuée jusque dans ses fondements, Tautorité... Cette proposition est un démenti donné, à mon sens, à la raison et à l'histoire... Il ne serait pas difficile de faire voir combien il est absurde, combien il est contraire au bon sens que le pouvoir, dont le caractère le plus essentiel est la force, et par conséquent la durée, dépende dans son existence des volontés perpétuellement variables et changeantes du peuple et de ses assemblées... L'histoire et les faits à la main, il serait facile de montrer que ce ne sont pas les peuples consultés, que ce ne sont pas les assemblées qui font et défont les gouvernements..., parce que les assemblées sont incompétentes en pareille matière ; parce que les assemblées font des lois et que les gouvernements se font d'eux-mêmes, à moins qu'ils ne soient faits, comme cela arrive quelquefois, par une force des événements irrésistible, supérieure aux volontés indiyiduelles... Qu'est-ce donc que le pouvoir, sinon une autorité qoi s'impose, une supériorité qui ne se discute pas, la force, comme on Ta dit, ao service du droit? Eh bien! alors quelle peut être son origine, sinon une autorité qui ne se discute pas, une supériorité qui s'impose, la force, la plupart da temps, force individuelle souvent, et parfois force des choses supérieure à toutes les volontés particulières ». M. Lepëre, prenant ensuite la parole débuta ainsi (p. 619) : « Messieurs, je ne viens pas répondre au discours de l'honorable M. Cottin. An milieu du bruit qui se faisait dans rassemblée pendant le discours de l'honorable préopinant, je n'ai pu bien discerner dans quelle mesure il avait rd en la souveraineté nationale ». — M. Paul Cottin. — « Je n'ai point foi en la soaversineté nationale. Je la nie ».
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el'e émane. L'autre est la coutume; et c'est rexpression tacite et unanime de la volonté des populations; elle se fonde sur des précédents répétés qui constituent, pour parler comme M. Duguit, autant de situations juridiques subjectives. La loi, telle que la conçoit notre cher collègue, n'est guère que la coutume enregistrée par la volonté législative des gouvei*nants^ et pourtant il veut encore que ce soit la loi. N'y a-t-il pas là une confusion entre ce que Montesquieu aurait peut-être appelé la nature et le principe du pouvoir législatif*? Ce qui fait agir le pouvoir législatif, ce qui Tamène à légiférer, ce sont bien les besoins constatés et les idées moyennes de la population, et il est certain que les meilleures lois sont celles qui sont faites d'avance par l'opinion publique, mûrie et consciente. Mais ce n'est pas une raison pour brouiller, sans aucun besoin, les catégories du droit public, et confondre l'opinion qui inspire la loi et l'autorité qui l'édicté. Qu'on propose de revenir au pur système coutumier : cela serait plus clair.
Je tombe d'accord avec M. Duguît pour reconnaître, d'une part que toute science sociale considère nécessairement et uniquement rhomme en société et que le principe de tout droit se trouve dans la conscience humaine. Mais ce que la conscience humaine perçoit directement, ce sont les idées simples de liberté, de responsabilité et de justice : c'est de là que le droit est sorti. Les idées de charité, de fraternité et de solidarité humaine sont d'une autre origine ; elles sont le produit de la religion, ou de la philosophie ; elles se répandent dans le monde par voie de prédication et de propagande individuelle ou collective. Elles peuvent arriver à transformer le droit positif par la direction nouvelle qu'elles donnent au sentiment du devoir et de la justice ; mais elles n'en ont pas été les premières créatrices.
Enfin quant à la règle de droit et surtout à la situation juridique subjective, ce sont des abstractions germaniques qui pénétreront difficilement dans les cerveaux français.
Si j'ai insisté sur la théorie de M. Duguit, ce n'est pas seulement à raison du talent de l'auteur. Des idées analogues aux siennes circulent largement et sont présentées par des hommes qui , d'ailleurs, sont les défenseurs de l'ordre social. M. Charles Benoist, dans son livre intitulé La crise de VÉtat moderne, fait également bon marché du principe de souveraineté : <r Que vaut, à bien l'examiner, dans l'État moderne, que vaut cette notion de
1 hsprit des lois, 1. H et IH.
« souveraineté»? D'où elle vient, on le sait. C'est une idée mystique et théologique. A quoi elle sert, on ne le voit pas ; en quoi elle nuit, cela éclate aux yeux »*. Il est vrai que l'auteur ne soutient en réalité cett« thèse, que pour écarter toute objection de principe contre Torganisation qu'il propose de donner au suffrage universel. Il voudrait remettre à des associations et corporations, à des classes particulières de citoyens, ou, du moins, aux membres qui les composent, considérés en cette qualité, Texercice du droit électoral : a Ces réalités sociales, ces vies collectives de l'individu, ne pourrait-on pas refaire et restaurer par elles les cadres, imprudemment brisés? Puisque, aussi bien, c'est tout le problème, d'organiser le suffrage universel, ne pourrait-on pas leur emprunter les éléments d'une organisation? L'individu n y perdrait rien ; il y gagnerait de redevenir un être concret: le citoyen redeviendrait une personne vivante. Il n y aurait de changé qu'une chose, mais tout l'Etat moderne en serait changé pour son plus grand bien: voter, au lieu d'être l'exercice de la souveraineté^ serait une fonction de la vie nationale; la théorie de la vie nationale remplacerait la théorie de la souveraineté nationale s> *. Mais, si ces associations, ces corporations ou ces classes, qui sont les organes de la vie sociale, n'ont au-dessus d'elles aucune puissance, on retombe dans un système semblable à l'anarchie féodale. Ce qui triomphe, ce n'est plus le droit inspiré par la raison humaine, c'est h force: on substitue la lutte des forces et des classes à lempire du droit. La sauvegarde suprême du droit individuel, le règne de la loi, ne peuvent être assurés que par la reconnaissance d'une puissance supérieure, non seulement aux individus^ mais aux groupes et aux classes. Cette conception de la souveraineté, que Ton accuse d'être monarchique et théologique, se maintient intacte dans la plus grande démocratie des temps modernes, aux Etats-Unis : a: J'entends par là, dit M. Burgess, un pouvoir originel, absolu, illimité, universel sur le sujet indi- "riduel et sur toutes les associations de sujets ]> ^
J'ai reproduit aussi fidèlement que j'ai pu le faire, tout en les combattant^ les théories de mon collègue, M. Duguit, telles qu'il
* Op. rit., p. 31. L'auteur renvoie à deux autres de ses ouvrages : SophUmes politiqttes de ce temps et La politiqtte. » Op. cit., p. 32, 33.
' PolUical Sffience, t. I p. 52.
les a exposées dans son grand ouvrage. Il les a affirmées de nonveau en 1906 dans un court article, par lequel il répondait à ceux qui voulaient' abuser de sa doctrine au profit des syndicats de fonctionnaires'. Il les a reprises dans son Manuel de droit constitutionnel, publié en 1907*. Jusque-là, elles pouvaient paraître inofifensives. Car, tout en niant la souveraineté et l'État, elles laissaient, sous une autre forme, à lautorité publique, aux gouvernants, les prérogatives essentielles et nécessaires. Mais M. Duguit vient de faire une adhésion éclatante' à d'autres doctrines qui, elles, non plus, ne sont pas nouvelles, mais qui sont fort menaçantes pour la société politique et qui tendent à détruire l'État en fait aussi bien qu'en droit. Il nous parait utile de nous y arrêter quelques instants et tout d'abord de rappeler quelle mine a produit le métal dont sont faites ces armes de combat.
L'origine n'est point douteuse; le père de ces doctrines est Proudhon, qui les a forgées de sa main puissante. Il les a exposées surtout dans les écrits intitulés : De la justice dans la Révolution et dans C Église, Du principe fédératif et enfin De la capacité politique des classes ouvrières*. Mais on retrouve les mêmes idées dans son œuvre entière qui présente une véritable unité.
A la base est une conception purement économique delà société : celle-ci est conçue comme reposant, non sur la nécessité d'un pouvoir souverain et sur la notion de TÉtat, mais seulement sur les rapports économiques, qui s'établissent entre les hommes et d'où doit dériver le règlement de tous leurs autres rapports. C'est oeque Proudhon appelle le droit économique'^,
* Revue politique et parlementaire , avril 1906, Des syndicats de fonction-naireSf p. 38 et s.
2 Manuel de droit public français, I. Droit constitutionnel, par Léon Duguit. Ce manael contient aussi et même principalement Texposé des théories classiques sur l*État et la souveraineté. Gomme dit l'auteur dans sa préface (p. viii) a dans un Man%tel nous ne pouvions pas ne pas exposer une doctrine qui occupe une placeencore prépondérante dans les théories françaises du droit public moderne. Au surplus il nous a semblé que le meilleur moyen de montrer le néant de cette doctrine était de l'exposer dans ses principes et ses conséquences. » Le Manuel de M. Duguit est remarquable et très savant. On y trouvera les indications les plus riches quant à la littérature française et étrangère, particulièrement quant aux ouvrages des auteurs allemands.
' Revue politique et parlementaire /^mn 1908; Léon Duguit, Le syndicalisnie, p. 472 et s.
* Cest, on le sait, le dernier ouvrage de Proudhon. Il fut publié après sa mort par son disciple Chaudey, qui en écrivit la conclusion.
* Du principe fédércttif et de la nécessité de reconstituer le parti de la RévoltUion^ Paris, X^acroix, 1868, p. 77 : « En d'autres termes, il faut au droit politique le contrefort du droit économique ». — De la capacité politiqtte des classes ouvrières, Paris, Lacroix, 1873, p. 143 : « Ce qui constitue le droit éoo^
La raison que donne Prondhon à l'appni de cette conception, c'est que dans les sociétés humaines les fonctions économiques sont antérieures et, par là même, snpérienres aux fonctions politiques. Elles seraient primordiales et, par suite, fondamentales. Le passage mérite d'être cité : ^ Ces fonctions sont dites politiques^ par opposition anx précédentes appelées économiques, parce qn*elles ont pour objet, non pins les personnes et les biens, la prodaction, k consommation, rédncation, le travail, le crédit et la propriété, mm l'État collectif, le corps social dans son nnité et ses relations soit avec le dehors, soit avec lui-même. Ces mêmes fonctions sont^ de pluSf subordonnées atix autres et on peut les appeler des sou^ fonctions^ puisque, malgré leur majesté d'apparat, elles jouent un rôle bien moins essentiel que les fonctions économiques. Avant de légiférer, d'administrer, de bâtir des palais et des temples, de faire la guerre, le peuple a fondé la famille, consacré le mariage, b&ti des villes, établi la propriété et l'hérédité. Dans le principe, ce sont les fonctions politiques qui sont confondues avec les fonctions économiques ; rien en effet de ce qui concerne la spécialité da gouvernement et de TÉtat n'est étranger à l'économie politique. Que si plus tard la raison générale, en dégageant l'organisme gou- Tememental, semble lui conférer une sorte de primogéniture, c'est l'effet d'une illusion historique, qui ne saurait nous tromper, maintenant que nous avons établi la généalogie sociale dans son intégrité et mis chaque chose à sa place. Entre les fonctions économiques et les fonctions politiques existe un rapport analogue à celui que la physiologie indique chez les animaux entre les fonction» de la vie organique et les fonctions de la vie de relation. C est par celles-ci que Tanimal se manifeste au dehors et remplit sa mission, mais c'est par les autres qu'il existe et tout ce qu'il fait dans sa liberté d'action n'est, à vrai dire, qu'une conclusion plus ou moins raisonnée d'une puissance primordiale J> ^
Quel étrange raisonnement I Sans doute les groupes d'hommes primitifs n'ont eu que des besoins économiques et familiaux ; l'autorité politique tout d'abord n'existe pas parmi eux. Les sauvages du centre nord de l'Australie, parmi lesquels ont vécu MM. Spen-
nomique, en d^autres termes l'application de la justice à réconomie politique c'est la mutualité... Le droit économique donné, le droit public s'en déduit immé> diatement ». — P. 150 : « Ce qu'il y a à faire pour rendre la confédération indestnictible, c^est de lui donner enfin la sanction qu'elle atte\id encore, en proclamaat comme base du droit fédératif et de l'ordre politique le droit économique >** * De la capacité politique des olaeses ouvrières, p. 161.
cer et Gillen^, n'ont pas d'organisation politique, et, en dehors de leurs incessantes cérémonies religieuses, ou plutôt totémiques, ils n'ont d'autre précccupation que la recherche d'une nourriture toujours précaire. Mais comment donner l'état de barbarie comme le type d'après lequel devraient être reconstituées, ou plutôt désorganisées, les sociétés civilisées ? La nourriture est la loi fatale de la vie ; aussi le travail qui la procure est sacré, et doit être libre. Mais cette liberté, comme toutes les autres, c'est l'organisation politique seule qui peut la procurer et la garantir. Cette justice, dont les défenseurs des classes laborieuses se réclament légitimement, c'est un fruit de la civilisation et des sociétés politiques, non de la production économique ; elle fut d*abord sanctionnée par la religion, puis, d'une façon plus précise et plus efficace, par l'autorité publique. Au lieu de Tidée vague d'un territoire de chasse et de pêche réservé à une tribu, s'est dégagée la conception de la patrie et il a fallu donner à celle-ci des représentants et des défenseurs. Ces besoins et bien d'autres, qui sont des perfectionnements de la nature humaine, mais qui sont hors du domaine économique, ont trouvé en définitive leur centre dans l'État, dont les divers organes sont créés pour leur donner satisfaction. Enfin, aux coutumes primitives, inconscientes le plus souvent, les sociét<3s politiques ont substitué des règles précises dont on peut rendre compte, qui déterminent les rapports entre les hommes et sont reconnues et acceptées par eux. Le droit véritable, le droit positifs qu'il règle des rapports d'ordre économique ou des rapports d'un autre ordre, suppose nécessairement la société politique et Tautorité publique.
Proudhon d'ailleurs ne contestait point la légitimité, la nécessité même de Torganisation politique, de même qu'il proclamait la réalité de l'Etat Ml voulait seulement que l'organisation politique fût corrélative à l'organisation économique*. Mais entiché du principe fédératif, il l'employait, non à créer des États avec des unités plus petites, comme il procède dans l'histoire^ mais à la décomposition des États modernes. La base de la future organisation fédérale* devait être fournie par les groupes mutualistes, librement formés pour la production et 1 échange, se fédérant volontairement entre eux, mais toujours libres de se retirer de la confé-
1 TJienorthern tribesof central Austratla by Baldwin Spencerand F. J. Gillon, London, 1904; des mêmes auteurs. Natives iribes of Central Australia^ 1899.
^ La justice dans la Révolution et dans l'Église^ t. [I, p. 96.
* De ta capacité politique des clauses ouorières^ p. 156 : « Dans celte société, rorgaoisation ])olitique devrait être le corollaire de rorganisatioa économique et ce corollaire que l'on avoue devoir être un état fédératif».
<lération\ Mais, bien qu^à plusieurs reprises il parle de la souveraineté de ces groupes, les véritables unités de l'Ktat fédératif doivent être, suivant lui, les communes et les provinces ^ C'est dans la commune spécialement qu'il place la souveraineté' : c'est à elle qu'il réserve l'administration de la justice*. .Proudhon maintenait une autorité centrale ou fédérale, mais avec des pouvoirs bien restreints*. 11 protestait d'ailleurs contre la notion de souveraineté ^, et à la question de savoir comment
* D« la capacité politique des classes ouvrières, p. 168 : « Comment un ?:t)ape travailleur, après avoir fait partie d'une fédération mutualiste, renoncerait-il aux avantages qu'elle lui assure » ?
'De la jitstice dans la Révolution et dans l'Église, t. II, p. 100 : « Tout groupe humain, famille, atelier, bataillon, peut être regardé comme un embryon social ; par conséquent, la force qui est eu lui peut, dans une certaine mesarc, former la base du pouvoir politique. Mais ce n'est pas en général du groupe tel que nous venons de le concevoir que nait la cité, l'Etat. L'État refaite de la réunion de plusieurs groupes différents de nature et d'objet, formés chacun pour l'exercice d'une fonction spéciale et la création d'un produit particulier, puis réunis sous une loi commune et dans un intérêt identique ».
> De la capacité politique des classes ouvrières, p. 235 : « Dans une France confédérée sous le régime que l'on peut regarder comme l'idéal de Tindépen- <iince, dont le premier acte serait de rendre aux communes la plénitude de leur autonomie, et aux provinces leur souveraineté ». — Du principe fédératif, p. 58 : « Au lieu d'absorber les États fédérés ou autorités provinciales et iHunicipales dans une autorité centrale ».
* De la capacité politique des classes ouvrières, p. 230 : « La Commune est, par essence, comme l'bomme, comme la famiUe, comme toute individualité et tonte collectivité intelligente, morale et libre, un être souverain. En cette qualité, elle a le droit de se gouverner elle-même... La Commune en conséquence prend des arrêtés, rend des ordonnances; qui empêche qu'elle aille jusqu'à se donner des lois»?— Du principe fédératif, p. 56 : « Il répugne que la justice soit considérée comme un attribut de l'autorité centrale ou fédérale. Elle ne peut être qu'une délégation .faite par les citoyens à l'autorité municipale, tout au plus à UproTince ». C'est la théorie que professait en 1871 la Commune de Paris, et le malheureux Chaudey, le fidèle disciple de Proudhon, l'éditeur de son dernier lirre, tomba victime de cette justice communale.
* Du principe fédératif, p. 56 : «« Réduire les attributions de celle-ci (l'autorité centrale ou fédérale) à un simple rôle d'initiative, de garantie mutuelle et de surveillance, dont les décrets ne reçoivent exécution que sur le visa des gouvernements confédéré.s et que par des agents à leurs ordres. » — P. 54 : « Dans Qoe société libre, le rôle de l'Etat ou gouvernement est essentiellement un rôle de législation, d'institution, de création, d'inauguration, d'installation... La création opérée, l'État se retire, abandonnant aux autorités locales et aux citoyens rexècution du nouveau service ».
* De la justice dans la Révolution et dans VÉglise, t. II, p. 114 : « Si l'on considère dans le pouvoir cette éminente qualité qui le rend supérieur à tout individu, à toute collectivité, on le nomme souverain, expression dangereuse dont il est k souhaiter que la démocratie se préserve à l'avenir. Quelle que soit ^ puissance de l'être collectif, elle ne constitue pas pour cela à l'égard du citoyen une souveraineté... Nous l'avons dit, la justice seule commande et gouverne, la justice qui crée le pouvoir en faisant delà balance des forces une obligalion pour tous. Gntre le pouvoir et l'individu il n'y a donc que le droit; toute «jnveraineté répugne. C'est un déni de justice, c'est de la religion ».
alors l'ordre public, la sûreté générale, la justice, seraient maintenus dans la société, comme jadis les physiocrates invoquant Yém-dence des lois sociales, il répondait qu'avec le droit économique la justice s'imposerait par son propre ascendante
Il semble que dans ce système tout soit paix, harmonie et liberté; c'est une Salente souriante, ^iais le maître ne cache point cependant que dans sa pensée ce serait la domination des classes ouvrières. Il le dit par deux fois: <i Nous avons donc, non plus une souveraineté du peuple en abstraction, comme dans la Constitution de 93 et celles qui l'ont suivie, dans le Contrat social de Rousseau, mais une souveraineté effective des masses travailleuses régnantes, gouvernantes, d'abord dans les réunions de bienfaisance, dans les chambres de commerce, dans les corporations d'arts et métiers, dans les compagnies de travailleurs, dans les bourses, dans les marchés, dans les écoles, dans les comices agricoles et finalement dans les convocations électorales, dans les assemblées parlementaires et les Conseils d'Etat, dans les gardes nationales et jusque dans les Eglises et les temples y>. Et plus loin : <c Je dis que les masses travailleuses sont réelUmeut^ positivement et effectivement souveraines. Comment ne le seraient- elles pas si l'organisme économique leur appartient tout entier : le travail, le capital, le crédit, la propriété, la richesse ; comment, maîtresses absolues des fonctions organiques, ne le seraient-elles pas à plus forte raison des fonctions de relations ? La subordination à la puissance productive de ce qui fut autrefois et l'exclusion de tout ce qui existe, le Gouvernement, le pouvoir, l'État, éclate dans la manière dont se constitue l'organisation politique ^'. N'est-ce pas la fonction économique dominant, absorbant la fonction politique?
Cependant, dans sa démolition, Proudhon a laissé debout un temple vénérable et antique, celui de la Patrie : <x Les nationalités, dit-il, sont d'autant mieux assurées que le principe fédératîf aura reçu une application plus complète... Le sentiment de la patrie est, comme celui de la famille, de la possession territoriale,
1 De la JtMtiee dans la Révolution et dans VÉglise, t. II, p. 103 (de la sûreté générale) : « Ici donc le rapport des lonctions, la solidarité d'intérêts qu'il crée, le sentiment qu'eu ontles producteurs qui en résalte,fait plus poar Tordre public que les armées, la police et la religion; où trouTer une puissance plus réelle et plus sublime?» — P. 105 (catéchisme politique) : « D. Et qui nous garantit l'observation de la Justice? R. Gela môme qui nous garantit que le marchand obéira à la pièce de monnaie, la foi publique, la certitude delà réciprocité, en un mot la justice. La justice est, pour les êtres intelligents et libres, la cause suprême de leurs déterminations. Elle n*a besoin que d'être expliquée et comprise pour être affirmée par tout le monde et agir ».
^ De la capacité politique des classes ouvrières, p. 163.
de la corporation industrielle, nn élément indestructible de la conscience des peuples. Disons même, si Ton vent, que la notion de patrie implique celle d'indépendance et de souveraineté, en sorte que les deux termes d'État et de Nation sont adéquats Tun à Tantre et peuvent être considérés comme svnonjmes i> ^
C'était pour le vingtième siècle que Proudhon prévoyait la réalisation de ses rêves '.
La semence jetée par Proudhon a levé. Ce n'est pas seulement la Commune de Paris qui, en 1871, voulut appliquer certaines de ses idées. L» droit économique et le fédéralisme particulier qu'il avait inventés ont trouvé des partisans, surtout dans les écoles socialistes ; et ceux qui exposent ces idées sous une forme nouvelle ne nient point la filiation proudhonienne'. Mais ce n'est plus la Commune qu'on prend comme unité des nouvelles fédérations. Comme le dit M. Duguit, oc la Commune a cessé d'être un groupe socialcohérent ^ ]>. L'unité de l'Etat futur, ce sera le syndicat professionnel, bien différent, en droit du moins, de la corporation mutuellîstede Proudhon; car on le veut autoritaire*. Tous ceux qui entrent dans ces vues ne se représentent point très exactement la cité future : 'c Nous ne pousserons pas plus loin le tableau, dit M. Berthod, n'ayant nulle envie de reconstruire à notre tour la prestigieuse cité d'Utopie . . . Qu'il nous suffise d'avoir indiqué ce qu'on peut apercevoir dès aujourd'hui des fondations. L'avenir se chargera à notre place de préciser les détails » •. M. Duguit, dont la doctrine est beaucoup plus précise, voit la réalisation plus proche: c< Certainement, dans un avenir que verront les jeunes d'au-
1 De la justice dans la Révolution et dans l'Église^ t. II, p. 130.
* Du principe fédératifj p. 78 : « Le TiDgtième siècle ouvrira l'ère des fédérations, où rhumanité recommencera ud purgatoire de mille aas ».
' Étades économiqaes et sociales publiées avec le concours du Collège libre des sciences sociales; III. La transformation de la puissance publique, les nfndieats de fonctionnaires, par Maxime Leroy , Paris, 1907, p. 272, 275, 277.
* Le syndicalisme, dans la Revue politique et parlementaire, juin 1908, p. 481.
* Paul Boocour, Les syndicats de fonctionnaires, dans la Revue socialiste, jtnner 1906, p. 26. « La fonction sociale du syndicat c'est de réglementer obligitoiremeot les intérêts du travail pour la profession et la région qu'il repré- MDte. Ils (les conflits) prendront une forme brutale et violente tant que la loi n^aora pas doimé aux ouvriers syndiqués d'autres moyens que la violence et la brutalité poar imposer les décisions du syndicat à tous les membres de la profession on de la région représentée par lui. »
* Berthod, Des syndicats de fonctionnaires et de Vorganisation de la démocratie, dans la Reviu politiqtie et parlementaire, février 1906, p. 421.
jourd'hui, s'organisera à côté d'une représentation proportionnelle des partis, une représentation professionnelle des intérêts, c'est-à-dire une représentation professionnelle des diverses classes sociales organisées en syndicats et en fédérations de syndicats ï>'.
Mais la plupart des tenants du syndicalisme intégral veulent le moins possible de représentation, simplement des congrès où les syndicats ouvriers seraient représentés comme de petits États souverains : <:< Rien n est moins autoritaire que cette organisation fédéraliste; toute impulsion est donnée, non par des comités directeurs, des délégués, mais par le bas, par l'assemblée générale de chaque syndicat, dont les délibérations sont transmises par des mandataires à des congrès fédéraux et confédéraux dont les décisions ne sont en principe prises qu'acZ référendum » '! « Le système tend à former, d'après la loi de séparation des organes, des groupes médiocres respectivement souverains et unis, dans la mesure et pendant la durée jugées par eux utiles, par des pactes fédératifs librement établis^. C'est le système de Proudhontout pur.
On tient aussi que les groupes seront tous des syndicats de travailleurs, — et là on se sépare de Proudhon, — et que les fédérations de syndicats ne tiennent aucun compte de l'unité nationale : « Ces fédérations ouvrières n'ont aucun rapport avec les fédérations d'Etats qui constituent T Empire allemand ou la République des Etats- Unis ; elles sont professionnelles à la différence des groupements qui ne sont que géographiques. Ce n'est pas l'accident de naissance, un fleuve ou une montagne qui les déterminent, mais la force productive, l'étendue de ces fédérations ouvrières : c'est le métier, c'est l'utilité économique »*.
Par voie de conséquence l'État, l'autorité publique (sauf la souveraineté du syndicat) doiventdisparaître. EcoutonsM. Maxime Leroy : <ic Le mouvement fédéraliste professionnel supprime donc l'autorité par une nécessité qui lui est intime, par une nécessité qui vient de la qualité même de ses membres »'. « Où sera désormais l'État ? Il n'y a pas d'État là où il n'y a pas de gouvernants et de gouvernés, des ordres exécutés, une volonté acceptée, reconnue, qui fixe les relations des individus entre eux ou avec la collectivité et des volontés particulières qui se soumettent à ces règles et obéissent aux injonctions reçues. C'est cette volonté régulatrice qu'on
* Le syndicalisme, loc. cit., p. 480.
' Maidme Leroy, La transformation de la puissance publique, p. 272. ' Edmond Pelloutier, cité par Duguit, Le syndicalisme, p. 483.
* Maxime Leroy, La transformation de Vautorité politique, p. 273. » Ibidem, p. 275.
nomme sonveraiaété d *. — <r L'autorîté fédérale se manifeste donc eomme une bureancratîe restreinte, dont l'unique fonction sera de centraliser les renseignements des fédérations professionnelle» en Yue de leurs discussions ; cela ne sera guère qu'un office de renseignements de la production, un bureau d'enregistrement, sous la direction immédiate des congrès fédéraux. Tout ce qui est décision, pré vision, initiative, véritable travail, sera Tœuvre desproductears eux-mêmes. Le règlement, la documentation statistique, voilà ce qui sera Tœuvre des fonctionnaires fédéraux et syndicaux »*.
De Tordre public, de Tadministration de la justice, il n'est pas qaestion, sans doute parce qu'il n'y aura ni violences ni convoitises,. ni passions dans ces syndicats où seront parqués tous les citoyens. Cessera alors «c L'antinomie de radministraty)n centrale et des services techniques dont on ne voit aujourdliui les effets perturbateurs que par l'ingérence parlementaire tjui semble destinée à disparaître, pour la plus grande dignité d'hommes qui ne serviront plus un régime ni un parti, tous producteurs ou, si Ton veut, fonctionnaires, si Ton entend par ce mot que chacun aura une fonction nécessaire à remplir, si Ton veut dire qu'il n'y aura plus de parasites de la production'».
Lès représentants de cette école, M. Berthod*, M. Maxime Leroy*, ne manquaient pas d'invoquer les théories de M. Duguit, précédemment exposées. Notre cher collègue, élargissant encore les divergences qui nous séparent, vient d'adhérer, comme je Taidit, ouvertement, à leur thèse ^. « Les différentes classes sociales, dit-il, prennent conscience à la fois de leur autonomie et de leur interdépendance. Elles se donnent par le syndicalisme une structure juridique définie; elles tendent même à acquérir la direction de la besogne sociale qui, en fait, leurincombe ; elles viennent limiter l'action dn gouvernement central, devant la réduire dans un avenir peutêtre prochain à un simple rôle de contrôle et de surveillance. Ainsi, j'en ai la conviction, le mouvement syndicaliste, après une période pins ou moins longue de troubles et peut-être de violences, pourra donner à la société politique et économique de demain une cohésion que n'a point connue depuis des siècles notre société française' ».
* Ibidem, p. 276, M. Leroy cite M. G. Cahen, Le gouvernement législateur. ' Maxime Leroy, op. cit,, p. 177.
' Ibidem, p. 280.
* Berthod, lac, cit., p. 421.
* Op. cit., p. 276, note 3.
' Le syndicalisme^ dans la Revue politique et parlementaire, juin 19l)8. Cest une conférence faite à 1 École des hautes études sociales, le 14 mars 1908. "' Le tyndiccUisme, p. 477.
Mais, comme il convient à un homme de son savoir et de son talent, il a nne conception propre des syndicats. 11 ne s agit point ponr Ini simplement des syndicats ouvriers ; tontes les clasaeg socicdeB doivent se syndiquer, et il définit les classes dans nos sociétés modernes de la manière soivante : « des groupements d'individus appartenant à une société donnée, entre lesquels existe une interdépendance particulièrement étroite parce qu'ils accomplissent une besogne du même ordre dans la division du travail social » \ Tous les citoyens rentrent ainsi dans une classe quelconque; par exemple les capitalistes : ^ ily a et il y aura probablement longtemps encore une classe capitaliste ' 2> ; il y aura donc des syndicats de capitalistes, comme des syndicats ouvriers. Mais tous seront parqués dans un syndicat : a, la formation de syndicats puissants, encadrant tous les mdividus de toutes les classes sociales et reliés entre eux par des conventions collectives, établissant des relations d'ordre juridique, constituera une garantie puissante, la seule efficace contre l'omnipotence des gouvernants, je veux dire lomnipotence de la classe, du parti ou de la majorité qui en fait détient le monopole de la force. Il y a dans cette formation syndicale une forte et résistante structure, qui formera une barrière à Tapplication de toute mesure oppressive. Ce sera comme Torganisation permanente d'une résistance à l'oppression ' i>. Cela ne rappelle-t-il pas, quoiqu'elle entendît la chose dans un autre sens, la Constitution de 1793, lorsque (art. 33 et s.) elle proclamait la résistance à l'oppression? La puissance publique, le gouvernement
I Le syndicalisme, p. 478.
) Ibidem, p. 472. Dans les trois conférences qa*il a faites à TÉcole des Hautes stades sociales et qui viennent de paraître sons ce titre : Le droit social, le droit individuel et la transformation de VÉtat, Paris, Félix Alcan, 1908, M. Dagait a repris et précisé ses idées anciennes. Voici quelques formules. Il vent (p. S) montrer « que ni la collectivité, ni l'individu n'ont de droits, qu'il n*y a ni droit social ni droit individuel ». — P. Getsuiv. : « Je pense que la collectivité n'a pas de droits, que les individus n'en ont pas davantage, mais que tous les individus sont obligés, parce qu'ils sont des êtres sociaux, d'obéir à la règle sociale, que tout individu violant cette règle provoque nécessairement une réaction sociale qui suivant les temps et les pays revêt des formes diverses et que tout acte individuel conforme à cette règle reçoit une sanction sociale, qui elle aussi varie avec le temps et le pays; c'est la règle de droit. Elle est fondée (p. 9) sur TefTet social qu'est susceptible de produire tel on tel acte individuel ». — P. 11 : a Elle implique seulement le pouvoir, pour les individus qui détiennent la force, d'organiser une réaction sociale contre ceux qui violent cette règle... Elle implique pour tous un certain état dérivant d^elle et que nous pourrions qualifier desititoHon subjective pour l'opposer au droit subjectif , que je nie ». — P. 44 : « La puissance publique n'est pas un droit, mais un simple fait, un fait de plus grande force ».
3 Le syndicalisme^ p. 482 .
aussi sont considérés comme naturellement malfaisants, et il fant organiser contre enx la résistance, en attendant qu'on puisse les sopprimer ; ils ne sont que la force.
Mais ces syndicats, ainsi ligués centre l'État, ne sont euxmêmes que des forces déchaînées, dont les luttes se donneront un libre cours, lorsqu'il n'y aura plus au-dessus d'elles une autorité souveraine pour les maintenir et empêcher les violences. Et dans le sein de chaque syndicat, qui fera respecter le droit de chacun des membres et sa liberté? C'est un fait prouvé par l'expérience, <]ae la majorité devient de plus en plus oppressive à mesure que la société dont elle traduit la volonté se rétrécit. La tyrannie du syndicat souverain sur ses membres serait autrement puissante et jalouse que peut l'être, dans un pays libre, celle du gouvernement contrôlé par les assemblées représentatives, par la presse, par l'opinion publique. Le syndicat souverain, lorsquejle gouvernement ne sera plus qu'une agence de renseignements, fera la loi qu'il appliquera, ou plutôt gouvernera sans loi. M. Duguitne craint point cependant cet anéantissement de l'individu : c< Qu'on ne dise pas que «'est l'absorption, l'anéantissement de l'individu par le syndicat. Non point. L'homme est urï animal social, il y a longtemps qu'on l'a dit : l'individu dès lors est d'autant plus homme qu'il est plus socialisé, je veux dire qu'il fait partie de plus de groupes sociaux. Je serais tenté de dire qu'alors seulement il est un surhomme. Le surhomme n'est point, comme le voulait Nietzsche, celui qui peut imposer sa toute-puissance individuelle ; c'est celui qui est fortement encadré dans les groupes sociaux, parce qu'alors sa vie, comme homme social, devient plus intense. Gomme la famille se désagrège de plus en plus, comme la commune a cessé d'être un groupe social cohérent, l'homme du xx* siècle ne pourra trouver cette vie ^ale intensifiée que dans les syndicats professionnels ^ » II m'est impossible de comprendre comment être fortement encadré dans nn groupe social, est une garantie contre la tyrannie de ce groupe sur ces membres et, les syndicats étant formés par classes sociales, je ne vois pas non plus comment, dans ce système, un même homme appartiendra à la fois à plusieurs syndicats.
Que de chimères et de vague I Si jamais nos sociétés, produit précieux d'une civilisation plusieurs fois millénaire, se défaisaient, se décomposaient de la sorte, le résultat serait inévitable. Les groupes ainsi constitués opprimeraient leurs membres, cherchefaient à se dominer les uns les autres, et s'efiForceraient de détruire
* le ijjndieaîismef p. 480.
les individus qui resteraient isolés. Ces derniers n'étant plus protégés par la puissance publique, supérieure et commune à tous, dans leurs droits et leur liberté, se grouperaient à leur tour, simplement en vue de la défense mutuelle par la force et se soumettraient dans ce but aux plus puissants et aux plus hardis. C'est un phénomène que nous a déjà montré l'histoire. C'est ainsi que s'est formée la féodalité occidentale dans l'anarchie des ix* et X® siècles. Ce serait une nouvelle féodalité qui se formerait encore. Du reste c'est un idéal que parait accepter d'avance M. Duguit. « On a pu, dit-il, constater historiquement que les luttes de classes ont été d'autant moins vives dans les sociétés que les classes étaient plus hétérogènes et plus juridiquement délimitées. Alors s'établit une subordination des diverses classes entre elles qui réduit au minimum les luttes sociales et protège en même temps fortement l'individu encadré dans son groupe contre les revendications des autres classes et contre l'arbitraire du pouvoir central. — Sans parler des castes de l'Inde et de l'ancienne Egypte, on peut trouver la preuve de cette assertion dans l'histoire de la période féodale. Avec plusieurs historiens modernes, je croia qu'après beaucoup de luttes, de violence, la féodalité nous a offert un moment, au xm* siècle, Texemple d'une société, d'ailleurs très comospoUte^ dont les classes hiérarchisées et coordonnées étaient unies entre elles par un système de conventions, qui leur reconnaissaient une série de droits et de devoirs réciproques, sous^ le contrôle du Roi, suzerain supérieur, chargé, suivant la belle expression de l'époque, de faire régner Tordre et la paix par la justice D ^ Un retour à la féodalité, même celle du xiii* siècle !. Proposer V exploitation féodale à ceux qui dénoncent l'exploitation patronale et capitaliste I Que nous sommes loin de nos philosophes du xvm** siècle, inspirateurs de la Révolution, qui ne songeaient qu'à faire vivre les hommes en paix, dans l'égalité des droits et en pleine liberté^ sous l'empire de la raison et la garantie de la souveraineté nationale !
M. Duguit, dans son Syndicalisme^ ne dit point comment l'ordre public sera maintenu et la justice administrée dans la future société. Il est vrai que, sans doute pour longtemps encore, il entrevoit l'existence d'un pouvoir public et central assez fort. C'est ainsi qu'il parle d'un pouvoir législatif exercé par deux Chambres : a: une chambre composée des élus des groupes syndicaux peut seule constituer un contrepoids à la puissance d'une chambre repré-
1 Le syndicalisme^ p. 479.
sentant les individus, serait-elle élue an système de la représentation proportionelle >> '. Il laisse sans donte anssi subsister le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Est-il besoin d'y ajouter qu'il répndie énergiquement et condamne le syndicalisme révolutionnaire et la grève générale ?
PLAN DE L'OUVRAGE
Ce traité est divisé en deux parties. La première est consacrée anx principes généraux du droit constitutionnel; la seconde à notre droit national et actuel, le droit constitutionnel de la République française. Quelques mots d'explication sont nécessaires quant à la première partie.
D'après ce que j'ai dit plus haut, en comparant le droit constitutionnel et la sociologie, il semble qu'il n'y ait point de principes généraux de droit constitutionnel : il y aurait seulement les principes particuliers de chaque Constitution, État et Gouvernement. £o réalité, il en fut ainsi en Occident jusqu'au xvni^ siècle. Les difiërents États reposaient sur la longue possession et sur Tesprit de tradition; ils trouvaient leur consécration dans l'histoire natiolude, et ils n'en cherchaient point d'autre, leur légitimité n'étant point contestée. Leurs règles et leurs gouvernements étaient, pour la plupart, fixés par la coutume seule. Mais la philosophie du XYiii* siècle introduisit en Occident un courant nouveau d'idées. Dans la mesure où elle s'appliqua aux spéculations politiques, elle fat un immense effort pour reconstituer les sociétés modernes d'après les règles de la raison et de la justice naturelle. Ce fut un levain puissant, qui devait transformer le mqnde'. Ces principes théoriques, conquérant les esprits, furent mis en pratique par la
^ Ci-dessus, p. 45-46.
* D«» principes semblables avaient été proclamés pendant la Révolution d*An- S^cterre sous Charles I*'; mais ils n'avaient eu qu'une influence purement nationale, et encore avait-elle été simplement transitoire.
Kévointion d'Amérique et par la Bévolntion française. De là, par une contagion irrésistible et féconde, ils ont gagné la pins grande partie des nations en Europe et en Amérique, modelant leurs constitutions dans le même sens et d après des formes semblables. Ainsi s'est constitué un fonds commun de principes et d^institutions qui représentent véritablement la liberté moderne. Il j a de nos jours pour les peuples libres d'Occident des principes généraux de droit constitutionnel. D'ailleurs les Constitutions, qui en sont Tapplication, présentent des variétés nombreuses et marquées, non seulement dans les détails, mais aussi, quoiqae dans une mesure plus restreinte, quant à leurs règles fondamentales. Les principes nouveaux^ répandus sur le monde par une propagande qui imitait les forces naturelles, ont dû se combiner dans les divers pays avec les éléments produits par révolution historique antérieure; lear acclimatation n était possible qu'à cette condition. D*autre part, en dehors même des divergences résultant de l'histoire diverse des Etats auxquels on appliquait ces principes rénovateurs, ceux-ci, surtout en ce qui concerne le gouvernement, étaient susceptibles, par des combinaisons diverses des mêmes éléments, de former un certain nombre de systèmes divergents. C'est en effet ce qui s*est produit : de là un certain nombre de types distincts et pourtant sortis du même fonds. Les nations libres de TOccident présentent ainsi, dans leurs institutions politiques, à la fois un air de famille et des traits individuels; on peut leur appliquer exactement le mot d'Ovide :
Faciès non ommbua tiiia, Nec diversa tamen, qualem deeet es$e sororum.
Le fonds commun, ainsi réparti par le destin et par l'action des hommes, ne comprend pas seulement des principes dégagés par la spéculation philosophique du xvni* siècle : il comprend, pour une grande partie, des institutions et des principes fournis par le droit de TAngleterre, qui, dépouillés de leurs traits trop strictement nationaux, sont entrés dans le même courant. L'Angleterre, en effet, dans son évolution propre, avait résolu en partie, par un heureux concours de circonstances, le problème que se posaient les philosophes, le problème de la liberté politique. Elle devint naturellement pour ceux-ci un modèle, et son action éducatrice n'a points depuis lors, cessé de se faire sentir.
Ce que j'exposerai dans la première partie de ce traité, ce sont donc les institutions-types et les principes, qui représentent la li-
berté moderne, au sens que je viens d'indiquer. Je les étudierai dans lenrs origines et dans leurs conséquences. Je montrerai surtout qnelles applications ils ont reçues en France, antérieurement à la CoDfititution de 1875; je serai amené également à les suivre dans tin certain nombre de pays étrangers; mais les constitutions étrangères qui seront visées sont celles-là seulement qui ont franchement et pleinement adopté les principes de la liberté moderne. Je diviserai ces principes et institutions en deux groupes, d'après leur origine : d'abord ceux qui viennent d'Angleteterre, puis ceux qui ont été dégagés par la philosophie du xvin® siècle, proclamés par la Révolution américaine et par la Révolution française.
CHAPITRE PREMIER
Comment la Constltatlon anglaise est devenae Ton des éléments de la liberté moderne.
Pendant des siècles la Constitution anglaise, orientée de bonne henrevers la liberté, suivit son développement sans attirer sérieusement lattention du reste de TEurope. Ce n'est pas qu'elle fÙt restée inconnue en dehors de son pays natal. Elle avait eu ses théoriciens, qui en avaient exposé les règles et signalé les avantages dans la langue savante de leur temps, c'est-à-dire en latin : Fortescue au xv® siècle* et Thomas Smith au xvi**. Leurs ou^ vrages et d'autres encore avaient été lus dans notre pays. Les écrivainsFrançais,protestantsou catholiques, qui, dans la seconde moitié du XVI* siècle, s'efforçaient d'établir chez nous les principes de liberté politique, ceux qu'on appelle les Monarclio moques^, connais-' saient bien le droit politique anglais. Ils en invoquaient l'exemple et voulaient en faire, quant aux pouvoirs des États du royaume, le droit commun des nations chrétiennes. Mais Bodin discrédita péremptoirement la Constitution anglaise, qu'il connaissait mieux que personne ; construisant au profit de la monarchie, dans son
* Fortescue» De laudîbùs legum Anglise. L'ouvrage ne fut publié qu'au xvi» siècle. Voyez une nouTelle édition de la traduction anglaise : Fortescue, The govemment of Engîand otherwise called the différence bettoeen an absolute and a limited monaréhy, Oxford, Clarcndon Press.
' Thomœ Smithii, De republica Anglorum libri tresy Elzevir, 1630.
* Voyez quant h eux l'étude claire et substantielle de M. R. Treumann, Die nonarchomachen, Î895; W. A. Dunning, The monarchomachsj Political science î««<wi«rty, juin 1904.
admirable livre, la théorie de la souveraineté intégrale et absolue, il présenta celle-oi comme le chef-d'œuvre même de la science politique, et condamna, comme des formes malvenues et contraires aux principes, tous les États et gouvernements mixtes. Cette doctrine, qui répondait jau sentiment public, s'imposa et devait dominer pendant plus d'un siècle. Loyseau, disciple de Bodin, a encore quelque préoccupation des institutions anglaises et cite Thomas Smith S mais il répète en même temps l'axiome du maître, que la monarchie absolue est la perfection même de la science politique'.
Il est vrai qu'au moment où Bodin écrivait, les libertés anglaises sommeillaient en quelque sorte et semblaient devoir se fondre dans l'absolutisme rojaP. Le réveil, qui se manifesta si terrible au xvii*^ siècle et qui amena les deux révolutions, ne pouvait paraître qu*une prodigieuse aberration aux contemporains de Louis XI Y \ Mais au xviii® siècle il en fut autrement. L'esprit philosophique, en s'appliquant alors, pour le bonheur de l'humanité, à la science politique, ne fit pas appel seulement aux lumières delà raison et aux données de Téternelle justice ; il se livra aussi à une immense enquête sur les gouvernements et les États de l'antiquité et des temps modernes, non seulement de l'Occident, mais aussi del'Oxient. Sur bien des points cette enquête fut conduite avec des connaissances historiquesetune critique insuffisantes ; elle rapprocha parfois des institutions de valeur fort inégale, et répondant à des formations et à des
1 Loyseau, Des ordres, ch. u, n© 10.
s Loyseau, Des seigneuries, ch. Il, n^ 92 : « Le rojaame de France est la mieux establie monarchie gai soit, voire qui ait jamais esté, estant en premier lien une monarchie royale et non pas seigneuriale, t*ne souveraineté parfaiu à laqttelle les Estais n'ont aucune part.,, » Cf. ch. m, n« 46. — Le Bret, De la souveraineté du roi, L. I, ch. u : « Quant à moi, j*estime qu'on ne doit attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu*à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois ». — Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, 1718, 1. 1, p. 41 : « Le roi de France est le premier potentat et le monarque le plus puissant et le plus absolu qu'il y ait en Europe ».
s Voyez dans VOraison funèbre de Henriette de France l'appréciation de Bossuet sur les règnes qui ont précédé immédiatement celui de Charles I*** : « Quand on considère de plus près l'histoire de ce grand royaume et particulier rement les derniers règnes... on ne trouve ni la nation si rebelle, ni ses parlements si fiers et si factieux ». Le peu d'impression que produisit sur l'esprit des Français la Révolution puritaine d'Angleterre, dont la crise suprême coïncide avec le moment le plus critique de la Fronde, est chose remarquable, d'autant plus que, dans les écrits du docteur politique de la Révolution anglaise, Milton, on trouve très saisissable l'influence de nos Monarohomaques,
^ Sur Charles I*' et la Révolution qui le renversa, voyez toute VOraison funèbre de Henriette de France, et sur la Révolution de 1688 consultez les lettres de M"* de Sévigné, à cette année.
milieux bien éloignés les uns des autres. Cependant, parmi ces travailleurs se trouvait un homme de génie, Montesquieu, le véritable père de l'histoire du droit et de la sociologie ; et, non seulement par sa yne pénétrante, mais aussi par la force même de Tévidence, une idée se dégagea et se fit communément accepter : c'est que la Oonstitotion anglaise fournissait une solution des plus heureuses da problème politique et, que la sagesse commandait aux pays d Occident de Timiter autant que le permettait leur caractère national^. Sur ce point le bon sens génial de Voltaire concordait avec le jugement scientifique de Montesquieu. Ce n'est pas que des notes discordantes ne se reproduisissent : un courant contraire était représenté par ceux qui, présentant les institutions anglaises comme un empirisme imparfait, voulaient s'en rapporter aux seules lumières de la raison, ou, s^il fallait suivre les enseignements de l'histoire, préféraient chercher ailleurs leurs modèles, priuc paiement dans les républiques de l'antiquité, à Rome et en Grèce. Tel était Jean-Jacques Bousseau, qui, d'ailleurs, connaissait bien les institutions anglaises'; tel était encore Mably^ Mais, en définitive, l'infiuence de TÂngleterre domina d'abord dans la doctrine politique qui se formait peu à peu. Â l'Assemblée Constituante ce fut d'abord l'école anglaise qui domina également, et si, sur des points essentiels, l'école rationaliste française l'emporta dans la rédaction de la Constitution de 1791, dans les débats de la Constituante les références à la Constitution anglaise étaient de chaque instant\
Ceux qui répandirent surtout, en France et en Europe, au xviii'' siècle, la connaissance de cette Constitution, qui en furent les inter-
t Esprit des lois, liv. XI, ch. v : « Il y a aussi une nation (F Angleterre) dans le monde qui a pour objet direct de sa Constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes sur lesquels elle se fonde. S'ils soat bons, la li- ^^fi^ y paraîtra, comme dans un miroir. Pour découvrir la liberté politique <iaiis la Constitution, il ne faut pas tant de peine. Si on peut la voir où elle est, si on Ta trouvée, pourquoi la chercher? »
* Cela se voit en particulier dans les Lettres écrites de la montagne et dans ^ Considérations sur le gouvernement de Pologne.
^ Mably, dans son livre De la législation^ met eu présence un lord Anglais «t Qa Suédois philosophe, qui cherche à rabaisser la Constitution anglaise, non s^emeat au nom de la raison, mais aussi en la comparant à la Constitution ^ la Saède ; voyez spécialement tome II, Amsterdam, 1776, p. 262.
* En 1789, Sieyès constate et cherche à combattre en même temps Tinfluence Qv'exercent sur les esprits les institutions anglaises. Qu'est-ce que le Tiers Etatt ^* éd., 1789, p. 96 : « Nous n*aurions pas tant de foi aux institutions angloises, si les connoissances politiques étoient plus anciennes ou plus répandues PUBû neus... Qu*on ne s*étonne donc pas de voir une nation ouvrante peine 1m yeax à la lumière se tourner vers la Constitution d'Angleterre et vouloir la pnndre pour modèle en tout ».
prêtes antorisés, sont au nombre de trois. C'est d'abord Montesquieu dans son Esprit des lois paru en 1748. Non seulement les institutions anglaises y sont visées en maint passage, mais elles forment en quelque sorte le point central du livre. Je veux parler du chapitre célèbre (liv. XI, chap. VI) intitulé De la Constitution de r Angleterre ; il y a là quelques pages qui ont exercé rinfluence la plus profonde sur le droit constitutionnel de l'Occident. Le second en importance est le Genevois de Lolme, qui publia en 1771 son traité sur la Constitution de V Angleterre. C'est un livre ingénieux et clair, où assez souvent le droit anglais est quelque peu déformé, mais dont le succès fut immense. Enfin, le troisième auteur est un Anglais, Blackstone, dont les Commentaries on the laws of England parurent en 1765. Celui-là est avant tout un jurisconsulte, qui a exposé, dans un traité technique, le droit privé en même temps que le droit public des Anglais. Mais c'était un disciple de Montesquieu, et il a présenté, par suite, les principes constitutionnels de son pays de manière à être facilement compris des Français, parmi lesquels son ouvrage se répandit rapidement, bientôt traduit en langue française.
Dans cette première diffusion, le droit constitutionnel anglais subit, il faut le dire, quelques déviations assez marquées. On y vit, au dehors, certains éléments qui en réalité n'y figuraient pas (la séparation complète des pouvoirs) ; on ni'y vit pas très clairement certains autres qui pourtant y étaient déjà entrés (le gouvernement de cabinet). Ces exagérations ou ces omissions étaient d'ailleurs assez naturelles, étant donné l'état des textes législatifs et les maximes traditionnelles qui avaient cours en Angleterre ; deux faits suffisent à le montrer. Elles ne se trouvent pas seulement dans les ouvrages français du xvni® siècle, mais aussi, en partie, dans le traité de l'Anglais Blakstone. D'autre part, les Anglais émancipés, qui fondèrent les Etats-Unis d'Amérique, firent tout naturellement entrer dans leur Constitution les principes essentiels du droit public anglais ; c'était pour eux le lait qu'ils avaient sucé au berceau ; mais ils les acceptèrent de bonne foi, tels que Montesquieu les avait exposés ^
Pendant la période révolutionnaire, l'esprit français s'écarta peu à peu, en matière do droit constitutionnel, des principes anglais*.
< Sur riaflaence qu*exerça en France, dans les années qui précédèrent la Révolution, la littérature américaine en même temps que la littérature anglaise, ▼oyez le remarquable ouvrage de M. Maxime Kovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine (en russe), 2*» édit., 1899, t. I, p. 259-339.
< Constitutions des 3-14 septembre 1791, du 24 juin 1793 (qui ne fut jamais appliquée), du 5 fructidor an III.
SoQsIe Ûonsnlat^ et le premier Empire '. cela devint un éloi* gnement prononcé, une opposition diamétrale dans les institutions, et en même temps la liberté française subissait une éclipse.
Avec le réveil de Tesprit public coïncida un retour vers les institutions anglaises. Pour Torganisation et le fonctionnement des pouvoirs publics, elles forment le fond de l'Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire aussi bien que des chartes de 1814 et de 1830. La monarchie constitutionnelle de 1814 à 1848 s'efforce d imiter le gouvernement parlementaire anglais, alors connu dans sa réalité. Elle présente pourtant, en un point, une originalité profonde : tandis que le gouvernement est organisé et conduit à langlaise, autant que le permet Tétat des partis en France, l'administration, au contraire, reste à peu près telle que Tavait faite le premier Empire, les libertés locales étant seulement rétablies, dans une mesure restreinte, par la monarchie de Juillet. ])ans cette période, le droit constitutionnel de TAngleterre était d'ailleurs étudié chez nous avec une ardeur nouvelle ; au premier rang de ceux qui s appliquaient à le faire connaître à leurs contemporains se placent successivement Benjamin Constant', Guizot*, et Rossi*.
La Révolution de 1848 donna à notre droit constitutionnel une orientation nouvelle. A l'Assemblée Constituante dominèrent les principes rationels et abstraits, et la Constitution qu'elle rédigea en porte la marque. Avec le coup d'État de 1851 se produisit un retour, non déguisé, aux institutions du Consulat; et bientôt» sous le second Empire, se montra, dans la littérature officielle, ce mépris de la liberté anglaise qui avait déjà caractérisé le premier Empire, Celle-ci conservait pourtant ses partisans et ses défenseurs, parmi les anciens parlementaires de la monarchie de Juillet; elle continuait à être étudiée et admirée dans les revues et dans les livres. Duvergier de Hauranne*, le duc de Broglie' et Prévost-Para-
I GoQstitation du 22 frimaire an VI 11, sénatus-coDsulte du 14 thermidor an X, et sénatus-consalte organique de la GoQstitutioQ du 16 thermidor an X (Consolât à vie).
' Séoatns-coiisulte organiqae du 28 floréal, an XII.
' Cours de politique constitutionnelle ou collection d'ouvrages publiés sur le goaTemement représentatif, par Benjamin Constant, avec une introduction et des notes, par Ed. Laboulaye, 2« édition, 1874.
* Parmi les ouvrages de Guizot on peut citer surtout : Histoire des origines ^v gouveirnement représentatifs et Histoire parlementaire (recueil de ses diswnrs, de 1819 à 1848), 6 vol.
* Cours de droit constitutionnel professé à la Faculté de droit de Paris, 4 vol.
* Histoire du gouvernement parlementaire en France^ 2* édit., 1870.
^ Vtées sur le gouvernement de la France^ ouvrage inédit, par le duc de Broglie, publié par son fils, 1870. L'avant-propos indique (p. i) que cet ouvrage.
doP, soDt à citer comme représentants de cette école, tandis qne Labonlayenons familiarisait surtout avec les institutions des États- Unis. Par leur force propre, avec le réveil de Tesprit public et les aspirations vers la liberté politique, les principes du parlementarisme anglais rentrèrent en faveur et bientôt en vigueur dans notre pays. Les divers actes, qui caractérisent ce qu'on appela TEmpire libéral, consistèrent à les réintroduire peu à peu dans la Constitution : ils triomphaient presque complètement dans la Constitution du 21 mai 1870.
Sous la troisième République, ce courant se renforça encore. Le parlementarisme à l'anglaise fut pratiqué, dans la mesure du possible, par l'Assemblée Nationale de 1871 à 1875 : il a inspiré largement nos lois constitutionnelles de 1875.
C'est en passant par les États-Unis d'Amérique et parla France que les principes du droit constitutionnel anglais sont sortis de leur pays natal. C'est par ces intermédiaires qu'ils se sont communiqués, plus ou moins complètement, aux autres nations libresde l'Occident. Les nations d'Amérique ont presque exclusivement imité les États-Unis*. En Europe, c'est surtout l'influence des idées françaises qui s'est fait sentir. Souvent les nations étrangères, au lieu d'emprunter directement à l'Angleterre ses principes ou ses institutions, les ont adoptés sous leur forme française. Peut-être cela provient-il principalement du fait suivant. Souvent ces principes, dans leur pays d'origine, n'étaient pas fixés par la loi; ils résultaient seulement de la coutume, de la tradition ou de la pra~ tique; ils n*avaientpas été formulés dans une règle nette et impéralive. L'esprit français, suivant son génie propre, leur a donne la consécration législative ou, tout au moins, une expression précise. Quoi qu*il en soit, il y a là un phénomène qui, avec la diffusion du droit romain dans le monde civilisé, offre l'exemple le plus frappant de la propagation des institutions par voie d 'imita ~ tion.
Durant cette évolution, le droit constitutionnel anglais avait d'ailleurs suivi sa vie propre et restait digne de fournir, sur bien des points, de nouvelles leçons au monde moderne. Il est étudié de nos jours dans son développement complet, et on peut dire dans
ff tiré dans Tété de 1861 à un petit nombre d'exemplaires, fut saisi chez Timprimeur par la police ».
* La France nouvelle^ 1868.
s Même le Canada; M. Manro, Constitution of Canada, p. 2, fait sealement cette réserve : « U a été dit plus d'une fois que la* Constitution canadienne est une simple copie de Taméricaine (celle des Etats-Unis). Une telle affirmation est très éloignée de la vérité ».
no Douvel esprit. Notre temps aime la réalité plus que Tabstraction : par suite, on étudie la Constitution anglaise surtout dans sa formation historique ; on s'efforce de dégager non seulement les règles de droit qui en sont ou en ont été l'expression, mais aussi les ressorts cachés qui la font mouvoir et qui se trouvent dans la forte tradition des assemblées parlementaires, dans le caractère même de la nation, dans les rapports établis par l'histoire entre les diverses classes de la société et dans Tassise puissante des libertés locales. Parmi les livres innombrables qui ont été consacrés à cette étude, je signalerai : en Angleterre, ceux de Todd \ de Bagehot', de Dicey ', d'Anson*, de Léonard Courtney *, de Jenks *, de Sidney Low ^ ; en Allemagne, ceux de Qneist' ; en France, cenx de MM. Glasson*, Boutmy*° et de Franqueville'^ pour ne citer que les principaux.
Dans cette première partie de mon étude, je n'ai point Tinten-f tion d'exposer, même en raccourci, l'histoire ou le tableau de la Constitution anglaise. Comme je l'ai dit plus haut, j'étudie seulement les institutions-types qu'elle a communiquées au droit des peuples libres et particulièrement à celui de la France. Ces institutions sont au nombre de quatre, que j'examinerai successivement :
r Le gouTemement représentatif;
2** Le système des deux Chambres législatives ;
3^ La responsabilité ministérielle ;
4® Le gouvernement parlementaire ou gouvernement de cabinet.
* Parliamentari/ Government in England, its origin, development and practieal opération {new eôiiion abridged and revised by Spencer "Walpole), Uadon, )892, traduit en français.
^ Walter Bagehot, The EnglUh Constitution, 4« éd., 1885, traduit en français. 'Dicey, Introduction to the study of the law of the Constitution, S* éd., 1889. Traduction française, complétée par ]*autear, Paris, 1902.
* Sir William R. Ânson, The law and custom of the Constitution^ Oxford^ Clarendon Press, 2 vol., 1892. Une traduction française revue par l'auteur a été publiée.
' The uforhing Constitutions of the United Kingdom and its outgrowths, ^ édit, 1905.
' Parliamentary England, 1903.
' Thegovemance of England, 2« éd. 1906.
' Le principal ouvrage de R. Gaeist, celui qui résume tous les autres, est son Kngliaehe VerfoMungsgeschiohte^ Berlin, 1882.
'Glasson, Histoire du droit et des institutions de V Angleterre, 8 vol., 1881-
^^ Boutmy, ^tude» de droit constitutionnel ^ 1885; I/€ développement de la Constitution et de la société politique en Angleterre^ 1887; Essai sur la Psychologie politique du peuple anglais, 1901.
'* Comte de Franqneville, Le Parlement et le gouvernement britanniques^
CHAPITRE II Le goavemenient représentatif
La Constitution de l'Angleterre s'est formée à pen près des mêmes éléments qui ont produit celle de notre ancienne monarchie. Cependant, tandis que chez nous le résultat a été la monarchie pure et absolue, en Angleterre le développement aboutit à un gouvernement représentatif, c'est-à-dire à un gouvernement dont les divers pouvoirs sont institués ou censés institués par la nation elle-même, n'agissent qu'en son nom et conformément à sa volonté réelle ou présumée. Les causes, qui expliquent une évolution si différente de part et d'autre, semblent être au nombre de trois principales.
1** La première et la plus profonde, c'est une différence initiale entre la féodalité anglaise et la française. A certains égards» il n'est pas de pays où l'esprit féodal et les institutions de la féodalité aient pénétré plus avant qu'en Angleterre. Mais le système féodal y fut établi par voie d'importation, à la suite de la conquête normande ; il prit dès le début la forme d'une organisation régulière et hiérarchique, et le pouvoir royal y conserva toutes les prérogatives compatibles avec cette forme d'Etat. Le point de départ chez les Anglais fut donc un pouvoir royal très fort ^ En France au contraire, la féodalité se forma spontanément, au milieu de l'anarchie ; et, dans le morcellement féodal, la monarchie resta d'abord sans prérogatives vraiment utiles en face de seigneurs très puissants. Cette différence tourna au profit de la liberté anglaise. En Angleterre, la noblesse féodale et la classe moyenne ayant un intérêt commun, en tant qu'opprimées Tune et l'autre par le pouvoir royal, s'unirent contre celui-ci et parvinrent, par leur union, à limiter progressivement ses prérogatives. En France, la classe moyenne, représentée par la population des villes, s'unit au contraire au pouvoir royal contre la féodalité puissante et oppressive ; de là,
^ Gaeist, EnglUche Verfassungsgeschichte, § 15, p. 2(fô et saiv.
rabaissement des pouvoirs féodaux, mais en même temps le développement exagéré du pouvoir royal et Tavortement des libertés pabliqaes. L'Angleterre, après la conquête normande, a commencé par une monarchie presque absolue; et c'est peut-être pour cela qu'elle a abouti, au xvu* siècle, à une monarchie représentative. La France féodale a commencé avec une royauté presque totalement impuissante; et c'est probablement pour cela qu'elle a fini, au xvn* siècle, par la monarchie absolue.
2* L'histoire de la Constitution anglaise, c'est celle du Parlement; et celui-ci, très semblable, dans ses origines, à nos anciens États généraux, présenta cependant, dès le début, ou de très bonne heure, deux traits particuliers qui firent sa principale force.
Tandis que dans nos États généraux ne fut représentée d'abord qa'nne partie de la population, — car, à côté des seigneurs laïques et ecclésiastiques directement convoqués par le pouvoir royal, ne siégeaient d'abord que les députés élus des villes privilégiées, — le Parlement anglais contint, dès le début, la représentation éleotire de la nation tout entière. Cela vint surtout de ce que, dans ses comtés (jshires)^ l'Angleterre des rois normands eut, de bonne heure, des divisions régulières et organiques, comprenant tous les éléments de la population, et toutes prêtes pour fournir ime représentation. Le comté avait une organisation propre, en vue de la justice et d'une certaine administration autonome. Lors donc que, comme chez nous et pour les mêmes causes, les rois forent amenés à convoquer, à côté des seigneurs et des prélats, les représentants des villes privilégiées, ils convoquèrent aussi au premier rang et tout naturellement les représentants des comtés'. Ceux-ci, de plus, désignés à l'élection, furent pris parmi la petite noblesse, ce qui fut une nouvelle cause de force. La représentation nationale, en Angleterre, fut d'abord plus complète et mieux organisée que chez nous.
D'autre part, tandis que nos États généraux restèrent divisés en trois ordres, impuissants le plus souvent par cette division même, le Parlement anglais se groupa en deux Chambres. Ce fut là, comme nous le verrons, un heureux accident, dont Tinânenoea été profonde sur le droit constitutionnel moderne.
3"^ A ces éléments fournis par l'histoire politique s'en joignit un fourni par la race. C'est le caractère anglais volontaire, sérieux
* On peut même soateoir qu'à côté de la représentation des comtés, la représentation des boroughs au Parlement n'était d*abord qne secondaire et assez précaire. Jenks, An outUne of English local govemmenty 1895, p. 194.
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et praiiqae. L'Anglais, dans ses actes individuels, ne va pas au delà de son droit légal, mais il le revendique avec la dernière opiniâtreté. Il a le sentiment du droit proprement dit, le respect et le sens dn droit strict et des formes; tandis que le Français rabaisse trop souvent la loi positive, par un sentiment de la justice idéale^ élevé mais parfois imprudent, qui lui fait oublier les li— mites conventionnelles et nécessaires. Grâx^e à ces dons de nature, les classes supérieures et moyennes de TAngleterre manifestèrent^ avec une suite admirable, la volonté d'être libres sous l'empire de la loi. Elles parvinrent à leurs fins, après avoir lutté pendant des siècles et en accomplissant au xvii® deux révolutions.
Ce sont là des considérations générales : il faut voir de plus près, quoique rapidement, comment se forma le gouvernement représentatif en Angleterre, et quelle est exactement la nature d& ce gouvernement.
D'après une formule, classique en Angleterre, le pouvoir suprême et souverain y réside dans le Parlement; et le Parlement, au sens technique du mot, c*est la réunion et l'accord du Boi, de la Chambre des Lords et de la Chambre des Communes ^ Mais ce n'est là que l'expression du droit des temps modernes'. Le point de départ a été tout autre : un roi possédant, dans sa plénitude et sans restriction, le pouvoir législatif comme le pouvoir exécutif. Mais le pouvoir monarchique, absolu en ce point, existait dans un État de forme féodale; il s'exerçait conformément aux usages féodaux, et par là reçut de bonne heure certains tempéraments. A certaines époques solennelles, les vassaux de la Couronne, fort nombreux en Angleterre, se réunissaient auprès du roi, et ces réunions rappelaient d'assez près la Curia régis des premiers
1 Thom. Smith, De repuhlioa Anglorum^ lib. II, ch. ii, p. 168: a Incomitiis Parlamentariis posita est omnis aagastœ absolutœqae potestatis vis ». — Blackstone, CommentarieSf B. i, ch. ii,p. 147, 153: «The British Parliamentinwhich the législative power and (of course) the suprême aad absolute authority of the State, is vestedby our Coustitution.. The constitutents parts of the Parliameot... are the king's majestj sitting there in his political capacity, and the three estâtes of the realm; the lords spiritual, the lords temporal (who sit together with the king in oae House), and the Gommons who sit by themselves in another ».
> La formule, comme on le verra plus loin, n'est plus aujourd'hui conforme à la réalité; Tun des facteurs du Parlement, la Chambre des Communes, a pris une supériorité très marquée sur les deux autres.
' Gneist, Engîische Verfassungsgesehichte, § 15, p. 207, 269. Les auteurs anglais ont souvent une tendance à atténuer cet absolutisme premier, afin de faire remonter à la plus vénérable antiquité les origines du Parlement.
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Capétiens'. Cependant elles n'avaient en réalité aucnn pouvoir. Sans doute le roi j exposait parfois ses intentions et prenait con* seildes principaux personnages, mais cela ne pouvait s'appeler ime consultation nationale. Ces réunions servaient surtout pour la solution de quelques litiges importants qui étaient soumis, selon I ancien usage, au jugement du roi; l'assemblée lui servait alors de Conseil, mais on ne saurait dire qu'elle formait un corps judiciaire, car le seul juge en droit étant alors le roi, elle ne fonctionnait point comme cour des pairs féodale.
Cet état de choses se modifia dans le cours duxn® siècle, avant même que les barons coalisés eussent arraché à Jean sans Terre les garanties contenues dans la Grande Charte. La coutume s'établit que, lorsque le roi voulait édicter quelque réglementation importante et nouvelle, il devait la soumettre d'abord à un Connlium ou assemblée, à laquelle il convoquait les prélats et les principaux barons, vassaux de la couronne*. Ce ConctYiMm prenait ainsi le caractère d'un corps au moins consultatif en matière de législation*. En même temps, il acquérait des attributions plus précises et très importantes comme corps judiciaire, si bien que les jnges qui ont formé les Cours supérieures d'Angleterre ne furent d abord que ses délégués, et qu'il conserva sur ces cours, deyenues permanentes, une autorité supérieure^.
Une des causes qui paraissent avoir engagé la royauté dans cette voie, c'est la difficulté qu'elle éprouvait à arrêter les empiétements du clergé sur le pouvoir civil*. Pour donner plus d'autorité à ses actes, sur ce point, elle j associa le haut baronnage. Quoi qu'il en soit, cela devint un principe du droit anglais, assez bien établi dès le règne d'Henri II pour que Glanville en fît la théorie*. Ces assemblées, dont les droits s'affirment ainsi, portent,
ï Voyez à cet égard, Ltike[Owen Pike, A constitutional hisiory of the House of Lords, from origiaal sources, London. 1S94, chap. m et iv, La ressemblance tvec la Curia régis des Capétiens aux xi« et xii- siècles est frappante, d'après ce tableau.
' Sar le caractère des décisions ainsi prises par le pouvoir royal el qui sont à P^iae des lois, voyez Pollock et Maitland, Hûcory ofihe english law before the iim of Edward, t. I, p. 1^ et s. L. 0. Fike, op, cit., ch. xiv, p. 310 et s.
' L. 0. Pike, op. ciz., ch. iv et passim.
* Pike, op. cit., ch. m. Qneist, Englische Verfassungsgcschichte, §15, p. îiO() et suir.
iCaeist, Englische Verfassungsgesohiohte^ § 16, p. 235etsuiv. La première application de cette politique fut faite, semble-t-il, à l'Assise de Glarendon en
< Traetatus de Ugibus et eonsuetudinibus regni Anglix^ prolog. : « Leges &imqQe Anglicanas, licet non scriptas, appellari non videturabsurdum, cumboc ipsam lex sit qood principi placet et legishabct vigorem, eas scilicet quas super
à côté du nom générique de Concilium, les noms d'Assises ou de Parlement dans le sens général que ce dernier mot reçut tout d*abord en France ^ Dans le cours du xixi® siècle, cette pratique se précise et se consolide. Le Parlement des prélats et des principaux barons, sous le nom de Magnum Concilium, prend une périodicité, sinon fixe et régulière, du moins fréquente; sous Edouard I^*", il est convoqué tous les ans, souvent plusieurs fois par an. Il fonctionne comme Cour de justice, soit pour juger les causes que le Roi réserve à sa propre connaissance, soit pour statuer sur les recours admis contre les décisions des autres juridictions. Bientôt sous Edouard III, il jugera des accusations intentées contre ses membres, appelés dorénavant les Pairs de la Terre. Il jugeait aussi les poursuites ouvertes contre les hauts fonctionnaires du royaume. Le Magnum Concilium est en même temps un Conseil législatif, auquel le roi soumet toutes les ordonnances importantes, sans être pourtant tenu en droit de demander ou de suivre ses avis. A la fin du règne d'Edouard III seulement, la règle s'introduira que le roi ne pourra plus, de sa seule autorité^ abroger un statut rendu en Parlement. Enfin, le Magnum Concilium était appelé à consentir les subsides que demandait le roi en dehors des aides féodales*. L^n article de la Grande Charte, qui ne fut pas d'ailleurs reproduit dans les confirmations postérieures, promettait qn^en dehors des trois cas anciens de l'aide féodale le roi ne lèverait aucune aide ou escuage sans l'assentiment du Commune Concilium r^^m'^; et ce dernier devait comprendre, outre les prélats et les barons, tous ceux qui tenaient des terres directement de la couronne*. Le Commune Concilium ^ ainsi conçu, ne paraît pas avoir fonctionné; l'aide extraordinaire était simplement demandée au Magnum Concilium^ dont les membres, figurant les plus hants
dabiis in consilio deflniendia, procerum quidem consilio et principis accedente auctoritate, constat esse promulgatas ».
* Gneist, Englische Verfàsstmgsgesehichu, § 18, p. 273; cf. mon Cours éiémentaire d'histoire du droit français, 8« édit., p. 382.
« Sur tous ces points, voyez Oneist, Englische Verfassungsgesehiehte, § 22 ; — Stubbs, Gonstitutional History^ ch. xv, no 220. L. 0. Pike, A constitution nal history of the House of Lords^ p. 347 et s.
8 Art. 12 : « Nullum scatagium yel aaxilium ponatar in regno nostro nisi per commune consilium regni nostri, nisi ad corpus nostrum redimendum et prinxogenitum filium nostrum militem faciendum et ad fiUam nostram primogenitam semei maritandam >». Dans Bémont, Chartes des libertés anglaises, p. 29.
^ Art. 14 : a Et ad habendum commune consilium regni de auxilio assideado aliter quam in tribus casibus prsediclis, faciemus submoneri archiepiscopos, episcopos, abbates, comités et majores barones... et prseterea faciemus sabmo> neri in generali per yicecomites et baiiiivos nostros omnes illos qui de nobis tenent in capite ».
imposes, étaient censés représenter tous les tenantes in capite. Tel fut d abord le Parlement; mais le Magnum Concilium^ qui alors le composait seni, ne devait produire qu'une branche du Parlement futur, la Chambre des Lords. Voyons d'où sortît la Chambre des Communes.
Les mêmes causes, qui amenèrent aux Certes espagnoles, aux Etats généraux de France et à la Diète de l'Empire germanique, les représentants des villes privilégiées*, opérèrent aussi en Angleterre. Là même, ce ne furent pas seulement les députés des villes et bourgs privilégiés, qui furent convoqués à côté des membres du clergé et des seigneurs laïques; ce furent aussi, et avant tout, les représentants des comtés, le comté formant, je l'ai dit, un corps organique, et, dans une certaine mesure, indépendant*, habitué dopais longtemps à élire des représentants pour diverses fonctions locales'. C'est en 1254 que l'on voit, pour la première fois, à l'occasiou d'une aide, deux chevaliers de chaque comté convoqués au Parlement à côté des prélats et des barons*. Cela se reproduisit en 1261 et en 1264 : aux chevaliers des comtés furent joints deux représentants de chaque ville ou bourg privilégié. Cela s'était fait par l'avis et sur l'initiative de Simon de Montfort; aussi a-t-on voulu voir dans celui-ci le véritable créateur du Parlement anglais*. Cela fut également pratiqué dans la suite, tout au moins aax Parlements de 1273,1275, 1283.Maisles Anglais considèrent, comme ayant fourni le précédent décisif, le Parlement convoqué en 1295 par Edouard I**, qu'ils appellent le Parlement modèle (great and model Parliament) *. En effet, celui-ci contenait définitivement une représentation de la nation entière, constituée par les trois États du royaume. A côté des éléments qui formaient le Ma- 'jhum Concilium, il comprenait une représentation distincte du clergé et les députés des comtés, des villes et des bourgs.
J'aurai Toccasion d*exposer plus loin comment disparut la représentation propre du clergé, comment les éléments restants se par-
* Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 8« édit., p. 484. - Stubbs, Constilutional History, ch. xv,no" 202etsuiv., traduite en français.
— Sur la condition médiévale des villes et bourgs au point de vue des impôts et *^r lear première représentation au Parlement, voyez Jenks, An outline of Local ^f^Ush govemmeru^ 1894, p. 189 et suiv., ouvrage traduit en français.
' Voyez par exemple, Grande Charte, art. 18 : « Mittemus duos justiciarios p«r unumquemque comitatum per quatuor vices in anno qui, cum quatuor militibus cujuslibet comitatus electisper comitatum, capiantin comitatu et in die «Uoco comitatus assisas predictas ».
* Stubbs, Constitiuional Ilistory, ch. xv, n® 214.
* R. Pauli, Simon de Monfort the creator of the House o^ Gommons, trans- ^ted{and revised by the authorjby U. Goodwin, London, 1876.
* Anson, The law and custom ofthe Constitution^ 1 3, p. 46.
tagèrent en deux Chambres; ce qu'il faut voir pour le moment, c'est comment ces deux Chambres conquirent le pouvoir législatif.
Tout d'abord les députés des comtés, des villes et des bourgs ne furent convoqués, comme nos anciens États généraux, que pour donner à la Couronne et sur sa demande a aide et conseil 2> '. 11 ne semble même pas qu'on leur soumît alors les statuts que le roi projetait de faire; on continuait à demander sur ce point lavis seul du Magnum ConcUiur/ij qui, quoique faisant partie du Parlement général, conservait encore son individualité et ses attributions antérieures*. Mais Timportance des Communes grandit rapidement; dès le premier tiers du xiv® siècle, leur assentiment aux statuts est demandé comme celui des Prélats et des Lords temporels ^. Ce sont elles surtout qui conquerront au Parlement le pouvoir législatif proprement dit, lequel comprend nécessairementledroitd'initiative, le droit de proposer les lois. Jusque-là l'initiative appartenait au Roi seul, comme d'ailleurs le pouvoir législatif dans son entier; c'était lui seul qui faisait la loi, il est vrai avec Tassentiment des Lords et des Communes. Celles-ci se servirent habilement de deux droits précieux : le droit de consentir l'impôt et le droit de pétition.
Le droit de consentir l'impôt se consolida à la fin du xiii* siècle dans des conditions nouvelles. Les jurisconsultes anglais l'ont expressément rattaché à un soi-disant statut d'Edouard I^, dit statutum de tallagio non concedendo^^ dont en effet les termes sont formels ^ En réalité, ce n'est pas là une loi, mais seulement une pétition du Parlement adressée au Roi en 1297 *. Seulement, cette même année, Edouard I" posait en effet le principe dans la con-
1 ÂnsoQ, Law and ctuttom, I ', 18, 49. Gomme nos députés du Tiers État, les membres des Communes se montraient souvent fort réservés quant aux aris qui leur étaient demandés, craignant de se compromettre en approuvant des actes, qui nécessiteraient plus tard le vote de nouveaux subsides. Anson, op, et loc. cit., p. 18, 49; — Stubbs, Comtitiuional History, ch. xvi, n» 294.
2 Anson, Law and custom, I>, p. 17; — Stubbs, Consiitutional History^ ch. XV, u9 224.
' Un Act de 1322 reconnaît expressément le droit des Communes, elil le préscote comme étant déjà sanctionné par Tusage. Anson, Law and custom, !>, p. 235, 236. L. 0. Pike, op. cit., ch. xiv.
* Voyez la Pétition of Right de 1628, dans Gardincr, The Constitutional documents of the puriian Révolution, p. 1 : « It is declared and enacted by a statute made in the time of the king Edward the First, commonly called Statututn de tallagio non conoedendo, that no tallage or aid shall be laid or levied by the king or his heirs in this Realm without the goodwill and assent of the Archbishops, Bishops, Earls, Barons, Knights, Burgesses and other Freemen of the Commonaltj of this Realm ».
• Bémont, Chartes des libertés anglaises, p. 88, art. 1. « Bémont, op. cit., p. 87.
firmation des Chartes \ Depuis lors, en tant qne principe, il n'a pu été contesté. Quant an droit de pétition an roi, il avait été de bonne heure exercé par les particuliers; et lorsque le Magnum ConciUum prit une périodicité fréquente, le roi choisit parmi ses membres des commissaires chargés d'examiner les pétitions. Plus tard, les Communes, comme les Lords, en reçurent elles-mêmes^ pofor les présenter au roi^ si elles le jugeaient convenable; et, dès leurs premiers temps, elles en présentèrent, spontanément, de collectives^ comme nos États généraux présentaient des doléances. Ce fut même là, d'abord, leur seul droit, en dehors du consentement de l'impôt. C'est par là qu'elles prirent Tinitiative de la législation, demandant au roi de faire une loi nouvelle dans nn certain sens, lorsque les abus signalés indiquaient une lacune on une erreur dans la législation. Ce n'était cependant qu'une rapplique; et deux dangers étaient à craindre : ou que le roi refusât de rendre Tordonnance demandée, ou, s'il voulait bien l'édicter, qu'elle ne fût pas exactement rédigée selon le vœu des Communes. Celles-ci, pour imposer leur volonté, usèrent avec habileté et persévérance de leur droit de consentir Timpôt. Elles cherchèrent à faire de Tordonnance la condition même de l'aide accordée. Mais cela était difficile à organiser dans une forme juridique. Obtenir une promesse du roi était chose relativement aisée; mais comment être sûr qu'elle serait tenue ? Les Communes employèrent les moyens les plus divers : ainsi elles exigeaient des réponses par écrit, ou insistaient pour que des règlements demandés fassent faits avant la dissolution du Parlement, ou encore pour qu'ils fassent préparés dans un comité où figureraient des députés à coté de lords et de juges. Tout cela n'était pas toujours efficace; on constate cependant que a: presque toute la législation du xiv^ siècle a pour fondement des pétitions du Parlement. . . Une comparaison entre les Rôles du Parlement et le Livre des Statuts {Statute Book) démontre que la grande masse des lois nouvelles sont dues à l'initiative des États et principalement à celle des Communes* ^.
Lorsqu'une pétition émanait des Communes, elle était également soumise aux Lords ; et, lorsque ceux-ci se déclaraient contndres, le roi, en le constatant, paraissait avoir un motif suffisant
* ConUrmation des Chartes, art. 6, dans Bémont, op. cit., p. 98.
' Stabbs, Congtitutional History^ ch. xvii, nP 290. Un phénomène parallèle P«ut 6tre constaté en France. Bien qne nos États généraux n'eussent en droit tncune participation au poavoir législatif, en réalité les grandes ordonnances du xv« et du xvi« siècles sont principalement fondées sur les doléances des États généraux.
pour répondre négativement*. Ainsi s'établissait la coopération égale des deux Chambres en matière de législation^, comme elle s*établissait pour le vote de subsides'. Sans aucun doute, les Lords pouvaient également prendre Tinitiative d'une loi par voie de pétition, et alors le projet de statut, dressé par ordre du roi sur leur pétition, devait être soumis aux Communes*. Mais presque toujours les Communes admettaient, sur la liste de leurs propres pétitions, celles qui avaient été présentées par les Lords'; aussi la formule officielle, dans le préambule des lois, mentionnait la pétition des Communes et l'assentiment des Lords'.
Pour que ce système, compliqué et assez peu net, se changeât en un véritable partage du pouvoir législatif entre le Roi et les^ deux Chambres, il fallait peu de chose : un simple changement de forme suffit. Au lieu de rédiger leur proposition sous la forme d'une pétition demandant la rédaction d'une loi par la Couronne, les Communes (ou les Lords) la rédigèrent en forme de projet de loi ou Bill. Lorsque ce projet avait été successivement adopté par les deux chambres et qu'il était présenté au roi, celui-ci, à moins de le rejeter, le transformait immédiatement et nécessairement en loi ou Statutey en lui donnant son assentiment. Après le vote des deux Chambres, c'était une loi toute faite, sauf la volonté royale, qui lui donnait la force. Ce procédé s'introduisit au(xv^ siècle pendant le règne d'Henri VI' (1422-1461). Dès lors, en réalité, la prérogative de la Couronne en matière de législation était réduite à un droit d'initiative, lorsque c'était elle qui proposait la loi; à un droit de veto^ lorsqu'elle était proposée par les Chambres. Aussi, sons
1 Stubbs, Constitutional History, ch. xvii, n» 290, t. II, p. 573.
2 Stubbs, ConstitiUional History, ch. xvii, no 293, t. II, p. 598. Il est vrai que pendant longtemps, en même temps que les barons et prélats composant le Magnum Concilium, et comme faisant partie de celui-ci, étaient conyoqaé» au Parlement les grands officiers du royaume, les membres du Conseil étroit du Roi et les juges des Cours supérieures. Alors la Chambre des Lords n'avait pas encore pris son individualité propre ; c'était encore le Roi en son Conseil et en Parlement qui approuvait les pétitions des Communes. Il en fut autrement lorsque, sous Richard II, le Conseil privé du Roi et les juges supérieurs cessé* rent de siéger au Parlement. Le Conseil du Roi, le futur Privy Council^ se sépara alors définitivement du Magnum Concilium qui devint la Chambre de» Lordjt, une branche du Parlement parallèle à la Chambre des Communes. L. (). Fike. op. cit., p. 44, 251, 28U, 321-2, 326, 333.
^ Stubbs, Constitutional History, ch. xx, n« 759.
4 Stubbs, Constitutional History, ch. xx, no»760, 761.
5 Stubbs, ConstitiUional History, ch. xvii, n» 293, t. II, p. 591.
6 Stubbs, Constitutional History ^ t. TI, p. 591.
1 Stubbs, Constitutional History, n" 290, t. II, p. 577-578; — Ânson, Lata and custom,l^, p. 242: il en cite un exemple de Tannée 1429. L. Owen Pike, op, cit., p. 326.
le même règne d*Henri V I, la formule qnî précédait la loi changeât-elle très logiquement ; on ne dit plus que celle-ci avait été rendue à la reqnête ou sur la supplique des Communes et des Grands, mais qu'eUe avait été rendue <i par l'autorité du Parlement* d. Il semble qne, dès lors, la liberté était établie en Angleterre et le pouvoir législatif suffisamment séparé de Texécutif. Il n*en était rien cependant.
Le roi, en effet, n'avait pas entièrement perdu le droit de légiférer. Ce qui dorénavant nécessitait toujours le consentement des denz Chambres du Parlement dans les conditions ci-dessus indiquées, c'était le Statute ou loi proprement dite. Mais le roi pouvait, de sa seule autorité, avec Tavis de son conseil privé, faire des ordonnances obligatoires pour tous les sujets. On faisait bien une différence entre les deux. Le statut était une vraie loi, destinée à toujours durer ; il était solennellement inséré sur les Rôles du Parlement, et mis au Statute Book. Xiordinance ou proclamation^ comme on dira plus tard, était un règlement provisoire, quoique général ; elle était simplement promulguée dans des lettres patentes ou dans une charte '. Il fut aussi admis, dès le xm® siècle, que le statut ne pouvait être abrogé ou modifié que par un statut, rendu sur l'avis du Parlement'. Mais le domaine respectif du statut et de l'ordonnance était mal déterminé, et même, sous forme de mesures executives, le roi pouvait aisément tourner ou modifier un statut. On s'en plaignait ouvertement à la fin du xiv^ siècle *, et cela restera vrai jusqu'à la Révolution de 1688.
» Stobbs, Constitutional History, no 293, t. II, p. 591 ; — Anaon, Law and custom;i*^ p. 24i.
^ Stabbs, Constitutional Hittory, n» 292, t. II, p. 584. Sur la conception ancienne de Vordinanee ot du Statute, loyez Pollock et Maitland, History of tngliih law, t. 1, p. 160 ; — L. 0. Pike, A constitutional History of the House of Lords, p. 230 et s. Ce dernier auteur estime (p. 321-2) que le Roi perdit seulement son droit propre de légiférer lorsque son Conseil privé cessa de figurer lu Parlement et ne s*y confondit plus avec la Chambre des Lords.
• Edouard !•' refusa expressément, pour cette cause, d'abroger, sur la demande du clergé, le statut de religiosis : « Illud statutum de consilio magnatom suoram fuerat editum et ordinatum, et ideo absque eorum consilio non crat peTocandum ».Stubbs, Constitutional History, t. Il, p. 2:n et 126. — Voici comment Bracton présente la théorie, Delegibus Anglûv, lib. I, ch. ii : « Leges Anglican»..., cum fuerint approbatpe consensu utentium et sacramealo rcgum confirmât», mutari non possunt nec destrui sine communi consilio omnium quorum consensu et concilio fuerunt promulgatse ». Il ajoute, il est vrai : « In melios tamen converti possunt sine illorum consensu ».
* Voyez le texte cité par Stubbs, II, p. 587, note 1, et se rapportant an Parlement de 1382 : « Quid juvant statuta parliamentorum, cum penitus expost nul- Inm sortiantur effectum ? Rez nempe cum privato consilio cuncta vel mutare vel deJere solebat quse in parliamentis antehabitis totaregni non solum commuflitas sed et ipsa nobilitas statuerat ».
Le roî avait encore un antre pouvoîr quî lui permettait, sans abroger la loi, de la rendre souvent inefficace ; c'était le jus dispensandi^ le droit de dispenser, dans un cas donné, de l'application de la loi, soit pour le présent, soit même pour le passé, sans lui enlever sa force générale. Cette faculté, qui paraît avoir pour origine la théorie du droit canonique S était, pour les -anciens jurisconsultes, un attribut naturel de la souveraineté'; au xvi* siècle, on ne la contestait pas au roi d'Angleterre'.
Enfin, le roi pouvait dans une certaine mesure échapper à Tautorité la plus gênante du Parlement, celle que celui-ci avait acquise en matière de subsides. Sans doute les impôts devaient en principe être votés par les Chambres, mais assez souvent la Couronne pouvait s'en passer. Le monarque, en efiPet, avait un revenu permanent, héréditaire, analogue au domaine des rois de France. De pins, traditionnellement les Chambres votaient, au commencement de chaque règne, certains impôts indirects, fort importants, pour la vie entière du roi*. Celui-ci également se procurait des ressources par des impositions déguisées, qu'il établissait de sa propre autorité, soit par la réglementation du commerce avec l'étranger, laquelle lui appartenait*, soit parles amendes énormes infligées aux violateurs des ordonnances , soit en invoquant les besoins de ladéfense nationale, dont il avait la charge^. Sauf la question d'argent, tout ce quî concernait la guerre et l'armée ne relevait que de lui '.
Les monarques de la dynastie desTudors, tout en s'efforçant de développer à leur profit la théorie et même les pratiques du pouvoir absolu, tel qu'il existait alors en France, vécurent généralement en bonne harmonie avec les deux Chambres, qui leur furent complaisantes. Elles abdiquèrent même en quelque sorte leur pouvoir
< Esmein, Le maHage en droit canonique, t. II, p. 316 et suiv. * GovarruviaB, Variarum resolutionum^ lih. I, c. 1, n* 7 : « Princeps quî habet potestatem leges condendi et cooditis derogandi ».
> Thom. Smith, De rep, Anglorum, Ub. II, c. iv, p. 185 : « Potestatis monarchicse leges relaxaadi jus est, ubî œquitatis benignitas moderationem patitur ».
^ AnsoD, Laïc and oiistom, I', p. 19, 24, 320 et suiv.
» Anson, Law and custom, l>, 320 et suiv. ; II, 286 et suiv. ; — Dicey, The privy Councilf p. 160.
> C^est ainsi que, dans les années 1634 et suivantes, le roi adressa un ordre au tthériff de chnqae comté lui demandant de fournir un ou plusieurs navires d*un tonnage déterminé, la somme nécessaire devant être répartie entre les habitants. Cela donna lieu au célèbre procès de Hamden et la prétention de la Couronne fut admise par les juges. Anson, Law and oustonif I', p. 327.
7 Th. Smith, De rep. Anglorum^ lib. II, c. iv : o Rex reginave summam paois bellique denunciandi potestatem habet... Militi» quoque et in castris, Princeps absolutam potestatem nuUis legum repagulis coercitam habet ; ejus placita vim legifl sustinent ».
législatif ad profit d'Henri VIII, qui reçut d'elles le droit de faire des proclamations ayant force de loi '. Mais sous les Stuarts il en fat antrement. Pénétré du principe de la monarchie de droit dirâ', Charles I** entra dans le long et tragique conflit avec le Parlement qui devait le conduire à Téchafaud. Il en résulta la proclamation momentanée de la pleine souveraineté nationale', la République établie et la suppression de la Chambre des Lords en même temps que celle de la royauté. La Chambre haute pourtant fut rétablie par Cromwell lui-même et, bientôt après sa mort, la ntonarchie restaurée *.
Après la Restauration, la dynastie des Stuarts reprit ses prétentions et ses pratiques antérieures ; et cela aboutit à la Révolution de 1688. Les deux Chambres du Parlement prononcèrent la déchéance de Jacques II et appelèrent au trône Guillaume d^Orange. En même temps elles condamnèrent solennellement toutes les prétentions de la royauté, qui étaient l'affirmation d'un pouvoir personnel et absolu ; elles restreignirent ses prérogatives de manière à la mettre dans la dépendance assurée du Parlement. Ce fut l'objet du Bill of RiglUs'^, ou Déclaration des droits, du 13 février 1688, que les deux Chambres votèrent et remirent au prince d'Orange, et qui, avec la Pétition of Rights de 1629 *, a été pour la moderne Angleterre ce que la Grande Charte et ses confirmations avaient été pour l'Angleterre du Moyen âge. Il refusait expressément au roi le pouvoir de suspendre les lois ou l'exécution des lois (art. 1), — ainsi que le pouvoir de dispenser des lois ou de leur application (art. 2;. Il niait absolument (art: 4) le droit pour la Couronne de lever aucun impôt ou taxe sans Toctroi du Parlement et de maintenir en temps de paix une armée perma-
> Eo 1539, 31, Henri VIII, c. viii; — Dicey, Introduction, p. 48. — Stubbs, Cwutit. Bistory^ n« 292, t. II, p. 588, qui appelle cet Act la Ujo regia de l'histoire d'Angleterre.
' Voyez, par exemple, la Déclaration royale da 10 mars 1628 (Gardiner, Documents, p. 17) : « Howsoever princes are not boand to give account of their actions bat to Ood alone ».
^Memoirs of Edmund Ludlow, London, 1751, p. 106: « They Toted ; that the people ai-e ander God the original of ail just power; that the House of Gommons being chosen by and representing the people, are the suprême power in the nation; that wathsoever is enacted.or declared for law by the Gommons in Pariiament bath the force of a law and the people are concluded thereby though the consent of king and peers be not had thereto ».
* Voyez sur le droit constitutionnel de cette période mon étude mûlaïét : Les <ionnitutionê du protectorat de Cromwell^ dans la Revue du droit public et de h teience politique, 1900.
> Stubbs, Select heurter sand other illustrations of English Constitutiona l Bistory, Appendix, p. 583 et suiv.
eOardiner, Documents, p. 1.
nente dans Tintérieur du royaume, sans la même autorisation (art. 6). Par une précaution devenue traditionnelle et constante à partir de cette époque, a le consentement du Parlement à Texistence continue d'une armée permanente a été donné seulement pour une période d'un an, par une résolution formelle de la Chambre des Communes fixant le nombre d'hommes dont l'armée se composera^ i>. Ajoutons que le revenu héréditaire de la Couronne était considérablement réduit*. « Depuis cette époque (1688), les revenus publics delà Couronne ont absolument dépendu du Parlement et sont dérivés ou d'octrois annuels poui; les services publics spécifiés, ou de paiements déjà autorisés et affectés par les Acts du Parlement' d. Les plus importantes dépenses, en particulier celles pour l'armée et pour la marine, n'étaient votées que pour un an. D autre part, alors entra véritablement dans la pratique le principe d après lequel « les sommes accordées et affectées par les Communes à un service spécial doivent être employées par le pouvoir exécutif seulement pour défrayer les dépenses de ce service d. Il avait été proclamé déjà auparavant et même législativement sanctionné, après la Restauration, sous Charles II, mais c'est seulement après la Révolution de 1688 qu'il fut définitivement appliqué et incorporé dans le système de gouvernement*. Enfin, les proclamations royales furent, vers la même époque, non pas supprimées, mais rendues inoffensives : il fut établi qu'elles devaient seulement servir à rappeler les citoyens au respect des lois, sans pouvoir rien y ajouter ou rien en retrancher'..
Par cette longue évolution, le droit anglais avait non seulement assuré la liberté britannique, mais aussi produit une forme non* velle de gouvernement, destinée à une large propagation, le gou-
1 Todd-Walpole, t. J, p. 154, traduction française pabliée par MM. Boocardet Jèze, Paris, 1900, t. I, p. 2A2.
2 Blackstone, Commentaries, B. F, ch. vm, p. 306. » May, Parliamentayy Practice^ 3« éd., p. 591.
♦ Todd-Walpole, II, p. 230, trad. française, t. II, p. 356.
* Dicey, Introduction^ p. 51 : « En 1610, une opinion solennelle ou protestation des juges établit la doctrine moderne, d'après laquelle \q% proclamatiotis royales n'ont en aucun sens force de loi ; elles servent à rappeler la loi à l'attention du public, mais elles ne peuvent par elles-mêmes imposer à qui que ce soit une obligation ou un devoir légal qui ne lui seraient pas imposés par une loi ou Act du Parlement. En 1766, lord Chatham essaya de prohiber l'exportation du blé par voie de proclamation^ et VAct of indemnity (7 Geor. III, ch. vu), passé en conséquence de cette entreprise, peut être considéré comme la condamnation législative et définitive de toute prétention de la Couronne à légiférer par voie à^ j^roclamation ».
vemenient représentatif des temps modernes. Voyons quels en étaient les traits dîstinctifs.
En premier lien, les divers pouvoirs qui exerçaient les attributs dd la souveraineté étaient considérés comme agissant non en vertu d'un droit propre, mais en tant que représentants de la nation et au nom de celle-ci. Cela était reconnu dès le xiv^ siècle, quant au Parlement, réunion de ces divers pouvoirs et possédant par suite la souveraineté intégrale'. Cela n'était pas moins vrai de chacun de ces pouvoirs isolément considéré.
Pour la Chambre des Communes, issue tout entière de Télection, son caractère représentatif était évident. Il était moins clair pour la Chambre des Lords ; les Pairs semblaientposséder chacun un droit propre, et parfois Ton a tiré de là certaines conséquences ou explications'. En réalité cependant la Chambre des Lords était considérée comme représentant la nation entière', ou comme représentant
^Tbom. Smilh, De rep. Angl., lib. II, ch. ii, p. 169 : « Post bene longum délibéra ndi spatinm ter recitata more loci schedula et in u traque domo rationibus agitata seorsimque ambarum partium calculis comprobala, regio demum asseDsaconfirmatur; quodque sic gestum ul Prinaipû et universi regni factum interpretamur »< P. 170 : <( Quidquid in ceaturiatis comitiis aut in tribunitiis popolas Romanus efficere potuiaset, id omne in commitiis anglicanis (Parlamentls) UmqtMm in cœtu prinoipem popuîumque représentante commode transigitar. Interesse enim illo conventu omnes intelligimur, cujascumque amplitudinis, status aut dignitatis, Princepsve aut plebs fuerit, sive per seipsum id fiât sive per proouratorem ».
* RoBsi, Cours de droit constitutionnel ^ 2» éd., t. IV, p. 57 : « La pairie anglaise en effet n'est pas une représentation du pays... Elle se représente elle-même, elle délibère pour son propre compte. En voici la preuve : un pair anglais a le droit de voter par procuration... S'il était là comme représentant du pays, son premier devoir serait d'assister à la discussion. Il vote par procuration parce qu'il exerce un droit tout personnel ». Mais le fait sur lequel s'appuie Rossi s'explique autrement : les auteurs anglais attribuent à une grâce du roi le droit pour les pairs de voter par procureur. — May, Parliam. practice, 8' éd., p. 213 : « A member of the upper House bas tbe privilège ofserving by proxy, byvirtue of royal licence which autborises him to be personally absent, and to appoint another Lord of Parliament as bis proxy ; but since 1868 the use of this privilege bas been discontinued ». La désuétude de ce droit était encore en 1907 constatée dans un débat solennel, Hausard*s parliamentary debates^ 6th séries, t. 173, p. 1241. — Courtney, op, cit., p. 104. — Cf. Stubbs, Cont. Ilistory, n»772, t. III, p. 487. Quant au droit qui appartient à tout Pair de prolester contre une décision de la Cbambre des Lords, et qui paraît être une survivance des principes féodaux, voyez Stubbs, op, cie., u^ 773.
' Au xviii» siècle, en France, on discutait ce problème. Les vrais principes du gouvernement français (par Gin), Genève, 1782, p. 150 : « Tel est le système du gouvernement anglais. Le monarque y partage le droit de faire des lois non avec les tribunaux, mais avec les représentants de la nation; car celte qaalité ne peut être contestée aux Pairs qui forment la Chambre des Nobles
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l'un des États (Estâtes) dont se composait la nation'. Enfin la royauté était elle-même représentative; le monarqne tenait ses pouvoirs de la nation et ne pouvait les exercer que dans l'intérêt national , conformément aux lois. Cela a été reconnu de bonne heure * et exprimé par les auteurs modernes dans les termes juridiques les plus nets*. Bien plus, à diverses reprises, en dehors de la Révolution puritaine, les Lords et les Communes réunis ont déposé des rois comme ayant manqué aux obligations essentielles de leur charge. Lors de la déposition d'Edouard II et de Richard II, cela ne souffrit aucune difficulté; en 1688, on eut, au contraire, beaucoup de scrupules pour déclarer la déchéance de Jacques II. C^est que, ce depuis la dernière occasion dans laquelle le Parlement avait réglé la succession à la Couronne, la théorie du droit divin avait
et aax députés des Tilles qoi composent la Chambre des Communes ». Sieyès, Qu^est-ce que le Tiers État^ 3» éd., 1789, p. 118, note 1. « On dit en Angleterre que la Chambre des Communes représente la nation. Cela n'est pas exact. Peutêtre Tai-je déjà remarqué ; en ce cas, je répète que si les Communes seules représentaient la volonté nationale, elles formeraient seules tout le corps législatif. La Constitution ayant décidé qu'elles n'en étaient qu'une partie sur trois, il faut bien que le Roi et les Lords soient regardés comme des représentants de la Nation ». Le jugement des auteurs modernes est encore À peu près le même» Burgess, Political science and comparative constitutional law, 1896, examinant la question (t. II, p,67 et s.), se demande ce que représente la Chambre des Lords ; après avoir émis Tidée qu'on pourrait la considérer comme représentant les intérêts des campagnes par opposition à ceux des villes, il écarte cette idée et conclut ainsi : a In fact, l think, we must come to the conclusion that the Lords represent, in principle, the interests of the whole Empire, and of ail classe? as truly as the Commons. Thej diiïer from the Commons only in the manner of their sélection ».
I En 1788, lorsque George III fut atteint de folie pour la première fois et qull fallut assurer malgré cela la marche du gouvernement, Pitt soutint et fit admettre que les deux Chambres pouvaient prendre les mesures nécessaires, parce que réunies elles représentaient tous les Etats delà nation. Todd-Walpole, t. I, p. 119 : « It was argued by Mr. Pitt who was then prime minister, thaï in conformity oftheprinciples established by the Révolution of lt)88 and by the Bill of Rights, ihe Lords and Commons represented the whole Estâtes of the people and were therefore, legally as well as constitationaly, empowered to supply any deficiency in the kingly office ». -— Anson, t. II, p. 61, parlant des décision» prises par les deux Chambres en 1688, pour Tavènement de Guillaume d'Orange, dit aussi : « It was thus declared by the assembly of the Estâtes of the realm ».
3 Portescue, De LaudibitSyC. xiii : « Ad tutelam namque regni, sabditorum ac eorum corporum et bonorum rex hujusmodi creatus est, et banc potestatem a populo effluxam ipse habet, quo ei non licet potestate alla suo populo dominari ».
3 Todd-Walpole, t. I, p. 108: « It must be observed of ail the royal prérogatives, that they are held in trust for the benefit of the whole nation, and mast be exercisedin conformity with the constitutional maxim » ; traduction française, t. I, p. 169. Le traducteur a rendu les mots imprimés en italiques de la façon suivante : « Ce qu'il faut remarquer c'est que toutes les prérogatives royales n^cjcistent que pour le plus grand bien de la nation ». Le texte est plus préci» to hold anything in trusta c'est tenir une ch')se d'une autre personne et la posséder comme le représentant de celle-ci.
surgi et rehaussé le droit héréditaire: la conception d'nne prérogative royale supérieure à toutes les lois avait survécu à la catastrophe de la Bébellion. Le Boi, représentant officiel du peuple, disparaissait derrière le directeur choisi par Dieu' d. On s'en tira par un détour; la Déclaration des droits supposa que Jacques avait abdiqué. D'ailleurs, le Parlement perdit ces scrupules au bout de quelques années; car en 1700, par VAct of Seulement^ il régla la succession à la Couronne, en lui donnant une dévolution et des règles nouvelles'.
Par un procédé juridique ingénieux et profond, le droit anglais tradidsit de bonne heure ce caractère représentatif de la royauté. Cela consista à distinguer le Souverain et la Couronnejen attribuant à cette dernière tous les attributs de la souveraineté dont le monarque a rezercice. La Couronne, personne fictive, fut d'abord elle-même la représentation de la dignité royale, conçue dans sa perpétuité, en dehors des princes qui la revêtant successivement : < La Couronne d'Angleterre est une hypothèse qui fonctionne bien. Il n'y a pas, dit M. Gladstone, de distinction plus vitale pour la pratique de la constitution anglaise ou pour le jugement exact à porter sur elle que la distinction entre le Souverain et la Couronne. Cette distinction passe souvent inaperçue, et cela est d'autant plus facile qu'on n'en tient aucun compte dans notre termi* nologie légale ou cérémonielle. La loi et les conventions ne distinguent pas entre les droits, les pouvoirs et les prérogatives du souverain actuel et ceux de la personnalité ou institution mythique, immortelle, omnipotente, embrassant tout, infaillible, omnisciente, qui est au point de vue technique la force centrale et le lien commun de tout notre système. La Couronne est comme Téther, qui est, pour les physiciens modernes, le postulat delà matière et de 1 énergie... Le gouvernement de ce pays n'est point celui d'un despote demi-divin. Le souverain, qui est le chef héréditaire et cérémonîel d'une démocratie parlementaire, a beaucoup de privilèges et d'attributs de la plus haute importance ; mais ces pouvoirs terribles, qui, au point de vue technique, lui sont attribués, il ne les possède pas. Ils appartiennent à un mythe opportun qui s'appelle la Couronne, mais qu'on pourrait tout aussi bien appeler la Nation ou la volonté du peuple, ou du nom de toute autre abstraction équivalente ' j>.
* Ansoo, Zaïa and ctutom, t. II, p. 61, 59. » Anson, Law and ciutom, t II, p. 62.
' Sidnejr Low, The govemance of England^ p. 254. Notre ancien droit usait iosii de la même fiction. On la trouve dans le nom et la théorie des Grands
Mais si, dans un sens large, les trois branches du Parlement étaient devenues des autorités représentatives de la nation, le roi et la Chambre des Lords ne le sont que légalement et fictivement ^ Seule, la Chambre des Communes représente effectivement le peuple, tenant de lui tous ses pouvoirs par des élections périodiques. C'est cette représentation particulière et propre par des députés élus que Ton a l'habitude, soit en Angleterre, soit à l'étranger, de désigner sous le nom de gouvernement représentatifs pris dans un sens étroit; et voici la théorie et les règles de cette forme de gouvernement, absolument inconnue au monde antique, telles qu'elles se sont fixées chez les Anglais' dans la première moitié du xix* siècle.
1® Les députés tiennent leurs pouvoirs du peuple : celui- ci leur transmet par Télection un droit qui réside en lui. Mais en même temps il est considéré comme incapable d'excercer lui-même et directement ce droit, cela pour des raisons qui seront exposées plus tard. Il ne saurait se substituer aux députés et agir par lui-même'.
2* Les députés, quoique élus par circonscriptions, représentent chacun le peuple entier ; ils peuvent délibérer et statuer sur toutes les affaires d'intérêt général ou d'intérêt locaï qui rentrent dans les attributions de l'assemblée dont ils font partie *.
officiers de la Couronne de France^ du Domaine de la Coitronne; dans les traités cooclus au nom de la Couronne de Frauce. Mais chez nous elle ne produisit que des effets restreints, arrôtée dans son développement par la monarchie absolue. Chez nous aussi la Couronne représenta d*abord la dignité royale personnifiée; mais aux Etats généraux de 1576, Bodin déclarait que, si le roi ne pouvait pas aliéner le domaine de la Couronne, c*était parce que celui-ci appartenait à la Nation.
1 Voici comment s'exprimait M. John Morlej à la Chambre des Communes, le 1*1' septembre 1893, dans le débat sur le Home rule {Dailly News du 2 septembre) : « To think that one who bas been himself the leader of the bouse... should now appeal from the décision of the représentative Chamber. . . to the Chamber that is not représentative ». Plus loin il appelle la Chambre des Communes : « This branch of the Sovereign Législature of the realm, freely chosen populary représentative and virtuaUy suprême ». Dans la campagne qui de nouveau est, depuis deux ans, dirigée contre la Chambre des Lords, lexpression de Chambre non représentative revient à chaque instant. C'est l'idée exposée dans la résolution votée par la Chambre des Communes le 14 mai 1907.
2 Sur ce qui suit, voir lord Brougham, The Britisk Constitution^ iu history, structure and working (Works ^i. XI, Edinbupgh, 1873), les huit premiers chapitres, spécialement ch. iv et vii.
3 Lord Brougham, op. cit., p. 34 : « The power must be parted with and giveo over. It is not a représentation it the constituents so far retain a .control as to act for themselves ». — George Cornewali Lewis, An essay on the govemment of depedenoies, London, 1841, p. 49 : « The électoral or constituent bodj cannot itseif exercise the powers which it enabies its représentant or depaty to exercice ».
^ Blackstone, Comment., B. I., ch. II, p. 159 : « Chaque membre, bien ^ae
3^ Les députés ont une entière indépendance, une pleine liberté d appréciation, quant à l'exercice de leurs pouvoirs et quant aux actes qui rentrent dans leurs fonctions, tant que celles-ci ne sont pas arrivées à leur terme légal. Non seulement leurs électeurs ne peuvent pas les révoquer, mais ils ne peuvent pas non plus limiter leurs pouvoirs par des instructions précises et initiales, ni les obliger à statuer dans un certain sens, sous peine de nullité de leurs actes. Les députés ne sont pas les simples délégués ou mandataires des électeurs ou du peuple : ils sont, pour un temps donné et pour Fexercice de certains attributs de la souveraineté, les représentants légaux de la nation qui leur a transmis son droit. Ils doivent agir «1 conscience pour le mieux et dans l'intérêt général ; mais pour atteindre ce but, toute liberté leur est laissée dans les limites de la Constitution ^ Quoique devant opérersur un autre terrain, ils sont semblables à des magistrats élus par le peuple pour excercerle pouvoir exécutif ou judiciaire '. Cette dernière règle, qui paraît absolument essentielleaux publicistes et jurisconsultes modernes, n'est pointcependant, il s en faut de beaucoup, aussi ancienne que les élections des députés pour les comtés et pour les bourgs. Celles-ci, au contraire, se firent anciennement, comme toutes les élections semblables en Eu-
choisi par uq district particulier, sert pour tout le royaume. Car la fin pour laqaeUe il est envoyé est, non pas particulière, mais générale ; ce n'est pas dans l'intérêt seul de ses constituants, mais dans celui de la communauté, pour conseiller Sa Majesté (comme il apparaît par les lettres de convocation) : de cornmuiti consilio fuper negotiis quibusdam arduis et urgentibtés^ regem^ statum ^t defensionem regni Anglicanx et Ecclesise anglicanas ooncementibus ». — LordBrougham, op. ctt., p. 35« n^ 4.
* G. Corndwal Lewis, op. oit., p. 48.
^ Lord Brougham, op, cit., p. 39 : « Indeed the élection of magistrales, thougii apparently less like représentation, is in reality more akin to it; for the powers of executive govemment are given over by the people to the functionaries cho- 9?n. This was necessary because of the impossibility of a whole people exercising those functions. If then any of the old republics had been as extensive as to make assemblies of the peopln impossible, it is likely that the expédient would bave been adopted of delegating the législative functions to a smaller body ». On peut remarquer que le terme gouvernement représentatif a été quelquefois pris dans un sens exactement inverse à celui-là; c'est un exemple des difficultés que crée en droit constitutionnel l'incertitude de la langue, souvent mal fixée; voici ce que disait en 1816 Royer-Collard dans la discussion de la loi électorale (de Barante, La vie politique de M. Royer-Collard, ses discours et ses écrits, 2* édit., t. I, p. 227) : « Le mot représentation est une métaphore. Pour ^ae Ja métaphore soit juste, il est nécessaire que le représentant ait une véritable ressemblance avec le représenté; et, pour cela, il faut, dans le cas présent, que ce que fait le représentant soit précisément ce que ferait le représenté. Il ntit de Id que la représentation politique suppose le mandat impératif déterminé à un objet lui-même déterminé, tel que la paix ou la guerre, une loi proposée. En effet c'est seulement alors qu'il est prouvé et visible que le manda- ^ire ^it ce qu'aurait fait le mandant et que le mandant aurait fait ce que fait ^e aandataire ».
rope, sur le principe du mandat proprement dit et des pouvoirs exprès et impératifs donnés au mandataire. Cela était d'ailleurs logique; car dans les temps anciens, les comtés, les villes et les bourgsétaient comme autant de petites républiques, qui se faisaient représenter par des plénipotentiaires à une sorte de diète féodale. Comme nos députés aux États généraux * , les députés des comtéset des bourgs recevaient alors de leurs électeurs des pouvoirs écrits plus ou moins larges* : et ce qui montre bien qu'ils ne pouvaient les dépasser, c'est que le roi, dans les lettres de convocation adressées aux shériffs, demandait que les représentants des Communes^ reçussent des pouvoirs assez amples : ita qtcod pro defectu hujustnodipotestatis negotium infectum non reinaneat^. On les voit d'ailleurs, après la session du Parlement, rendre compte à leurs mandants \ Quand et comment disparut cet usage? Je ne le trouve point indiqué dans les auteurs anglais; mais cela dut nécessairement coïncider avec la pleine acquisition du pouvoir législatif par les deux Chambres : ce vieux système était incompatible avec l'exercice d'un semblable pouvoir. Biackstone constatait déjà la pleine indépendance du député, et l'expliquait par cette raison que celui-ci était le représentant, non de ses électeurs seuls, mais du royaume tout entier*. Pendant les deux premiers tiers du XIX® siècle, c'est un des points sur lesquels insistent le plus énergiquement les auteurs anglais. Ils distinguent soigneusement d'un simple délégué le représentant du peuple à la Chambre des Communes; et, pour montrer que tel n'est pas son caractère, ils citent spécialement ce qui s'est passé en 1716, quand fut voté
* Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 8« édit., p. 498 et s.
» Stubbs, Const, History, n*» 747, t. III, p. 425. 3 Aqsod, Lavo and custom, t. I«, p. 49.
* Stubbs, Const, fTwtory, n» 746, t. III, p. 424.
s Voici la suite du passage cité plus haut, p. 80, note 4 : « Par conséquent it n'est pas teoa (le député), comme un député des Proyinces-Unies, de consulter ses constitu&nts ou de prendre leur avis sur aucun point particulier, à moins que lui-même ne juge convenable ou prudent d'agir ainsi ». On doit noter le» termes dans lesquels, avant lui, Montesquieu parlait du mandat impératif dans le célèbre chapitre de Y Esprit des lois, intitulé De la constitution de VAngleterre (L. XI, ch. 6) : « Il n est pas nécessaire que les représentants, qui ont reçu, de ceux qui les ont choisis, une instruction générale, en reçoivent une particulière sur chaque altaire, comme cela se pratique dans les diètes d^Allemagne. Il est vrai que de cette manière la parole des dépotés seroit plus Texpression de la voix de la nation; mais cela jetteroit dans des longueurs infinies, rendroit chaque député le maître de tous les autres ; et dans les occasions les plus pressantes, toute la force de la nation poorroit être arrêtée par un caprice ». Ne sent-on pas là comme une transition entre Tétat de droit dan» lequel le mandat impératif était la règle et celui dans lequel il sera légalement exclu?
le Septennial Act. La durée de la législature était alors limitée à trois ans par nn Act de 1694, et les élections nouvelles à la Chambre des Communes ne pouvaient pas être différées, par suite, au delà de Tannée 1717. Le roi et le ministère étaient persuadés qn un appel aux électeurs, dont beaucoup étaient jacobites, serait faneste à la tranquillité du pays. Le ministère fit alors voter TAct aujourd'hui encore en vigueur, qui fixe à sept ans la durée des pouvoirs des députés à la Chambre des Communes, et qui, s'appliquant même aux députés alors en fonctions, prorogeait de quatre ans leurs pouvoirs. <c C*est la preuve démonstrative, dit M. Dicey', qu'au point de vue légal le Parlement n'est pas le commis (agent) des électeurs, ni en aucun sens un trustée pour ses commettants ]>. £n effet, un délégué ou préposé ne pourrait de sa propre autorité proroger la durée des pouvoirs qu'il a reçus.
Par suite, les auteurs anglais présentent, à juste titre, l'exclusion de tout mandat impératif, comme une des conditions essentielles du gouvernement représentatif. Sans doute, pour que le système fonctionne régulièrement, il faut que les députés reflètent l'opinion du pays; c'est la volonté de celui-ci qui doit être suivie. Pour cela, il est nécessaire que le candidat fasse connaître aux électeurs ses vues sur les principales questions qui préoccupent les esprits et peuvent être portées devant le Parlement. Dans aucun pays cela ne se fait plus largement qu'en Angleterre. D'autre part, l'honneur commande au député élu de ne point voter, si ce n'est pour les motifs les plus graves, contrairement aux idées qu'il a ainsi émises. Mais on n'admettrait pas qu'une instruction éma* née des électeurs puisse l'enchaîner et restreindre son pouvoir ni même qu'il puisse prendre envers eux des engagements formels*. Dans la polémique abondante, au milieu de laquelle se sont faites leeélections à la Chambre des Communes après la dissolution prononcée au mois de septembre 1900, ces idées ont été souvent agi-
* Introduction, p. 42.
' Lord Broogham, op. cit., p. 35; — Todd-Walpole, t. I, p. 129, 130, et les aotears cités; — Cox, The Bristish Commonwealih, 1854, cb. xiii,p. 139 etsuiv. n faot coQStater cependant que, dans le débat sur le Home rule, il a été plus dcoe fois objecté par Topposition que les députés de la Chambre des Commu- Qes n'avaient pas reçu des électeurs le mandat de TOter une semblable mesure; 10^^ TOid ce que répondait, à la Chambre des Lords, le marquis de Ripon {(^aîiy Seics du! sept. 189B) : « In reply to the contention that this Parliament had no mandate to carry thii bill, he would point out that the Parliament which repealedthe Corn Laws had no mandate lo do so. If ithad any mandate at ail, it was to maintain those law. He believed that the Bristish people had fuUy made np their mind to grant the Irish people self-govemment *.
tées. Le ministère, qui avait une majorité considérable et solide dans la Chambre dissoute, justifiait la dissolution en disant qn*il avait besoin d'une approbation formelle de la nation pour accomplir les deux grandes tâches qui s'imposaient à lui : l'organisation en colonies anglaises (settlement) des Républiques Sud-Âfricaines» dont Tannexion avait été prononcée, et la réorganisation de larmée. L'opposition au contraire qui protestait contre la dissolution soutenait que, selon les principes, le Parlement et le gouvernement n'avaient besoin pour cela d'aucun mandat spécial. Il est vrai que dans la suite l'opposition a reproché au gouvernement de présenter V Education Mil de 1902, sans une consultation du corps électorale Ces formes souples dans lesquelles sont posées aux élections générales les grandes questions que doivent résoudre implicitement les électeurs anglais, sont aussi éloignées du système des mandats impératifs que de celui des plébiscites. Il n'en est pas moins vrai que, de plus en plus, en Angleterre, on considère le verdict ainsi implicitement prononcé par les collèges électoraux comme l'expression même de la volonté nationale ^« Quand il est
< Adresse de Sir Campbell Bannerman aux électeurs des Stirliag Burghs {Daily News du 22 sept. 1900) : « Le fait le plus remarquable dans la situation politique actuelle se trouve dans la dissolution eile-méme. L'excuse que l'oo met en avant, c'est qu'un mandat donné par le pays est nécessaire pour certain» projets que le gouvernement a en vue. J'ai en méfiance cette doctrine de mandats spéciaux on plébiscites, doctrine étrangère à notre Constitution et associée, en d'autres pa^s, à des combinaisons pour maintenir le pouvoir arbitraire o. — Discours de Sir William Harcourt à Ebbw Vale {Daily News du 26 sept. 1900) : « Le gouverncmeut de S. M. a aujourd'hui le sang-froid de nous dicter sur quoi nous aurons à discuter à l'élection générale et sur quelles questions cette élection portera. Je voudrais lui demander qui lui a donné le droit de limiter à Télection générale la discussion sur la conduite du gouvernement. M. Chamberlain commence son adresse en ces termes : « La question que. comme le reste du royaume, vous êtes appelés à trancher » ; et il vous ditceque vous êtes appelés à décider. Jamais, depuis que l!Angleterre a un Parlement, aucun ministre n'a eu l'audace de dire au pays ce qu*il aurait ou non à décider ».
« Sir H. Fowler à Wolverhampton, le 5 octobre 1902 {Stctadard du 6) : « Il n'est pas partisan des mandats. Il est opposé à Tidée que les membres du Parlement sont des délégués, ce sont des représentants. Mais il est des questions d'une importance nationale, auxquelles on ne devrait pas toucher avant que rélectorat ait eu une opportunité d'exprimer clairement son opinion. Si dans ce pays il y a jamais eu une élection qui se soit faite sur une seule question, c'est bien la dernière élection générale. Le Parlement a été élu sur une seule question (l'Afrique du Sud) et, cette question réglée, il n'a pas le droit d'en mettre une autre sur le feu sans que son autorité représentative soit précisée ».
3 L. Courtney, op. cit., p. 6 : « La volonté de la nation trouve son expression la plus absolue dans le jufçement d'une Chambre des Communes élue dans le but de dégager cette volonlé sur quelque question {issues) précise et ce principe est aujourd'hui admis par tous les partis comme hors de controverse. Nul ne met en question rorientation fournie par une élection générale ».
clair, c'est-à-dire quand les questions {ùsues) ont été nettement dégagées, ils 'imposeà tons. On admet qu'il doit faire cesser toute résistance en sens contraire de la Chambre des Lords * .
V" Les députés doivent nécessairement être élus à temps. C'est le seul moyen dWganiser un régime yéritablement représentatif. Dans ce système, les élections souvent renouvelées sont le seul contrôle légitime et efficace que le peuple puisse exercer sur ceux auxquels il a, pour un certain temps, remis son pouvoir^. Le député, qui aurait abusé de l'arbitraire qui lui est laissé pour trom per la confiance de ses électeurs, n oserait se présenter à une élection nouvelle, une fois ses pouvoirs expirés, ou serait sûr de ne pas être réélu.
5® Chez les Anglais, le système représentatif s'est établi historiquement de manière à fournir, non la représentation directe de la population nationale, — ce qui supposerait que les députés à éUre seraient répartis entre les districts proportionnellement au nombre des habitants, — mais la représentation particulièred'agglomérations ayant une existence corporative, de groupes organiques constitués par l'histoire : les comtés, les villes et les bourgs, auxquels ont été jointes les Universités. Cette organisation, qui dérivait simplement de la formation historique du Parlement, a été, elle aussi, ramenée à un principe. On l'a présentée comme bonne en soi et destinée à empêcher la simple loi du nombre de dominer rÉtat. C'est le thème que Pitt développait en 1785 et en 1793, opposant, cette dernière fois, la base du Parlement anglais au principe qui avait produit la Convention française*. Dans les Camns tiu gcuvemement représentatif, de Lord Brougham, il est dit encore : « La population seule ne peut pas sans danger être prise pour oritérium du nombre des représentants à élire, et l'on doit réprouTor toute combinaison qui attribuerait à une très grande ville le choix d'un trop grand nombre de représentants, en lui accordant un nombre de représentants proportionnel à sa population* >.
Cette dernière règle n'a pas pu, aussi facilement que les autres, s'acclimater chez toutes les nations qui ont emprunté aux Anglais
* L. Coartney, op. cit. y p. 101 : « Il a été également noté comme uaiversellement admis que la Chambre des Lords doit déférer à la volonté de la nation «iprimée eo réponse à Tappel qai lui était adressé par une élection générale ». Voir plus loin, ch. ni.
' Lord Broogham, op. cit., p. 34, n» 3.
3 Wilhem Rosegarten, DU Volkstcahlen und die Volknherrêchaft in ihren poliiitehen und soeialen Wirkungen, Leipzig, 1864, p. 270-1.
* Op. cit., p. 95, canon VIÏL
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le gouverDement représentatif; elle ne pouvait se maintenir^ comoie on le verra plus loin, là où était ouvertement proclamée, comme un principe fondamental, la souveraineté du peuple. En Angleterre même elle est condamnée à disparaître. La dernière loi électorale s'appelle VAct sur la rei^résentation du peuple : c'est un nom significatif*. £llea été suivie d'une autre loi, celle du 25 juin 1885, sur la répartition des sièges pour les élections parlemen* taires'. Celle-ci n'a point abandonné Tancien principe'. Ëllepread toujours pour base apparente de la représentation la distinction des bourgs et des comtés ; elle a maintenu une représentation particulière aux Universités : Oxford, Cambridge, Dublin, Londres, Glasgow et Aberdeen, Edimbourg et Saînt-Andrews. Mais, au fond, pour les bourgs et les comtés, c'est le principe de la représentation proportionnelle au nombre des habitants qu'elle a introduit et appliqué dans une large mesure. Bourgs et comtés sont en principe découpés en circonscriptions électorales, comprenant une population d'environ 54.000 habitants, et chaque circonscription élit, en principe, un seul représentant. Il est vrai que le système subit quant aux bourgs d'assez notables déviations; si, en effet, on a supprimé, en leur enlevant leur représentation distincte, tous les anciens bourgs parlementaires qui comptaient moins de 15.000 habitants, ceux qui dépassent ce chifi&e et jusqu*à 50.000 habitants ont obtenu ou conservé un siège; de 50.000 à 165.000 ils en ont uniformément deux. Enfin certaines Universités, Oxford, Cambridge et Dublin ont deux représentants ^ Mais le principe ainsi déposé ne saurait manquer d'exercer la force d'expansion qui est en lui et de faire éclater Tantique récipient dans lequel on a voulu le comprimer et le restreindre*.
L'Act de 1885 n'a point fourni et ne pouvait fournir une solution définitive du problème. Depuis une dizaine d*années, les de-
1 Loi du 6 décembre 1S84, sur U représeaUtion du peuple dans le Royaume- Uoi, Annitaire de législation étrangère ^ publié par la Société de légial. comparée, 1885, p. 69.
* Annuaire de législation comparée^ 1886, p. 44 et s.
3 Annuaire de législation comparée^ 1886, notice par M. Henri Morgand, p. 46 : « Le principe de la représentation matbématiquement proportionnelle, vers lequel, en réalité, on a fait un nouveau pas, ne paraît pas avoir été admis dans les données théoriques du travail. Dès le début, M. Gladstone Ta écarté. Pour rirlande les aots d*union semblent s'opposer à son application ».
^ Cf. sur le système établi par T^at de 1885, Burgess, Political science^ t. II, p. 65 et s.
s Eq 1885, M. Bryce combattit à la Ghambredes Communes la représentation particulière des Universités [Annuaire delég, comparée, 1886, p. 46). M. Sidney Low, op. cit., p. 245, parle des membres élus par les Universités comme d'une pure anomalie, impuissante, dans la Chambre d«s Communes.
mandes tendant à xin remaniement des circonscriptions électorales, t an RedistribiUicn billy se répètent à la Chambre des Commones, de plus en plus vives. Un oratear affirmait en 1898 qne le dûffire des électeurs inscrits dans les diverses circonscriptions wiait entre 1.994 (le chiffire le plus bas) et 24.911 (le chiffre le plus élevé). Depuis lors, la disparité n'a pu que croître encore. Le gouvernement, qui seul peut prendre l'initiative d'une pareiDe mesure, a paru décidé à répondre au vœu de Topinion publique. Le 14 février 1905, le discours du trône disait aux membres da Parlement : <c Votre attention sera appelée sur des propositions tendant à réduire les anomalies qui existent dans la détermination actuelle des districts électoraux et qui sont dues i Faocroissement du mouvement de la population durant ces dernières années». Effectivement le 11 juillet 1905, M. Balfour a annoncé un important Redistribution biU, Il ne modifiait pas le nombre des membres composant la Chambre des Communes (670). n conservait aussi les principes traditionnels, la représentation distincte des comtés, des bourgs et des Universités ; mais tout comté ou bourg dont la population était inférieure à 18 500 habitants cessait de former un collège électoral indépendant. Le chiffire de 65.000 habitants était pris en principe comme l'unité ayant droit à un député. D'autres retouches s'ajoutaient à ^application de ces données principales. La représentation . de rÊcosae et du pays de Gralles n'était que légèrement modifiée, mais l'Angleterre gagnait 17 députés et l'Irlande en perdait 22. Hait jours après, le premier ministre a retiré le projet. Il a expliqué qu'après une consultation avec le Président de la Chambre (speaker) j il était arrivé à cette conclusion, que les débats sur un tel projet seraient tellement longs qu'il faudrait prolonger la session de plus d'un mois; il a déclaré qu'il comptait présenter le projet à la prochaine session. Dans le débat du 24 juillet suivant snr le maintien du ministère aux affures, l'opposition lui a reproché, comme un échec, l'avortement du projet. Le cabinet libéral, qoi est actuellement aux affaires, allant au plus pressé, a simplement fait adopter par les Communes un bUl sur le vote plural, qni a été rejeté par la Chambre des Lords et dont il sera parlé pins lom.
Le gouvernement représentatif dont les Anglais avaient ainsi dégagé et fixé les règles et que leur avaient emprunté les États constitutionnels du continent, s'est maintenu intact pendant les denx premiers tiers du xix* siècle environ. Mais dans le dernier tiers de ce siècle, et au début du xx*, tout en continuant à fonc-
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tionner , il a été fort ébranlé dans son équilibre et dans ses principes propres. Des efforts se sont produits poar 7 introduire un certain nombre d'éléments vraiment hétérogènes : le mandat impératif, le référendum^ la représentation des minorités ; l'institution des deux Chambres, qui fait aussi partie de ce système, a été souvent attaquée. Ces éléments nouveaux sont en réalité des emprunts plus ou moins déguisés au système du gouvernement direct par la nation; et ceux qui les préconisent veulent en réalité changer la nature du gouvernement représentatif en faisant des représentants de simples délégués'.
En Angleterre même ces idées font rapidement leur chemin. Voici quelques appréciations que je prends dans un livre remarquable et récent, «c II est de Tessence de notre système parlementaire actuel, tel qu'il s'est développé depuis quelques années, que les votes ne soient pas retournés. Un membre du Parlement est élu pour voter en faveur d*un ministère déterminé ou contre lui- Il est le délégué de ses électeurs, ou plutôt de cette section active des électeurs qui prend la direction des affaires locales d '. — <i: Ce sont donc les électeurs qui, en fait, décident à quelle combinaison de chefs de parti ils veulent déléguer pour un temps leur autorité. Mais leur verdict est rendu au moyen d'un procédé qui est virtuellement une élection à deux degrés, correspondant en gros à la méthode par laquelle est choisi le président des États-Unis. Les collèges électoraux en Amérique ont théoriquement le droit d*élire toute personne qui leur plaît ; mais quand ils sont nommés il est entendu, — et en pratique l'entente n'a jamais été violée, — qu'ils voteront pour le candidat qui a été désigné dans les grandes conventions du parti. Semblablement le membre du Parlement, envoyé à la Chambre des Communes par les électeurs^ y entre avec l'obligation, presque aussi étroite, sans l'être autant cependant, que pendant toute l'existence du Parlement, dans toutes les occasions normales, il donnera son vote aux chefs autorisés de son parti. La différence principale consiste en ce que les électeurs présidentiels, lorsqu'ils ont installé le président en charge, en ont fini avec la matière, tandis que les électeurs ministériels continuent leurs fonctions jusqu'à ce que le moment soit venu d'élire un nouveau Premier-Ministre-Président i>'. Et plus loin, parlant du Home rule billj l'auteur montre, d'un côté la prédominance d'un parti
< Voyez mon étade intitulée Dettx formes de gouvernement^ dans la RetJtte du droit public et delà science politique^ t. I (1894), p. 15 et suir.
* Sidney Low, The govemance of Engtand^ p. 63.
• Sidnej Low, op. cit.^ p. 101.
dans la Chambre d^ Commnnes et, d'antre part, la toute-pnissaDceda verdict des électeurs anx élections générales qui suivirent. U voit dans ces phénomènes presque Téquivalentdn gouvernement direct : c Supposons que M. Qladstone et ses collègues eussent été élus directement par les électeurs au lieu de l'être par la Chambre def communes au moyen d'une élection à deux degrés. Au lien d'envoyer à Londres un nombre de délégués pour soutenir H. Gladstone jusqu'à ce qu*il trouvât bon de donner sa démission on de dissoudre la Chambre des Communes, les électeurs libéraux et nationalistes auraient pu d'un seul coup donner leurs votes à Iliomme d'État libéral et aux autres hommes publics qu'il désirait avoir pour collaborateurs dans le gouvernement du pays. .. On est porté à se demander quelle différence cela aurait produit quant au résultat général. . . Si l'on admet que toute l'éloquence de Westminster ne peut retourner une demi-douzaine de votes dans un sens oa dans l'autre dans toute question d'un intérêt public réel, la principale valeur théorique des débats disparaît, la Chambre est à peine une assemblée législative, c'est une machine pour discuter les projets des ministres et seulement Tun des instruments par lesquels aujourd'hui se fait la discussion politique^ d.
* Sidney Low, op, cit., p. 74-75.
La division du Corps législatif en deux Chambres ou Assemblées est, au xx* siècle, une institution presque générale chez les peuples qui pratiquent le gouvernement représentatif. On verra plus loin combien sont rares les Constitutions qui admettent une assemblée unique. La nécessité de cette division est presque un axiome du droit constitutionnel moderne. D'autre part, à une exception près, toutes les nations qui ont adopté ce système Font, directement ou indirectement, emprunté à l'Angleterre; seule la Hongrie, par une évolution propre et distincte, a divisé sa Diète en deux chambres au commencement du xvii' siècle*. £n Angleterre cependant le système des deux Chambres n'a point été le produit de la science, ni le résultat de prévoyantes combinaisons. Il est sorti du développement historique, presque inconsciemment ; il est résulté presque d'un heureux accident. C'est ce que savaient déjà les hommes du xviii* siècle, et l'esprit français tirait alors de cette formation, due au hasard, un préjugé défavorable à Tinstitution*. En réalité,
1 De Bertha, La constitution hongroise, précis historiqae, d'après le docteur Samuel Rado, Paris, 1897, ch. viii, p. 110 : « La date de rorganisatioa séparée d'une Chambre haute remonte à Tan 1608. C'est à ce moment que la délibération séparée des États d'un côté, et des seigneurs à banneret, des éréques et des magnats de Tautie, — ayant été d'ailleurs souvent employée auparavant, — est devenue une disposition définitive ». — Voyez un exposé substantiel et excellent de l'ancienne constitution hongroise et de son développement dans : Louis Eiseamann, Le oompromis austro-hongroi* de 1867 , p. 29 et suiv. — La Suéde avait bien développé ses États par une évolution propre, et les avait divisés en quatre ordres : noblesse, clergé, bourgeoisie et paysans. Mais en 1866 elle a supprimé cette ancienne division et adopté le système des deux chambres. — Dareste, Les constitutions modernes, 2* édit., t. Il, p. 39 et 42.
2 Rabaud Sûnt-Étienne, à l'Assemblée constituante, sept. 1789. {Archives parlem,, i^ série, t. VIU, p. 568) : « Il me parait qu'une Chambre hante, une Chambre séparée, n'est point dans son institution un moyen imaginé pour arrêter les dangereux efforts d'une nation assemblée. J'accorde, pour un instant* qu'elle produit cet effet et que le résultat d'un équilibre nécessité par les circonstances est devenu de la sagesse, mais il n'était pas de la sagesse originai-
c est ainsi que se forment très souvent les institutions les plus viables. Parmi les combinaisons maltiples que Thistoire peut amener dans l'organisation des peuples progressifs, il s'en trouve quelqu'une qui, grâce à un heureux concours de circonstances, est particulièment bien venue; elle répond par là même à des besoins, non pas simplement particularistes, mais généraux, et à une époque où les idées s'échangent constamment entre nations, elle gagne de proche en proche, par une force naturelle et irrésistible.
Il faut voir comment le systèifte des deux Chambres s'est coustitaé en Angleterre et pourquoi il s*est répandu au dehors.
Lorsque le Parlement-modèle fut convoqué en 1295, sa composition, sauf la représentation propre des comtés, était fort semblable à celle de nos États généraux du xiv* siècle. A côté des barons, des prélats et abbés, convoqués en personne, et des députés élus par les comtés, les villes et les bourgs, le clergé était aussi représenté comme rm ordre particulier : les dojens des chapitres cathédraux, les arcbidiacres devaient comparaître, ainsi que des mandataires ou procfor« représentant les chapitres et le clergé paroissiale II pouvait résulter de là une assemblée délibérante unique, comme le Parlement écossais*, et beaucoup d'auteurs anglais admettent en effet qu'au Parlement la délibération eut d'abord lieu en commun'. D pouvait en résulterquatre corps distincts, commeles Etats de Suède, et, en fait, il semble que parfois il y ait eu quatre délibérations
remeat L*idôe des deux Chambres n'est donc pas dans son origine nn calcul de forces politiques; elle n'a point été imaginée pour saspendre la marche précipitée des représentants dn peuple ».
1 Anson* Law and otulom, t. I', 46. Le lorit of iummoru, par lequel l'évôqae était personnellement convoqué, contenait à cet effet une clause dite de PrmnunienteMf du premier mot de cette clause. Elle le chargeait de prévenir le chapitre de son église cathédrale et tout le clergé de son diocèse, qu'ils eussent à comparaître avec lui au Parlement. Le prieur ou prévôt de la cathédrale, les archidiacres, parfois les doyens, devaient comparaître en personne; le chapitre cathédral et le clergé du diocèse, pris en corps, comparaissaient le premier par an procureur, le second par deux. La clause de prxmunientes continua de figurer dans le writ de convocation des évêques après que le clergé eut cessé de figurer, comme ordre, au Parlement, et vota ses subsides dans les convocations. U 0. Pike, A ConstUutional HUtory of the House of Lords, p. 154 et s., 346, :S2.
^ Lord Brongham, The BritUh Constitution, p. 51 : « The Scotch Parliament, in some very material respects, differed from the Ënglish. The différent Estâtes always sat and voted together ». — L. Courtney, op. oit. , p. 69.
'Stubbs, ConstitutioncU Eistory, n«228, t. II, p. 552; n« 740, t. III, p. 430.
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distinctes* . Ce qui, en apparence, était le moins probable, c^est que le Parlement se ramenât à denx Chambres. C'est pourtant ce qni eat lieu grâce à deux simplifications qui se produisirent d'elles-mêmes. D'un côté, le clergé renonça à être représenté au Parlement comme un ordre à part. Les prélats continuèrent à siéger an Magnum Concilium; mais les doyens des chapitres, les archidia* cres et les proctors des églises cessèrent de figurer aux Parlements convoqués. La raison en est très simple. La principale cause, qui faisait convoquer un Parlement, était le subside demandé par le pouvoir royal. Or, le clergé préféra voter séparément et îndépendumment ses contributions. Cela se fît dans des assemblées, appelées Convocations, tout à fait analogues à nos anciennes assemblées du Clergé de France. Le clergé, d'ailleurs, conserva très longtemps ae privilège en Angleterre. Cela avait, il est vrai, dégénéré en une simple entente entre le lord chancelier et l'archevêque primat. A partir de 1664 seulement, le clergé anglais fut soumis aux mêmes impôts que les autres citoyens et dans les mêmes conditions ^. De ce développement il résulta que Tordre du clergé cessa de figurer au Parlement dans le cours du xiv® siècle'.
* Slubbs, Constitutional History, n» 749, t. IH, p. 431 : « The fact that the money was voted by the différent Estâtes in différent proportions might suggest even a wider distribution; possibly the prêtâtes and clergy, the lords temporal, the knights of the shire and the borough members may hâve set in four companies aod in four chambers ».
2 Anson, Lawani custom, 1. 1>, p. 47; ii, p. 298; — Ooeist, Verfassungsgeschichte, § 37, p. 597. Les Convocations d'ailleurs ont subsisté et subsistent encore dans le droit public anglais, mais seulement comme des assemblées destinées à légiférer en matière ecclébiastiqae, émettant des canons sur la discipline ecclésiastique, le rituel et le dogme. Mais ces canons ne peuyeol être votés par elles qu'avec la permission (licence) de la Couronne et ne peuvent être promulgués qu'avec Tautorisation de celle-ci : à ces conditions ils obligent le clergé; pour obliger les laïques, il faut de plus qu^ils soient approuvés par le Parlement. U y a en Angleterre deux Convocations répondant aux deux provinces eccléeiastiques, celle d'York et celle de Canterbnry. Chacane est divisée en deux chambres, une chambre haute composée des évéques, que préside Tarchevêque, et une chambre basse comprenant les doyens, les archidiacres et les procureurs des chapitres et du diocèse (le clergé paroissial a une représentation plus nombreuse dans la province dTork que dans celle de Canterbnry). Cette organisation manifestement reflète celle du Parlement anglais; mais l'organisation même du clergé en fournissait les éléments; on peut remarquer que dans nos anciennes assemblées du Clergé de France chaque province était représentée par deux membres du clergé supérieur et deux membres du clergé inférieur. Cf. Anson, Law and custom, t. II« p. 284 et s.
» Anson, Law and custom, 1. 1«, p. 47; Stubbs, ConêtUuHonal History, n« 755. L'unité ancienne du Parlement et des Convocations est encore attestée par ce fait que, quand le roi dissout le Parlement, il dissout en même temps les Convocations et ordonne de procéder à de nouvelles élections en ce qui concerne leurs membres électifs. Voici, par exemple, les deux dernières des cinq proclamations que la feue reine Victoria a signées le 17 sept. 1900. « Il est ordonné par S. M.,
D'autre parfc, les éléments qni restaient, une fbis le clergé éliminé, se groupèrent en deox corps distincts : les lords temporels et les prélats, — les chevaliers des comtés et les députés des communes. Cela résulta d'affinités naturelles ou de causes extérieures. Les barons et prélats, tout en siégeant au Parlement, continuaient leurs anciennes fonctions dans le Mcurnum Coneilium : à ce titre, ils formaient une assemblée à part ' ; l'habitude devait les porter à faire de même au sein du Parlement. S*il était naturel que les barons et les prélats se séparassent du reste des membres, il ne Tétait pas moins que les chevaliers des comtés se réunissent aux députés des Tilles et des bourgs. Un premier trait les rapprochait, c'est qu'ils étaient les uns comme les autres des mandataires élus. Mais ils ayaient d'autres points de ressemblance, plus intimes et plus anciens. Si, en effet, les chevaliers semblaient, par leur origine et lenr noblesse même, devoir maintenir une distinction entre eux et les bourgeois', en réalité il s'était fait, dans le cours du temps, une égalisation progressive de tous les freelwlders du comté, opposés aux barons, et les institutions autonomes et représentatives dn comté j donnaient aux simples chevaliers un rôle social fort semblable à celui des bourgeois dans les cités '.
C'est en 1332 qu'on constate nettement pour la première fois une délibération séparée des prélats et des grands, — et des chevaliers, citoyens et bourgeois, quoique probablement encore dans ime même Chambre^. Kn 1341, les deux assemblées sont bien
par et avec Tavis de son Conseil, que les Convocations respectives des provinces de Canterbory et d'York sont dissoutes à partir du mardi vingt-cinquième jour de septembre prochain o — « Il est ce jour ordonné par S. M., par et avec Tavis desoQ Conseil, que le très honorable Lord Grand Chancelier de cette partie du rojaome Uni appelée la Grande-Bretagne, sur la notification du présent ordre de S. M., le vingt-cioq septembre prochain, fera émettre en due forme de loi les writt nécessaires pour élire de nouveaux membres des Convocations du Clergé ».
1 Stubbs, Constitutional History, n" 749, t. III, p. 430 : « Thatthe baronage, wether assembled in pariiament or not, could hold sessions apart from the, clergy or the commons, is a tact as clear as the clergy could and did meet tpart from the barooage... But on the other hand the barons had iheir own issemblj as a great council ».
^ Slobbs, Constiiutional HUtoryyTi9 191, t. Il, p. 184 : « For several reasons the minor freeholders might bave beeu expected to throw in their lot with the hapons, with whom they shared the character oi landowners and the common bonds of chivalry and consanguinity. For a long time they voted their taxes in ihe same proportion with them, and it was not by any means clear, at ihe end '>f the rcign of Edward I, that they might not furnish a fourth estate of Parliameat ».
' Sobbs, Constitutional History, n»» 19E et suiv.
* Stubbs, ConstitiUional History, n» 749.
marquées', et en 1351, les Oomœanes ont un lieu de réunion particulier^. A partir de 1377, les Communes ont un Président en titre élu par elles, le Speaker*.
En même temps que le Parlement se divisait ainsi en deux Chambres, le principe se dégageait qu'elles avaient, sauf exception, un droit égal, et que leur délibération concordante, prise de part et d'autre à la majorité, était nécessaire pour engager le corps entier. Nous avons dit comment cela s'établit pour la délibération des lois^ ; il en fut de même pour le vote des impôts. Nous savons qu'originairement chaque État (Estate) votait séparément ses subsides et dans des proportions souvent diverses : il en était encore
> « Ad il chargez et priez ea chargeante manière lesditz grantz et autres de la commane, qu'ils se treissent ensemble et s'avisent cotre eux ; c'est assaver les grantz de par eux, et les chivalers de counteez, citeyns et burgeys de par eux «.Rot. ParL, II, 127.
> Stubbs, Comtitulional Bistory, n» 749.
' Stubbs, Constitutional History, n" 758. Speaker sigbifle orateur. Cela marque qu'originairement sa principale fonction était de transmettre publiquement au Roi la délibération des Communes. Ainsi, dans nos anciens États généraux, chacun des ordres élisait un orateur en vue des séances royales, où les États se mettaient en contact avec la royauté. Cf. Eiward Lummis, The Speakers Chair, 1901, p. 7 et suiv. — La question de savoir quand et comment se fit la séparation des deux Chambres est encore obscure en partie : voici comment la présente M. L. 0. Pike, A ConstUutional History ofthe House of Lords, p. 322 et s. : « Il est difficile, dit-il, de prouver à quel moment une barrière physique permanente a été établie entre les deux Chambres ; il est aisé de montrer que les deux assemblées furent toujours distinctes. La Curia régis ou Goor du Roi, le Roi en son conseil dans son Parlement (tfye king in his eouneU in Parliamen:) d'une époque quelque peu postérieure, ne comprirent jamais les Communes. Les grands offtciera de l'Etat et les juges y étaient convoqués et y siégeaient parmi les Lords spirituels et temporels, mais les représentants des Communes, ou tout an moins les bourgeois, ne furent jamais admis dans leurs rangs. Il importerait assez peu que les Communes, qui aux premiers temps du Parlement se présentent surtout comme pétitionnaires, aient formulé leurs pétitions au bas bout d'une salle, tandis que les Lords étaient en haut, ou dans une chambre ou bâtiment distinct, tandis que les Lords étaient dans un autre. Aucun mur ne pouvait i*endre les deux corps plus distincts qu'ils ne Tétaient déjà par leur nature ». D'autre part, le même auteur soutient que, même après le xiv* siècle, le Parlement n'avait pas encore totalement perdu son unité primitive et que parfois Lords et Communes se réunissaient encore dans une même assemblée : « Le Roi et les trois États, dit-il, formaient un tout organique et parfois encore ils avaient à agir collectivement en tant que Parlement; des occasions se présentèrent à des dates considérablement plus récentes que celles qui ont été habituellement assignées à la séparation des deux Chambres. Il y a plusieurs cas dans lesquels un Pair, nouvellement promu k une dignité particulière, prend séance en présence des Lords et des Communes. Cela se présente au moins encore sous le règne d'Henri V, lorsque Thomas Beaafort, comte de Dorset, fut créé en Parlement duc d'Exeter ». Enfin M. Pike ajoute : « Les Rôles du Parlement ( RolU of Parliament) remontent jusqu'au règne d'Henri VU et il n'y a point de Journal séparé des Lords avant le règne d'Henri VIÎI ».
♦ Ci-dessus, p. 71-72.
ainsi en 1295*. Mais dans le cours du xiv* siècle, lorsque les deux Chambres furent formées^ elles cessèrent de voter leurs subsides séparément, faisant leur octroi, d*après un seul et même plan, et loi donnant la forme d'impôts qui atteignaient toutes les classes.
La fixation s'en faisait par des conférences entre les deux assemblées, et, bien que les demandes de la Couronne fussent d'abord présentées aux Lords, depuis la fin du règne de Richard II (1395), tons les subsides furent accordés par les Communes, avec l'avis et assentiment des Lords, dans une forme qui peut être regardée comme oonstituant un acte du parlement*. En 1407, il fut nettement établi que, pour la concession des subsides, le roi devait recevoir par la bouche du Speaker des communes la détermination des deux Chambres. C'était déjà reconnaître qu'aux Communes appartenait vraiment le droit de consentir Timpôt'.
Enfin la formation bien nette des deux Chambres du Parlement produisit une dernière conséquence. La Chambre des Lords, dissociée du Conseil du Roi et n'existant plus qu'en tant que partie intégrante du Parlement, comme la Chambre des Communes, ne pouvait plus siéger et agir que lorsqu'un Parlement complet existait etétait en action. Par suite, la dissolution de la Chambre des Communes, la prorogation de la session la réduisaient à l'inactivité forcée*, jusqu'à ce qu'une nouvelle Chambre des Communes fût convoquée ou qu'une session fût rouverte. De là vint la règle d'après laquelle, dans le système des deux chambres, lune d'elles en principe ne peut siéger si l'autre n'est également en session. Voilà ce que l'on peut entrevoir sur la formation de ce système chez les Anglais ; disons maintenant comment se fixa au cours du temps la composition de la Chambre des Lords.
La (%ambre des Lords, ou plutôt le Jl/a^wm Cond/tum, dont elle était la continuation, était originairement une assemblée de vassaax, une cour féodale. Cétait le titre de la tenure qui y donnait séance, tous les ducs, contes et majorée borones y étant persoDoellement convoqués. Mais à partir du règne d'Edouard I*' (1272-1307), une transformation s'accomplit qui devait donner à la Chambre des Lords une autre base. Ce roi, en effet, restreignit le nombre des barons qui étaient antérieurement convoqués*.
'Stnbbs, Constitutional Hûtory, n» 223.
'Stnbbs, Constitutional Riitory^ &<>• 760, 761. On peat cependant constater encore, maii à titre exeptionnel, quelques octrois séparés des divers ordres, ihiàem, n» 693.
'Slabss, ConstittUional Bistory, n* 691; L. 0. Pike, op, cit., 337 et s.
* L. 0. Kke, op. cit., p. 333.
' L. 0. Pike, op, cit., ch. vi et vu.
Dès lors, c'était la volonté royale et non la tenure par elle-même qui conférait le droit de siéger. Cela s'accentua par une jurisprudence qui s'établit au cours du xiv*' siècle : toute personne, qui avait été convoquée une fois au Parlement en qualité de pair et qui avait obéi à la convocation, avait le droit ferme d'être convoquée aux Parlements suivants, et laissait après elle ce même droit à sonhéritier, pour le transmettre héréditairement et indéfiniment dans sa famille^ selon la loi anglaise de primogéniture*. De là à permettre au roi de conférer par un acte précis et formel des pairies héréditaires, emportant le droit de siéger à la Chambre des Lords, il n'y avait qu'un pas, et il fut vite franchi. Le roi put par a patent» créer des pairs*, sauf cette limitation, qui fut imposée dans la suite, qu'il ne peut les créer simplement à vie : la pairie conférée est nécessairement héréditaire'. On arriva à oe résultat que tous les Lords temporels composant la chambre haute furent censés avoir également le droit d'y siéger en vertu de titres de noblesse que le roi avait conférés, à eux ou à leurs ancêtres^. Ainsi s'est établie en Angleterre cette règle qui a longtemps passé pour un des principes essentiels de la monarchie
• Stubbs, ConstitvUional History^ n» 190.
s Cela eut en particulier cet avantage, que cela permit de limiter la transmission de la pairie aux seuls héritiers mâles. D'après la coutume, au contraire, la pairie pouvait passer aux femmes à défaut de mâle ; et, bien qu'aucune pairesse nait jamais été convoquée au Parlement, en personne ou par procureur, Thomme qu'elle épousait acquérait le droit d'y siéger. Stubbi, Constitutional History, n. 751, t. III, p. 437.
3 Bien que les précédents, sur lesquels repose la décision de ce point de droit, soient fort anciens, c'est seulement en 1856 que la question s'est posée réellement. La Couronne à cette époque créa départi pris un pair à vie. Mais la Chambre des Lords décida que ni les lettres patentes de cette création, ni le writ of summons qui les avait suivies, ne pouvait conférer au bénéficiaire le droit de siéger et de voter au Parlement. Malgré les protestations d'un certain nombre de pairs, celte décision fixa le droit constitationnel sur ce point. Cela ne rendait point impossible cependant qu'un Act du Parlement, changeant, en ce point, la Constitution, permit pour l'avenir la création de pairs à vie. Des projets dans ce sens furent présentés en 1856, 1869 et 1888. Ils n*ont pas abouti. Mais, comme on le verra plus loin, parla création des Lords d'appel ordinaires, le principe de la pairie viagère a reçu une application. Sur cette question voyez L. 0. Pike, op, cit., p. 376 et s. .
^ Cela vint en partie de ce que définitivement sous Charles II furent abolis le service militaire attaché aux fiefs, ainsi que les autres devoirs analogues dus par le vassal au seigneur, y compris le devoir de conseil. Mais cette même législation conserva expressément aux pairs du royaume leurs titres d'honneur et le droit de siéger au parlement, titres et droits qui, att tachés auparavent à leurs fiefs, en devinrent désormais indépendants. Cf. L. O. Pike, op, oit., p. 356-7. Cependant l'influence du principe féodal s'est encore fait sentir accessoirement pendant des siècles. C'était en eifet une question discutée que celle de savoir si la propriété de certains ûefs ne conférait pas la qualité de pair ; elle a été résolue négativement, mais seulement de nos jours.
oonstitiitionnelle : le droit pour le roi de nommer, sans limite de nombre, les membres de la Chambre hante. Ainsi se fixa la composition de la Chambre des Lords qnant anx pairs temporels d'Angleterre. Par l'nnion de TÉcosse et de l'Irlande elle se oom* pliqna. £n effet, ces denx pays, dont le développement propre avait été symétrique à celui de TAngleterre, avaient chacun leur ooUège de pairs, qui subsista après la réunion. Mais le droit de si^er au Parlement britannique ne fut accordé qu*à un certain nombre d'entre eux élus par les autres : seize pairs d^Écosse, élus à nouveau pour chaque législature, et vingt-huit pairs d'Irlande élus à vie. Cest ainsi que la Chambre des Lords se trouve compter un certain nombre de membres électifs.
Le Magnum ConeUiumy comme les autres assemblées féodales, comprenait, à côté des grands vassaux laïques, les hauts dignitaires ecclésiastiques. Il en résulta que la Cl^ambre des Lords comprit aussi des Lords spirihieh (spiritual lords). C'étaient d'abord les deux archevêques et les évêques du royaume; puis, dans l'Angleterre catholique, un grand nombre d'abbés, prieurs et chefs d'ordres monastiques. Le nombre des prélats réguHera y décrut d'aflleurs à partir du règne d*Edouard lll, conformément à leur propre vœu '• Cependant ils étaient assez nombreux pour former, joints aux archevêques et évêques, la majorité de la Chambre des Lords. Aussi ce fut un changement d'une grande portée lorsque, sons Henri VIII, les monastères ayant été supprimés, les abbés et les prieurs disparurent du Parlement*. Les archevêques et évêques anglicans y demeurèrent, mais sans grande influence à raison de leur petit nombre. Ils en furent même exclus en 1640, «ons Charles I*', par un Act du Parlement qui, ayant reçu l'approbation du roi, fut considéré comme valable et maintenu lors de la Restauration; mais en 1661 il fut rapporté par une loi contraire', et les archevêques et évêques anglicans, ainsi réintroduits dans la Chambre des Lords, n'ont jamais cessé depuis lors d y «éger*. Cependant des modifications se produisirent en un cer-
' Stnbbfl, Conuitutional History, n^ 7&3. Les prélats régaliers considéraient comme une lourde charge Tobligation de se rendre au Parlement.
* L. 0. Pike, op. cit., p. 348 et s.
' L. 0. Pike, op. cit., p. 327 et s.
^Cependant en 1834 un bill fut proposé à la Chambre des Lords « pour repérer les archeTéqnes et évêques de TEglise établie de leurs devoirs législatifs et JQdidaires au Parlement », c'est-à-dire pour les exclure. Le même projet repris en 1834 et 1837 fut toujours repoussé par la Chambre des Lords. Celle-ci poortaat reprit sans succès l'entreprise eo 1870. — L. 0. Pike, op. ott., p. 369,
tain sens. Jnsqn'en 1847 tons les évêqnes anglicans étaient membres de la Chambre des Lords; mais en cette année fnt créé nn nouvel évèché» celni de Manchester, et il fat expressément établi qne le nombre des Lords spirituels siégeant et votant an Parlement ne serait pas augmenté par le &it de cette création; fnrent ensuite successivement créés les évêchésde Saint- Albans en 1875, de Truro en 1876, de Liverpool, Newcastle, Southwell et Wakefield en 1878, toujours avec la même réserve. Il en résulte qu'actuellement il 7 a toujours sept évêques anglicans qui ne siègent pas à la Chambre des Lords. Les deux archevêques de Canterbury et d*York, les évêques de Londres, de Durham et de Winchester ont nécessairement un siège; pour les autres évêques, quand un siège devient vacant, il est attribué, sans distinction entre les évêchés, à l'évêque lejplus ancien dans ses fonctions ^ Cesont là des Lords de dxoity et en même temps des membres nécessairement viagers, puisque la dignité eccl^iastique, qui emporte la pairie, est elle-même viagère'.
La Chambre des Lords a pris au cours du temps, dans une large mesure, le caractère et les fonctions d'une Coursuprême d'appel par rapport aux Cours supérieures anglaises de Common lawou d'Equité. Elle recevait et jugeait les propositions d'erreur (writ of error) contre les sentences des premières et les appels intentés contre le&
1 L. O. Pike, op. oit.^ p. 166 et s. Par suite de l'union de l'Irlande à TAngl»terre, il avait été décidé qu*à chaque session du Parlement anglais siégeraient à la Chambre des Lords l'un des quatre archevêques d'Irlande et trois de ses dixhuit évêques ; un roulement entre eux avait été établi à cet eSet. Mais les prélats irlandais dontil s'agit étaleutles archevêquesou évêques anglicans d'Irlande. Un Act de 1869 ayant prononcé le disestablishment de cette Église dirlande, les prélats irlandais ont cessé depuis 1870 de siéger à la Chambre des Lords. — L. O. Pike, op. oit., p. 364-6.
2 C'est une question agitée parmi les auleurs anglais que de savoir à quel titre au juste les prélats sont appelés à la Chambre des Lords; si c'est à raison de leur dignité ecclésiastique, les prélats, en tant que tels, étant, d'après la tradition antique, les conseillers de la Couronne, — ou à raison de leur temporel et des relations féodales qu'il entraînait jadis. C'est la première explication qui est généralement adoptée par Jes auteurs anglais, bien que les abbés et prieurs paraissent avoir été convoqués jadis seulement à raison de leurs tenures, et bien que les évêques et archevêques fassent encore l'hommage â la Couronne : c'est même justement à partir de cet hommage, concomitant à leur consécration, qu'ils sont aptes à siéger à la Chambre des Lords. Voyez Anson, Law and eus» tom, t. II, p. 199; L. 0. Pike, op. cit.^ p. 156 et s. Ce qui est certain, c'est que, depuis Henri VIII, les Lords spirituels, membres du Parlement, ne sont plus des Pairs (L. O. Pike, op. cit., p. 164 et s.), la qualité de pair supposant la noblesse du sang. C'est la doctrine très nette de Blackstone, Commentaries, B. I, ch. 12, p. 401 : « Bishops, though they are lords of parliament and sit there by virtue of tbeir haronies which they hold Jure ecclesiastioo, yet are not ennobled in blood and consequently not peers with nobility ».
JQgements de la Cour d'Équité ^ . Cela secomprend facilement, étant données les attributions jndiciaires de l'ancien Magnum Conciliiim. Mais cette juridiction en appel a été à un moment fort compromise dans les temps modernes'. L'Act de 1873 sur la Cour suprême de jndicature la supprimait radicalement; mais la mise en vigueur de cette disposition fut retardée d'abord jusqu'en 1874, puis jusqu'au l^ novembre 1876, et la juridiction en appel de la Chambre des Lords provisoirement maintenue. Avant le terme fixé, un autre Act de 1876 intervenait sur la matière et maintenait définitivement, en la réglementant, la juridiction d'appel de la Chambre des Lords', dans la mesure où elle existait antérieurement sur les Cours supérieures d^Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Mais si ces attributions judiciaires ont pu se maintenir, c^est qu'elles n'appartiennent plus qu'en apparence et en théorie à la Chambre tout entière. Une assemblée nombreuse, législative, non profession-
I Àoson, Law omd custom, t. II, p. 499 et s.; L. O. Pike, op. cit., p. 295-
< L. O. Pike, op. oU., p. 304 et s.
sActda 11 août 1876 sur la juridiction d'appel de la Chambre des Lords, Annuaire de législation étrangère. 1877, p. 16. — La Chambre des Lords n'est pas la seule Goar de final appeal qui existe ea Angleterre. En principe cette sorte de révision a pour juge le roi {King in Parliament ou King in Council)\ en réalité elle est jugée tantôt par la Chambre des Lord.s, comme il vient d'être dit. tantôt par le judicial Comittee ou Privy Council tel qu'il a été constitué en 1833 et les deux Toies de droit ont chacune leurs principes particuliers. Cette compétence judiciaire du Privy Council a des origines fort anciennes ; mais, lorsque le Long Parlement eut aboli la Chambre Étoilée, il semblait quïl n'y eût pins de place pour aucune attribution judiciaire du Conseil. En réalité r.4e( du Long Parlement ne s'appliquait qu'au Royaume-Uni, et les sujets habitant les dependeneies conservèrent le droit de s'adresser au roi pour demander justice s'ils ne l'obtenaient pas des tribunaux constitués. Ce droit fut successivement invoqué par les Ghannel Islands, puis par les plantations d'Amérique (1667); et ainsi le Privy Council est devenu la Cour of final appeal pour toutes les colonies. Il a recueilli anssi les appels en matière d'aliénation mentale (lunacy) et en matière religieuse, même en Angleterre, lorsqu'il y a appel de la Cour des archevêques. V. Anson, op. cit., II, p. 440 et s. Le débat ci-dessus indiqué (p. 11), dans lequel il s'agissait de maintenir ou non le ressort du Privy Council sur la Haute>Cour d'Australie, a attiré naturellement l'attention sur son Comité judiciaire. Celui-ci, dans la presse et au Parlement, a été assez vivement attaqué comme une institution vieillie, et l'on a vu reparaître l'idée, déjà émise, de constituer, par une création nouvelle, une seule et même Cour de final appeal pour tout l'Empire anglais. Sans aller jusque-là, le gouvernement a manifesté Tintention d*ajouter au Judir.iai Comittee quatre représentants des grandes colonies {Australie, Canada, Afrique du Sud, Inde) élus pour sept ans, membres appointés du Conseil et siégeant avec les Lords d'appel. Dans la séance delà Chambre des Communes du 2 juin 1900, M. Chamberlain a annoncé cependant que le gouvernement ne produirait pas le bill qu'il avait l'intention de proposer pour Tadjonction de ces quatre juges, mais qu'il saisirait la première occasion favorable pour s*entendre avec les colonies, y compris le Canada et la Nonvelle-Zélande, quant à l'établissement d'une Cour d'appel permanente.
nelle, est en effet naturellement peu apte à administrer la justice ordinaire, civile ou criminelle. L'Act de 1876 dispose qu'aucun appel ne pourra être débattu et terminé dans la Chambre des Lords si ce n'est en présence de trois au moins des personnes suivantes qui portent le titre de Lords d'appel : le chancelier en fonctions, les pairs qui ont antérieurement rempli ces fonctions, les pairs qui sont ou ont été, soit Lord chancelier d'Irlande, soit juge rétribué du comité judiciaire du Privy Council, soit juge de l'une des Cours supérieures de Grande-Bretagne ou d'Irlande, enfin les Juges ordinaires d^ appel y dont il va être parlé. Cela revient à dire qu'en réalité la juridiction en appel de la Chambre des Lords est transférée aux seuls Lords qui viennent d'être énumérés. Sans doute en droit et en théorie, c*est la Chambre tout entière qui est censée exercer cette attribution; c*est elle que vise encore dans ses termes l'Act de 1876. Mais on n'admettrait pas que les membres qui ne sont pas Lords d^appel participassent an jugement des causes. C*est une des nombreuses fictions ou conventions que présente le droit anglais. L'Act de 1876 a fait plus; complété par un autre Act de 1887 ', il permet aux Lords d* appel de siéger et de remplir leurs fonctions judiciaires pendant la prorogation du Parlement et même, avec Tautorisation delà Couronne, pendant la dissolution de la Chambre des Communes'; ce qui encore est très logique,
L*Act de 1876, en arrêtant la liste des Lords d'appel n'a fait que régulariser un usage assez ancien. Depuis longtemps on n'admettait à Texercice des attributions judiciaires que les Lords lawy ers y ceux qui avaient des connaissances juridiques et techniques; depuis 1845 Tabstention était une obligation morale pour les autres pairs. Mais en plus il a permis à la Couronne de créer des Lords d^appel ordinaires au nombre d'abord de deux, puis dans l'avenir de quatre, choisis dans des catégories déterminées de juristes et recevant 6.000 livres sterling d'appointements, pour servir à la Chambre des Lords. Ces Lords d'appel ordinaires prenaient le rang de barons et étaient convoqués au Parlement comme membres de la Chambre des Lords ; mais ils ne conservaient le droit d'y siéger que tant qu'ils conservaient leur fonc-
s Annuaire de la législation étrangère, 1888, p. 27.
2 L'Act de 1876 s'exprime toujours comme sll s'agissait de la Chambre tout entière, et même Tart. 8, pariant des séances tenues pendant une prorogation, se termine ainsi : « Toutes décisions et mesures ainsi prises pendant la prorogation seront aussi valables que si le Parlement était réuni, mais la Chambre ne pourra s'occuper d'aucune affaire d'autre nature ».
LE SYSTÈME DE DEUX CHAMBRES LÉGISLATIVES. iOl
don principale de Lords dCappel ordinaires. Or, il« ponvaient perdre oelle-ci par démission, par mise à la retraite demandée ; ils sont même révocables, comme les autres jnges, sur une pétition présentée par les deux Chambres. L'Act de 1887 leur conféra le droit de siéger et de voter an Parlement pendant leur vie entière, alors même qu'ils auraient volontairement perdu leur fonction principale ^ Ce sont donc de véritables pairs à vie créés en vertu de la loL
La Chambre des Communes, durant sa longue histoire, a toujours conservé, en un sens, le même caractère; elle a toujours été élective, et ses membres ont toujours été élus par les comtés, les Tilles et les bourgs dotés de la franchise. Ce qui a considérablement varié, c'est la capacité électorale. Toujours elle a été autre dans les comtés d^une part, dans les villes et les bourgs d'autre part. Cependant ces deux systèmes tendent à se rapprocher depuis la grande réforme de 1832 : ils se rapprochent surtout dans l' Act de 1884, qui a considérablement élargi le droit de suffrage. Mais ce sont là des détails propres à Thistoire du droit constitutionnel anglais'.
Depuis leur séparation originelle, les deux Chambres du Parlement anglais ont toujours coexisté, sauf une courte interruption. La Chambre des Lords fut supprimée par un Act du Long Parlement le 19 mars 1649'. Mais au mois de décembre 1657, Cromwell lançait des convocations pour reconstituer une Chambre des Lords*. Après la mort de Cromwell, lorsque le Long Parlement ent été rappelé, représenté par la seule Chambre des Communes à laquelle il avait été réduit en 1649, Topinion semblait aussi pencher vers la constitution d'une seconde Chambre ou Sénat*. A la Restauration, l'ancienne Chambre des Lords fut reconstituée et depuis elle a toujours subsisté.
Il résulta de là que l'institution des deux Chambres fut considérée par nn grand nombre de publicistes, à partir du xviii*^ siècle, comme un élément nécessaire de ce libre gouvernement représen-
< L. 0. Pike, op. oit., p. 382-384. fl résulte da système introduit en 1887 qu'an Inrd d'appel ordinaire, qui a obtenu sa retraite, étant encore membre de la Chambre des Lord», peut siéger dans le jugement des causes comme Lord d'appel, et i'Act de 1887 Tautorise spécialement à le faire pendant la prorogation du Parlement.
' J'aurai dans la suite l'occasion de reprendre quelques-uns de ces points.
^ Jardiner, Constitutional documents ofthe puritan Révolution^ n*» 79, p. 396.
• Ibidem, n» 93, p. 350.
' Ludlow, Memoirs, éd. London, 1751, p. 257. Sur le PaHemenl de Cromwell, voyez L. 0. Pike, op. cit., p. 328, 356, et mon étude déjà citée : Les Constiii^tlons du Protectorat de Cromwell.
tatif, qae, seuls, les Anglais avaient su dégager et pratiquer en Europe. Avec d'antres institutions anglaises, elle a peu à peu fait le tour du monde occidental. Elle forme aujourd'hui le droit commun chez les peuples libres, et nous verrons plus loin combien sont rares les exceptions. Mais ce mouvement de propagande comporta deux nouveautés. En premier lieu, on fit la théorie du système des deux Chambres, que les Anglais tenaient simplement de l'histoire, et qu'ils avaient pratiqué sans un plan préconçu : on rechercha rationnellement les mérites qu'il pouvait présenter partout et en tout temps. D'autre part, les peuples, qui l'empruntèrent aux Anglais, l'appliquèrent parfois, de parti-pris, à la sauvegarde d'intérêts divers. Voilà deux nouveaux aspects de la question qui se présentent à nous, et c'est le second que je me propose d'examiner d'abord.
Le premier intérêt que servit l'institution d'une seconde Chambre, ce fut de donner une représentation spéciale à une aristocratie existant dans la nation. Telle est la fonction propre delà Chambre des Lords, qui représenta d'abord la haute féodalité anglaise, puis une aristocratie terrienne et héréditaire ayant pour source première un acte de volonté royale; si bien que cela paraissait à Montesquieu l'objet principal de la création d'une Chambre haute, o: II y a toujours dans un Etat, disait-il, des gens distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs; mais s'ils étoient confondus parmi le peuple, et s'ils n'y avoient qu'une voix comme les autres, la liberté commune seroit leur esclavage, et ils n'auroient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions ser oient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont dans l'Etat; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a le droit d'arrêter les leurs. Ainsi la puissance législative sera confiée et au corps des nobles et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part et des intérêts séparés^ :!>. C'est en ce sens qu'ont été constituées un grand nombre de chambres hautes en Europe. La Chambre des Magnats en Hongrie, la Chambre des Seigneurs en Prusse, ont des noms significatifs; la Chambre des Pairs de notre Charte de
1 Esprit des Lois, l. X[, ch. vi.
1814, ei même, dans une certaine mesure, celle de la Monarchie de Joillet, présentaienfc aussi des variantes de la même institution.
Un second intérêt, tout différent, a été également satisfait par rinstîtution d'une seconde Chambre. U s'agit ici des républiques fédératives. Elles contiennent, nous le savons, deux éléments fondamentaux : à certains égards elles forment un État unique, comprenant la nation entière ; d'un autre côté, elles se composent d'une série d'États particuliers, dont chacun garde, en principe, sa souveraineté intérieure. Il est nécessaire, pour que cet équilibre quelque («u instable se maintienne, que ces deux éléments aient chacun leur représentation et leur organe propre dans le gouvernement fédéral. De là deux Chambres électives : l'une, élue proportionnellement à la population, représente la nation considérée comme un corps unique et homogène; l'autre, élue par la législature ou parla population des divers Étais individuellement considérés, représente ceux-ci ou plutôt représente encore la nation, mais décomposée en États particnliers. Aussi cette seconde Chambre est-elle établie sur le principe de Tégalité des États : quelle que soit leur importance respective^ chacun j élit un nombre égal de représentants. C'est sur ce type que sont établies les deux Chambres du Congrès des États- Unis et les deux Chambres de l'Assemblée fédérale suisse. Ce second exemple est même le plus significatif pour démontrer cette application spéciale du système des deux Chambres. En Amérique en effet, étant données les traditions anglaises et la constitution antérieure des diverses colonies, chez qui on trouvait comme un trait commun l'équivalent d'une Chambre haute, il était presque fatal que la législature fédérale comprît deux assemblées. En Suisse au contraire, les divers cantons n'avaient et n'ont encore qu'une assemblée unique, et l'esprit de la démocratie suisse répugne manifestement à l'institution des deux Chambres. Cependant on établit les deux Chambres fédérales dans la Constitution de 1848, afin de protéger l'égalité et l'indépendance des cantons, afin d'empêcher les plus grands de dominer les plus petits ^
Enfin, dans des pays neufs et très démocratiques, où les questions économiques tendent àprévaloirsur les problèmes proprementpolitiques, l'institution des deux Chambres pourrait trouver une utilité nouvelle, que les auteurs et leurs Constitutions n'avaient ni voulue ni prévue, mais qu'a dégagée l'évolution sociale. Voici, en effet, comment le professeur Jenks justifie l'existence des deux Chambres
* Rfiltimann, Dcu Nordamerikanisohe Bundesstaatsreohtf vergliohen mit den politiêchen EinHchtungen der Sohweit, § 109.
dans le gouvernement de Victoria (Australie) : il voit, dans l'une, la représentation du travail, et, dansFaatre, celle da capital. « £)n termes généranx, dit-il, le Conseil législatif (chambre haute) est Torgane du capital. Le suffrage restreint qui le nomme, la justification qui est exigée quant à la propriété pour Téligibilité de ses membres, la vaste étendue des circonscriptions électorales, et, par suite, la dépense qu'entraînent les élections, le fait que ses membres ne sont pas payés, tout cela assure en pratique qu*il sera composé d'hommes ridies, qui tout naturellement jugent la situation au point de vue capitaliste. Les traits opposés, qui caractérisent rAjSsemblée législative font, tout aussi naturellement, de celle-ci le porte- voix du travail. Et, comme il est évidemment nécessaire que chacun de ces deux grands partis soit dûment représenté dans le gouvernement du pays, Fétat de choses actuel est satisfaisant dans une certaine mesure : toute proposition, tendant à supprimer Tune ou l'autre branche de la législature, porte au front cette injustice manifeste qu'elle aurait pour effet de priver l'un ou Tautre parti de toute voix dans la décision des a&ires' i».
C'était surtout en vue de TAustralie qu'écrivait M. Jenks * ; là ses prévisions ne se sont pas réalisées. Sans doute il existe là, dans chaque État, un parti ouvrier très fort, Labour party. C'est même, dit un Australien, <l avec le civil service^ la seule force politique permanente et organisée d. Mais il tend manifestement à dominer le gouvernement, plutôt qu'à en prendre la direction : 41 se tenant en dehors de TordoDuance habituelle des forces par* lementaires, il tient la balance entre le gouvernement et l'opposition ' x>. L'histoire parlementaire de la Cominonwealth est instructive à cet égard. Aux élections fédérales dé décembre 1903, le Labour party a remporté de grands succès, gagnant d'ailleurs presque autant au Sénat (14 sièges sur 36) qu'à la Chambre des
1 Jenks, The govoyiment of Victoria (Aiutralia), London,1891,p. 379. Comme celle du Canada, la nouvelle Constitution fédérale d^Australie contient deux Chambres, un Sénat et une Chambre des Représentants.
3 Dans la discussion sur la Chambre des Lords qui 8*est déroulée à la Chambre des Communes en juin 1907, M. Herbert Samuel, soas-secrétaire d'État au ministère de rintérieur, a formellement désigné la Chambre des Lords comme représentant le capital k rencontre du travail. Hansard's parliamentary debates^ 4* série, vol. 176, p. 1011 : « Nous ne soumettrons pas, année par année, notre législation à un corps constitué comme la Chambre [des Lords, ^ un corps de grands propriétaires appelé à juger les points contestés entre le propriétaire et le tenancier, uo corps d'hommes d'Église (de la Haute Église), qui siègent comme arbitres eotreTÉglise et les non-conformistes ; un corps de eapitalistes^ pour décider les points contestés entre le Capital et le Travail. »
> W. Harrisson Moore, I7i£ AtutraUan Commonivealthj dans Annale of Amerioan academy for political and social êcienee^ mars 1^, p. 54.
représentants (37 sièges sur 75). Mais après avoir renversé le cabinet Deakin par une alliance avec les libre-écbangisies, le parti onvrier, qnî prit le pouvoir avec M. Watson, ne put s'y maintenir que trois mois. Un ministère libéral présidé par M. Reid fat formé, puis renversé en 1905 par une coalition du parti conservateur et du parti ouvrier. M. Deakin prit alors le pouvoir^ qu'il détient encore aujourd'hui. Les élections générales de décembre 1906 ont consolidé cette combinaison peu homogène en donnant à la Chambre basse 26 sièges au parti ouvrier, 18 aux conservateurs et 31 aux libéraux ^
Les intérêts particuliers, auxquels je viens de montrer que l'institution des deux Chambres s'est successivement adaptée, ji' existent pas, sauf le dernier, dans les États unitaires et égalitaires; là o& il n'y a qu^une seule souveraineté et où, tous les citoyens étant égaux en droits, on ne saurait parler de la représentation de classes distinctes. Quant à établir, par Torgane de deux assemblées, la représentation distincte du capital et du travail, ce serait en réalité reconnaître et rétablir légalement nn système de classes sociales différentes et hostiles. Cependant, chez ces nations aussi, les deux Chambres ont leur raison d'être. En effet, en dehors des intérêts particuliers qu'elles peuvent servir, grâce à leur composition diverse et diversement combinée, elles ont, par leur existence seule, une utilité générale et considérable, qui apparaît partout où fonctionne le libre gouvernement représentatif. Cette utilité fondamentale se décompose d'ailleurs en un certain nombre d'effets portant sur des points différents.
1' La division du Corps légiférant en deux Chambres a tout d'abord pour butd'affaiblir la puissance effective du pouvoir législatif, laquelle est immense et par conséquent dangerease^ dans le gouvernement représentatif. Le pouvoir législatif, par la nature de ses attributions, tend fatalement à la prépondérance dans le gouvernement. Par les lois qu'il fait, il peut régler à son gré, en tout ce que n'a pasdécidé la Constitution écrite, même le fonctionnement des autres pouvoirs; par le vote de l'impôt, il peut arrêter la marche du gouvernement tout entier. Cependant le gouvernement représentatif repose aussi sur la séparation des pouvoirs; il exige,
1 A. Vialatte, La vie politiqy^ dans leê deux mondes, 1908, p. 112.
pour être en équilibre, rindépendance du pouvoir exécutif sur son domaine propre, et aussi, selon beaucoup d'esprits, l'indépendance constitutionnelle du pouvoir judiciaire. Le despotisme des assemblées délibérantes, l'expérience l'a prouvé, n'est pas moins redoutable et moins funeste que le despotisme des monarques et des dictateurs. Pour éviter ces dangers, la division du Corps législatif en deux Chambres paraît le moyen le plus approprié : par là le pouvoir législatif, perdant avec l'unité son excès de force, redevient ce qu'il doit être, c'est-à-dire l'égal des autres pouvoirs. € La vérité est, dit le commentateur classique de la Constitution des États-Unis, que le pouvoir législatif est le grand et suprême pouvoir dans tout gouvernement libre. On a remarqué, avec autant de force que de sagacité, que le pouvoir législatif étend constamment en tous sens la sphère de son activité, et qu'il attire tout le pouvoir dans son tourbillon impétueux... Si le pouvoir législatif réside intégralement dans une seule assemblée, il n'y a plus pratiquement de restriction à l'exercice illimité de ce pouvoir; il n'y a plus d'obstacle à toute usurpation, qu'il pourra chercher à justifier par la nécessité ou par la considération supérieure du bien public* ». Écoutons maintenant l'éminent professeur et homme d'État anglais quia repris, un demi-siècle après Tocqueville, et avec le même éclat, l'étude de la grande République américaine : « Maintenant la nécessité de deux Chambres est devenue un axiome de la science politique; elle est fondée sur la croyance que la tendance innée de toute assemblée à devenir hâtive, tyrannique et corrompue doit être réprimée par Texistence d'une autre Chambre égale en autorité. Les Américains restreignent leurs législatures en les divisant, exactement comme les Romains restreignirent leur exécutif en remplaçant un roi par deux consuls' d.
2® Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif étant distincts et indépendants, au moins dans une certaine mesure, des conflits entre eux sont toujours possibles, parfois inévitables. Le danger est que ces conflits aboutissent à une lutte violente et sans merci et, en définitive, au Coup d'État; la solution désirable est qu'il intervienne une transaction pacifique qui rétablisse l'équilibre des pouvoirs. Cela sera grandement favorisé par la division du pouvoir législatif. Le plus souvent, le conflit éclatera seulement entre l'une des Chambres et le pouvoir exécutif, et l'autre Chambre
< Story, Commentixries on the ConstititHon of the United Statesy 4* édition, §§533 et 551.
* Bryce, The American Commontoealth, t. I, p. 461. Cf. traduct. française, t. II, p. 93.
semra alors d'obstacle à nn dael à mort et pourra jouer utilement le rôle d'nrbitre. Si les deux Chambres sont unies dans ce conâit, ii est presque certain que la raison et la justice seront de leur o6té et alors leur action deviendra invincible, pour le plus grand bien dupajs. Enfin, la pouvoir exécutif pourra de son côté agir comme modérateur, dans les conflits qui pourraient s*élever entre les deux Chambres*.
Ce jeu de contrepoids a surtout pour but, il faut le reconnaître, de sauvegarder Tindépendance du pouvoir exécutif; mais cela est bien juste, étant donnée la force naturelle et envahissante qui est le propre du pouvoir législatif. Cependant Thypothèse inverse pourrait se présenter. Le pouvoir exécutif pourrait se faire l'allié de l'une des Chambres afin d'écraser Tautre. C'est, dit-on, ce qui s'est produit au 18 brumaire lorsque Bonaparte s'est appuyé sur le Conseil des Anciens pour annihiler la résistance légale du Conseil des Cinq-Cents'. Mais cela n'est point tout à fait exact, car Tune des forces nécessaires à cet équilibre, c'est-à-dire le pou- Toir exécutif, avait déjà disparu, quatre sur cinq des directeurs ayant donné leur démission sans engager la lutte'; de plus l'agresseur n'était pas le pouvoir exécutif, mais un général ambitieux agissant pour son propre compte et par la violence.
3"* La division du Corps législatif en deux Chambres a cet arantage évident de remédier aux entraînements et aux erreurs, auxquels est si facilement exposée toute assemblée délibérante. Avec une assemblée unique, ces décisions irréfléchies et fautives ont des conséquenoes immédiates et définitives : elles passent nécessairement dans la loi. Elles deviennent irréparables, au moins pour un certain temps, et ne peuvent être réparées, par une loi
* Rapport de Lally ToUendal à TAssemblée constituante, sur le ch. Il de la Coastitation. séance du 31 août 1789 (Archives parlem.y 1'* série, t. VIII, Pl 515}. « Un pouToir unique finirait nécessairement par tout dévorer. Deux se combattraient jusqu'à ce que Tnn ait écrasé l'autre. Mais trois se maintiendront àius un parfait équilibre slls sont combinés de manière que, quand deux lutteront ensemble, le troisième, égalementintéresséaumaintien de l'un et de l'autre, K joigne è celui qui est opprimé contre celui qui opprime et ramène la paix «Qtre tous N.
' M. Naquet, à l'Assemblée nationale, séance du 28 janvier 1875 (Annales de ^Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 344) : « La meilleure preuve que la divi> son do pouvoir législatif en deux Chambres n'est pas suffisante à conjurer les éTeotoalités de révolutions et de coups d'État, c'est qu'au 18 brumaire le coup dEtat s'est effectué contre un pouvoir législatif partagé entre deux assemblées, €t, ai je ne me trompe, l'une de ces deux assemblées a singulièrement aidé Bonaparte à exécuter son coup d'État contre l'autre ».
^ Mignet, Histoire de la Révolution française^ 6* édition, t. Il, p. 159 : « Le Directoire fut dissous de fait, et il y eut un antagoniste de moins dans la lutte. Les Cinq-Cents et Bonaparte restèrent seuls en présence ».
qui les abroge, qn aux dépens de la dignité et de la oonsidération de l'Assemblée. Lorsqu'il existe deux Chambres, il y a des chances sérieuses pour que les entraînements de Tnne ne gagnent point l'autre, qui aura le temps de réfléchir; les méprises de Tune pourront être réparées par l'autre, avant que le projet qui les contient ne devienne une loi. Cela est précieux en particulier, étant donné l'usage toujours croissant, qui se fait chez nous, de l'initiative parlementaire : les propositions de loi présentées par les membres individuels du Parlement sont souvent rédigées d'une manière hâtive et peu scientifique; leur discussion par deux assemblées distinctes est une précaution bien nécessaire, et parfois même insuffisante. Il en est de même, à plus forte raison, pour les amendements introduits en cours de discussion ^ Tout cela enfin est plus vrai encore dans les pays où, comme aux Etats-Unis, l'initiative des lois est absolument réservée aux assemblées délibérantes.
Ces raisons suffisent à justifier et à faire comprendre la large diffusion du système des deux Chambres. En Europe, toui.es les grandes nations Tout adopté. Pour y trouver aujourd'hui une assemblée unique, il faut descendres aux petites puissances : la Grèce et le grand-duché de Luxembourg, la Serbie*; l'unité d'assemblée est aussi un trait caractéristique que présentent les constitutions particulières des divers cantons suisses, tandis que la Constitution fédérale a divisé en deux Chambres TAssemblée fédérale législative'. Dans le Nouveau-Monde, les deux Chambres sont un des fondements essentiels de l'organisation politique aux États-Unis : elles existent dans la Constitution fédérsde et se trou-
* L*atilitô de cette revision est souvent ouvertement reconnue dans les débats de nos Chambres : voyez par exemple, la séance de la Chambre des député» du 27 octobre 1904 (Doc. pari., p. 2216). Il s'agissait d'une proposition destinée à assurer le secret du vote. « AÏ. Paul Constans, Au cours de la discussion, j'entendais nn de mes coliègnes dire : « Nous ferons tomber cette loi au Sénat ». Il ne faut pas qu'on puisse se réfugier ici derrière le Sénat. — M. U comte de Lanjui/iais. J'avais fait cette motion (retrait de Turgence) non pas dans nn esprit d'hostilité contre la loi, mais dans la pensée qu'il serait sage de la reroir avant de l'envoyer au Sénat. Cette opinion n'est évidemment pas partagée par la Chambre qui a hâte d'en finir ».
» Quant à la Bulgarie, voyez Dareste, Les Constitutions modernes, 2« éd., t II. p. 275. Dans notre troisième édition, p. 89, note 1, nous constations que la Serbie n'avait d'abord eu qu'une Chambre, mais que la nouvelle Constitution serbe de 1901 établit au contraire deux Chambres, la Skouptchina et le Sénat, ce dernier composé en partie de membres nommés par le roi et en partie de membres élus par des électeurs censitaires. La revision qui a eu lieu au mois de juin 1903« après l'assassinat du roi Alexandre et de la reine Draga, a rétabli le système de l'assemblée unique. — J. Peritet, Là nouvelle Constitution du royaume de Serbie, 1903, p. 116.
* Bûttiman, op. ct^, § 109. — Bryce, American Commonwealth, 1. 1, p. 461. n«> 2. Traduct. française, t. II, p. 96.
vent dans la Constitution particulière de chacun des États ^ Le ^tème dualiste se retrouve aussi dans les Républiques de l'Amérique du Centre et du Sud, qui ont pris pour modèle la Constitution des États-Unis. Pour plusieurs d*entre elles il 7 a même ce fait caractéristique, qu'elles sont revenues à ce système après avoir établi, pendant un certain temps, une assemblée unique*. Les ooloniee anglaises, dotées d'un Parlement particulier, l'ont aussi divisé en deux Chambres, à l'exemple de la mère-patrie; cependant dans le Dominion du Canada, trois provinces, l'Ontario, le Manitoba et la Colombie britanniques ont établi chez elles une assemblée unique*. U n'est pas jusqu*au Japon, qui, voulant .acclimater chez lui la liberté occidentale, n'ait divisé en deux Chambres la Diète impériale, créée par la Constitution du 11 février 1889 *,
Malgré cet accord presque unanime des pays civilisés, le système de l'assemblée unique a ses partisans nombreux et décides. Deux fois en France, il a triomphé, dans la Constitution de 1791 et dans la Constitution de 1848.
Le projet présenté en 1789 à l'Assemblée constituante par son premier Comité de Constitution proposait la création d'une seconde Chambre ou Sénat, composée de deux cents membres âgés de trente-cinq ans au moins et nommés à vie par l'Assemblée législative, ou par les provinces avec la ratification du roi, pour la première fois, le roi nommant ensuite sur la présentation des provinces*. Alors s'ouvrit une discussion sur la division ou l'unité du Corps législatif qui dura du 31 août au 10 septembre 1789, et qui fut admirable par Téclat, la profondeur et la sincérité, comme tous les grands débats qui se déroulèrent
* Cependant originairement trois États, la Pensylvanie, la Géorgie et Vermont avaient ane seule Assemblée. Mais cette anomalie a dispara ponr la Pen- STitanie en 1780, pour la Géorgie en 1789, pour l'ÉUt de Vermont en 1836.
* C'est oe qui est arriyé pour le Mexique (1874), l'Equateur, le Pérou et la BoliTie. (Dareste, Le* Constitutions modernes, t. il, p. 467, 507, 509, 511. Pwir U Serbie, ci-dessus, p. 108, note 2).
* Munro, The Constitution of the Canada, Cambridge, 1889, p. 5.
* Dareste, Les Constitutions modernes , t. II, p. 497.
* Rapport de Lallj Tollendal, Archives parlem,, l'« série, t. VIII, p. 519. Il ajootait en note : « II est évident qu'à Tinstant de la création, la première nomi- QAiioo devrait être faite par les représentants, soit par les provinces avec la limpie ratification da roL On ne peut pas imaginer de donner à la couronne ane in/loence pareille à celle de deux cents nominations au même instant dans ie corps législatif »•
devant notre première Assemblée. Mais il fat bientôt visible qu'une grande majorité existait en faveur d'une Assembléo unique. Les partisans d'une seconde Chambre eurent beau in— Yoquer^ non seulement l'exemple de l'Angleterre, mais aussi celui de l'Amérique républicaine. Ils eurent beau diminuer leurs prétentions et consentir à ce que la seconde Chambre fiXt élective comme la première, les membres en étant nommés par les mêmes électeurs, mais avec une condition d'âge différente ; ils n'obtinrent rien. lien fut de même de propositions plus modestes encore, qui consistaient à partager les représentants, élus dans les mêmes conditions, en deux groupes, délibérant séparément, mais se réunissant pour voter en une seule assemblée. Quelquesuns proposaient ce vote en commun, comme un ultimum subsidium^ lorsque le Sénat aurait rejeté plusieurs fois les projets votés par l'Assemblée législative* ; d'autres, comme Sieyès, en faisaient la procédure ordinaire et unique, les Chambres (il en voulait trois) n'étant que les sections, pour la délibération, d'une assemblée statuant en commun^. Le débat fut clos le jeudi 10 septembre : 490 voix se prononcèrent pour une assemblée unique, et 89 seulement pour les deux Chambres. Mais on peut dire qu'en dehors des arguments de fond, de ceux qu'on pourra toujours invoquer pour établir l'unité du Corps législatif, deux considérations, tenant au moment et au milieu, emportèrent le vote. D'un côté, on crai-
1 DapoQt de Nemours (Archives parUm.^ loc. cit., p. 573) : « Jo demande que cette Assemblée, qui doit être une, soit divisée pour le travail en deux Chambres. Elies seront composées de membres choisis par les assemblées élémentaires sans aucune distinction. Je demande que sur trois députés celui an qui le peuple trouvera le plus de maturité soit destiné à entrer dans Tune de ces Chambres que Too nommera Séoat, si vous voulez, et que les deux autres soient membres de la Chambre des représentants. Le Sénat, composé de nos égaux, discutera les projets de la Chambre des représentants, fera ses représentations, développera les idées, les raisons qui lui feront adopter ou rejeter les opérations de la Chambre des représeatants. Le Sénat insistera jusqu*à trois fois. Après quoi, si les avis sont eocore partagés, les deux Chambres se réuniront pour prononcer sur le sujet en discussion à la pluralité des voix».
3 Archives parlent., loc. cit., p. 597 : « Il est évident qu'il est bon quelquefois de discuter deux et même trois fois la même question. Rien n'empêche que cette triple discussion se fasse dans trois salles séparées, devant trois divisions de TAssemblée, sur lesquelles dès lors vous n'avez plus à craindrcr Taction de la même cause d'erreur, de précipitation ou de séduction oratoire. Il suffira que la détermination ou le décret ne puisse être que le résultat de la pluralité des suffrages recueillis dans les trois sections de la même manière qu'ils léseraient si tous les députés se trouvaient réunis dans la même salle ; c*est-à-diré, pour me servir du langage usité, pourvu que les sufirages soient pris par têtes et non par Chambre... On n'a même plus besoin d'accorder le veto à personne, car il se trouve naturellement dans la division indiquée, puisque, si une section de l'Assemblée juge à propos de retarder la discussion, tous avez par cela même tout l'efiet du veto suspensif ».
LE SYSTÈME DE DEUX CHAMBRES LÉGISLATIVES. Hl
gnit, an moment où Ton abolissait l'ancienne aristocratie, de déposer dans une Chambre hante, même élective, le germe d'nne aristocratie nonvelle^ D'antre part, tons reconnaissaient que, seule, une assemblée nniqne avait pu posséder la force nécessaire peur opé* rer les réformée de la Bévolution : mais ces conquêtes étaient encore mal affermies ; ne fallait-il pas, pour les maintenir et les consolider, laisser dans Tavenir au Corps législatif toute sa force, c est-à-dire son unité'?
En 1848, il y eut aussi des raisons spéciales en faveur de TÂssemblée unique. M. de Tocqueville les fait connaître dans ses Souvenirs. La principale, outre le sentiment assez marqué de Topinion publique', était la nécessité d'opposer à un président élu directement par le peuple, et par conséquent très fort, un pouvoir législatif également fort et capable par là même de lui résister. Cette considération était, en effet, frappante ; elle put entraîner des hommes aussi sages que M. Dufaure*. C'était pourtant le conflit et la lutte sans merci fatalement organisés d'avance, comme Tocqueville essaya vainement de le montrer*. Un courant se forma ^ et, sans un l<mg débat, l'unité du Corps législatif fut adoptée.
' Toaret, Archives parUni., loc. oit.^ p. 580 : «J'ai voulu par une seule Chambre remédier à Taristocratie des ordres... Lo Sénat sera composé de 200 personoes; or 101 suffrages pourront l'emporter sur 99 >.. — Lanjuinais, ibid,, p.588: c L'Assemblée nationale serait paralysée, et, sur les ruines de cette noblesse qui maintenant n'est que ce qu'elle doit être, nous élèverions le plus monstrueux monument d'aristocratie qui puisse exister, aristocratie aussi funeste au roi qu*au peuple. On nous parle du Sénat américain ; là il peut être nécessaire, puisqull n'y a pas d'influence royale. Ce ue sont au plus que des sénateurs à rubans et à médailles ».
> Tbouret, Archives parUm., p. 580 : « J'ajoute qu'il faut se prémunir conlre les dangers qui peuvent attaquer le Corps législatif. On peut le corrompre; la sédaciion se modifie à l'infini, depuis l'adulation jusqu'à la séduction populaire et le gouvernement n'aura que cent suffrages à gagner ». M. de Montmorency, p. 584 : « Les deux Chambres sont inadmissibles, à cause des obstacles qu'elles opposeraient sans cesse à la réforme des abus ». — Meunier, p. 555 : « L'Assemblée présente, chargée de fixer Torganisation des pouvoirs et d'élever l'édifice de la liberté, devait être formée par un seul corps afin d'avoir plus de force «t de célérité ; mais ce même degré de force, s'il était conservé après la Constitution, finirait par tout détruire >».
' De Tocqueville, Souvenirs, Paris, 1893, p. 269 : h L'opinion publique s'était prononcée avec force en faveur de la Chambre unique, non seulement à Paris, mais dans presque tous les départements ».
* De Tocqueville, Souvenirs^ p. 270 : « La principale raison qu'il (M. Dufaure) fit Taloir cette fois en faveur de l'unité du Corps législatif (et c'était la meilleore, je crois, qu'il pût trouver) fut que parmi nous un pouvoir exécutif, exercé par un seul homme que le peuple élirait, deviendrait à coup sûr prépondérant, û on ne plaçait à côté de lui qu'un pouvoir législatif affaibli par sa division en deux branches ».
* De Tocqueville, Souvenirs, p. 270.
^ De Tocqueville, Souvenirs, p. 272 : « Presque tous les anciens parlemen-
112 LA LIBERTÉ MODKHNE.
Ce sont là des constatations très instmotives; mais il fant ajonter que r Assemblée unique se défend par des arguments rationnels, bien connus des Constituants de 1789 et de 1848, et qui méritent d'être examinés en eux-mêmes. Ils se réduisent à deux principaux, Tun purement théorique, l'autre emprunté au contraire aux considérations pratiques .
1^ Dans les pays, où il n'existe pluB d'aristocratie et où règne la souveraineté nationale, il nepeut y avoir qu'une représentation^ celle de la souveraineté nationale ^ La loi elle-même, comme rétablit Rousseau, ne peut être que lexpression de la volonté nationale fixée par la majorité des électeurs politiques. Or cette volonté, sur un objet déterminé et à un moment donné, elle est on elle n'est pas, et le pouvoir législatif doit être organisé pour la dégager le plus sûrement possible; mais on ne saurait lui donner en même temps deux expressions contradictoires. Ce serait organiser l'absurde, et c'est ce qu'on fait cependant en établissant deux Assemblées législatives, qui peuvent faire dire au pays oui et non à la fois.
Si l'on accepte les prémisses de ce raisonnement^ la conclusion en est forcée. Mais ce ne sont pas là les principes du gouvernement représentatif. Sans doute, chez une nation égalitaire et unitaire, il ne peut y avoir d'autre représentation politique que celle de la souveraineté nationale ; mais il en résulte seulement que les deux Assemblées devront l'une et l'autre tirer leur origine et leurs pouvoirs de cette souveraineté. D'autre part, il n'est pas vrai que, sous le gouvernement représentatif, la loi soit simplement Texpression de la volonté nationale. Le système repose, au contraire, sur cette idée que la nation souveraine est et se reconnaît incapable de formuler elle-même sa volonté en forme de lois. Four avoir des lois sages, sérieusement préparées et scientifiquement rédigées, elle délègue à des représentants, qu'elle élit, le droit de légiférer en toute liberté, pour elle et en son nom. Mais comme Texercice de ce droit considérable parles représentants peut entraîner des erreurs et des abus, la nation confie le pouvoir législatif, non pas à une
taires opinèrent aussi contre les deux Chambres. La plupart cherchèrent des prétextes plus ou moins plausibles de leurs Totes. Lets uns voulaient trouver dans un Conseil d'État le contrepoids qu'ils reconnaissaient nécessaire ; les autres se promettaient d'assujettir l'Assemblée unique à des formes dont la lenteur l'assurerait contre ses propres entraînements et contre la surprise ».
1 Archives parîem., op. oit,, p. 569, Rabaut Saint-Ëtienne : « Le souverain e.st une chose une et simple, puisque c'est la collection de tous sans en excepter un seul; donc le pouvoir législatif est un et simple, et, si le souverain ne peut pas être divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être divisé ; car il n'y a pas plus deux ou trois ou quatre pouvoirs législatifs qu'il n'y a deux ou trois ou quatre souverains ».
Assemblée nnique, mais à denx Assembléee, dont la volonté concordante sera nécessaire poar faire la loi, et qui par snite se contrôleront Tnne Tantre. Lorsque se sera établi entre elles Taccord nécessaire mais assez difficile à obtenir, il sera à pea près certain que la loi est juste, utile, conforme à l'opinion moyenne du pays, c'est-à-dire correspond à la volonté nationale. Il n'y a pas de système plus raisonnable, et les contradictions possibles des deux Assemblées sont simplement les tâtonnements d'un travail difficile.
2*^ L'objection pratique au système des deux Chambres a été souvent formulée. Il ralentit à l'excès le vote des lois, même les moins contestées dans leurs principes ; il faut souvent plusieurs législatures avant qu elles aboutissent. Il fait obstacle aux réformes, leur fermant longtemps la porte ou ne les admettant que diminuées et, par suite, inefficaces. <c Un corps législatif divisé en deux branches, disait jadis Franklin, c*est une charrette tirée par un cheval devant et par un cheval derrière en sens opposé ' ».
Le fait en lui-même est incontestable ; il est en partie regrettable, mais c'est encore un bon marché, que de payer à ce prix les airantages autrement importants que cette institution assure*.
L'inconvénient d'ailleurs, quand on y regarde de près, perd beaucoup de son importance et se change presque en un bienfait. Ce qui importe» en effet, à un peuple, ce n'est pas d'avoir beaueonp de lois, mais d'avoir de bonnes lois. Les changements trop fréquents dans la législation, alors même qu'ils paraissent justifiés en ndson, ont encore plus d'inconvénients que d'avantages. Les intérêts qui mènent la société ont besoin d'une sécurité suffisante, qui ne peut être assurée que par une certaine stabilité de la législation. Quant aux réformes importantes, rien n*est plus dangereux pour elles que d'être cueillies avant d'être mûres. Elles risquent alors d'être promptement rapportées, ayant été conçues par un travail hfltif, ou introduites alors que l'opinion moyenne ne leur était pas encore acquise. Le stage, que leur impose le système des deux Chambres, leur est le plus souvent éminemment salutaire ; la résistance même assure leur triomphe complet, lorsquelle est vaincue par la poussée toute-puissante de l'opinion pu-
» Story, Commentaries, § 527.
* Bryce, American Comynonwealtk, t. I*, p. 180; frad. française, t. II, p. 93. — BoUsty d*AiiglaB, Rapport à la Convention prononcé dans la séance du 5 messidor an ni: a 8i la question est douteuse, de l'acceptation d'une section et du refus de Tantre sortira une nouTcUe discussion, et, dût-on persister quelquefois daai un refus mal fondé, il n'y a pas la moindre comparaison entre le danger d'aroir une bonne loi de moins et celui d'avoir une mauvaise loi de plus ».
bliqne. Enfin, les solutions transactionnelles, qni souvent résultent du frottement entre les deux Assemblées, sont souvent aussi les meilleures en pratique. C'est la sagesse moyenne, la médiocrité qui gouverne le monde \
Quelle diversité doit exister soit dans la composition, soit dans les fonctions des deux Chambres? Ce qui dicte dans chaque pays la composition de la seconde Chambre, dite Chambre haute, c'est l'état social de la nation, la mesure plus ou moins complète dans laquelle a été admis le principe de la souveraineté nationale. Là où ce principe s'est fait Recevoir pleinement avec ses conséquences nécessaires ou naturelles, la seconde Chambre, comme la première, doit être nécessairement élective et doit avoir à sa base le suffirage le plus étendu. Mais il semble utile partout et toujours que la com-
1 La Constitution australienne fsect. 57) a organisé un système nouveau pour faire cesser les conflits législatits entre les deux Chambres. U comprend deux moyens : !<> leur dissolution simultanée et de nouvelles élections; 2» une délibération en commun, si le premier moyen n'a pas donné de résultat. Mais il faut remarquer que ce système suppose une loi votée par la Chambre des représentants et non votée par le Sénat et ne s'applique pas à l'hypothèse inverse. Voici d'ailleurs le texte : « Si la Chambre des représentants vote une loi proposée et que le Sénat la rejette ou omet de la voter {fails to poM U) ou la vote avec des amendements que la Cbambre des représentants n'adopte pas ensuite, et si, dans un délai de trois mois, la Chambre des représentants dans la même session ou dans la suivante vote de nouveau la loi proposée avec ou sans les amendements introduits, suggérés ou agréés par le Sénat et que le Sénat la rejette, ou omette de la voter, ou la vote avec des amendements que la Chambre des représentants n'aura pas adoptés ensuite, le gouverneur général peut dissoudre simultanément le Sénat et la Chambre des réprésentants. Mais une telle dissolution ne peut avoir lieu dans les six mois qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des représentants par l'arrivée de leur terme. Si, après une telle dissolution, la Chambre des représentants vote la loi proposée avec ou sans les amendements introduits, suggérés ou agréés par le Sénat, et que le Sénat la rejette ou omette d| la voter ou la vote avec des amendements que n*adoptera pas ensuite la Chambre des députés, le gouverneur général peut réunir en séance commune les membres du Sénat et ceux de la Chambre des députés. — Les membres présents aux séances communes pourront délibérer et devront voter ensemble sur la loi proposée telle qu'elle a été proposée la dernière fois par la Chambre des représentants et sur les amendements, s'il y en a, qui ont été introduits par l'une des Chambres et n'ont pas été adoptés par l'autre, et tous ceux de ces amendements qui auront été adoptés par la majorité absolue du nombre total des membres du Sénat et de la Chambre des représentants seront considérés comme admis, et si la loi, avec les amendements ainsi admis, s'il y en a, est adoptée par la majorité absolue du nombre total des membres du Sénat et de la Chambre des représentants, elle sera considérée comme ayant été votée par les deux Chambres du Parlement et sera présentée au gouverneur général pour recevoir l'assentiment de la Reine ». Il y a dans ce dernier pas. sage une sorte de Action légale ; la loi est telle que si elle avait été votée par les deux Chambres.
position des deux corps ne soit pas la même ; pour être vëritablement deux, il faut qne les Chambres soient diverses. Cela n'est point cependant absolument nécessaire ; même avec une composition identique, les deux Chambres conserveraient leur utilité^ et la seule force de l'esprit de corps finirait par les différencier : mais cela est très désirable pour que l'institution produise tous ses
•Cette diversité existe naturellement lorsque la seconde Chambre a pour but principal de représenter une classe distincte ou un intérêt spécial. Mais elle est plus difficile à établir dans les États miitaires, égalitaires et démocratiques. Là cependant, elle peut aussi être obtenue, et l'on peut scientifiquement lui trouver une orientation naturelle. Sans représenter autre chose que la souveraineté nationale, chacune des deux Chambres peut personnifier, par son esprit, Tune des grandes tendances élémentaires qui, partout et toujours, font la vie même des sociétés : d'un côté, Vesprit de progrès ; d'autre part, Tesprit de tradition et de conservation. On peut obtenir ce résultat, presque à coup sûr, même pour deux Chambres électives, par des moyens parfaitement légitimes et, en apparence, secondaires. Le premier, c'est le nombre dificrent des membres : une assemblée, moins nombreuse de moitié qu'une antre, aura fatalement un esprit et des tendances un peu différentes ^ Le second moyen, c'est la différence d'âge; en exigeant pour les membres de la seconde Chambre un âge plus avancé, on en fera naturellement un Sénat, au sens primitif du mot, ou Conseil des Anciens. Notre Constitution de l'an III s'était contentée de ces deux conditions pour individualiser [son Conseil des Anciens, qu'elle faisait nommer par les mêmes électeurs que le Conseil des Cinq-Cents', ou du moins elle en ajoutait seulement une autre, qui respire bien l'esprit du xviii® siècle. Elle voulait
' Lord Newton à la Chambre des Lords le 6 mai 1907 {Hansard*s parlamentary debates, 4^ séries, t. 173, p. 1210) : « Si quatre ou cinq cents commerçants ou agents de change, ou de tout autre corps que tous pourrez imaginer, pris au hasard, étaient misa nos places, je crois qu'au bout du compte ils arriveraient à pea près an même résultat que nous-mêmes. Je vais plus loin et je <iis que si tous preniez quatre ou cinq cents messieurs dans la majorité gouvernementale à la Chambre des Communes et que vous les mettiez ici, vous constateriez an changement très extraordinaire dans leurs opinions ».
* Rapport de Boissy d'Anglas prononcé à la Convention nationale dans la séance du ô messidor an III : n Nous proposons seulement de diviser le Corps législatif en deux conseils également élus par le peuple, nommés pour le même t^pace de temps, et ne différant Tun de l'antre que par le nombre et l'Age de lenrs membres. Le Conseil des Cinq-Cents sera la pensée et pour ainsi dire Hmagination de la République; le Conseil des Anciens en sera la raison >*.
qne ces sénateurs de quarante ans fussent mariés ou veufs ^ Mais on peut aller plus loin : donner un mandat plus long aux membres d'une Assemblée qu'à ceux de l'autre ; découper pour les élections de l'une des circonscriptions beaucoup plus larges que pour celles de Tautre, appliquera l'une le système du renouvellement partiel, à Tautrele renouvellement intégral. On peut enfin employer pour les élections, d'un côté, le suffi*age direct, d'autre part, le suffrage à plusieurs degrés, si l'on admet la légitimité de ce dernier. Dans les États particuliers de TUnion américaine, les Sénats di£Eèrent généralement des Chambres de représentants par les traits suivants :
« 1*^ Les districts électoraux pour les élections du Sénat sont toujours plus étendus, ordinairement deux ou trois fois aussi étendus que ceux où se font les élections de la Chambre des Beprésontants; et le nombre des sénateurs est naturellement, dans la même proportion, moindre que celui des Représentants.
a 2^ Les sénateurs sont ordinairement nommés pour un terme plus long que les représentants. Dans vingt-quatre États, ils sont élus pour quatre ans, dans un (New-Jersey) pour trois, daijs onze pour deux, dans deux (Massachusetts et Rhode-Island) pour une année seulement.
<{ 3^ Dans la plupart des cas, le Sénat, au lieu d'être réélu tout entier en une seule fois, comme la Chambre, est renouvelé partiellement, la moitié de ses membres sortant lorsqu'ils ont fini leurs quatre ou deux années, et une moitié nouvelle entrant alors. Cela donne un esprit de continuité qui manque à la Chambre.
<î 4^ Dans quelques États, l'âge auquel on devient éligible an Sénat est plus élevé que celui exigé pour entrer à la Chambre des Représentants; et dans un État (Delaware) il faut posséder en freeliold une propriété foncière de 200 acres ou une fortune en biens réels ou personnels d'une valeur de 1 .000 livres " »•
1 Constitution du 5 f^actidor an HT, art. 83. Je ne parle pas de la' condition de domicile prolongé sur le territoire de la République, art. 83, 84, 74.
2 Brice, American CommonweaUh, t. I, p. 462, traducl. française, t. Il, p. 96. Dans un excellent manuel publié en t903, Aibert Bushnell fiart, Aoiual Govern. ment as applied in A merican conditions, on ne relève même pas les diflférences qui existent, dans les États particuliers, entre les sénateurs et les membres des Chambres des représentants. L'auteur conclut pourtant ainsi, p. 130 : « Les deux corps représentent des réunions différentes d'électeurs et parfois montrent des différences de tempérament permanentes, et le système bi-camoral donne le temps de discuter à fond les mesures. Bien que la Chambre haute soit devenue plus faible que la Chambre basse dans beaucoup de pays étrangers, comme en Angleterre, en France, au Canada, dans les législatures des États, les deux Chambres ont à peu près le même pouvoir, bien que le Sénat, étant le moins nombreux, a plus de chances de faire bonne besogne ». L'auteur, soit dit en
La nouvelle Constitution australienne rapproche autant qu'il est possible, semble-t-il, Tëlection et la composition des deux Chambres du Parlement fédéral. Les Sénateurs comme les Représentants sont élus dans chaque État par les mêmes électeurs (sect. 8) ' ; et ce sont, jusqu'à ce que le Parlement fédéral en décide autrement fsect. 30), ceux qui dans chaque État élisent la plus nombreuse des deux Chambres. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes pour les deux Chambres (sect. 16), et sauf modification ultérieure introduite par le Parlement fédéral, Tâge de vingt et un ans est suffisant pour être élu (sect. 34). La différence la plus notable, c'est que les Représentants sont élus pour trois ans et les Sénateurs pour six, que la Chambre des Représentants se renouvelle intégralement^ tandis que le Sénat se renouvelle par moitié tous les trois ans. Actuellement aussi, les États sont divisés par circonscriptions pour l'élection des Représentants, tandis que pour Félection des Sénateurs, ils votent comme un seul collège, sauf le Queesnland ; mais cela pourra être modifié par une loi.
La diversité doit-elle se retrouver également dans les attributions, les fonctions des deux Chambres ? Ou Ta cru parfois, et c'est l'idée qui a passé dans notre Constitution de l'an III. On n'avait pas vouhi faire des deux assemblées un simple doublet Tune de lantre : le travail législatif était divisé entre elles. Le Conseil des Cinq-Cents avait seul l'initiative et la délibération des lois, article par article; le Conseil des Anciens ne pouvait qu'admettre en entier ou rejeter en bloc les projets votés par les Cinq-Cents*. Mais cette décomposition de l'œuvre législative, qui arriva à la pnre exagération dans la Constitution de l'an YIII, paraît être nne erreur. Le système anglais qui a pour lui l'expérience semble
passant, se trompe en ce qui concerne le Sénat français : son aatorité et sa puissance n^ont fait que croître au cours du temps.
* Il semble que la Ck>nstitation australienne en ce point ait subi l'influence de notre Constitution de Tan III, .comme lorsqu'elle décide (sect. 24) que la Chambre des représentants sera autant que possible deux fois plus nombreuse qoe le Sénat. On songe inTolontairement au Conseil des Cinq-Cents et au Conseil d«s Anciens.
'Rapport précité de Boissy d*Anglas : « Nous avons voulu garantir aussi le Conseil des Anciens de la tentation dangereuse d'entrer en rivalité avec celui des Cinq-Cents pour llnitiative et la confection des lois ; nous avons borné ses droits et ses fonctions, de sorte que, ne pouvant jamais proposer de lois, il ne paisse que sanctionner les résolutions qui lui sont fournies on leur refuser son consentement;... il n'aura d'autre emploi que d'examiner avec sagesse quelles seront les lois à admettre ou les lois à rejeter, sans pouvoir en proposer Jamais. L« contraire eût été dangereux; rien n'eût empêché qu'une faction, s'établissant dans le Conseil des Anciens, ne voulût conquérir l'opinion populaire par des propositions exagérées et ne rivalisât d'extravagance avec le Conseil qu'il doit contenir ».
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bien préférable; il donne aux deux Chambres les mêmes attributions législatives et leur confère ainsi en droit une force égale. Je dis que les deux Chambres ont dans ce système les mêmes attributions législatives : c*est, en effet, seulement en ce qui concerne la proposition et le vote des lois qu'elles sont nécessairement investies en principe des mêmes droits. Mais la Constitution peut très bien, sans violer le dualisme, conférer à une seule d'entre elles des attributions d'une autre nature. Cela s'est produit pour la Chambre des Lords, en vertu de ses origines historiques: cela s'est fait en vertu d'un plan préconçu pour le Sénat des Etats* Unis, qui n'est pas seulement une Chambre législative, maisanssi un grand Conseil de gouvernement, quant à certains actes da pouvoir exécutif : ce sont même ces dernières attributions du Sénat qui avaient paru les plus importantes aux auteurs de la Constitution. Enfin nos lois constitutionnelles de 1875 ont aussi donné au Sénat certaines attributions extralégislatives, provisoires ou définitives, n'appartenant qu'à lui seul.
CHAPITRE IV La responsabUUô des ministres
Une condition essentielle de la liberté politique est, semble-t-il, la responsabilité du ponvoir exécatif . Sons le règne de la loi, c'est Iniqni doit assurer l'exécution de celle-ci; mais par là même il peut chercher à la violer, à s'en affranchir; en outre c'est lui oatarellement qui décide les actes que la loi ne saurait réglementer dWnce*,et l'exercice de cette autorité arbitraire peut être abusif et malfaisant.
D'autre part cette responsabilité parait une chimère, presque impossible à faire passer dans la pratique, lorsqu'elle vise le titulaire même du pouvoir exécutif. Gela est évident sous la Monarchie : rendre un monarque responsable d'un acte illégal ou funeste aa pays, c'est le détrôner, c'est une révolution. Dans la République, là où la séparation des pouvoirs est admise et où le pouvoir exécutif a un titulaire indépendant, cela n'est pas beaucoup plus réalisable. Mettre un président en accusation avant l'expiration de ses pouvoirs, cela est possible en droit et en fait ; mais c'est une crise violente presque aussi grave qu'une Révolution, à laquelle on ne recourra qu'à la dernière extrémité. Il n'existe alors qu'une responsabilité indirecte mais très efficace : elle se produit lorsque les pouvoirs du Président arrivent à leur terme et que la Constitution ne défend pas de le réélire.
Mais, dans un gouvernement suffisamment développé, le titulaire du pouvoir exécutif ne saurait tout faire ou décider par lui-même. Il aura nécessairement, comme organes, un certain nombre d'agents supérieurs et immédiats, dont chacun sera préposé à on grand service public, décidera et ordonnera au nom du titulaire du pouvoir exécutif. Ce sont les ministres, en prenant le mot dans un sens large, et l'on trouve des ministres à peu près dans tous les gouvernements*. Ceux-là ne sont pas tellement
1 G-dessus, p. 18.
^ Il 7 a cependant exception pour la Saisse. Là, le pouToir exécatif se prévale fons forme de gonverçements collectifs ou directoriaux, dont chacan
élevés qu'on ne paisse sérieusement mettre en jeu leur responsabilité. Les Anglais ont résoin le problème de la responsabilité dn pouvoir exécutif, en transportant celle ci du roi aux ministres. Par là même ils ont été amenés à transporter aussi le pouvoir de décision du roi aux ministres, car il ne peut y avoir responsabilité que là où il y a liberté de décision. Ils ont rendu les ministres res* ponsables devant les tribunaux et devant les Chambres du Parlement. Devant les tribunaux ils sont devenus responsables de leurs actes illégaux, et, devant les Chambres, non seulement de ceuxlà, mais aussi de leurs actes simplement fautifs et préjudiciables à la nation.
Cette solution est devenue l'un des principes de la liberté moderne. On trouve cependant aussi à titre d'exception la solution opposée, c'est-à-dire le titulaire du pouvoir exécutif pleinement responsable, et sa responsabilité fait alors naturellement disparaître celle des ministres. Mais cela suppose deux formes anormales de gouvernement. Ou le titulaire du pouvoir exécutif, nommé par le Corps législatif^ est aussi révocable par lui, comme il l'a été chez nous de 1871 à 1873' ; ou bien le chef de l'État, dictateur ou César, élu par le peuple, se déclare responsable devant lui. C'est ce que fit Louis-Napoléon après le coup d'État de 185 1^ d'abord comme Président de la République, puis comme Empereur* : mais cette responsabilité n*était guère qu'une étiquette. Elle n'avait qu'une conséquence juridique : c'était de permettre au chef de TÉtat de soumettre directement ses actes au peuple, en le consultant par un plébiscite. Mais cette consultation ne s'ouvrait qu*à son gré et à son heure*
L'Angleterre n'est pas le seul pays, parmi les monarchies anciennes, qui ait cherché à organiser ainsi la responsabilité du pouvoir exécutif, en la faisant porter sur les ministres. Des tentatives en ce sens se sont produites ailleurs, particulièrement en Hongrie, où elles furent conduites avec cette activité, intermittente et un peu désordonnée, qui caractérisait l'action des Diètes', et en Suède
des membres est en même temps placé à la tête d'an service ou département, fiela est vrai, non seulement pour les directoires des cantons, mais aussi pour le Conseil fédéral. Le président de la Confédération n*est qu'un membre da Conseil fédéral, élu président pour un an : en prenant cette qualité, ce membre acquiert quelques prérogatives nouvelles, surtout honorifiques; mais il n'abandonne pas pour cela le département auquel il était préposé.
1 Voyez plus loin, 2* part., ch. i.
s Constitution du 14 janvier 1852, art. 5; ^ Constitution du 20 mai 1870, art. 13.
s Julius Schwarcz, Montesquieu und die Verantwortliohheit der Ràthe des
OÙ elles aboutirent eflfectiyement*. £n France même, sans parler de l'initiative hardie prise en 1356 par les États généraux sous le règne du roi Jean, nous trouvons exprimées au x vi^ siècle les idées essentielles sur lesquelles le système repose*. Mais c'est véritablement l'Angleterre qui l'a établi, d'abord dans la pratique, puis dégagé dans la théorie; c'est à elle que Tout emprunté les autres nations de l'Occident.
Le système du droit anglais sur la responsabilité des ministres 86 ramène aux trois principes suivants : V Firresponsabilitédu monarque, titulaire du pouvoir exécutif; 2° la responsabilité des ministres à raison de tout acte illégal, ou même simplement âiutif et dommageable pour le pays, qu'ils ont accompli ou auquel ils ont participé; 3® la nécessité pour le roi de faire participer un ministre à tous les actes par lesquels s'exerce la prérogative de la Couronne. II faut reprendre cos trois termes.
1^ En édictant l'irresponsabilité du monarque, la coutume anglaise n a fait que traduire en droit cette vérité de fait indiquée pins baut : la responsabilité personnelle d'un roi ne peut être mise
Uonarehen in England, Aragonien, Ungam^ Siebenbûrgen und Sohweden (1139-1748), Leipzig, 1892, p. 56 et «uît.
' Schwarcz, op. ciL, p. 86 et saiv. M. Schwarcz, p. 105, reproche à Moatesqoiea de ne pas avoir conna ou utilisé les faits se rapportant à Thistoire de la Suéde. Mais d*aatres publicistes français du xviii* siècle les ont mis en lumière, spécialement Mably qui, on le sait, met en présence, dans son traité De talégUlatiùn ou principes des loisj un Anglais et un Suédois : voici comment s'exprime ce dernier, t. I, p. 262 : « Le gouvernement de Suède me paraît préférable à cet égard ; nous avons parfaitement cUstingué et séparé la puissance législative de la puissance exécutrice. L'ambition de nos magistrats ne nous caase aucune inquiétude : ils nous gouvernent, mais de la manière dont nous TouloQS être gouvernés; et s'ils trahissent nos espérances^ notis les punis-
SOJIS».
' Pierre Âyraalt, L'ordre, formalité et instruction judiciaire dont les Grecs et Romains ont tuées accusations publiques ooinparé au sHl et usage de notre France, liv. I, art. 6, n» 23 : « La vérité est que la vraie façon de faire le procès aux princes est de le faire à ceux qui les entretiennent. Car jamais prince ne peut faiUir que la faute ne vienne de son conseil, ou pour luy avoir induict ou pour ne Ten avoir pas dissuadé, ou pour luy avoir trop tost obéi en chose injuste. C'est chose répugnante à la majesté royale que le Prince fasse et exécute rien de sa main... Les pieds du Prince, ses mains, ses oreilles, ses yeux, sont ses flatteurs, serviteurs et domestiques; par quoy, en punissant ceux-là, le crime est proprement puny où il réside; et le Prince Test assez de sa part quind ses mauvais membres le sont n. — La Rocbe-Flavin, Treize livres des Parlements de France, chap. xiv, n*» 2 : « On a veu souvent dos grands seigneurs renvoyez par eux (les Parlements) sur un échafaud et d'autres à un gibet nonobstant leurs lettres de grâce. Dont il advient que bien peu de gens, mesme sjant à perdre, soient si osez de faire, voire par le commandement d'un prince volontaire, chose digne de punition ; pource que ce commandement ne les excus«roitpat d'être tost ou tard punis, quand Texercice de la justice seroit en pleine liberté».
en jeu que par UDe révolntioo. Mais elle a donné à cette idëe une forme tonte partioalîère et énergique : <r Le roi ne peut mal faire * j> . On en tire cette conséquence : qu'aucune cour de justice ne peut connaître des actes qu'il accomplit; alors même qu^ils oonsti* tueraient des crimes de droit commun, ils sont couverts par cette présomption irréfragable. « Si la reine, dit le professeur Dioej, tuait de sa propre main le premier ministre, aucun tribunal ne pourrait connaître de cet acte* 3>. De la même présomption légale résulte une autre règle très importante : aucune personne ne peut invoquer un ordre du roi pour justifier l'acte illégal qu'elle a commis elle-même; un pareil ordre en droit n'a pas d'existence*.
2^ Le second terme, la responsabilité personnelle des ministres, se présente, dans le droit moderne, sous la forme d'une règle de droit commun, a: En Angleterre, dit Dicej, l'idée de l'égalité devant la loi ou de la sujétion universelle de toutes les classes à un seul et même droit, administré par les tribunaux ordinaires, a été poussée à ses dernières limites. Chez nous, tout fonctionnaire public, depuis le premier ministre jusqu'au constable ou au receveur d^impôts, est soumis à la même responsabilité que tout autre citoyen, à raison des actes accomplis par lui et non justifiés par la loi. Les Reports abondent en causes dans lesquelles des fonc* tionnaires ont été traduits devant les tribunaux et ont été condamnés, en leur nom personnel, à une peine ou à des dommages intérêts pour des actes accomplis en leur caractère officiel mais dépassant leur autorité légale. Le gouverneur d*une colonie, un
1 « The king can do no wrong ». Voyez Dicey, Introduction to the lato of the Constitution, 3" édit., p. 24, traduct, p. 90.
2 Dicey, op, cit., p. 24. Au fond, il y a là une surWyance de l'état premier dans lequel le roi anglain était un souverain absolu ; ci-dessus, p. 67. Les juges ne tirant leur pouvoir que de lui, ne peuvent Texercer contre lui. — Cf. Todd, Parliamentary govemmetit of England, new édition abridged and revised by Spencer Walpole, London, 1892, t. I, p. 121. Mais il ajoute : « Néanmoins la loi a procuré un remède pour les atteintes émanant de la Couronne qui affectent le droit de propriété : sMl est allégué par exemple que la Couronne possède injustement une propriété réelle ou personnelle, à laquelle un sujet a un titre légal, ou une somme d'argent qui est due au sujet par la Couronne, à titre de dette ou de dommages-intérêts à raison de la violation d*un contrat, et toutes les fois que manque tout moyen de contrainte contre la Couronne. On ne saurait présumer que la Couronne participe sciemment à une injustice contre un sujet; cependant elle peut commettre une injustice faute d'être exactement informée, ou par inadvertance, par Tintermédiaire d'un agent responsable. Il est alors convenable que le sujet soit autorisé à représenter respectueusement au souverain la nature du grief allégué pour que le remède approprié y soit appli. que. Ce remède se produit sons la forme d'une pétition de droit (Pétition of right) ».
* Dicay, Law of the Cotutitution, p. 25, traduct., p. 31.
secrétaire d'État, un ofBcier militaire, et toas leurs subordonnés, alors même qu'ils montreraient n'avoir agi que par Tordre de leurs supérieurs hiérarchiques, sont, à raison d'un acte quelconque non autorisé par la loi, tout aussi responsables qu un particulier dépourvu de tout caractère officiel* ».
Mab cette responsabilité de droit commun, qui ne vise d^ailleurs que les actes contraires aux lois, n'est point la forme la plus ancienne de la responsabilité ministérielle. A l'époque reculée où celle-ci a pris naissance, elle eût fourni contre les grands officiers
^ Dicey, Law of the Canstitutionj p. 181 ; — Jeaks, An outline of English local govemment^ London, 1894, p. 14 : « Le gouvernement local anglais est légal et Don arbitraire. Aucun corps local, aucun fonctionnaire local ne peut agir sans y être autorisé par la loi d'une façon précise. Si Ton prétend que tel corps OD fonctionnaire a commis un acte qui, émanant d'un particulier, serait illicite, Taccusé doit établir en sa faveur une autorité légale et précise. Aucune idée générale de pouvoir discrétionnaire ne peut suffire comme défense ou jus* tificatioD. Et de plus Taccusé sera jugé exactement par les mêmes tribunaux et exactement de la même manière qu'un simple particulier. Si la charge est prouvée, sans aacnn doute une réprimande ou la destitution seront prononcées par le supérieur hiérarchique, mais la peine légale ordinaire est aussi prononcée. Cette règle, qui s'étend même aux organes du gouvernement central, et qui comporte très peu d'exceptions, est justement regardée comme un des traits dislioctifs du système politique anglais. Les actes du Corps souverain, c'est-à- ^re de la Reine en Parlement» ne peuvent jamais naturellement être mis en question au point de vue légal ; mais les actes de tout autre personnage ou corps officiel peuvent être mis en question exactement de la même manière que ceux d'oQ simple citoyen. Supposons qu'un secrétaire d'État, pour les raisons les pins hautes, mais sans aucune autorité légale, viole le domicile de X. pour y faire la perquisition de ses papiers. Il peut être poursuivi par l'action de trespo» exactement comme s*il était un charbonnier». La règle cependant n'est pas absolue, comme le fait observer l'auteur; elle admet des exceptions, dont il indique les principales dans la suite de son remarquable ouvrage, et qui en diminoent sensiblement la portée. Ainsi (p. 183) « le constable de police (policeman) Mt absoloment protégé contre toutes poursuites, lorsqu'il agit en vertu d'un tearraru émané d'un juge, alors même que le warrant se trouve être irrégulier, n a le droit d'arrêter sans warrant toute personne soupçonnée d'avoir commis un crime [felony)^ et s'il agit bona fide, il n'est passible d'aucuns dommages-intérêts, alors même qu'il se trouve qu'en fait le crime n*avait pas été commis ». De même (p. 161) : « Le juge de paix jouit d'une protection quelque peu anormale en droit anglais. Aucune action ne peut être intentée contre lui snr le seul motif qu'il aurait mal à propos {torongly) exercé un pouvoir discrétionnaire qui lui est accordé par un statut ; pour réussir, le demandeur doit prouver que le juge a agi malicieusement et sans motif admissible. Aucune action absolument n'est ouverte contre un juge de paix à raison d*un acte qui lui avait été commAidé par une cour supérieure, ni pour avoir accordé un warrant d'arrestation ou de saisie (distress)^ lorsque l'octroi de ce warrant a été confirmé en appel. Même lorsque le demandeur allègue qu'un acte totalement illégal a été accompli par le juge, il doit attendre pour produire son action que Tacte ait été formellement cassé par une autorité supérieure ». Enfin (p. 122) : • Les membres d'une autorité sanitaire sont exempts de toute responsabilité pour les actes bona fide accomplis par eux dans l'exécution de leurs fonctions publiques et avec la sanction des autorités auxquelles ils sont soumis o.
de la Couronne, les ministres d'alors, une arme bien faible, qui se fut émoussée facilement. Les juges ordinaires n'auraient pas ea alors lautorité nécessaire pour les condamner. Il fallait une juridiction toute spéciale et une procédure particulière pour les atteindre : elles furent fournies par la pratique de Vimpeachment.
Jjimpeachment n'est pas autre chose qu'une accusation intentée contre un ministre par la Chambre des communes devant la Chambre des Lords, qui statue comme tribunal. C'est au xiv^ siècle qu'il a fait son apparition, et, comme tant d'autres, la théorie en a été fixée par la série des précédents; Là aussi, comme sur d'autres points^ la Chambre des Communes n'a tout d'abord pris cette initiative hardie que sur la suggestion des Lords. Mais une fois la procédure admise par la coutume, les jurisconsultes ont cherché à l'expliquer par les principes généraux du droit. La compétence de la Chambre des Lords était facile à justifier*. Cette Chambre, en effet, a conservé une compétence judiciaire de ses premières origines, du temps où elle était le Magnum Concilium; et nous savons que, traditionnellement, on portait devant elle les accusations intentées contre les grands officiers de l'État ^ Restait le droit d accusation reconnu à la Chambre des Communes; on le ramena fîEu^ilement aux principes du droit commun. Le droit anglais posait, en effpt, comme fondement de toute poursuite criminelle, une accusation admise par un grand jury ou jury d'accusation, qui siégeait périodiquement dans chaque comté du royaume. Or, la Chambre des Communes était éminemment la représentation des comtés : elle pouvait être considérée comme le grand jury de l'Angleterre entière*. Quoi qu'il en soit, c'est en 1376 que Vimpeachment fait son apparition sous le règne d'Edouard III, et d'assez nombreux exemples s'en présentent sous
i Dicey, Lato of Constitution^ p. 302, tradact., p. 351 : « Dans certains cas, il est vrai, le seul moyen de réprimer Tacte (accompli par qd ministre) est un impeachment. Mais Vimpeachment est an mode régulier, quoique non usuel, de procédure légale, deyant un tribunal reconnu, à savoir la Haute-Cour de Parlement ».
* Ci dessus, p. 68, 94.
3 Biackstone, Commentariesy B. VI, ch. six, n» 1 : « An impeachment before the lords by the commons of Great Britain, in Parliament, is a prosecution of the already known and established law, and bas been frequently put inpractice; being a presentment to the most high and suprême court of eriminal juris^ dition by the most solemn grand inquest of the whole hingdom ». — Stubbs, Constit, History, n^ 2S6 (à propos du premier précédent de 1376) : « As the grand jury of the nation, tbe sworn recognitors of national rights and grievances, tbey tbus entered on the most painful but not the least needful of their functions ».
I^ règnes suivants'. Pais, poar diverses caases, sons la dynastie des Tndors, il cessa de fonctionner pendant nne longne période ^ Sons les Stnarts, la pratique fut reprise et devint un puissant mstmment de lutte pour les Communes. C'est vraiment cette juridiction» au fond toute politique, et par cela même qu'elle était politique, qui a créé en Angleterre la responsabilité ministérielle. Cependant Yimpeachment avait deux côtés faibles. D'une part, étant une procédure régulière en matière pénale, il était logique de Tadmetire seulement dans le cas où l'acte commis par le ministre constituait une infraction prévue par le droit pénal, an indictabU offense. Mais au xvn^ siècle on se départit de cette rigueur logique, et Vimpeackment fut admis, même pour des actes qui ne constituaient ni crime ni délit, mais sealement une faute grave, préjudiciable au pays, par exemple pour le fait d'avoir conseillé on négocié un traité manifestement désavantageux ; il servit dès lors à demander aux ministres un compte, bien sévère il est vrai, delà justice, de l'honnêteté et de l'utilité de leur administration'. Dftns oes hypothèses, la Chambre des Lords avait un pouvoir entier d'appréciation quant au fait et quant à la peine \ D'ailleurs, le Parlement, pour frapper ses adversaires et les ennemis du pays, aTait à sa disposition un autre moyen singulièrement énergique et bien plus arbitraire : le Bill ofattainder. C'était une application du pouvoir souverain reconnu au Parlement, et, en même
1 Stabbs, Const, HUtory, qo» 266, 286; — May, Parliamentary Practice, 8« édît., p. 55. — L. 0. Pike, A Constitutional history of the House of Lords, p. lis, 204 et s., 228 et s. En 1396, les Communes présentèrent au roi en plein Parlement une protestation affirmant leur droit d*accuser (impeaoh) ainsi toute penoone et aussi souvent qn^elles le Tondraient.
* L. 0. Pike, OTp. cit., p. 228 : « Although there wcre impeach^nenu in the wign of Henry IV and eren of Henry VI, there were none between the year 1449 (when the Duke of Suffolk wa impeached) and the year 1621 (when accusatioos were made against sir Giles Mompesson), unless the doubtful case of Bishop of London in 1534 be regarded as one ». L'une des causes principales qsi, selon Fauteur, expliquent cette apparente désuétude, c'est la confusion, qui snit toujours existé dans une certaine mesure entre le pouvoir législatif des Lords et leur pouvoir judiciaire. Dans cette période contre les grands coupables de crimes politiques, au lieu de procéder par impeachment, on aurait procédé par VAct of altainder^ dont il va être parlé.
' Gneist, BnglUohe Verfaasungsgeschiehte, § 37, p. 601 ; — Todd-Walpole, M. p. 54. Même, selon M. Unks {Parliamentary England, 1903, p. 383) ; « Il p'avsit jamais été nécessaire pour le succès d*un impeachment de prouver une iliégalitô actuelle de la part de l'accusé. Il suffisait que sa conduite fût désapproQTée par le plus haut tribunal du pays dont le jugement avait été invoqué ptr les représentants du peuple n.
^ Même antérieurement, lorsque Vimpea^hment était intenté à raison d'un crime véritable, légalement puni et non capital, le principe s'était fait admettre, Qoa sans résistance, que la Chambre des Lords était libre de choisir et de détenainer la peine qu'elle infligeait. — - L. 0. Pike, op. cit., p. 2S0, 231.
temps, la confusion la pins complète du pouvoir législatif et da pouvoir judiciaire, la violation la plus scandaleuse des principes élémentaires de la justice. On admettait qu'un acte du Parlement, c'est-à-dire un vote des deux Chambres sanctionné par le roi, pouvait atteindre une personne dans sa vie ou dans ses biens, lui infligeant une peine quelconque (généralement la peine de mort et la confiscation des biens), sans qu'aucune loi existante au moment des faits reprochés les eût prévus et punis d'une peine. IjAct of attainder intervenait parfois comme succédané de Vimpeachmenûj lorsque la personne impeacJied refusait de répondre à l'accusation et se dérobait aux poursuites. 11 était présenté et voté comme les lois ordinaires. C'est une loi véritable, odieusement personnelle et rétroactive * .
Ij impeachment présentait encore une autre faiblesse. Le roi possédait en Angleterre, comme jadis en France, le droit de grâce et d'amnistie même individuelle, reprieve and pardon. Il pouvait s'en servir pour sauver le ministre visé par un impeachment : admettant le crime, il pouvait juridiquement l'abolir et faire tomber ainsi Taocusation et la peine. Mais YAct of Seulement supprima cette faculté; il déclara qu'aucun pardon, muni du grand sceau, ne pourrait être invoqué pour écarter un impeachment intenté par les Communes'.
Cette mise en accusation des ministres par une Chambre élue est un des traits généraux que les peuples libres ont inscrit dans leurs constitutions, en l'empruntant à l'Angleterre, alors même que, pour diverses raisons, ils n'admettaient pas la responsabilité politique des ministres, ni leur responsabilité civile devant les tri* bunaux de droit commun. La juridiction change de pays en pays : souvent, lorsqu'il y a deux Chambres, c'est la Chambre haute qui remplit la fonction de jage; ailleurs, c'est une Haute-Cour de
1 Blackstooe, Comment., B., IX, ch. xix, a» 1 : « For acts oi* Parliamtint to attaiat particular persoQS of treason or felony, or to iaflict pains and penalties, beyond or contrary to the common law, to serve a spécial parpose, I speak not of them ; being to ail intents and purposes new laws, made pro re nota, and by no means an exécution of such as are already in being ». Âoson, Law and citstom, t. P, p. 355 : « Those acts, in form législative, in snbstance judicial, which we know as acts of attainder or of pains and penalties. An act of Parliament can, as we know, do anything. It can make that an offence, which was not when done an offence against any existing law. it can assign to the offender so created a punishment which no court could inflict. The procédure is législative ».
8 Art. 3 in fine; cf. Todd-Walpole, t. I, p. 55, traduct. française, t. 1, p. 87. Blackstone et d'autres jurisconsultes ont interprété ce texte comme enlevant à la Couronne le droit d'amnistie, mais non le droit de grâce, après la condamnation prononcée.
justice, distincte des assemblées législatives et présentant des types divers. Mais partent le système anglais a été pins on moins fidèlement reproduit. Anx États-Unis, il a gardé son nom et sa forme : c'est Vtmpeaehment intenté par la Chambre des représentants devant le Sénat. D'ailleurs, il ne vise pas spécialement les ministres, mais à la fois le Président, le Yice-Pr^ident et tons les fonctionnaires civils des États-Unis ^ Cela se conçoit aisément; car comme on le verra pins loin, la responsabilité ministérielle ne jone presque aucun rôle dans le système politique des États-Unis.
Chez nous, le système anglais, diversement adapté, a toujours été admis depuis 1791. Il figure non seulement dans les Constitutions qui admettent la responsabilité politique des ministres, comme les Chartes de 1814 et de 1830, l'Acte additionnel anx Constitutions deTEmpire, la Constitution impériale de 1870, les lois constitutionnelles de 1875; mais aussi dans celles qui repoussaient cette responsabilité politique, comme la Constitution de 1791, celle de I ao III et celle de 1848 '. On le trouve enfin dans la forme, jusque dans les constitutions qui avaient pour but certain d'affranchir le pouvoir exécutif du contrôle des Chambres, dans la Constitution de l'an YIII, même dans le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, où il était singulièrement compliqué et affaibli (art. 101, 110 et suiv.)* même dans la Constitution du 14 janvier 1852 (art. 13), qui réservait au Sénat le droit de mettre les ministres en accusation devant la Haute-Cour de justice.
Cependant cette institution (yimpeachmeni), qui a paru assez importantepour s'imposer avec une pareille généralité aux Constitutions modernes, est aujourd'hui considérée par les Anglais comme tombée en désuétude'. Dans les cent et quelques dernières années^
* Constitution des États-Unis^ art. 2, sect. 4 : « The Président, Vice-Président and ail civil officers of the United States, shall be removed from office on impeadunent for and conTiction of treason, bribery and other high crimes and oûsdemeanoars ». Une seale fois cette disposition a été invoquée contre an mi. Qistre et celui-ci a donné sa démission avant que Taccusation fût votée contre lui; il fut par suite acquitté. Bryce, American CommontoeaUhj t. I*, p. 86, aote2, traduct. française, 1. 1, p. 165. Voyez la liste des impeachments intentés depuis que la constitution des Etats-Unis est entrée en vigueur dans Th. Hudson Me. Kee, A manucU of congressional praotioe, 1892, p. 100.
* U question de savoir si la Constitution de 1848 admettait la responsabilité politique des ministres est douteuse : elle sera examinée plus loin.
» Uicey^ I^wof the Constitution^ p. 302 : «« Impeachment indeed may, though one took place as late as i^sGô, bc thought now obsolète ». Burgess, Politioal 'cienee, t. II, p. 344 : « The last impeachment was that of Lord Melville in the ye» t8Q5-18û6. The failure of. the attempt to impeach Lord Palmerston in the )eai> 1848 shows that the procédure has become nearly obsolète in the english sjstem ».
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il y a eu seulement deux impeachmenis, celui de Warreu HastingSy en 1788, et celui de Lord Melville en 1805 : depuis an siècle la procédure a sommeillé. La raison en est bien simple. La responsabilité politique des ministras, sous le gouvernement parlementaire, a rendu inutile cette arme ancienne, et la condamne à se rouiller. Le moyen préventif a remplacé le moyen répressif : la Chambre des Communes pouvant à volonté renvoyer les ministres, n'a plus jamais besoin de les mettre en accusation. Le même résultat se produit nécessairement dans tous les pays qui ont admis le gouvernement parlementaire ^
8* La troisième règle, celle qui veut qu'un ministre participe à tout acte par lequel s*exerce la prérogative de la Couronne, n*a pas été édictée, en Angleterre, comme une maxime générale. Elle n'a pris ce caractère de généralité qu'avec le temps et s'est établie successivement et fragmentairement. Elle est résultée, comme tant d^autres principes importants du droit anglais, d'une question de forme. Les Anglais ont établi, dans toute une série de cas, que Texpression de la volonté royale, pour être juridiquement obligatoire, devait se présenter sous la forme d'un acte écrit et revêtu de certains sceaux ou cachets. Chacun de ces sceaux a été remis par la coutume à la garde d'un officier supérieur ou ministre, qui seul a qualité pour l'apposer. En l'apposant, il fait un acte personnel et engage par là même sa responsabilité. De cette manière on est arrivé à avoir un répondant pour tout acte du roi devant se manifester dans ces formes écrites et scellées*. On n*en est pas resté là; on a adjoint Tassistance nécessaire d'un ministre pour des actes même qui n*avaient pas de valeur juridique et se présentaient sous la forme d une conversation ou d'une communication orale, mais qui pouvaient cependant engager en fait la Couronne. C'est ainsi qu'il est du devoir du secrétaire d'État aux ÂfEetires
1 Cf. Barg;ei8, Politioal soienocy t. II, p. 357; — Léonard Courtney, The woi^ king Constitution of ihe united kingdom and its otUgrowths^ 1901, p. 120 : « Cette forme de poursuite, bien que copiée et même mise en vigueur dans d*aulre8 Constitutions, doit être regardée comme tombée eu désuétude chez
nous Siduey Low, op. otc, p. 137: « Peut-être si les ministres ayaient fait
un acte éridemment criminel, — s'ils empochaient Tor d*un ennemi étranger, si même il pouvait être prouvé qu'ils se sont rendus coupables de corruption flagrante et de malhonnêteté, — il serait peut-être possible de soulever Topinion publique au point de les faire mettre en jugement. Mais il faudrait pour cela presque un coup d'État ou une série d'émeutes révolutionnaires pour en arriver là ; et après tout en de pareilles circonstances il serait possible de mettre en jeu même la responsabilité d'un tsar russe ou d'un sultan de Turquie ».
' Dicey, Lan? of the Constitution, p. 301 ; du même, The privy Council^ p. 34 et suiv.; — Anson, Law and oustom of the Conseittttion, t. II, p. 43 et &uiv. — Jenks, Parliamentary England^ p. 20.
étnDgères d'assister à toate entrevue entre le souverain et le ministre d'une puissance étrangère. Toute communication privée entre un roi d* Angleterre et les ministres étrangers est contraire à l'asprit et à la pratique de la Constitution britannique ^ Les actes, en apparence les plus personnels, tels que l'exercice du droit de grâce, se font nécessairement par Tintervention et avec le consentement d'un ministre'. Cela s'est résumé à une maxime générale qu'on exprime ainsi : Le roi ne peut jamais agir seul'.
D autre part, la coutume a successivement interdit au roi un certain nombre d'actes, qu'il ne saurait faire même avec l'assistance d*un ministre. <i: Bien qu'aux yeux de la loi le roi soit tou* joars présent dans ses tribunaux, il n'est pas au-dessus de la loi et ne peut prendre sur lui de décider en personne aucune cause civile ou criminelle; il ne doit le faire que par ses juges ^ ]>. Il ne peut assister, même comme spectateur, aux débats de la Chambre des Lords, quoi qu*il j ait souvent assisté dans le passé : € Cette pratique, d'une correction douteuse, qui pourrait être employée pour dominer l'Assemblée et influencer des débats, a été sagement abandonnée*^ i^. Le roi ne pourrait pas non plus donner personnellement un ordre d'emprisonnement*; enfin, bien qu'il floit le chef reconnu des forces militaires de Tempire, aucun monarque anglais, depuis le règne de George II, n'a commandé les troupes en campagne, a Une pratique contraire, dit un écrivain moderne snr la Constitution anglaise, ne serait pas en accord avec Tusage parlementaire moderne^ i>.
L'ensemble de ces règles forme un réseau, dont les mailles se sont peu à peu resserrées, au point de ne plus laisser passer aucune manifestation de la volonté royale, réduite à elle-même. Mais c'est là un système très particulier, propre au génie anglais et fort complexe. Lorsque nos pères voulurent faire passer dans la pre-
< Todd-Walpole» t. I, p. 83-84, traduct. française, t. I, p. 131 et 132.
* Todd-Walpole, t. I, p. 85 : <« Eyen the prerogatiye of mercy cannot now b« ezercised except ander the direction of ministers ».
^« The king cannot act alone ». Anson, Lato and custom^ t. II, p. 41; — Todd-Walpole, 1. 1, p. 81, citant les discours des lords Eskine et HoUand : • There can be no exercise of crown's aathority for which it must not find some minister, wiling to make himself responible >». Traduct. française, t. I, p. 133.
^ Todd-Walpole, t. I, p. 85, traduct. française, t. F, p. 133.
» Todd-Walpole, t. I, p. 86, traduct. française, 1. 1, p. 134.
* Todd-Walpole, t. I, p. 81. « Although the king is the fountain of justice, a commitment by his own direction bas been held to be void, because there was no minister responsible for it », traduct. française, t. I, p. 127. Cela vient sans doute de ce qu'aucun ministre n'a compétence pour contresigner un pareil ordre.
^ Todd-Walpole, 1. 1, p. 86, traduct. française, t. I, p. 135.
mîère Constitution de la France la responsabilité des ministres^ il» simplifièrent nécessairement tout cela. Ils s'attachèrent à une règle que les Anglais avaient dégagée, comme nne partie de leur système : celle d'après laquelle, lorsque la signature manuelle du monarque devait figurer sur un acte, celui-ci devait aussi être contresigné par un secrétaire d'État. Elle leur parut tout à fait suffisante ; et telle est la formule que contient la Constitution de 1791 : il Aucun ordre du roi ne pourra être exécuté s'il n*est signé par lui et contresigné par un ministre ou Tordonnateur du départe ment' ». C'est la même formule, à peu de chose près, qu'a adoptée la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3 : « Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre 2>. Mais chose digne de remarque, les autres Constitutions françaises, sauf trois exceptions, ne portaient pas cette prescription. On la trouve bien dans la Constitution de Tan VIII *, dans l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire', et dans la Constitution de 1848* : mais elle ne figure point dans la Constitution de 1852', où d'ailleurs elle n'avait que faire, ni dans les Constitutions du Second Empire ; on ne la trouve pas non plus dans les Chartes de 1814 et de 1830, où son absence étonne davantage. D'ailleurs, dans l'usage, ce contreseing a toujours eu lieu pour les actes du pouvoir exécutif; il était même de règle dans l'ancien régime, où un secrétaire d'État signait toujours après le roi et « par le roi i>. Mais c'était alors une simple mesure
1 "ntre III, ch. 11, sect. 4, art. 4. Elle ajoutait, conformément à la tradition anglaise, art. 6 : « En aucun cas Tordre du roi, yerbal ou écrit, ne peut soustraire un ministre à la responsabilité ».
< Art. 55 : « Aucun acte du gouTernement ne peut aToir effet s'il n'est signé par un ministre ».
' Art. 38 : « Tous les actes du gouTernement doiyent être contresignés par un ministre ayant département ».
^ Art. 67 : « Les actes du Président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, n'ont d'effet que s'ils sont contresignés par un ministre ».
> Voyez cependant le décret des 22-27 janvier 1852, qui institue un ministre d'État : « Il est institué un ministre d'État qui aura les attributions suivantes :... le contreseing des décrets portant nomination des ministres, nomination des présidents du Sénat et du Corps législatif, nomination des sénateurs et concession des dotations qui peuvent leur être attribuées, nomination des membres du Conseil d'État ; le contreseing des décrets rendus par le Président en exécution des pouvoirs qui lui appartiennent conformément aux articles 24, 28,31, 46, 54 de la Constitution et de ceux concernant les matières qui ne sont pas spécialement attribuées à aucun département ministériel ». -^ Décret des 17-22 juillet 1869 qui supprime le ministre d'État : « Art. 2. Le contreseing des décrets portant nomination des ministres, des membres du conseil privé et du Sénat. est placé dans les attributions du garde des Sceaux... — Art. 3. Le contreseing des décrets portant nomination des membres du Conseil d'État est placé dans les attributions du niiniatre, président du Conseil d'État »•
ayant pour but, à la fois, d^attester ranthenticité et d'assurer l'exécntion de la volonté royale.
La règle précise, d'après laquelle tout acte du chef de l'État doit être contresigné par un ministre, a une portée moins étendue, qaant à la restriction de son action personnelle, que l'ensemble des maximes admises en Angleterre. Elle ne vise que les volontés qni se traduisent par un acte ayant une forme écrite et une valeur juridique, et laisse de côté tous les autres. Mais nous allons voir que, grâce au gouvernement parlementaire, pour ceux-là aussi, les ministres sont responsables à condition qu'ils les aient connus.
CHAPITRE V Le gouvernement parlementaire ou gouvernement de cabinet
Le gouvernement parlementaire n'est pas antre chose que la responsabilité ministérielle poussée à ses dernières limites. Il est né en Angleterre, mais peu à peu il fait en Europe le tour des pays libres. L'Angleterre et les colonies anglaises dotées d'un Parlement, la France, la Belgique, la Hollande, l'Italie, l'Espagne, l'Autriche et la Hongrie, la Grèce, la Roumanie, la Suède, la Norvège, le Danemark, pour ne citer que les principaux pays, le pratiquent également. Seuls y sont franchement réfractaires, parmi les nations qui ont adopté le gouvernement représentatif : en Amérique, les États-Unis et les Républiques du Centre et du Sud qui ont imité la Constitution des États-Unis ; en Europe, la démocratie suisse, l'Empire d'Allemagne et la plupart des États partfeuliers qui le composent. Le gouvernement parlemementaire s'est ' d'abord adapté exclusivement aux monarchies constitutionnelles. Mais l'exemple de la France montre qu'il est parfaitement compatible avec la forme républicaine. Il est même probable que, si les monarchies, qui le pratiquent aujourd'hui en Europe, subissent jamais les mêmes transformations que la France, et se changent en États républicains, elles deviendront aussi des Républiques parlementaires. Je me propose ici d'exposer les points suivants : 1* Quelles sont les règles essentielles du gouvernement parlementaire; V Gomment s'est-il développé en Angleterre; 3® Quelles ont été ses vicissitudes en France.
§ 1". — LA LOOIQUB DU OOOVBRNRMENT DB CABINET ET SON DâVBLOPPBMBNT EN ANOLBTERRB.
Le gouvernement parlementaire, que les Anglais appellent le plus souvent gouvernemeinJt de cabinet^ suppose tout d'abord le
goavernemeot représentatif, dont il est une variété. Il suppose anssi la séparation jaridiqne du pouvoir législatif et du pouvoir exécatif, qui sont conférés à des titulaires distincts et indépendants. Le pouvoir exécutif, avec toutes ses prérogatives, est conféré à un chef, monarque ou président de la République, au nom et par 1 ordre duquel se font tous les actes qui constituent Texercîce de ce pouvoir. Mais tous ces actes ou du moins les plus importants doivent être préalablement délibérés et décidés par les ministres, statuant en corps et comme conseil délibérant. D'autre part, le titulaire du pouvoir exécutif a bien le droit formel et apparent de nommer et de révoquer ces ministres; mais son pouvoir effectif, quant à leur choix, est singulièrement restreint par une série de règles et de conditions auxquelles doit satisfaire le mi- DÎstère, et qui constituent l'essence même du gouvernement parlementaire. Elles se ramènent à trois principales' :
P Les ministres doivent être pris dans le parti qui réunit la majorité dans le Parlement, ou tout au moins dans la Chambre popnlaire, dans la Chambre des députés, lorsqu'il y en a deux. C'est nne conséquence nécessaire de ce qu'ils sont responsables de tous leurs actes devant cette Chambre, comme on le verra plus loin. De plus, bien que ce ne soit ni une règle légale, ni même une condition toujours observée, il est dans la logique du système que les ministres soient eux-mêmes membres du Parlement, unissant ainsi les fonctions législatives à celles d'agents supérieurs du pouvoir exécutif. Ce sont, par suite, naturellement et ordinairement les chefs de la majorité dans les Chambres et spécialement dans la Chambre des députés, qui sont appelés au ministère '.
On a même de nos jours présenté souvent cette désignation des ministres comme une véritable élection, quoique non en forme,
1 On peut comparer à la nôtre la définition que M. Burgess donne du gouvernement parlementaire, Politieaï soienoe^ t. Il, p. IH : « C'est la forme dans laquelle F Etat coafère à la législature le contrôle complet de l'administration de U loi. Dans cette forme, c'est de la législature que dériye Tattribution du pouvoir exécutif réel (qui peut n^étre pas le nominal) et c'est elle qui y met fin à sa ▼oIoQté. Dans cette forme, l'exercice d'aucune prérogative du pouvoir exécutif, en aacun sens et en aucune manière, ne peut être entrepris avec succès s'il D'est pas approuvé par la législature ».
' La première, la Constitution d'Australie a fait un pas de plus dans cette Toic. Pour être ministre, il faut, d'après elle, être membre du Parlement ou le devenir dans un délai très court. Sect. 64 : « Après la première élection gênénie aucun ministre d'État ne pourra conserver ses fonctions pendant plus de trois mois s'il n'est ou ne devient sénateur ou membre de la Chambre des représentants ».
* Dicey, Law of the Constitution, p. 345 : « The party who for the time eommands a majority in the House of Commons hâve, in gênerai, a right to ^▼e their leaders in office 0.
par la Chambre populaire ^ Oelni qai a proposé le premier cette idée est, je crois, M. Bagehot, dans son livre si remarquable sur la Constitution anglaise. Voici comment il s'exprime en parlant dn Cabinet : ^ Par ce mot nouveau, nous entendons une commission du Corps législatif choisie pour être le corps exécutif. Le Corps législatif a plusieurs commissions, mais celle-là est la plus grande. Il choisit pour elle, pour cette principale commission, les hommes en qui il a le plus de confiance. Il ne les choisit pas directement; mais il est presque tout-puissant pour les choisir indirectement. Il y a un siècle, la Couronne avait réellement le choix des ministres, bien qu^elle n'eût plus le choix de la politique à suivre... Mais, en règle générale, le Premier ministre en titre est choisi par la législature; et celui qui à bien des égards représente le Premier ministre efiFectif — c'est-à-dire le leader de la Chambre des Communes — Test toujours sans exception. Presque toujours dans le parti qui prédomine à la Chambre des Communes, la branche prédominante de la législature, il y a un homme nettement choisi par la voix de ce parti pour être son chef et par conséquent pour gouverner la nation. Nous avons en Angleterre un premier magistrat électif, aussi véritablement que les Américains en ont un... Cependant notre premier magistrat diffère de celui des Américains. Il n'est pas élu directement par le peuple; il est éln par les représentants du peuple. CW un exemple d'élection à deux degrés* ».
Mais c'est là très certainement une erreur juridique, une exagération de langage. La Chambre n'élit pas le Cabinet, qui en droit ne tient ses pouvoirs que du chef de l'État*. Tout au plus a-t-elle à cet égard un droit de présentation indirect et tacite; ou plutôt,
i Voyez mon étude intitalée : Deux formes de gouvernement^ dans la Revue du droit publie et de la soienee politique, février 1894, p. 33.
> Bagehot, Tfu British GorutittUion, A^ éd,, London, 1885, p. 11. Cf. ci-dessus, p. 88-9.
3 Voyez mon étude sur Deitx formes de gouvernement, toc. cit., p. 34. Chez nous le droit du Président de la République à cet égard a même été nettement revendiqué devant la Chambre des députés. Dans la séance du 13 juin 1898, le Président du Conseil des ministres se présentant devant la Chambre nouvellement élue et sollicitant d*elle un vote de confiance, avait dit {Journ, off, du 14, Ch. des dép.j p. 1763) : « Quant au point de savoir dans quelles conditions le cabinet sera reconstitué (deux de ses membres non réélus à la Chambre avaient donné leur démission) après votre vote, et s'il m*y autorise, c'est une question de demain ». M. Léon Bourgeois critiqua cette attitude comme contraire aux principes (p. 1769) : « Il se fait, dit-il, en ce moment devant vous une sorte de confusion de pouvoirs entre la Chambre et une autre autorité, dont nous n'avons pas à parler ici, et qui seule a le droit de désigner et de choisir, et à laquelle |)ar je ne sais quelle habileté de procédure parlementaire on essaye de substituer une autre désignation, qui serait faite par vous ».
elle ne désigne les ministres ni par élection ni par présentation» elle les désigne par nn mode qui n'a rien de juridique, par voie de sélection naturelle. Lorsque les partis sont vraiment disciplinés et organisés dans la Chambre, et que l'un d*eux y a conquis une majorité certaine, le chef de TEtat ne peut constituer un cabinet viable qu'en appelant au ministère les chefs de la majorité. Le Cabinet, en effet, ne peut vivre qu'avec l'appui de la majorité, et ceUe-oi ne l'accordera que si le Cabinet comprend ceux qu elle a reconnus comme ses directeurs et ses guides. Mais lorsque ce travail de sélection et d'organisation ne s'est produit que d'une manière imparfaite^ lorsque la majorité est incertaine ou qu elle n'a point d'hommes qui s'imposent à elle pour la diriger, le chef de rÉtat reprend, dans une large mesure, le libre choixdes ministres. M. Bagehot le reconnaît lui-même.
2^ Le Cabinet doit être Jwmoffène^ puisqu'il agit comme corps décidant en conseil les actes gouvernementaux. Il faut qu'entre ses membres existe une unité de vues, pour qu'il puisse imprimer an gouvernement une direction ferme et sûre. Pour faciliter cette composition homogène, en fait, le chef de l'Etat ne choisit pas bi-même et directement tous les membres du ministère. Il appelle le chef de la majorité, lorsqu'il en existe un, reconnu et incontesté^ oa, à son défaut, l'homme qui est momentanément le plus en vue dans la majorité, et le charge de choisir les autres ministres, ses fotnrs collaborateurs, et de former, comme on dit, un cabinet. Ce personnage porte chez les Anglais le titre de Premier Ministre; chez nous, celui de Président du Conseil des Ministres. Son action dirigeante ne se borne pas à cet acte initial : il est le chef naturel dn ministère, présidant à ses délibérations (lorsque le chef de rÊtat n'y préside pas); c'est lui qui doit j coordonner Taction'; c'est aussi lui qui, d'ordinaire, parle devant les Chambres au nom da Cabinet tout entier, du moins dans notre pays'.
3® Les ministres sont politiquement et solidairement responsables de la politique du gouvernement devant les Chambres, qui les contrôlent et les interrogent au besoin. Cette responsabilité est ^o2û2air^
1 Dicey, Law oftke Corutitution, p. 345 : « The most influencial of the leaders (generâlly speaking) ought to be the Premier or head of the cabinet ».
' Ea Angleterre, il en est autrement parfois, parce que, suivant la coutume, le gouvernement a un leader particulier dans chacune des Chambres ; Tun est membre de la Chambre des Lords, et Tautre membre de la Chambre des CommoDes. Lorsque le premier Ministre est un pair, il laisse forcément à un autre nembre du cabinet, à un oommoner^ le management de la Chambre des Communes. — Todd-Walpole, t. II, p. 105-106. Traduct. française, t. II, p. 160 et 9. Sidnej Low, op. cit., p. 143, citant les paroles de M. Combes, Président da CoDseii des Ministres en France.
dès qn'il s'agit d'un acte intéressant la politique générale, c'est-àdire que les conséquences doivent en rejaillir contre la Cabinettontentier. C'est en corps qu'il a pris on dû prendre la résolution dont il s'agit; c'est aussi en corps qa'il est responsable ^ La responsabilitépeut, au contraire, être simplement individuelle, particulière à un ministre, lorsqu'il s'agit d'un acte qui n'intéresse qu'un département ministériel déterminé, et que, par suite, le titulaire de ce département l'a seul décidé ou l'a seul proposé au chef de l'État en le contresignant. Mais c'est une question fort délicate que de déterminer les actes qui intéressent ou n'intéressent pas la politique générale*. Chez nous l'intervention du Président du Conseil, posant ce qu on appelle la question de cabinet, écarte généralement la ditSculté.
Dans tous les cas, la responsabilité dont il s'agit ici est proprement et purement politique. Elle se distingue de la responsabilité pénale, plus haut examinée^ et a pour sanction unique la perte du pouvoir. Le Cabinet, qui, par un vote précis, a perdu la majorité dans la Chambre populaire doit démissionner en entier*. Le ministre, qui, sur une question restreinte à son département, a été également battu par la majorité, doit aussi donner sa démission. En leur refusant sa confiance, la majorité de la Chambre révoque indirectement les ministres. Ici encore il ne s'agit pas d'une révocation juridique : c'est une simple indication, donnée aux ministres d'un côté et d'autre part au chef de TÉtat. Mais en fait cette indication est un ordre.
On le voit, le gouvernement parlementaire n'admet pas la séparation tranchée du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Il ne les confond pas cependant, comme on l'a quelquefois prétendu*. II admet seulement entre eux une certaine pénétration réciproque. Les ministres sont bien, dans un certain sens, les représentants du Corps législatif pour l'exercice du pouvoir exécutif; mais ils sont aussi et avant tout les agents nommés par le chef de l'État et ses
^ Dicey, Lato of the Constitution^ p. 344 : « The cabinet are responsible to Parliament as a body for the général conduct of affaire ».
s Dicey, Laio ofthe Constitution, p. 444 : « They are further responsible, to an extent not however very definitely fixed^ for the appointments made by any of their number, or, to speak, in more accurate languagc, made by the Grown under the advice of any member of the cabinet ».
» Dicey, Law ofthe Constitution, p. .S44 : « A minislry which is outvoled in the House of Gommons are, in many cases, boucd to retire from office ».
^ Bagehot, The Bt^itish Constitution, p. 10 . « The efficient secret ot the cnglish Gonstitution may be described as the close union, the nearly complète fusion of the executive and legislatiTe powers ». — Gf. Bryce, American Com^ monwealth, U II, p. 215. Traduction française, t. I, p. 316.
représentants devant le Corps législatif. II sait de là qn'ils ne sont point simplement, comme on cherche souvent à le faire admettre, les commissaires du Corps législatif on même delà senle Chambre des députés, chargés seulement d'exécuter ses volontés. Ils doivent aa contraire guider la majorité, la discipliner et la commander. C'est le seul moyen de maintenir une allure régulière et suivieaa pouvoir exécutif. C'est, d^autre part, un résultat naturel : les ministres ne s'imposent véritablement au choix du pouvoir exécutif que lorsqu'ils ont acquis d*avance la qualité de chefs d'unemajorité consciente. Ce rôle qui les a faits, ils né sauraient Tabandonner lorsqu'il a plus que jamais sa raison d'être. Sous le gouvernement parlementaire, il est désirable et logique que l'initiative parlementaire soit très discrètement exercée par les membres dn Parlement qui appartiennent à la majorité. La proposition des mesures importantes doit être réservée aux ministres. C'est la majorité qui les proposera par leur organe, mais avec ordre et discipline, c'est-à-dire dans les meilleures conditions.
Quant au titulaire même du pouvoir exécutif, président temporaire ou monarque héréditaire, quel rôle lui reste -t-il dans le gonvemement parlementaire? Un rôle très grand et très utile. Ce n est pas ce rôle cérémonial et figuratif qui paraît si important à M. Bagehot', et qui peut être surtout conçu chez le repré^ sentant d'une antique dynastie. Je veux parler d'une action réelle et très efGcace. Le chef du pouvoir exécutif n'est pas une simple figuration: il a voix au chapitre pour tous les actes du gouvernement. Cela est vrai surtout pour un Président de la République, qui tire son origine de l'élection et qui préside, comme nous le verrons, les principaux conseils des ministres. Dans tous les cas, c'est au nom du chef de TÉtat, quel qu'il soit, que se font les actes par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif : il faut donc sa signature sur chacun d'eux. Si l'acte décidé par les ministres lui paraît impolitique ou dangereux il ne la donnera pas sans résistance et sans observations. Sans doute il n'ira guère jusqu'à la refuser catégoriquement; car alors le ministère pourrait donner sa démission ^ «t, si la politique qu'il a soutenue était approuvée par le Parlement, le chef du pouvoir exécutif devrait se soumettre, à moins qu'il ne pût user d'un moyen extrême et périlleux, qui sera indiqué un peu plus loin. Mais il discutera avec ses ministres et, plus d'une fois, sa sagesse et son expérience pourront les persuader. N'étant pas responsable, il ne pourra point prendre l'initia-
* Bagehot, op. cit., eh. in, La monarchie.
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tive ni imposer sa volonté; mais il pourra utilement ralentir ou détourner certains courants. Entre le chef de TÉtat et ses ministres la relation, telle qu'elle se présentait d'abord avec la simple responsabilité ministérielle, est renversée dans le gouvememenfc parlementaire. Jadis, c'était le premier qui décidait, mais à condition d'obtenir le contre-seing des seconds; maintenant, ce sont ceux-ci qui décident, mais il leur faut obtenir la signature du premier. Le chef de l'Etat apparaît donc d'une façon permanente comme un élément pondérateur et modérateur; dans les crises ministérielles il prend une autre importance encore. Lorsque la situation n'est point toute réglée d'avance par l'état des partis en présence, il devient véritablement ce grand électeur que jadis Siéjës voulait établir en France*. 0*est lui qui peut alors, par un choix perspicace, rétablir le gouvernement momentanément interrompu.
Le gouvernement parlementaire comporte aussi normalement pour le titulaire du pouvoir exécutif une prérogative spéciale^ de la plus grande importance, qui lui permet de réagir contre une majorité de la Chambre populaire qui voudrait lui imposer un ministère et, par conséquent, une politique déterminée. C'est le droit de dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration de ses pouvoirs, et de faire appel au corps des électeurs par de nouvelles élections^. Le droit de dissolution ainsi compris peut se concevoir sans le gouvernement parlementaire : il a existé chez nous dans des Constitutions qui n'admettaient pas ce dernier '; aujourd'hui encore il existe dans les pays qui repoussent le gouvernement parlementaire, comme dans l'Empire d'Allemagne. Mais dans ces constitutions le droit de dissolution a nettement le caractère d'une arme offensive donnée au chef de l'État contre la liégislature, qu'il domine et qu'il veut réduire à la soumission. Avec le gouvernement parlementaire, il est naturel, légitime et presque nécessaire; il est simplement la garantie d'une suffisante séparation des pouvoirs. Sans lui, la Chambre des députés, alors même qu'elle n'est plus soutenue par l'opinion du pays, pourrait imposer un gouvernement et annihiler l'indépendance du pouvoir exécutif. Mais, pour user du droit de dissolution, (en dehors d'autres conditions que la Constitution peut avoir expressément imposées),
i Bagehot, The British Constitution , p. 44.
> Sur ce sujet, voyez Paul Matter, De la dissolution des assemblées parlementaires. Paris, 1898.
s Sénatus-consulte du 16 thermidor, an X, art. 55; ~ Gonstitntioa de 1852, art 46.
il faudra que le chef de l'Etat agisse, comme poar tout autre Acte, pari organe d'nn ministère responsable; il faudra qu'il en trouve an qui veuille bien en prendre la responsabilité et en tenter Taventore. Aussi, en Angleterre, le droit de dissolution est*il ordinairement considéré aujourd'hui (en dehors d'une autre utilité dont il sera parlé plus loin) ^ comme le dernier moyen qui reste à un Cabinet de se maintenir au pouvoir, lorsqu'il n'a plus la majorité dans la Chambre des Communes, et qu'il échoue devant elle sur quelque proposition capitale. On admet qu'il peut faire appel au [lajB par le moyen d'une dissolution de cette Chambre. Mais, quel que soit le résultat des élections nouvelles qui interviennent alors, la dissolution qui les a amenées ne saurait être suivie d'une dissolution nouvelle. Le droit est épuisé, quand il en a été usé une fois*.
Le gouvernement parlementaire, par son jeu complexe et délicat, échappe dans une large mesure à une réglementation légale. U vit surtout d'usages, de traditions, de conventions communément acceptées. Il en est tout d'abord ainsi dans son pays d'origine, où d'ailleurs tant de règles importantes rentrant dans le droit public sont simplement fixées par des précédents. La lettre des lois anglaises ignore encore Texistence du cabinet ministériel ', et les ministres qui le composent, et que les convocations officielles appellent encore aujourd'hui les serviteurs de Sa Majesté (Her Majesty's servants), n'ont aucun caractère légal, si ce n'est par ce fait qu'ils prêtent serment comme membres du Conseil privé *. En passant à Té tranger, et particulièrement en France, le gouvernement parlementaire a vu quelques-unes de ses règles essentielles inscrites dans la loi. Spécialement la loi constitutionnelle du 25 février 1875
* Q s'agit de mettre fin aTaot terme aux pouvoirs d'une Chambre, élue pour sept ans. Cf. Burgess, Politioal soienoe, t. U, p. 73, 213.
* Dicey, Law of the Constitution, p. 344 : « À cabinet, when outvoted OD any Tital question, may appeal at once at thn coutry by means of a dis- 9olatioa« If aa appeal lo the electors goes against the ministry, tbey are boand to retire from office and haye no right to dissolve Parliament a second tiine ».
' Cf. Bagehot, op. oit., p. 14. — De Pranqueville, Le Gouvernement et le Ptrlement britanniqt&ee, t. I, p. 445. — Jenks, Parliamentary England, 397-8.
^ Todd- Walpole, t. I, p. 62 : « The position and privilège of cabinet ministers tre in factderived (rom their being sworn members of the Privy Counçil ». îrtdoct française, t. I, p. 97. — Anson, Law and oustom, t. U, p. 100. — C'est au commencement de la session de 1900 que le Cabinet a été pour la première fois visé dans un document officiel, dans un amendement à l'adresse ?otée par la Chambre des Communes en réponse au discours du trône; cet amendement cootenait aassi le terme Prime MinisUr, Sidney Low, op, cit., p. 28, 29.
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est plus explicite à cet égard qu'aucune des Constitutions antërieares. Mais, par la force des choses^ beaucoup des règles de ce régime manquent de détermination légale et de sanction directe . Comment obliger les ministres battus devant la Chambre à don ner leur démission, et comment les empêcher de rester malgré cela en fonctions, si le chef du pouvoir exécutif ne les révoque pas ' ? Comment, d'antre part, obliger celui-ci à prendre ses ministres dans le parti qui a la majorité au Parlement? Le Parlement, pour faire respecter les règles du gouvernement parlementaire par les ministres et par le chef du pouvoir exécutif, ne dispose que de moyens de contrainte indirects. Ces moyens sont, il est vrai, très puissants : c'est le refus du budget annuel; c'est aussi, en Angleterre, le refas de Tautorisation renouvelée tous le» ans, nécessaire pour le maintien d'une armée permanente ^. Mais leur énergie même rend ces moyens difficiles à employer; ou plutôt elle fait que la simple menace est suffisante. En Angleterre, depuis 1688, il n a jamais été nécessaire d'en faire emploi V
Voilà les règles et la logique du gouvernement de cabinet; voyons maintenant comment il s'est développé en Angleterre.
Comme l'institution des deux Chambres, le gouvernement parlementaire est un produit de l'histoire et non de la raison inventive. On y est arrivé progressivement; si bien que, dans sa forme
1 Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte^ Paris, 1816, ch. xxxix» p. 46: (( Si l'on dit que les ministres peuvent toujours demeurer en place, malgré la majorité, parce que cette majorité ne peut pas physiquement les prendre par le manteau et les mettre dehors, cela est vrai. Mais si c'est garder sa place que de recevoir tous les jours des humiliations, que de s'entendre dire les choses les plus désagréables, que de n'être jamais sûr qu^une loi passera, tout ce que je sais alors, c>8t que le ministre reste et que le gouvernement s'en va ».
« Ci-dessus, p. 76.
« Todd-Walpole, t. 1, p. 4 : « The undoubted right of Ihe Gommons to withold supplies from the crown has not been exercised in a single instance slnce 1688 ». Traduct. française, t. I, p. 6. Dans la séance du 21 avril 1896, le Sénat français a utilisé le refus de l'impôt pour forcera se retirer un ministère auquel il avait formellement et à plusieurs reprises refusé sa confiance. Saisi de demandes de crédits importants votés par la Chambre des députés et ouverts au ministre de la Guerre au compte spécial de Madagascar, il a adopté la résolution suivante présentée par M. Demôle (Journ. off. du 22 avr., Sénat, p. 384) : « Nous proposons au Sénat d'en ajourner le vote jusqu'à ce qu'il ait devant lui un ministère constitutionnel, ayant la confiance des deux Chambres ». J'examinerai plus loin (deuxième partie, ch. vi, n» ix) la portée de ce vote et la question de savoir s'il est conforme aux principes du gouvernement parlementaire.
dernière, c'est une solation qui s'est imposée d'elle-même. Il s'est introduit sous l'apparence d'un expédient et est devenu cependant le principal système de gouyemement dans le monde de la liberté moderne ^
Les monarques anglais pendant des siècles ont eu, pour organes supérieurs de leur gouvernement, des officiers et des conseils tout i fait analogues à ceux qu'on trouve dans notre ancienne monarchie : d'an côté, des fonctionnaires qui répondaient à peu près à nos grands officiers de la Couronne, et, plus tard, à côté d'eux, des secrétairee d'État* ; d'autre part, un Conseil {Permanent or privy CouncU) très semblable à notre Conseil du roi'. Cette ressembisDce alla même si loin que, sous les Tudors et les Stuarts, le Conseil privé exerça en concurrence avec les tribunaux ordinaires des attributions judiciaires très importantes. La célèbre Chambre étcXUe était, par excellence, la section judiciaire de ce Conseil, et cette juridiction ne fut supprimée qu'en 1641*. Ce Conseil, composé de membres choisis par le roi, outre les officiers qui y avaient séance de droit, fut pendant longtemps l'assemljlée délibérante où étaient discutés et arrêtés habituellement, et quelquefois nécessairement, d'après la loi, les actes importants de la puissance royale. Son apogée se place aux xiv', xv* et xvi* siècles.
A la fin du xvi" siècle et au commencement du xvii*', un groupe restreint de ministres et de conseillers fut souvent détaché des autres poar constituer une sorte de comité secret, auquel le roi soumettait les afiaires les plus délicates et les plus importantes. La décision, an lieu de se prendre en plein conseil, était prise dans ce petit comité, qui reçut successivement et suivant le temps les noms de commUUe of êtatey junto, cabinet^. Une semblable pratique avait fait de bonne heure quelques apparitions : de toat temps il était arrivé que le roi consultait parfois en secret ses amis intimes et
1 Voyez 6Q particoUer sur le dÔTeioppement du gouvernement parlementaire, Léonard Gourtney, The working oonsiitution of the United kingdom» 1901 ; — Mary Tajlor Blauvelt, The development of cabinet government in England, 190Î; — Jenks, ParUamefitary England^ 1903.
^ Ansoa, Law and cttsiom^ t. II, p. 143 et suiv.
' Dicey, The Prioy Counoil^ the Arnold Prizo Essay, 1860.
^Anaet for regulating thA Privy CounoU a/nd for taking a way the Court eommonly caUed the Star Chamher, dans Gardiner, Consiitutional documents^ p. 106.
• Anaon, Law and custom, t. Il, p. 93; — Todd-Walpole, 1. 1, p. 223 et suiv. ; *- De FranquoTille, t I, p. 436 et suiv. — Philip Massinger, The duke of MUan (1623), act. 1, se. 2 : « Those are cabinet councils and not to becommunicated but to sunch as are bis own and sure ». The maid of honour (avant 1^1), act. I. se. 1. a Althongh a CounciUor of state, I am not of the cabinet Council 1».
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ses hommes de confiance. Mais cela tendit à devenir un usage presque constant et comme un mode de gouvernement sous les Stuarts. Ce (ilomité ou Conseil de cabinet n'avait d'ailleurs aucunement le caractère d une institution légale ; il était même généralement réprouvé comme contraire au droit public anglais * ; c'était l'un des griefs du Parlement contre Charles I*'*. La pratique reprit cependant après la Restauration, sans doute parce qu'elle répondait, non seulement aux idées particulières du monarque, mais aussi aux besoins réels du gouvernement. Sous Charles II fut constitué en particulier un cabinet fameux, qui reçut le nom de Cabale^. Manifestement la discussion des afiaires d'État en plein Conseil privé, selon lancienne méthode, ne pouvait pas être suivie dans la plupart des cas : le gouvernement s'étant compliqué avec l'accroissement de la puissance de TÉtat et les progrès du pouvoir royal, devait être concentré en un petit noml3re de mains expérimentées. Le Conseil privé, trop nombreux pour gouverner, devait peu à peu perdre son importance entre le Cabinet et le Parlement, dont le rôle grandissait au contraire. Les efforts qui furent faits sous le règne même de Charles II poar Tadapter à la situation nouvelle, furent complètement vains ^.
Ce Cabinet de la première moitié du xvii* siècle est Torigine première du Cabinet moderne ; il était pourtant exactement Topposé de celui-ci. C'était, en effet, le ministère du roi et du pouvoir personnel. La transformation devait consister à donner virtuellement au Parlement la désignation du Cabinet, en le rendant largement indépendant à l'égard de la Couronne et vraiment homogène dans sa constitution.
Cela se fit graduellement après la Révolution de 1688, et cela résulta d'une nécessité subie par le pouvoir royal. La victoire du Parlement avait été si complète, son contrôle sur la prérogative royale était devenu si puissant, grâce au vote annuel de l'armée et de l'impôt, qu'il devenait impossible ou du moins très difficile à la Couronne de gouverner si elle n'était pas en parfait accord avec la majorité du Parlement. Or, le moyen le plus simple et le plus sûr d'établir cette union était de prendre les membres du cabinet entier dans le parti qui possédait la majorité au Parlement, ou, tout au moins, d'y faire entreries hommes qui pouvaient sùre-
* Todd-Walpole, t. I, p. 224; traduct. française, 1. 1, p. 359; Sidney Low, op. cil,, p. 26 et s.
3 Gardiner, Gonstitutional dooumenU^ p. 171.
> De Franqueville, t. I, p. 438; — Jenks, op. ciU^ p. 24 et soiv.
* Todd-Walpole, t. l, p. 228; traduct. française, t. I, p. 364, 365.
mest agir sur cette majorité et en disposer. Mais tout d'abord et jusqu'à la fin du xvu^ siècle ce ne fut là qu*un expédient politique, dont la Couronne était souvent forcée de se servir, non une règle qu'elle se crût en droit tenue de respecter. Il paraît bien que, sur l'avis <ia duo de Sunderland, Guillaume III entra dans cette voie et refondit peu à peu son Cabinet de manière à n 7 comprendre que des vhigs de couleur bien nette, résultat qui était obtenu en 1695 *. Mais, dans la suite et pendant les deux premiers tiers du xvm^ siècle, les ministères furent loin de présenter cette homogénéité. Dans toute cette période il j eut même ce phénomène singulier que le cabinet comportait en réalité deux éléments distincts : les membres effectifs, ceux qui avaient la direction des affiiires et auxquels seuls étaient communiqués les pièces secrètes et les papiers d'État, et des membres en quelque sorte honoraires, qui pourtant avaient droit de séance, bien qu'ils n'eussent point part ao gouvernement. De cette façon, des ministres tombés, forcés de se retirer des affiiires, pouvaient continuer de siéger au Conseil de Cabinet, même à côté de leurs adversaires politiques qui avaient pris le pouvoir^. M. Anson affirme que ces membres non effectifs ne disparurent qu'à partir de 1782'. L'administration dans ces oonditioDS devait être fort difficile, et le Cabinet restait dans la dépendance de la Couronne.
Cependant, d'assez bonne heure, quoique par une cause accidentelle, le ministère avait été émancipé d'un certain côté. Tout d'abord Guillaume III, comme ses prédécesseurs, rassemblait ses ministres dans son <i Cabinet J> et présidait à leurs délibérations*. Cet usage se maintint pendant le règne de la reine Anne (1702- 1714), qui présidait, tous les dimanches, le Conseil de Cabinet; mais il cessa sous le règne de George I^. Cet Allemand entendait mal la langue anglaise ; suivant difficilement les délibérations des ministre, et par suite, incapable de les diriger, il cessa d'y assister*. Cela fonda une nouvelle coutume. Sous George II, c'était
< Todd-Walpole, 1. 1, p. 232; traduct. française, t. h p. 371 ; — De Franque- Tifle, t. I, p. 440 ; — Jenks» op. oit., p. 385 ; — BlauTelt, ch. 4.
^ Voyez la lamineuse et probante exposition de M. Anson, Lato and oustom of the Constitution, t. II, p. 107 et suir. Cela provenait de deux causes : 1« Le Cabinet et le Privy Counoil n'étaient pas encore complètement séparés l'un de Untre; aujourd'hui encore on peut dire que légalement le Cabinet est simplement on Comité du Privy Counoil; 2^ Les membres des cabinets disparus font tra- <iitioDQellcment partie du Privy Coitncil. Sidney Low, op. cit., p. 15, 27, 32.
' Law and custom, t. II, p. 108, 110; Fauteur rappelle même dans ce dernier passage une survivance de cette ancienne théorie qui se manifesta en 1801.
^ Anson, Law and ctMtom^ t II, p. 105.
' Ânion, Law and ottstom, t. II. p. 30.
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un usage établi qne les ministres délibéraient hors de la présence •dn roi. Sons George III, on trouve de nouveau un exemple de l'ancienne pratique, mais c'est le dernier. Les ministres, qnî tenaient ainsi par ensL-mêmes un Conseil de Cabinet, transmettaient au roi le résultat de leur délibération, par Tintermédiaire d*un membre éminent du Cabinet ou par Torgane du ministre dans le département duquel rentrait l'objet visé^ Mais il fallut bien du temps avant qu'ils reçussent le chef régulier et autorisé, qui forme et conduit les ministères modernes, c'est-ji-dire le premier ministre.
Sous la monarchie antérieure à 1688, plus d une fois on avait TU un premier ministre, au sens qu'avait ce mot en France sous Tancien régime ; mais c'était une maxime qu'un pareil fonctionnaire était odieux à la loi anglaise*. Depuis la Révolution, il y ent bien, de temps à autre, un homme prépondérant dans le Cabinet, il raison surtout de l'action qu'il exerçait sur le monarque, mais il n'avait aucun rôle constitutionnel différent de ceux de ses collègues ; c'étaient là seulement des premiers ministres de fait'. Telle était même encore la condition réelle de Robert Walpole, quoiqu'il dût sa longue et décisive influence à la majorité dont il disposait dans la Chambre des Communes ; il produisait cette majorité par des moyens tout gouvernementaux, par les faveurs et les places dont il disposait; il n en était pas le produit V C est seulement à la fin du xviii* siècle que la fonction de premier ministre se dégagea nettement avec Pitt, qui en donna même la définition lors de la formation du Cabinet de 1803*. C'est une pièce essentielle du gouvernement parlementaire anglais. Chef reconnu d'un parti, le premier ministre s'impose à la Couronne par la victoire de ce parti dans la Chambre des Communes. C'est lui qui forme le Cabinet. C'est lui encore qui le préside* et le dirige. En principe, lui seul
* Todd, Parliamentary governement, t. Il, ch. m, n» ii, 3.
a Todd- Walpole, t. I. p. 265; traduct. française, 1. 1, p. 424-426. — Cf. Anson, Lato and oustom^ t. II, p. 119. En 1741, après un débat à la Chambre des Lords sur une adresse demandant au Roi « d'éloigner pour jamais sir Robert Walpole de sa présence et de ses conseils », trente et un paii-s firent insérer au Journal une protestation portant que « a sole, or even a first minister is an officer unknown to the law of Brîtain, inoonsistent with the constitution of this country, an destmctÎTe of Uberty in any gorermiMnt what8oeT«r ».
* Anson, Law and otutom, t. II, p. 118 : d'après lui {ibid., note 2), Swift aurait été cependant le premier à employer le mot prime minister comme in. •diquant une fonction usuelle.
* Anson, Lato and ettstom, t. Il, p. 118, 119.
* AnsoQ, Lato and oustom, t. II, p. 121.
^ Avant que le droit eût été admis pour le premier ministre de convoquer e| •de présider les conseils de cabinet, ceux-ci étaient le plus souvent remplacé»
«et en contact avec le monarque ponr les affidres politiques ; les autres ministres ne communiquent avec la Couronne que par rintermédiaire du premier ministre ' .
La responsabilité politique et solidaire des ministres devant le Parlement a été également très longue à s'introduire. Sans doute, on trouve au xvin* siècle, quoiqu'on bien petit nombre, des exemples de ministres résignant leurs fonctions par suite d'un échec devant la Chambre des Communes*. Mais pendant tout le xvni* siècle^ la doctrine était que cette Chambre ne pouvait directement imposer au roi le choix ou le renvoi de ses ministres. Le seul moyen légal qu'elle eût contre ces derniers était Vimpeachment. Or celui-ci, comme toute accusation criminelle, était nécessairement personnel ; il supposait chez le ministre une culpabilité individuelle, des actes qui lai fussent propres, comme auteur principal ou comme complice. La responsabilité pénale des ministres ne peut^ par sa nature même, être solidaire. <k La responsabilité du ministère avait pour les hommes d'État du siècle dernier (xvin*) un tout autre sens que celui qu'elle a parmi nous. Pour eux, elle signifiait la responsabilité légale, celle qui expose à un impeachment. Pour nous, elle signifie la responsabilité devant l'opinion publique, celle qui expose à la perte du pouvoir d. La responsabilité légale ne pouvait point équitahlement être mise à la charge du Cabinet tout entier à raison de l'acte de Tun de ses membres; cela se dégage clairement d'un débat qui eut lieu en 1806, lorsque lord EUenborough, Chief Justice du IS,Tig^9 Bench, accepta une place dans le Cabinet. On Gont^tala régularité de cette nomination, par ce motif que le
par des dioera fréquents, où le premier ministre de fait réunissait les plus influents de ses collègues ou tous les membres du ministère. — Todd-Walpole, 1.1, p. 262.
1 Anson, Lato and custom^ t. II, p. 122 et suiv.; — Todd-Walpole, t. I, p. 116. C'est aussi de notre temps que le titre de Premier ministre s*est introduit dans les pièces officielles, et tout d'abord dans le traité de Berlio de 1878 qui porte, parmi les noms des plénipotentiaires désignés, Lord Beaconsfield, comme « First Lord of Her Majestj^s Treasury, Pritne Minuter of England ». Sidney Low, op, cit., p. 154.
* Anson, Law and custom, t. II, p. 130 : « The only ministers before 1830 who resigned in conséquence of defeats in the House of Gommons were sir Robert Walpole in 1741 and Lord Shelburne in 1783 ». — Todd-Walpole, t. I, p. 260 : «c The first instance on record of the résignation of a prime minister in déférence to an adverse vote of the House of Gommons is that of sir Robert Walpole ». — Walpole se retira, mais non les autres ministres; aussi Todd sjoote-t-il (t. 1, p. 260) : « L'avènement au pouvoir du ministère de lord Rockiogham en 1782 est notable comme le premier exemple d^un changement simultané de Tadministrationtout entière et par déférence aux sentiments de la Chambre des Communes (bien qu'il n'y ait pas eu de vote de défiance proprement ^t)... Sauf que lord Thurlow resta comme chancelier du roi, le changement de l'administration fut total, ce qui était une chose sans précédent ».
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Chief Justice pouvait être responsable comme membre da Cabinet, à raison des procédures légales auxquelles il pouvait avoir à présider comme juge. Les partisans du gouvernement repoussèrent cette théorie qui admettait la responsabilité de chaque membre du Cabinet pour les actes du Corps tout entier, soutenant que chacun était responsable pour son propre département. <l Le Cabinet n'est pas responsable en tant que Cabinet, disait lord Temple, mais les ministres sont responsables comme fonctionnaires de la Couronne i>. Fox maintenait qu*il y avait un avantage pratique à ne point faire peser la responsabilité sur le Cabinet et à la fixer sur un fonctionnaire individuellement considéré : « L'auteur immédiat peut toujours être atteint par une voie simple, facile et directe, si on la compare à celle par laquelle vous pourriez atteindre ses inspirateurs ». Il est très remarquable que Hallam^ qui écrivait en 1827, envisage de la même manière la responsabilité ministérielle*. « Nous; maintenant, nous craignons, non pas tant que les ministres violent la loi, mais plutôt qu^ils dirigent mal nos affaires ; ils agissent soumis à une critique étroite et constante, et. comme la perte du pouvoir et de Testime publique est la seule pénalité que les ministres encourent pour leurs fautes politiques, il est possible d'admettre que Tacte du Cabinet est Tacte de touB les membres du Cabinet et de chacun d'entre eux' j>.
C'est en invoquant cette conception ancienne et étroite que sir Robert Walpole se défendit en 1741 devant la Chambre des Communes. Une adresse avait été proposée invitant la Couronne à récarter de ses conseils, comme entièrement responsable de la mauvaise direction des affaires. Il déclara « qu'une adresse au monarque l'invitant à écarter un de ses serviteurs, sans alléguer contre lui aucun crime particulier, était l'un des plus grands empiétements qui eût jamais été commis sur les prérogatives de la Couronne* ».
Malgré cela, la conception nouvelle de la responsabilité ministérielle, qui devait créer vraiment le gouvernement parlementaire,
t HaUam, Histoire Gonstitutionnè lie, i, III, p. 187, note : « Je ne puis pas absolument comprendre comment on pourrait faire reposer un chef d'tmpeac/iment sur le fait de siéger comme ministre du Cabinet; je ne conçois pas non pins qu*un conseiller privé ait le droit de résigner sa place à la table du Conseil ou de s*absenter lorsqu'il est convoqué; de sorte qu'il serait hautement injuste et illégal de présumer une participation à des mesures coupables, par ce seul fait qu'on appartient au Conseil. Si Vimpeachmenty comme on Ta parfois soutenu, peut être fondé sur la seule notoriété, elle ne saurait suffire pour la conviction ».
> Anson, Lato and ct^tom, t. II, p. 112.
» Todd- Walpole, t. I, p. 269, traduct. française, 1. 1, p. 416.
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se dégageait peu à peu dans le oonrant du xvm* siècle. Walpole luimême, an des premiers, yooniriboa puissamment, non par ses doctrioes, mais par sa conduite ; € il est le premier exemple d'une élévation au rang de premier ministre de la Couronne, et d une perte subséquente du pouvoir, se produisant sans égard pour les vœux persomiels du souverain, et par Tinfluenoe du parti dominant dans la Chambre des Communes * ». En 1792, lorsque tomba le ministère de lord North, ce fut la conséquence de deux motions de blâme et de défiance, suooessivement présentées à la Chambre des Communes; la première n'avait pas obtenu la majorité, mais lord North n'attendit pas la discussion de la seconde : il résigna avec tous ses collègues. La responsabilité devenait dès lors politique et en même temps collective. Cela était naturel, puisque le ministère allait dorénavant présenter une unité véritable ; cela n'avait rien d'injuste, puisque cette responsabilité n*était point pénale. La responsabilité pénale, comme on l'a dit plus haut, était une arme destinée dorénavant à se rouiller ; elle était remplacée par un instmment plus souple et plus sûr.
Cependant, « il nj a pas d'exemple avant 1830 d'un ministère se retirant parce qu'il avait été battu sur une question de législation ou même de taxation. Encore, en 1841, Macaulay, parlant à la Chambre des Communes en qualité de ministre, maintenait qu'un gonvemement n'était pas tenu de quitter le pouvoir parce qu'il ne ponTait pas faire adopter une réforme législative, excepté dans le cas spécial où il était convaincu que, sans telle ou telle loi^ il ne pourrait pas faire marcher les services publics' }>. Pour renverser nn Cabinet, il fallait alors une motion expresse votée par la majorité, et portant que les ministres avaient perdu la confiance de la Chambre. € Mais pendant les cinquante dernières années l'intérêt politique s'est largement développé, et les extensions successives du droit de suffirage ont fait de la Chambre des Communes le reflet exact de l'opinion du pays. Par suite, on s'attend à voir le ministère apporter quelque nouveauté législative à la fin de chaque session : s'il est en minorité à la Chambre des Communes, il ne pent sur ce point satisfaire lattente du pays )>. Il semble résulter de là que tout échec devant la Chambre des Communes d'une
* Todd- Walpole, t. I, p. 269, traduct. française, t. I, p. 416. Jenks, op, cit., P' 394 : « L'indépendaDce du Cabinet dans ses rapports avec la Couronne, la nécessité de l'union parmi ses membres au moins au dehors, le Cabinet dépenàaat du bon Toaloir de la Chambre des Communes, l'importance des finances contre la politique pratique, tous ces traits du gouTernement de Cabinet furent c^ûrement dégagés pendant qu'il fut au pouvoir ».
* Anson, Law and otsêtom, t. II, p. 131.
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réforme législatÎTe proposée par le ministère doit entraîner la chute de celui-ci'. Cela n'est point complètement exact. Conformément à un principe pins haat indiqué, le ministre ainsi mis en échec peut faire intervenir en sa faveur le droit de dissoudre la Chambre des Communes^, droit qu'a conservé la Couronne et qui, comme ses autres prérogatives^ s'exerce par la volonté du Cabinet'. La question est ainsi portée devant le corps électoral^ et c'est le résultat des élections qui décide si le Cabinet restera au pouvoir ou sera remplacé par le parti opposé : ^ Depuis 1867 (jusqu'en 1892) il 7 a eu six changements de ministère. Dans quatre de ces occasions les ministres se sont démis, non parce qu'ils avaient été battus dans la Chambre des Communes, mais parce que le verdict des électeurs, lors d'une élection générale, avait été décidément contre eux. Le pouvoir qui détermine l'existence et la chute des cabinets a ainsi passé de la Couronne aux Communes et des Communes au pays^ d.
Il résulte de là que, de plus en plus, c'est le résultat d'une élection générale qui décide du sort des ministères. Le ministère, battu dans ces conditions, n'attend pas le plus souvent un vote de blâme émané de la nouvelle Chambre des Communes et se retire aussitôt que le résultat des élections est connu. Il en résulte aussi que presque toujours les élections générales se font sur une ou deux questions biens nettes, qui se posent, pour ainsi dire d'ellesmêmes devant les électeurs, dans tous les cas, sur une ligne politique bien déterminée. Il 7 a là un système admirable, qui, sans l'étroitesse du référendum^ fait le pays juge de tous les grands problèmes nationaux*.
f Sur la question de saroir quand un ministère est tenu de démissionner on de demander la dissolution du Parlement, voyez le débat à la Chambre des Communes, le 24 juillet 1905.
* Anson, Law and oustom, t. II, p. 131. C'est en 1784 que pour la première fois le droit de dissolution fut employé dans ce sens. Jenks, op, oit.,, p. 395 : « Les véritables représentants du nouveau parti Tory n'étaient pas les séniles corrompus qui suivaient lord North, mais les hommes qnia£9uèrent au Parlement après les élections de 1784, pour soutenir le jeune Pitt. Ce fut lai qui, par son appel hardi aux électeurs contre une Chambre factieuse, igouta le principe dernier au nouveau système ».
* Ci-dessus, p. 139.
*■ Anson, Law and eustom, t. II, p. 131.
» Léonard Courtney, op, cit,^ part, i, ch. i-m, xii, xv, xvi. — M. Campbell- Bannerman, le 24 juin 1907, à la Chambre des Communes {Hansardi parlia» mentary débattes, A^ séries, t. 176, p. 924) : c II y a, il est vrai, des propositions très vagues et, je crois, très mal informées, en faveur d'une institution appelée référendum et d'après laqueUe un bill peut être soumis à un vote spécial des électeurs du pays. Je vois à de telles propositions les objections les plus fortes. L'isolement, alors nécessaire, du sujet donné de tout le champ du
Legoayernement parlementaire suppose naturellement chez les membres du Cabinet la double qualité de minbtre et de membre du Parlement. Pour les Lords^ la compatibilité de ces deux qualités n a jamais été contestée ; l'acceptation d'une fonction publique ne pouvait pas faire perdre la pairie, droit éminemment personnel et héréditaire. Mais, pour les membres de la Chambre des Communes, la ohose n'a pas été aussi simple. Pendant fort longtemps cependant la Chambre des Communes, avant la Révolution de 1688, parut ne pas redouter la présence, dans son enceinte, de fonctionnaires royaux. Dès la seconde moitié du xvi* siècle, certains ministres ou secrétaires d^État assistaient souvent aux séances, et lexur présence était tolérée. D'autre part, l'éligibilité des officiers royaux à la Chambre des Communes, même celle des privy cauncUlorSj avait été admise sans trop de difficultés. Enfin, lorsqu'un membre de la Chambre était, pendant la durée d'un Parlement, nommé à une fonction de la Couronne, la Chambre, en principe et sauf quelques exceptions, avait admis qu'il conservait néanmoins son siégea Mais à la fin du xvii® siècle et au commencement du xvm*, une réaction des plus prononcées se manifesta contre un pareil système. Les inconvénients en étaient sensibles. La Chambre des Communes comptait parmi ses membres nombre de personnes en place, salariées par la Couronne, et son indépendances'en trouvait fortcompromise. Cependant la mesure législative, qui devait porter un remède à ces inconvénients, fut très difficile à obtenir, mais lorsqu'elle passa enfin, elle prit d abord une portée excessive. En 1700, YAct qui appelait au trône éventuellement la princesse Sophie de Hanovre et ses héritiers, décida qu'à l'avenir € aucune personne tenant du roi une charge, une place ou un profit, ou recevant une pension de la Couronne, ne serait capable de servir comme membre de la Chambre des Communes i>. Mais cette disposition ne devait s'appliquer qu'à l'avènement de la maison de Hanovre. Lorsque ce fait se produisit en 1714, on avait déjà senti l'exagération de cette mesure. Elle aurait eu pour résultat d'exclure nécessairement de la Chambre des Communes tout député
seatiment politique est à pea près impossible. Il est incompatible arec le gouvernement parlemeatâire et est, à moQ avis, la destructioa de celui-ci, tel que nous le comprenons. U présente ce trait particulier que tous introduiriez dans notre Coostitution un nouvel élément qui ne fonctionnerait jamais tant qu'un certain ordre de choses serait représenté au gouvernemeut, mais qui, quand les libéraux auraient la majorité, serait employé pour déjouer et ruiner le gooTemement du jour, la majorité de la Chambre des Communes et le Corps électoral lui-même ».
* Todd-Walpole, 1. 1, p. 234 et suiv., traduct. française, t. 1, p. 375.
choisipar leroi comme ministre. Or, (ianarintervalle, Guillaume III avait constitué un Cabinet pris dans le parti dominant et comprenant un certain nombre de membres de la Chambre des Communes ; on sentait déjà vivement les avantages de cette combinaison. En 1707, une retouche fut apportée. On maintint le principe en ce sens que tout membre de la Chambre des Communes, acceptant de la Couronne une fonction rétribuée {office, of profit) ^ autre qu'un emploi supérieur dans l'armée, perdrait son siège par ce seul fait; mais on décida, d autre part, qu'il pourrait être réélu, si remploi par lui accepté n'était pas un de ceux qui étaient ou seraient déclarés incompatibles avec la qualité de membre de la Chambre des Communes^ . Depuis lors, les fonctions des divers ministres ont toujours été préservées de cette incompatibilité,'. De là cette règle, qui a été adoptée par un certain nombre de constitutions modernes : le député qui entre dans le ministère cesse par là même d'appartenir à la Chambre et son siège devient vacant ; mais il peut être réélu, et naturellement il se représente à cet efiFet devant les électeurs. C'est une règle en soi peu raisonnable; car, sous le gouvernement parlementaire, l'accession d'un député au ministère ne peut vraiment être considérée comme une tentative de corruption exercée sur lui par le titulaire du pouvoir exécutif. Elle impose simplement au nouveau ministre les frais et la gêne d'une nouvelle campagne électorale, aux électeurs le trouble d'une nouvelle élection : cet inconvénient, il est vrai, est quelque peu tempéré par le système électoral suivi
« Todd-Walpole, t. I, p. 247, traduct. française, 1 1, p. 395-6.
* Lact de 1707 déclarait incompatibles avec la qualité de membre de la Chambre des Communes toutes les charges et emplois créés postérieurement au 25 octobre i7(fô. Par suite, lorsque de nouveaux départements ministériels ont été créés depuis lors, il a fallu une loi pour déclarer la fonction de ministre compatible; c^est ce qui a été fait quant aux secrétaires d'État pour Tlnde et pour la Guerre. — Todd-Walpole, t. I, p. 246, traduct. t française, t. f, p. 394.
1 On donne, il est vrai, une autre raison, très respectueuse en apparence pour les électeurs. Ceux-ci, dit-on, ont choisi leur représentant, alors qu'il était encore libre et indépendant et pouvait consacrer tout son temps à servir leurs intérêts. Peut-être ne le choisiraient-ils plus, maintenant qu'il a pris la charge et la responsabilité du pouvoir. Todd-AValpole, t. II, p. 44, traduct. française, t. II, p. G6. Mais cette considération est difficilement acceptable, dès lors que les députés sont considérés comme les représentants non de la circonscription qui les a élus, mais du pays tout entier. La Constitution australienne a naturellement supprimé cette exigence. Elle maintient bien le vieux principe (Sect. 44, n^ IV), qui rend incapable d'être élu ou de siéger comme sénateur ou membre de la Chambre des représentants « toute personne qui tient de la Couronne un offioe of profit ou qui reçoit une pension payable au bon plaisir de la Couronne sur quelqu'un des revenus de la CommonweaUh ». Mais elle ajoute : « La soussection IV ne s'applique pas aux ministres d'État de la Heine pour la Commonwealth ou aux ministres de la Reine pour nn État ».
en Angleterre et par les mœars politiques de ce pays, la réélection dans ce cas étant souvent seulement pour la forme. Cependant bien des fois l'abrogation de cette règle a été proposée et discutée au Parlen:ent*. Elle n'a jamais pu être votée ; un tempérament y a été seulement apporté en 1867. Les membres de la Chambre des ^k)mmuDes, entrés dans un ministère, soumis par suite à la réélection et effectivement réélus, conservent leurs sièges, alors même qa'ils viennent à changer ensuite de département ou d'emploi dans le gouvernement où ils sont entrés.
Le Cabinet anglais, dont j'ai montré le développement successif, présente deux traits qui le distinguent nettement des ministères, tels qu'ils sont constitués dans les divers pays d'Europe, et qu'il tient de son histoire. — P II ne comprend pas nécessairement un nombre de ministres déterminé et limité d'avance. En outre ceux qui remplissent, en Angleterre, les fonctions de ministres portent des titres divers, et leurs emplois ont souvent des origines fort différentes. La loi ni la coutume ne déterminent quels sont ceux de ces fonctionnaires qui doivent faire partie du Cabinet et prendre part à ses délibérations, a: Le Cabinet est composé de la portion la pins éminente de l'administration ; mais le nombre de ses membres est indéfini et variable. Il appartient à l'homme d'État qui est chargé de la formation d'un ministère de déterminer, avec le consentement du souverain, le nombre de ministres qui auront des sièges dans le Cabinet* ». Il y a simplement des usages et des tra-
1 Todd-Walpole, t. II, p. 35 et suiv., traduct. française, t. II, p. 52 et suW.
^ Todd-Waipole, t. I, p. 282, traduct. française, t. I, p. 453. Avant la dissolution de septembre 1900, le Cabinet de lord Salisbury était fort nombreux; les remaniements opérés après les élections en avaient encore augmenté le nombre; Toici ce qu*on lit à cet égard dans le Standard du 14 novembre 1900: « Le nombre total de ses membres ne sera pas inférieur à vingt. Un si large corps délient facilement peu maniable. Et en fait l'impression dominante était que l'on des buts visés par lord Salisbury, en entreprenant le remaniement du Cabinet, c'était de le réduire à de plus commodes dimensions. Mais les circonstances et la crue constante des besoins nouveaux sont trop puissants pour c^der à aucune idée de bon arrangement. Il y a eu de sérieuses additions aux grands Départements d'État, et dans chacun d'eux le domaine embrassé par la fonction a été largement étendu. Chacun d'eux doit avoir son chef qui puisse le représenter lorsque viennent en discussion les intérêts dont il est responsable. Ainsi peu à peu le petit Comité des ministres s'est élargi jusqu'à ses présentes dimensions. Mais parallèlement à. cet accroissement de grandeur s'est manifestée une tendance à assurer l'examen prompt et centralisé des questions vitales dlntèrét national par une délégation tacite de l'initiative à un petit groupe de ministres. Il s'est développé en fait au sein du Cabinet un Conseil de direction, qui a la confiance du corps tout entier et est en contact constant avec lui. Ainsi le problème de concilier la bonne expédition des affaires avec le principe de rbomogénéité et de la responsabilité collective a reçu, d'une façon bien anglaise, une solution pratique et acceptable ». Voyez sur ces faits le discours incisit de lord Rosebery à la Chambre des Lords le 6 décembre 1900. Aujourd'hui,
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ditions. — 2* Les ministres n^ont point en général et en oette qualité l'entrée et la parole dans les Chambres du Parlement' ; ils siègent seulement dans la Chambre dont ils sont membres, bien qu'ils y représentent le gouvernement.
Les Anglais appellent le gouvernement parlementaire le gouvernement de partij parce que son fonctionnement normal suppose dans la nation et, par suite, dans le Parlement, l'existence de deux grands partis adverses, disciplinés et reconnus, dont l'un fournit le ministère et l'autre constitue l'opposition, et qui alternent dans ces positions suivant que l'un ou l'autre Temporte dans la Chambre des Communes, ou définitivement devant le corps électoral. Mais il ne faudrait pas croire que, dès le début, le gouver* nement parlementaire ait fonctionné dans un semblable milieu. Sans doute de bonne heure il se forma deux partis, lun surtout conservateur, disposé à défendre les anciennes prérogatives de la Couronne, — l'autre progressiste, jaloux surtout des libertés publiques. Â partir de 1679 cela se précise et bientôt on voit apparaître les Tories et les WJiiffs^. Mais il se trouva qu'après la Révolution de 1688, à raison des conditions dans lesquelles elle s'était accomplie, fatalement et pour un temps très long, le parti tort/ fut exclu du pouvoir; ses membres étaient suspects, considérés comme Jacobites, partisans de la dynastie déchue. Les grandes familles du parti Wbig formaient comme une vraie coalition pour défendre le nouvel établissement et seuls leurs membres pouvaient arriver aux affaires. Dans ces conditions, la Chambre des Communes, tout en ayant un parti ministériel et une opposition, n'ouvrait point, en renversant un ministère, la voie libre au parti opposé. Le ministère ne pouvait être pris que dans le parti Whig et il fallait qu^il fût en majorité à la Chambre. C'était entre les divers groupes
cette existence de denx cercles concentriques dans le Cabinet est exposée comme une théorie; Sidney Low, op. oit,, ch. ix, The Prime Minister and ihe Inner Cabinet.
> En 1834, une proposition fat faite pour donner aux ministres des sièges &r officio dans la Chambre des Communes, mais sans qu*ils eussent le droit de Toter, à moins d*être députés; cela n'eut aucun succès. — Todd-Walpole, t. II, p. 41. — Il n'y a pas fort longtemps, la question a été portée, sous une forme plus réduite, devant la Chambre des Communes. Dans la séance du 17 mai 1898 (Standard du 18), M. W. Allan a demandé si le gouvernement ne considérait pas qu'il serait opportun de faire donner au premier ministre le droit de prendre la parole dans les deux Chambres. M. Balfour a répondu : « Je pense qu'en théorie il y a beaucoup k dire en faveur de ce plan; mais il répugne si complètement aux traditions et à la pratique nationale que je ne voudrais pas prendre la responsabilité d'un tel changement ». La presse politique ne parait pas s*être monrée très favorable à ce projet. Voyez, tn/Và, p. 170.
* BUuvelt, op. oit.f p. 65 et soiv.
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da parti Whig que la compétition s'établissait et le maintien d'une majorité ministérielle était fort difficile. Anssi les meilleurs ministres, comme Walpole, qui contribua tant à organiser le parti ministériel et aussi l'opposition, étaient-ils obligés de créer et conserver leur majorité par des moyens factices et peu recommandables : les relations et négociations particulières, même la corruption ou, tout au moins, l'octroi des faveurs ^ Sous George I£I^ mais en partie pour d'autres causes, l'Angleterre connut aussi la ancoession des ministères éphémères ou morts-nés*. C'est seulement sous William Pitt, lorsque les élections de 1784 eurent brisé la puissance des grandes familles Whigs, et que les Tories revinrent an pouvoir, que commença vraiment le gouvernement de parti, tel qu'il s'est continué depuis lors en Angleterre.
Avec le développement du gouvernement parlementaire en Angleterre ont coïncidé deux faits importants : 1^ la prépondérance progressive de la Chambre des Communes et l'affaiblissement correspondant de la Chambre des Lords ; 2** la désuétude ou l'emploi dans un nouveau sens de certaines prérogatives de la Couronne.
PL'application du gouvernement parlementaire, c'est-à-dire le choix des ministres dans le parti dominant au Parlement, eut d'abord pour effet d'assurer la domination politiqueà la Chambre des Lords. C'était elle qui fournissait les principaux ministres et qui dirigeait en réalité le gouvernement*. Sans doute, dès la fin du xvn* siècle, la Chambre des Communes avait* conquis ses prérogatives essentielles, particulièrement quant au vote des impôts ; le Cabinet ne pouvait se passer de son appui, et il devait contenir un ou plusieurs membres de la Chambre basse, capables de la conduire et d y conserver la majorité. Mais, en réalité, la Chambre des Lords tenait 1a plus souvent la Chambre des Communes dans sa dépendance. Cela venait surtout de ce que les Lords, grands propriétaires et forts de leur influence locale, disposaient effectivement d'un grand nombre de sièges à la Chambre des Communes ; ils pouvaient dans beaucoup de collèges électoraux faire élire leurs candidats*.
* Jeaks, op. cit., p. 387. 392 et suiv.; — Blaavelt, op. cit., p. 201 et suiv.
* Blaavelt, op. cit., p. 252 et suiy.,
> Todd-Walpole, 1. 1, p. 234, tradact. française, 1. 1, p. 370 ; — Gneist, Englisçhe ^'«rfassungsgeschichte, p. 693; — Dicey, Law of the Constitution, p. 388. ^ Bagehot, The English ConstittUion, 4* édit., 1885, p. 95. Voici comment en
D'autre part, la majorité de la Chambre des Communes était, dans une large mesure, à la disposition des ministres. Ils 7 pratiquaient «ouvent la corruption, achetant par des pensions et des faveurs les votes et Tappui des députés. Ils pouvaient, comme les Lords, y faire entrer facilement un grand nombre de leurs créatures. En effet, un assez grand nombre de bourgs existaient alors, qui avaient conservé le privilège, très anciennement acquis, d^élireun ou plusieurs députés : ces bourgs, cependant, n'avaient point grandi dans le cours du temps ou même avaient décru. Ils ne fournissaient plus qu'un. collège électoral très restreint, composé de quelques personnes', ou encore le droit d'élire était resté aux seuls officiers municipaux^. Là, dans ces bourgs pourris (rotten horoughs)y Tinfiuence gouvernementale avait beau jeu. Enfin, ces abus étaient possibles, parce que la presse était encore dans Tenfance, l'opinion publique peu attentive aux débats du Parlement ; les Lords, qui gouvernaient en réalité le pays, étaient aussi la classe la plus instruite, la plus indépendante, la plus patriotique.
Mais avec le temps tout changea. Le système électoral fut élargi, refondu, assaini par la grande réforme de 1832. La presse périodique, excellente et à bon marché, éclairant et stimulant Topinion publique, rendit impossible l'ancien système de corruption, et le pays tout entier devint attentif aux débats de son Parlement. Dans ce milieu nouveau, la Chambre des Communes, librement élue et indépendante, eut la pleine disposition des droits qu'elle avait acquis depuis longtemps, mais qu'elle exerçait jusque-là sous la tutelle peu dissimulée de la Chambre des Lords, sous la pression troublante et corruptrice du gouvernement. Le résultat fut des plus simples. L'équilibre changea dans le Parlement anglais. La Chambre des Communes prit le dessus et accapara presque toute l'influence du Parlement dans le gouvernement de Cabinet. Cela se traduisit dans
1817 un écrivain français appréciait ce fait : Stendhal, Œuvres posthume éditées par J. de Mitty, De l'Angleterre et de Vesprit anglais^ p. 154 : « Les aristocrates de la Chambre des Pairs nomment la majorité de la Chambre des Communes. La liberté ne peut donc plus exister de droitf mais seulement par les habitudes ». Voici encore ce que disait à la Chambre des Pairs, le 20 avril 18^3, Chateaubriand, ministre des Affaires étrangères, parlant de la Chambre des Lords anglaise : « A.vez-yous une Chambre des Pairs qui possède la majeure partie des terres du royaume et dont la Chambre élective n'est qu'une sorte de branche ou d'écoulement? »
I Anson, Laio and custom^ t. I^, p. 124 : u It is enough to say that it was alleged and with apparent truth, at the end of the last century, that 906 members were virtually retumed by the influence of 160 persons; it is certain that the Reform Bill of 1832 had to deal with nine boroughs in which the constituencies did not exceed fifteen votera ».
' Anson, Law and oustom^ 1. 1*, p. 103.
une règle, nne maxime de droit constitutionnel, à savoir qn'un Cabinet ne tombait jamais qne sur nn vote de la Chambre des Commîmes. La Chambre des Lords ne pouvait pas mettre en jeu la responsabilité politique des ministres. Il y en a une raison profonde et simple ; c'est que la Chambre des Communes a derrière elle toute la force que donne l'élection par le pays. Bien que le principe de la souveraineté nationale n'ait jamais été juridiquement admis en Angleterre, il pénètre peu à peu toute la vieille Constitution anglaise, il en devient l'âme et la transforme progressivement. Dans les ouvrages anglais les plus récents sur la Constitotion de l'Angleterre, le principe de la souveraineté du peuple est d ailleurs affirmé sans ambages ^ C'est là, croyons-nous, un effet de l'influence qu'exercent les idées françaises. Les écrivains anglais y rattachent même une doctrine qne nous croyons fausse, à savoir que le choix des ministères et l'élection du premier ministre émanent du corps électoral, c'est-à-dire du peuple lui-
La Chambre des Lords a également perdu de bonne heure le droit d'initiative et d'amendement quant aux lois de finances, a: ce point le plus important de la législation i>, comme disait Montesquieu. C est un privilège qui s'est établi dans le cours du temps au profit de la Chambre des Communes et qui a largement contribué à assurer sa prépondérance. Mais là il a pris une physionomie toute spéciale ; il a pour fondement un principe tout particulier du droit public anglais. Par diverses résolutions, qui remontent au XYii* siècle (167 1 et 1678), la Chambre des Communes a affirmé et fait admettre ce principe : qu'à elle seule appartient en réalité le droit de consentir des subsides à la Couronne et d'imposer des charges à la nation*. Si la Chambre des Lords est associée à cet octroi, c est uniquement parce qu'il se présente sous la forme d'une loi, et que le consentement des deux Chambres est nécessaire pour faire la loi^. On en a tiré logiquement deux conséquences :
* Sidney Low, op, cit., ch. x, thb LiutTATioNs of DBBtocRAcr; the sovereign Peo- P^y p. 172 : c Le Parlement est au point de Tue légal le souverain absolu de l'Empire britannique.. .Mais la souveraineté politique distinguée de la souveraineté t^çale réside dans le corps électoral. Le corps électoral est le « souverain » réel, et les conventions de la Constitution sont supposées maintenir sa suprématie... A. celte souveraineté ne sont établies aucunes limites ».
' Ci-dessus, p. 88-9, 133-4. Sidney Low, op. ctf., p. 101 : « Le pouvoir qui déttrooine la distance et la chute des cabinets est passé de la Couronne aux Comsianes et des Communes aux collèges électoraux ».
* Anson, Law and cuttom oftke Constitution, 1. 1', p. 231 ; — Erskine May, ^a^iatnentdry prctotioe, 8' édition, p. 590 et suiv.
* Erskine May, op. ctt., p. 591 : « A grant from the Gommons is not effectuai ^ Uw without the assent of the Queen and of the House of Lords ».
1^ toute loi de finances doit prendre naissance dans la Chambre des Commnnes, émaner d*elle; 2^ les Lords ne peuvent pas amen* der une semblable loi, mais seulement l'adopter telle quelle on la rejeter. Ce ne sont pas eux qui concèdent l'impôt; ils n'interviens nent que pour donner la forme de la loi à la concession faite par la Chambre des Communes'. <s Jusque-là les Lords apparaissent comme ayant conservé le pouvoir de rejeter, et, bien que rarement exercé, il ne fut pas dénié jusqu'à Tannée 1860. En cette années les Communes, entre autres provisions concernant les subsides & accorder, opérèrent une réforme des impôts, augmentant Timpôt foncier et l'impôt du timbre et supprimant les droits sur le papier. Les Lords donnèrent leur assentiment aux bills portant sur l'an^mentation d'impôts proposée ; mais lorsque lebUl portant suppression des droits sur le papier vint devant eux, ils le rejetèrent. Les Communes répondirent à cet acte des Lords par des résolutions qui établissaient les privilèges de la Chambre en matière de taxation et qui, sans dénier que les Lords eussent le pouvoir de rejeter les lois de finances, affirmaient que les Communes avaient toujours le moyen de combiner les projets de lois de finances, de telle sorte que ce droit de rejet deviendrait illusoire >*.
On ne présente plus aujourd'hui les lois de finances du budget annuel que pour la forme à la Chambre des Lords;; aussi les loi envoie-t-on parfois au dernier moment, sans lui donner aucun délai pour la délibération'.
< Résolutions de la Chambre des Communes de 1860 (Anson, Law and custom, t. IS p. 231) : « The flrst (resolution) recites that the right of granting aids ând supplies to the Crown is in the Commons alone u.
* Ânson« Law and euêtom.^ t. [>, p. 231. Le procédé, dont devaient se servir les Commnnes, était très simple. Voici comment le décrit M. Léonard Courtney, op. cit., p. 26 : « Cela produisit une certaine excitation, et Tacte fut dénoncé, pour ce motif que de maintenir une taxe contre la volonté des Communes à en établir une il n'y avait pas loin. Mais les Lords avaient agi en leur capacité législative et il n'y avait pas de remède immédiat. A la session suivante cependant, la suppression des droits sur le papier fut effectuée par l'insertion d'ane clause dans le Bill annuel contenant la réimposition nécessaire des impôts annuels. Les Lords avaient sans doute quelque désir de maiotenir leur acte de la précédente session, mais ils n'osèrent pas rejeter le hiU général qui leur était soumis et ils ne pouvaient pas l'amender. En joignant ainsi un article supprimant ou modifiant un impôt à des articles réimposant des taxes absolument nécessaires, les Communes ont acquis un contrôle complet sur toute la matière de la taxation ». On voit que les Anglais connaissent aussi, en matière de finances il est vrai, des réformes par voie budgétaire.
s Voici ce que rapporte M. Sidney Low, op.^ oit, p. 248, en note : « Le 29 juillet 1904, la Chambre des Lords avait devant elle la loi de finances qui était sortie de la Chambre des Communes la veille, un jeudi. Il ne restait que l'aprèsmidi du vendredi pour faire passer le bill par toutes les phases de la procédure à la Chambre Hante, puisque la Chambre des Communes s'ajournait ce jour-là
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Sans doute, la règle diaprés laquelle le Cabinet dépend, dans son exifltenoe, de la senle Chambre des Communes, est seulement, comme tant d'autres, une convention admise, une tradition établie. Mais elle s'est fait accepter promptement et définitivement* Elle repose aujourd'hui sur des antécédents formidables. Depuis plus d'un demi-siècle, il a existé fréquemment des ministères qui n'avaient pas la confiance de la Chambre haute, et cependant ils ont pn vivre, et même ils ont pu suivre, sans trop soufErir de l'opposition des Pairs, une politique désapprouvée par ceux-ci*. Cet axiome de droit constitutionnel a même été nettement admis par lord Salisbury, au commencement du grand conflit sur le Home rule. € D'après notre Constitution, disait-il, la Chambre des Communes a la détermination exclusive, en ce qui concerne les personnes (le Cabinet). Mais quand les hommes ont été choisis, après viennent les mesures. Alors cesse le droit exclusif de la Chambre des Communes, et, par rapport à toutes matières, sauf celles de finances^ la part qu'ont Vos Seigneuries dans la législation est aussi large que celle de la Chambre des Communes » '.
Ceqneles Lords ont donc gardé, c'est une participation complète au pouvoir législatif, sauf en ce qui concerne les lois de fiDanoes : droit d'initiative (dont d'ailleurs ils usent bien rarement) ', droit de veto et d'amendement quant aux Mils qui viennent de la Chambre des Communes ou du gouvernement. Cependant il est également admis que les Lords ne peuvent pas résister indéfiniment à la volonté exprimée par la Chambre des
à 5 h. 30 et que Tassentiment royal à la loi de finances — qai doit être donné en présence des deux Chambres — ne pouvait être autrement signifié en fon&e arant le lundi suivant, l«r août. A cette date expiraient les taxes imposées par la loi de finances de l'année précédente. Aucune autorité législative o'auxait pu autrement sanctionner leur continuation et un Bill d'indemnité eût été nécessaire pour légaliser la perception des droits à la douane. Cependant les Pairs libéranz, pour protester contre la hâte peu cérémonieuse avec laquelle OD leur demandait de traiter une matière de cette importance, insistèrent pour discuter le BUl jusque .près de six heures» heure à laquelle la séance des Gommooes avaitété levée et l'assentiment royal ne pouvait plus être donné. En fait il n'en résulta rien. Les Pairs opposants avaient oublié que le i*' août est une fête légale pour la banque (a Bank Holiday)^ que ce jour-là la douane serait fermée et qu'il ne serait point levé de droits. La Chambre des Communes siégeait le lundi ei Tasseatiment royal fut donné à la loi de finances en temps QtUe pour la reprise des afiaires dans les ports le mardi ».
^ Dicey, Law of the Constitution, p. 381 ; — Todd-Walpole, t. I, p. 5, 8, tra- <lttet. française, t. I» p. 8, 13.
' U marquis de Salisbury à la Chambre des Lords, le 8 août 1892, Dailly V«w du 9 août 1892, p. 3.
• Todd-Walpole, 1. 1, p. 6, traduct. française, t. I, p. 9, 10; Courtney, op, oit. p. 101-2.
Communes sous forme de bilL "La, raison en est très simple et a. été souvent donnée : c'est que, n'étant pas les élus du pays et^ agissant pourtant comme ses représentants, ils doivent accepter l'expression de la volonté nationale telle qu'elle se dégage des élections à la Chambre des Communes. Ils doivent dono céder ; mais à quel moment, à quelles conditions, cela n'est; point exactement déterminé et peut difficilement l'être \ On a essayé pourtant de le préciser devant la Chambre haute ellemême, a La Chambre des Lords, a dit le duc de Devonshire» a deux fonctions à remplir. La première de ces fonctions, sans aucun doute très importante, est de méditer et de suggérer les amendements de détail qui, à notre avis, peuvent améliorer le fonctionnement des mesures proposées et éviter les injustices. C'est une fonction qui est de la plus haute importance, et il est de notre devoir de l'exercer par rapport à toute mesure grave qui nous vient de l'autre Chambre. Dans quelle mesure cette Chambre serait-elle disposée à insister sur ces amendements, lorsque nous sommes sûrs, par ce qui s'est passé dans la Chambre des Communes, que celle-ci les regarde comme une question vitale quant à l'existence du Mil, c'est une autre question, et qui, à mon avis, devrait être décidée, non au point de vue des principes, mais à celui de l'opportunité. Cela me conduit à la seconde fonction de cette Chambre, pour moi plus importante encore, quant aux mesures qui lui sont envoyées. Cette Chambre est la seule barrière à l'adoption des mesures qui sont désapprouvées en principe, non seulement par la majorité de la Chambre des Lords, mais aussi par de fortes minorités, peut-être par des majorités, dans le pays. Cette Chambre est la barrière opposée à l'adoption de ces mesures, jusqu'au moment où il serait établi d'une façon définitive qu'elles concordent avec la volonté et la détermination du peuple, arrêtée et fixée* ».
Les écrivains anglais les plus favorables aux droits de la Chain bre des Lords émettent cet axiome que, dans le cas d'un bill im portant auquel elle est opposée, elle peut en appeler du jugement de la Chambre des Communes au jugement des électeurs, et qu'elle a ainsi droit à une élection générale, devant s'incliner si le verdict des constituencies lui est contraire '. Mais même une pa-
1 Dicey, Lau? ofthe Constitution^ p. 346 : « If there is a difterenca betwean he House o( Lords aad the House of Gommons, the Hoosa of Lords ought, at some point, not definitely flzed, to give way ».
2 Chambre des Lords, du 23 février 1892, Standard dn 24 féTrier, p. 2.
3 Jenks, op, cit,, p. 411 et s.; Coartney, op. ci/., p. 114.
reille règle rencontre de fortes objections, non parce que le système des deux Chambres paraîtrait mauvais, mais parce qn'actnellement et en fait la Chambre des Lords appartient au parti Tory et n arrête qne les réformes proposées par le parti libéral qnand il est an ponvoir^
Pour forcer la main à la Chambre des Lords, la Couronne disposait d'nn moyen en quelque sorte classique, qui, dans le gouvernement parlementaire, se trouvait à la disposition du Cabinet, c'est-à-dire de la majorité de la Chambre des Communes. La Couronne pouvant créer des pairs en nombre illimité, il était possible, à on moment donné, d'introduire dans la Chambre haute un nombre suffisant de nouveaux membres, choisis dans le parti qui sV trouvait en minorité, quoique possédant la majorité dans la Chambre des Ck>mmunes. De cette manière, la majorité était changée dans la Chambre des Lords et l'harmonie rétablie entre les deux Chambres et le gouvernement. Les théoriciens français de la première moitié du xix* siècle donnaient même ce procédé comme un des traits naturels, un des contrepoids de la monarchie constitutionnelle et parlementaire ; cela s'appelait une fournie de pairs. En réalité, en Angleterre, le moyen n'a servi que deux fois. En 1712, pour faire tomber l'opposition que le traité d'Utrecht rencontrait dans la Chambre des Lords, il fut nécessaire d*y enlever la majorité au parti Whig, qui l'y possédait alors. À cet effet, douze nouveaux pairs furent créés, choisis dans le parti opposé^. (Jne seconde fois, la simple, mais sérieuse menace d'une pareille création suffit pour obtenir le résultat désiré. Le 17 mai 1832, le roi Guillaume IV donna, bien qu'à contre-cœur, au ministre lord Grey l'autorisation écrite de créer le nombre de pairs nécessaire pour imposer à la Chambre des Lords l'acceptation du Reform Act. La haute assemblée s'inclina et préféra donner son vote. Ce sont là des précédents bien peu nombreux, quoique décisifs; et dans l'Angleterre contemporaine, personne ne ^nge aujourd'hui à tirer du fourreau cette arme d'un autre âge'.
La Chambre des Lords, telle qu'elle est constituée et ainsi ré-
* Jenk», op. cit.j p. 411.
* Ausoûf Law and ottstom, t. I', p. 345.
^ M. Bargess en parle cependant comme d^an moyen toujours Tirtoellement «xistant, Political science, t. II, p. 213 : « The cabinet may demand of the King or Qoeen régnant the whole power of the Crown in every direction and the i^jai person must confer it. The Cabinet may require tbe Crown to patch the Hoase of Lords to its liking and to dissolve the Commons, and the Crown mast ?>ve car thereto and can now hardly be said to bave the power to refuse ». ^•f t. I, p. 96. — Cf. Jenks, Parliamt. England, p. 413.
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daite aa seul pouvoir législatif dans le sens le pins étroit du mot, est aujourd'hui fortement attaquée jusque dans cette dernière position. Elle présente, en efiPet, ce phénomène singulier : un corps profondément aristocratique exerçant la puissance législative dans un pays qui se dit profondément démocratique. Depuis quinze ans elle a subi deux assauts formidables.
En 1893, lorsqu'elle repoussa le Home ruU bill irlandais, qae M. Gladstone avait fait passer aux Communes, une immense agitation fut organisée par le parti libéral contre la Chambre non représentative*. On trouva même de ces formules pittoresques et assonancées qui entrent dans l'esprit du peuple et résument une situation*. Mais les élections générales de 1895^ qui se firent principalement sur la question du Home rule^ condamnèrent cette mesure et amenèrent au pouvoir les conservateurs et les unionistes. Les Lords avaient avec eux le pays et Tagitation tomba.
Elle s'est réveillée plus forte, plus menaçante en 1906. Aux élections générales du mois de janvier de cette année-là, le parti libéral, déjà au pouvoir avec le cabinet formé par M. Campbell- Bannerman après la retraite de M. Balfour, obtint une énorme majorité. Dans une session extraordinaire d'automne, le gouvernement s'empressa de soumettre aux Communes des billa réalisant les principales réformes sur la proposition desquelles s'étaient faites les élections : deux étaient au premier rang, le Plural voting bill^ qui supprimait le vote plural inorganique dont il sera parlé plus loin, et X Education billy qui avait pour but de réformer profondément YEdu>cation Act de 1902, voté sous la direction du parti conservateur '. Le nouveau projet augmentait l'autorité de l'Éfcat sur les écoles primaires, introduisait sous une forme timide une demi-laïcité et surtout était beaucoup moins favorable que celui de 1902 aux intérêts de la High Church d'Angleterre. Le plural voting bill fut repoussé par les Lords et V Education bill tellement amendé par eux qu'il devint méconnaissable étant presque retourné ; il en resta là.
Alors commença contre la Chambre des Lords une campagne formidable, dont le gouvernement prit, en quelque sorte, la direction. Les vices de l'institution n'étaient que trop nombreux et trop réels. Non seulement elle repose presque entièrement sur le principe héréditaire, incompatible avec l'esprit démocratique, et le
1 Voyez la deuxième édition de ces Éléments^ p 112.
2 Od disait que la Chambre des Lords doit « to mend or to end » ; quelquesuns «goûtaient « or to blend ■».
' Vialntte, La vie politique dctns les deux mondes, p. 85 et s.
plus grand nombre de cenx qui j siègent à ce titre ne daignent pas assister à ses séances^ on même prêter le serment initial. Non seulement elle s'est accrne oonsidërablement et démesurément an cours dn temps, le nombre de ses membres dépassant 600^ ce qni est contre la natnre d'nne Chambre hante. Mais surtout elle est devenue^ oomme je Tai dit plus haut, une assemblée formidablement conservatrice et d'une façon permanente. Gela tient, non à son caractère naturel de Chambre haute, mais à ce que, le parti conservateur ayant été souvent et longtemps au pouvoir dans le cours du XIX* siècle, la plupart des pairs créés dans cette période ont été choisis par lui ; les pairs libéraux ne sont qu'une faible minorité'. De là ce résultat : lorsque les conservateurs sont au pouvoir, les Lords votent sans résistance, sans retard et le plus souvent sans modifications, les lois, même de parti, que le parti conserva* tenr a fait passer à la Chambre des Communes. Dans la discussion du mois de mai 1907 à la Chambre des Lords^ on a relevé à grand peine trois hypothèses ob il en avait été autrement et encore une seule attestait-elle une véritable indépendance. Quand les libéraux sont au gouvernement, leurs Parti/ bUU sont le plus souvent repousses ou défigurés par la Chambre des Lords, et, dans l'état de choses actuel, iï n'y a aucun espoir que cela change. Le système est faussé. U n'y a plus aucune harmonie entre les deux Chambres, ou, du moins, le veto de la Chambre des Lords ne joue que périodiquement et dans un sens seulement. Des hommes fort modérés ont parlé à cette occasion de dés pipés et de cartes biseautées'. Le pouvoir exécutif n'a même plus la ressource d'une fournie de pairs. H faudrait aujourd'hui introduire des centaines de pairs libéraux dans la Chambre des Lords pour y changer la majorité.
Aussi les plans pour la réforme de la Chambre des Lords, question qui dormait depuis 1895, abondent-ils de nouveau ; non seulement ils fourmillent dans la presse, mais le problème a donné lieu à des débats remarquables et importants soit à la Chambre des Lords, soit à la Chambre des Communes.
* Lord Newton aux Lords le 6 mai 1907 : « J'ai relevé les chififres aussi exaotemeut que j*ai pu, et en comprenant tous les douteux, je n*ai pu porter le nombre des pairs libéraux au delà de soixante-dix, c*e8t-à-dire, en gros, le hui- ^hut de la âiambre entière ».
' Hansard/M parliamentary debates, 4tb séries, t. 73, p. 1224; Lord Gaw- ^ : « Tbe lord président of the Council some mouths ago used the words : «Thougb Englisbmen were not greatly affected by anomalies, they were .^''eatly affected by fair play, and wben people sat down to a game tbey did nJt like to see a party to play with marked cards and loaden dices ».
La liste des bUls ajant poar but cette réforme et déposés dans le passé est fort longue. Elle commence avec celui de 1719 qui limitait le nombre des membres, permettant seulement à la Couronne d'en nommer six an delà du chifiEre alors existant, et se termine avec ceux déposés par Lord Salisburj en 1882 et 1883, bientôt retirés par lui, et par ceux que proposèrent en 1888 Lord Renry (comte de Dunraven) ^ et lord Camarvon en 1889. Les nouveaux projets peuvent se ramener à trois catégories.
1* Ceux qui laissent intacts les pouvoirs actuels de la Chambre des Lords et laissent également à la Couronne le droit de nommer les pairs en nombre illimité^ mais qui modifient cependant la composition de la Chambre haute en entamant le principe héréditaire et en éliminant les membres inactifs et inutiles, les frelons de la ruche. Le principe qui paraît avoir les préférences est une large création de pairs à vie et, par là, en effet, l'avenir serait réservé dans une certaine mesure*. Quelques-uns combinent avec la pairie à vie la représentation désintérêts'.
2^ D'autres vont beaucoup plus loine^'^pP^posent de remplacer la Chambre des Lords par un Sénat, totalement électif. Il est même intéressant de constater combien Tinfluence des idées et des institutions françaises se fait sentir sur ce point. Non seulement certains envisagent sans crainte le système d'une chambre unique* et la suppression pure et simple de la Chambre des Lords
' 0. Pike, op. cit,, p. 480 et s.
2 Sidney Low, op. et'/., p. 234 : « La méthode la plus simple consisterait dans la création de pairs à Tie, qai, d'après les meilleures autorités, ne serait point du tout une innovation constitutionnelle, mais simplement un retour aux anciens usages ». — P. 236 : « Pour faire place aux pairs à rie, il serait nécessaire de retirer aux législateurs héréditaires le droit de siéger à la Chambre ».
' Sidney Low, op. cit., p. 244*245 : « Quelque chose pourrait être fait dans la Chambre des Lords. Des ordres et des intérêts importants et divers pourraient ainsi avoir voix dans cette assemblée. Les* pairs à vie judiciaires et ecclésiastiques auraient d'utiles collègues... On peut soutenir que pour le bien de notre société moderne la profession médicale est plus importante encore que la légale; et le service public gagnerait à ce que des pairies à vie fussent régulièrement conférées aux présidents du collège royal des chirurgiens et de celai des méde* dos. Le savoir et la science peuvent encore être directement représentés dans d'autres sens. Les membres des Universités, simple anomalie impuissante à la Chambre des Communes, peuvent être transférés à la Chambre des Lords et renforcés par les représentants d'autres centres d'éducation, à côté de ceux qui sont maintenant capricieusement reconnus dans. un but politique. Les Chambres de commerce et l'Institut des banquiers et les autres organisations autorisées du trafic et du commerce pourraient aussi obtenir un certain nombre de sièges. Enfin on pourrait permettre aux Traders Unions de former le levain de l'auguste assemblée en y envoyant quelques-uns de leurs meilleurs fonctionnaires ».
^ Alfred R. Wallace, A new House of Lords^ dans Fortnightly RevieWy
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8 pu êire proposée et disoatée par des membres da Labeur Party à la Chambre des Communes, où elle a obtenu 100 voixS mais Toici im plan pour réformer la Chambre hante qn*a publié la Fortniffhtltf Review en janvier 1907*.
Les membres de la nouvelle Chambre des Lords seraient tous élactifis, élus pour 15 ans, et la Chambre se renouvellerait par tiers tons les Sans; mais ils ne pourraient être pris que dans certaines catégories d'illustrations ou de notabilités, système qu'adopta un instant chez nous en 1875, pour le Sénat, la majorité de l'Assemblée nationale.
Ils serai^it élus à raison de deux par chaque comté (ou circonscription équivalente sous un autre nom), ce qui donnerait en tont 242 membres. Le corps électoral dans chaque comté se composerait des membres des conseils de paroisse^ de district, de bonrg et de comté, réunis (combined) à cet effet'. C'est encore là (sanf quelques variantes de détail), le mécanisme qui produit le Sénat français. L'auteur (cela est intéressant pour nous) trouve à ce système de grands avantages par rapport au suffrage à deux degrés proprement dit^.
Mais cette transformation de la Chambre des Lords en chambre élective soulève d'autre part de grandes objections. On sent très bien qu'un Sénat de cette nature, issu, quoique par un suffirage indirect, du choix de la nation, n'accepterait pas, quant à l'action gonvemementale, le rôle amoindri et effacé qu a fait à la Chambre des Lords l'histoire parlementaire du xix** siècle * . Elle trouverait en
1907, 1. 1, p. 206 : 4c II est Ti*ai que beaucoup de peaseurs sont opposés à une seconde chambre quelconque, comme étant d'ailleurs inutile ».
* Séances des 24 et 25 juin 1907, Hansard, 4th séries, t. 176, p. 1193 et s.; 1M4.
. ' Alfred R. Wallace, A new Hottse of Lords, loo, cit., p. 204 et s.
' D'après le projet déposé en 1888 par Lord Kenry, chaque Conseil de comté poayait recommander à la Couronne un candidat pour être nommé par elle membre de la Chambre des Lords, et les Lords ainsi présentés et nommés ne devaient rester en fonctions que pendant neuf ans, pouvant toujours être présentés et nommés de nouveau. C'est là uo système de transition : la présentation précédant l'élection.
* Loe, àL, p. 210 : « lia sont affranchis de ces sinistres influences (exercées par Caucus ou organisation de parti), qui se font sentir lorsqu'il s'agit de choisir des représentants pour Télection du président des États-Unis ».
* M. Balfour anx Communes le 24 juin 1907, Hansard, loe. cit,, p. 934 : « Si la Chambre des Lords, disons la seconde Chambre, avait réellement une base élective, je pense qu'elle se trouverait inévitablement en conflit avec cette CHiambre, non seulement en ce qui concerne la législation, ce qui est une matière relativement secondaire, mais en ce qui concerne ces responsabilités de l'admiBiatration •. Le Président of the Counûild^MX Lords {Hansard, 1. 173, p. 1233) : • Naturellement si cette commission recommandait Tabolition de la Chambre des Lords et la substitution d'un Sénat électif, mes observations ne porteraient
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même temps dans son origine la force nécessaire pour soutenir ses prétentions. L'exemple de notre Sénat français prouve la justesse de ces observations.
3® Dans une troisième conception, on laisse intacte la composition de la Chambre des Lords, mais on limite la portée de son veto. Lorsqu'un biU voté par les Communes aurait été reponssé par la Chambre des Lords, dans un certain délai, au cours du même Parlement (ou même, selon certains, de la même session), les Communes pourraient le voter de nouveau, et, si cette fois la Chambre des Lords le repoussait encore, il n'en deviendrait pas moins loi, sans leur assentiment. C'est un système analogue^ quoique moins rigoureux, que contenait le projet de revision consdtutionnelle présenté en 1884 aux deux Chambres françaises en ce qui concerne le pouvoir du Sénat, sur les lois de finances ; mais la Haute Assemblée refusa de s 7 associer. Les Lords seraient ainsi réduits à un veto simplement suspensif, moins énergique et moins durable que celui qu'accordait à Louis XVI la Constitution de 1791.
Le Conflit ouvert en 1906 entre les deux Chambres du Parlement anglais n'est point encore terminé. A l'ouverture de la session de 1907, le discours du trône contenait cette phrase : <rDe sérieuses questions affectant le fonctionnement du système parlementaire sont nées de malheureuses difficultés entre les denx Chambres. Mes ministres ont pris cet important sujet en considération et ont en vue la solution de la question d. Mais les mesures dont ils devaient prendre l'initiative se faisaient attendre. A la Chambre des Lords, où Ton sentait sans doute la gravité de la situation, on prit les devants. Un bUl pour la réforme de la Chambre des Lords fut déposé par Lord Newton, et la délibération sur le passage à la seconde lecture eut lieu les 6 et 7 mai 1907, ample et solennelle.
Le projet, que son auteur expliqua fort clairement, était très ingénieux. Le principe héréditaire était entamé, en même temps que tourné. Auraient seuls le droit de siéger et de "voter à la Chambre des Lords les pairs qtuili/iés. Cela comprenait : 1^ les pairs à titre héréditaire, mais de nouvelle création, c*est'à-dire le premier titulaire d*une pairie; 2® les pairs à vie que la Couronne pourrait créer jusqu'à concurrence de cent; 3* parmi les pairs qui ne pou-
plas. Mais je présume que cela ne sera pas le cas, en partie parce qae cela ne rentre pas dans les termes da mandat qui serait donné à cette commission et en partie parce que cela impliquerait l'abolition de la Chambre des Lorda telle que nous la connaûisons aujourd'hui »
vaient invoquer que le droit héréditaire, ceux qni avaient exercé de hantes fonctions pnbliqnes déterminées, on qni, avant lenr acceasion à la pairie, avaient été élns denx fois à la Ohambre des Commnnes. Qnant anx pairs simplement héréditaires ils étaient appelés senlement à élire, ponr siéger et voter à la Ohambre des Lords dans chaqne parlement, nn certain nombre d'entre enx à titre de représentants (représentatives). Cette élection devait se faire d ailleurs en appliquant le principe de la représentation des minorités; sans quoi la réforme anrait encore rédnit le nombre des pairs libéranx. Les pairs d'Ecosse et d'Irlande conservaient à peu près dans ce système lenr condition actuelle. Les Pairs spirituels ne disparaissaient point, mais les prélats qni siégeraient à ce titre devaient être élns par nn collège composé de tons les évêqnes dn royaume. Ce qni prouve que ce plan répond à des idées sérieuses et jouissant d'une certaine faveur, c'est que les deux traits capitaux, la création des pairs à vie et l'élection par les autres d'un certain nombre de pairs héréditaires, se retrouvent dans le livre de M. Sidnej Low, The govemance of England, dont la première édition est de 1904 et la seconde de 1906 ^
Mais la seconde lecture du bUl de Lord Newton n'a pas été votée. Un autre membre, le comte de Cawdor, détourna le cours du débat en déposant un amendement dans lequel il demandait' Télection d'nne commission (sélect Committee) chargée d'étudier toQsles projets antérieurement déposés (celui de lord Nevtrton compris) en vue de la réforme de la Chambre, et de faire rapport sur le point de savoir s'il y avait lieu d'en adopter quelqu'un^ sous sa forme première ou modifié *. Le Gouvernement de son côté, par Torgane du Président of ttie Councilj déposa un amendement à celui du coûite Cawdor. Dégageant la pensée profonde du parti libéral, ii proposait de ne pas se livrer à Texamen des divers projets de réforme de la Chambre des Lords <c jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à une méthode efficace, pour régler les différends qui peuvent s'élever entre cette Chambre et Tautre Chambre du Parlement']). lia très nettement développé sa pensée. Elle se résume ainsi : la Chambre des Lords n'est plus qu'un instrument de parti, un instrument du
* P. 236 : « Il y a beaucoup à dire en faveur de l'introduction de pairs à Tie, dans la Chambre fiante, spécialement si la pairie n'était pas nécessairement attachée à un ti(re de noblesse ». — P. 237 : « Si l'on permettait aux pairs de choisir, mettons deux cents d'entre eux, pour être Lords du Parlement, tous les hommes d'État, les chefs de parti et tous les politiques expérimentés que contient le peerage y trouTeraient leurs places ».
3 Bansard, 4tli séries, t. 173, p. 1216.
> Bansardj 4Ui séries, t. 173, p. 1223.
parti conservatear; ne tirant point son origine de l'élection et ne changeant point, lorsque change la majorité du Corps électoral, elle ne saurait prévaloir contre la volonté de la Chambre élective qui est la volonté du peuple même; ce qu'il fallait réformer, c'était non la composition, mais les pouvoirs de la Chambre des Lords. On avait ainsi ce spectacle singulier d'une Chambre qui semblait vouloir se réformer et se rajeunir pour répondre aux critiques du parti libéral, et d'un repr^ntant du gouvernement libéral qai repoussait toute réforme. La motion du comte Cawdor fut d'ailleurs votée par la Chambre haute.
Le Gouvernement prit nettement position aux Communes, où il déposa un projet de résolution, ainsi conçu : ^ Pour donner effet à la volonté du peuple telle qu'elle est exprimée par les représentants élus, il est nécessaire que le pouvoir de l'autre Chambre d'altérer ou de rejeter les bills passés par cette Chambre soit restreint par la loi de manière à assurer que dans le cours d'un seul Parlement la décision finale des Communes prévaudra* ».
La discussion eut lieu, intéressante et approfondie, les 24, 25 et 26 juin 1907. Le Premier ministre, sir Campbell-Bannerman, a exposé avec' force et clarté les griefs du parti libéral contre la Chambre des Lords. Il a insisté sur largnment capital, c'est que seule la Chambre des Communes est une assemblée représentative et que seule elle traduit légalement la volonté du peuple. Il a indiqué les grandes lignes d'un bUl qui serait destiné à appliquer le principe contenu dans la résolution. Lorsqu'un bill voté par les Communes aurait été repoussé ou profondément amendé par la Chambre des Lords, une conférence aurait lien dans une Commission mixte composée de membres nommés par les deux Chambres et peu nombreux. C'est un procédé déjà légal; mais il n'en a pas été fait usage depuis 1836, soit parce que les commissaires des Communes devaient se rendre tête nue à la Chambre des Lords, soit parce que, ces Commissions mixtes étant trop nombreuses, étaient stériles ^ Si un accord ne se produisait pas dans ces conférences, on laisserait six mois s'écouler. Puis le bUl originaire, ou un autre semblable, serait introduit par le Gouvernement aux Communes. Il pourrait être rapidement voté par celles-ci et serait renvoyé aux Lords; si ceux-ci ne l'acceptaient pas, de nouvelles conférences auraient lieu dans une Commission mixte; dans le cas où elles seraient vaines, le bill
* Hansard, 4Ui séries, t. 176, p. 910. ^ Hamard, loe, oit,, p. 922.
LE GOUVERNBMBNT PARLEMENTAIRE. m
joié par les Communes a: passerait par dessus la tète des Lords 3> et deviendrait loi sans lenr assentiment. La résolution proposée a été votée par 432 voix eontre 147.
Mais oe n'est là qu'une résolution, votée par une seule Chambre; elle n*a pas foroe de loi. Elle est grave cependant. Le Pre* mier ministre a déclaré qu'il espérait qu'elle aurait le même effet qneles résolutions de 1678 et de 1860 S auxquelles la Chambre des Lords s'est soumise et qui Tout privée du droit d'amender les lois de finances. D'autres côtés encore a été exprimée la oonviction qu'elle aurait une immense influence*.
Les Pairs sans doute, et les conservateurs qui les soutiennent aux Communes, protestent énergiquement et donnent des rai- 8GD8 pour défendre leur droit traditionnel. La meilleure incontestablement, c'est que, faire ainsi d'eux une assemblée simplement consultative^ ce serait faire de la Chambre des Communes une assemblée souveraine et sans frein, le veto royal étant tombé en désuétude. Ils s'efforcent aussi de défendre leur prérogative par des arguments directs. Ils soutiennent que, lorsque les Communes ont voté une loi d'importance capitale, qui introduit un changement profond, ils traduisent la volonté vraie du peuple en arrêtant la mesure jusqu'à ce qu'il soit certain, indu* biiable, que telle est bien la volonté de la nation. Ils se disent les repr^ntants de la nation, en ce sens qu'ils prétendent reprér seuter la volonté, non passagère^ mais réfléchie et durable du peuple, the setded will of the peopU*. Et à cette occasion, a été produit plus d'une fois contre la valeur représentative des Commanee, cet argument, emprunté à Bousseau et qui paraît trouver &venr aujourd'hui, d'après lequel les députés représentent peutêtre la volonté de leurs commettants au moment de l'élection, mais rien ne garantit la concordance ultérieure \ M. Campbell-
1 Hiuuardy loc. cit., p. 909.
'M.Swift Mac Neil {Hansardy loc, cit., p. 1187) : « Une résolution de cette espèce, alors même qa*elle ne serait jamais incorporée dans un Acte de parlement on qae U substance n'en serait jamais placée dans le Statuu Book^ aura ««pendant un immense effet, parce que c^est la première résolution de cette espèce dans tonte Thistoire du Parlement. C'est la première fois dans l'histoire do Parlement qae le pouvoir exécutif a pris llnitiatiTe d'une sérieuse motion <pû, si elle est mise en œuvre, signifiera pratiquement l'abolition du veto de ^ Chambre des liOrds >».
I Lord Baltour of Burleigh {Hansardy loc. cit.y p. 1246) : cr Si Ton me deman- <isit de définir quelle est la fonction d'une seconde Chambre, je serais incliné à dire qoe son devoir est d'assurer qu'aucun régime {policy) ne sera définitivenent adopté qui n'est pas conforme à la volonté arrêtée du peuple ».
* M. Herbert Samuel,sous-secrétaire d'État au ministère de l'Intérieur (Hansardy ^- i'76, p. 1000) : « Nous trouvons ici cette étrange doctrine que la Chambra
Bannerman apara cependant tenir compte de ce qne l'observation pent avoir de fondé en proposant de rëiinire de sept à cinq la durée des pouvoirs des membres de la Chambre des Communes.
Mais quels moyens sûrs et légaux ont les Lords de connaître la véritable volonté du peuple ? Il est clair qu'ils n^en ont pas d'autres que ceux qui sont à la disposition de tout observateur sagace. On joue sur les mots en prenant le terme assemblée représentative dans un sens particulier et trop technique ^ Les Lords ne peuvent même pas invoquer l'argument que faisait valoir Mirabeau lorsqu'il réclamait pour le roi le veto absolu : € Le Prince est le représentant perpétuel du peuple, comme les députés sont ses représentants élus à de certaines époques. Les droits de Vwn comme des autres ne sont fondés que sur Tutilité de ceux qui les ont établis. Pourquoi donc réclamer contre le veto du Prince, qui n'est aussi qu'un droit du peuple confié spécialement au Prince ^ parce que le Prince est aussi intéressé que le peuple à empêcher l'établissement de Taristocratie ]>*. Les Lords sont justement une aristocratie. D'autres, comme Lord Hennage', invoquant les théories sur la représentation proportionnelle, accusent la Chambre des Communes de n'être pas vraiment représentative elle-même; mais, si la Chambre des Lords se donne ainsi comme le représentant de la minorité du corps électoral, cela n*est vrai, mais est alors trop vrai, que lorsque cette minorité est le parti conservateur.
On affirme que le Gouvernement soutenu par la majorité de la Chambre des Communes a un moyen de briser la résistance des Lords, s'il a pour lui réellement la majorité du corps électoral. C'est de dissoudre la Chambre des Communes et de faire procéder à de nouvelles élections générales, qui se feront alors sur le principe du bUl contesté. Les Lords admettent, en efiPet, que dans ces conditions, si la majorité est favorable au Cabinet, ils
des Communes ne représente pas le peuple, si ce n'est pendant quelques semaines après Télection ».
i Le Président of Vie Counoil aux Lords {Hatuard, t. 172, p. 1230) : « Le mot représentants (representatiTes) employé au sens politique désigne et peut seulement désigner ceux qui sont établis dans des postes politiques par le moyen de l'élection politique ». — M. Herbert Samuel aux Communes {Hansard^ loc, cit.y p. 1026) : « Tout ce qu*on dit au sujet de l'interprétation de la volonté du peuple est une vaine prétention. Nous proposons que la Tolonté de la Chambre des Communes prévaille seulement ' après un intervalle suffisant^ pendant lequel Topinion du pays pourra se manifester ».
s Courrier de Provence^ n» 35, p. 10. Mirabeau considérait « qu'il résulterait toujours du choix des représentants du peuple une espèce d'aristocratie de fait ». 11 prévoyait que sous un prince faible « pourrait s'établir légalement la domination de douze cents aristocrates ».
< Hansardy loo. oït., p. 1250.
flont forcés de céder. Mais comment admettre que les Lords puissent ainsi indirectement imposer xme dissolution, et cela alors même que la Chambre des Communes est toute jeune, encore fraîche du contact ayec les électeurs? Et même si la dissolution et les élections ne suivent pas immédiatement le refus opposé par la Chambre des Lords à la Chambre des Communes, le verdict peut donner lieu à des contestations, car il est rare dans ce cas que les élections se BE^ssent sur une seule issue.
Voilà le grave problème qui oe pose dans le pays qui a fourni an monde presque entier le système des deux Chambres. J'en ai un peu longuement exposé les données, parce que la solution qui lui sera donnée peut exercer une profonde influence sur l'avenir de FÂngleterre et même de bien d'autres pays. D*ailleurs les choses jusqu'ici en restent là. Au mois de décembre 1907 M. Asquiih (devenu depuis Premier ministre) a prononcé au EiglUy Club un remarquable discours sur la question. Avec une ingénieuse élévation d'esprit, il a cherché à montrer que le plan da Gouvernement ne vise aucunement à supprimer ou à abaisser la Chambre des Lords et que même elle en retirera probablement nne autorité réelle plus grande que par le passé. La royauté n'at-elle pas perdu son veto et pourtant, comme on va le voir, les pnbticistes contemporains s accordent à reconnaître que, dans la seconde moitié du xix* siècle et dans les premières années du xx*» le prestige et l'influence réelle de la royauté anglaisé ont grandi; peu de monarques ont eu autant d'influence que le roi Edouard VIL Eh bien I les Lords aussi, en perdant leur veto absolu, en conservant seulement un veto suspensif et de courte durée, pourront voir se rajeunir et se régénérer leur influence : leur pouvoir de conseil pourra, sur la législation moderne, avoir plus d'influence réelle que leur pouvoir de décision disparu. Cela est séduisant, mais on fait remarquer avec justesse que les moyens d'action d'un corps ne sont pas les mêmes que ceux d'un individu.
Le coup porté par la résolution du 26 juin 1907 paraît avoir été vivement senti par le parti conservateur. Sans doute les Lords peuvent soutenir que dans les grandes occasions où ils ont résisté aux lois votées sous la direction d'un ministère libéral, ils ont eu le pays pour eux : les souvenirs du Home raie sont encore présents à tous les esprits. Il y a encore, et peut-être surtout à relever, la formation historique et naturelle de la Chambre des Lords dans nn pays dont la constitution presque entière est un produit de l'histoire, ses profondes racines dans le passé, le prestige encore si grand du nobleman chez une nation restée si respectueuse. Il est
vrai qne Tesprit démocratiqae y fait des pas de géant. Fuis le côté partisan de la Chambre hante paraît Tavoir largement desservie dans l'opinion. Voici oe qn'on ponvait lire dans nn des organes notables du parti conservatenr à Toocasion dn disconrs de M. Asquith : n La grande fante commise par la Chambre des Lords, comme ses leaders doivent aujourd'hui le voir clairement, c'est qu'elle n'a pas exercé son pouvoir d'amender ou de rejeter les bills, lorsqu'un gouvernement conservateur était au pouvoir. La difficulté d*éviter ce résultat est très grande, parce que, quand nn gouvernement conservateur est aux affidres, le leader de la majorité à la Chambre des Lords est un ministre du Cabinet et, en cette qualité, est tenu d'engager les Lords à accepter les propositions du Gouvernement. Un moyen de faire de la seconde Chambre une branche vraiment indépendante et critique de la législa* ture serait d'exclure des affiiires (du cabinet) tous les pairs. Cela priverait le pouvoir exécutif des services de quelques-uns des hommes les plus habiles de la nation et rendrait nécessaire la présence à la Chambre des Lords des ministres sortis de la Chambre des Communes, pour expliquer et défendre les projets de lois. Nous ne voyons aucune raison pour laquelle un ministre du Cabinet, naturellement membre de la Chambre des Communes, ne pourrait pas entrer à la Chambre des Lords et prendre part aux débats^ D. L auteur de l'article ajoute que si le plan du Gouvernement se fait adopter, il n'y aura plus qu'à introduire en Angleterre le référendum législatif.
En voyant la facilité, la promptitude avec laquelle s'accomplirait cette grande réforme politique, si les Lords étaient disposés à céder, on ne peut s'empêcher de remarquer combien la souplesse de la Constitution anglaise peut présenter de dangers. N'y a-t-il pas plus de sagesse dans le système des constitutions écrites, qui ne peuvent être révisées que dans des formes particulières, par une procédure autre et plus difficile que celle qui produit les lois ordinaires ? La remarque a été faite dans le débat à la Chambre des Communes'.
1 Saturday Heview, 21 déc. 1907, p. 755.
> M. Balfour à la Chambre des Communes, 24 juin 1907 (Bansard, t. 176, p. 932) : « Qui est intéressé lorsque nous prenons une décision dans laquelle est impliquée une grande ûme constitutionnelle ? Les adultes mâles d'une certaine année, qui ont acquis le droit électoral, sont-ils les seules personnes, dont les intérêts sont en jeu ? Ces adultes mâles sont, en premier lieu, les héritiers, et en second lieu lestrtuteet de siècles nombreux... Par conséquent, je le dis, vous devez faire dans ce pays ce qu*ont fait tous les autres pays avec des précautions et un soin jaloux, veiller i ce qu'il y ait dans vos institutions quelque permanence et quelque continuité ». Ne voilà-t-il pas des paroles étranges dans
Une prérogative de la Conronnef considérée jadis comme très importante, a disparu, est tombée en désaétnde avec le déreloppement dn gonvemement parlementaire. Je veux parler du droit de vOo^ par lequel le monarque refusait son assentiment à im bill présenté par Tinitiative d'un membre du Parlement et voté par les deux Chambres, l'empêchant ainsi de devenir loi. Le roi Guillaume m en usa fréquemment, même à Tégard des mesures importantes, au moins la première fois qu'elles lui furent présentées. En 1707, la reine Anne l'opposa encore au Scotch miUtia bill; mais c'est le dernier exemple. Depuis lors jamais le monarque n'a répondu aux hillê votés par le Parlement ces mots traditionnels par lesquels il refusait son assentiment : a le roi s'avisera :»^ Le veto royal est pleinement tombé en désuétude. Cela était fatal. Cette prérogative, comme toutes les autres, ne peut plus être exercée qu'avec 1 appui d'un cabinet; et, si les ministres au pouvoir n^ontpas eu assez d'influence pour empêcher le vote d'un bill qu'ils considèrent comme assez préjudiciable pour demander au roi d'y opposer son veto^ ils ont été gravement battus à la Chambre des Communes et ont dû démissionner. Ils ont été naturellement remplacés au pouvoir par le parti qui avait enlevé le vote devant lequel ils succombent, et les nouveaux ministres ne sauraient demander au monarque de s'opposer à une mesure qu'ils ont soutenue. D'ailleurs, dans l'Angleterre contemporaine, Finitiative parlementaire joue im rôle assez modeste : toutes les lois importantes sont proposées par les membres da Cabinet.
Il résulte de ce développement que tout le pouvoir effectif de la Couronne est passé au Cabinet, soutenu par la Chambre des Communes. Aussi, M. Jenks voit-il dans le Cabinet l'organe même de la souveraineté et il admire la force en même temps que la sou* plesse de ce système : « Le Cabinet en réalité manie, au moins pour les afEEÛres séculières, cette force immense et compréhensive qne les juristes appellent la souveraineté de TÉtat, parce que (lanf une importante réserve qui sera indiquée plus loin) il peut imprimer la direction qui lui plaît à cette force qui n'a pas de limites légales. Naturellement, son pouvoir, comme toute puissance homame, est limité par les possibilités humaines, mais il n'a pas d'antres limites. Et, qu'on le remarque, le Cabinet agit sans formalités, sans publicité, sans règles fixes de procédure. Quelques messieurs se réunissent de temps à autre dans Downing
ia boocàe d*aa homme d'État anglais, chef du parti coaserTatear, et n'est-ce pas la on ligne des temps ? * Anaon, Law and oustom, I*, p. 300-301.
Street et décident dn sort de cet organisme immense et compliqué qu'on appelle TEmpire britannique, avec ses centaines de millions d'habitants. Sans doute certaines de ces décisions ont besoin d'être ensuite sanctionnées par des Acts de Parlement ; mais si le Cabinet, comme cela est supposé^ représente la majorité dans le Parlement, ces Acts sont une chose qui va de soi. Sans doute son administration peut être traversée par des recours aux Cours de justice; mais les Cours de justice elles-mêmes, si cela est nécessaire, peuvent être ramenées à l'unisson par des Acts de Parlement. En théorie également et peut-être en fait (si la crise devenait assez pressante) le Cabinet peut, par les mêmes moyens, abattre Topposition de l'Église, si, par exemple, il décidait qu'une partie de la somme payée annuellement en Angleterre à titre de dîmes serait employée aux besoins de l'État. Sans doute le Cabinet agit à ses risques et périls; son autorité est simplement morale et non pas physique. Mais le grand avantage du Cabinet c'est que dans un moment de suprême crise nationale il pourrait, si ses membres avaient assez de poigne, mettre en activité toutes les énergies dormantes de l'Empire ; — il pourrait, par exemple, lever cinq millions d'hommes et imposer un income-tax de quinze shillings à la livre sur les possessions de la Couronne. Il pourrait faire cela et le faire avec une promptitude extraordinaire si, — et seulement si, — il avait derrière lui l'opinion unie de l'Empire; car, tandis que son pouvoir pour réaliser l'opinion publique est immense, son pouvoir pour aller contre l'opinion publique est relativement petit. C'est peutrêtre le plus grand éloge qu*on puisse faire d'un organe du gouvernement quelconque aux yeux de ceux qui croient en la vox populi^ et c'est peut-être au Cabinet System plus encore qu'à la souveraineté du Parlement que nous devons ce que M. Bryce a si heureusement appelé la € flexibilité de notre Constitution j>^.
Quels droits et quelle influence reste-t-il à la Couronne ? Elle conserve encore quelques prérogatives effectives. On se demande si le roi peut refuser à un Cabinet, mis en minorité devant la Chambre des Communes, la dissolution qui lui permettrait d'en appeler au pays par des élections générales; si, à l'inverse, il peut renvoyer un ministère qui a pour lui la majorité de la Chambre des Communes, en accordant au ministère nouveau, qu'il constituera, le moyen de solliciter par des élections générales la ratification suprême de la nation. Ces droits extrêmes ont de nos
i Jenks, op. cit., p. 409.
jours été exercés pins dVne fois par les gouverneurs dans oertaines colonies anglaises, dotées d'un parlement et da plein gouvernement parlementaire. Les auteurs anglais admettent que le roi pourrait en user aussi, à condition, bien entendu, de trouver un ministère qui en prenne la responsabilité ^ On admet aussi que le monarque choisisse certains fonctionnaires, surtout des postes honorifiques ou secondaires*.
Mais ce qui reste au monarque, en dehors de ses prérogatives légales, c*est la possibilité d'exercer une influence morale sur les ministres et, par là, une action réelle sur le gouvernement. Sans doute cette influence dépend de la valeur du monarque (ou Président), de son âge, de son expérience; mais, quand elle est justifiée, elle peut être très grande et cela suffit pour que le titulaire du pouvoir exécutif, dans le gouvernement parlementaire, ne soit pas simplement un personnage décoratif. M. Jenks constate qu'avec le plein développement du gouvernement de Cabinet le prestige de la royauté a grandi; il est vrai qu'à ses yeux cola vient beauconp de ce que la soumission commune à l'autorité du roi est le sed lien véritable qui unisse tous les sujets de Timmense empire britannique'. Mais à la mort de la reine Victoria les hommes d'État anglais ont constaté à l'envi l'immense influence qu'elle avait exercée sur le gouvernement, sans manquer à la réserve que loi imposait le gouvernement de Cabinet. Voici comment lord Salisbury s'exprimait à la Chambre des Lords le 25 janvier 1901 : c La position d'un souverain constitutionnel n'est pas fadle. Il faut concilier des devoirs qui semblent opposés; il faut accepter bien des choses qui ne sont pas toujours agréables. Mais elle a su, par un merveilleux pouvoir, d'un côté se maintenir avec la plus complète exactitude dans les limites de son action comme souverain constitutionnel, et, d'autre part, exercer one ferme et persistante influence sur l'action de ses ministres et sur la marche de la législation et du gouvernement, influence qae nul ne saurait méconnaître. Elle était capable d'accepter oertaines choses, qu^elle n'approuvait peut-être pas complètement, mais qu'elle se considérait comme obligée d'accepter dans sa position. Elle a toujours maintenu un rigoureux contrôle sur les afiEaires publiques^ donnant franchement son avis à 806 ministres, les avertissant du danger si elle apercevait qu'un danger était en vue. Elle a certainement impressionné beaucoup
i Coortney, op. cit., p. 8-11, 86. -* Cf. Aii3on, t. I>, p. 300.
> Coortoey, op, oit., p. 111 ; Sidney Low, op. oi'c, p. 108.
' J«nks, op. cit., p. 406 et s. Ct Sidaey Low, op. ciu^ ch. xiv et xt.
d'entre nons par la profonde pénétration, je dirai Tintnition, aTeo laquelle elle voyait les périls dont nons étions menacés à roooaBÎoci d*nne mesnre qne nons croyions expédient d'adopter. Elle a laissé dans mon -esprit, elle a laissé dans nos esprits, la conviction qu'il était toujours dangereux d'insister sur ane mesnre de Topportnnité de laquelle elle n'était pas entièrement convaincue, et, sans entrer dans les détails, je puis dire que, pendant son long règne, aucun ministre n'a passé outre malgré son avis, ou n'a insisté auprès d'elle pour qu'elle passât outre, sans se rendre compte plus tard qu'il avait assumé une périlleuse responsabilité. Elle avait une connaissance extraordinaire de ce que le penple pense* rait. J'ai dit depuis des années et j^ai toujours pensé qne^ lorsque je savais ce que pensait la reine, je savais parfaitement ce qne penseraient ses sujets, spécialement la classe moyenne de ses sujets, — telle était la pénétration extraordinaire de son esprit. Cependant elle ne s'en tenait jamais obstinément à ses propres conceptions, au contraire elle était toute pleine de concessions et d'attention, et elle n'épargnait aucun effort, je pourrais presque dire elle ne reculait devant aucun sacrifice, pour rendre à ses conseillers plus aisée qu'elle ne l'eût été autrement la tâche de conduire ce gouvernement difficile d. Il est impossible de mieux tracer le modèle du gouvernement parlementaire, tel qu'il est équilibré aujourd'hui; en droit les ministres sont bien toujours les conseillers du titulaire du pouvoir exécutif; en fait celui-ci ne peut plus être que le conseiller de ses ministres. Mais avec queUe utilité il peut remplir ce rôle, c'est ce que montre l'exemple de la reine Victoria. M. Bryce, Téminentpubliciste et homme politique, a également rendu hommage aux vertus constitutionnelles de la souveraine défunte*.
1 Voici en qaels termes un grand journal libéral, le Daily News^ résume cette appréciation : « Dans le « Libéral Magazine » de féTrier, M. James Bryce paie un juste et éloquent tribut aux services constitutionnels de la reine. Comme le dit M. Bryce, nous ne sentons pas toujours exactement dans quelle mesure la tradition constitutionnelle, maintenant universellement acceptée, est due à la reine elle-même... La reine n'a jamais essayé d'intervenir à Tégard d*Qn ministre qui avait la confiance de la Chambre des Communes. Lorsqu'elle exerça son influence, ce fut, ou pour éviter la guerre, comme en 1861 et 1864, ou pourprévenir un conflit entre les Chambres, comme en 1869 et en 1884. Elle montra assez ouvertement ses préférences personnelles, comme par exemple dans le cas de lord BeacoDsfield et de M. Gladstone. Mais elle ne traita jamais M. Gladstone comme son oncle (Guillaume IV) traitait lord Melbourne, et lorsqu'il démissionna en 1885 elle lui offrit un titre de Comte. En 1869 elle intervint, par l'intermédiaire de l'archevêque Tait, pour faire passer à la Chambre des Lords le biU sur l'Église d'Irlande sans agitation dangereuse et sans retards. En 1884 elle employa le duc de Richmond et suggéra le compromis grâce auquel la loi
Un deniier trait distingae le goaremement parlementaire an" glaifl. On a TU quel rôle important j jone la dissolation possible de la Chambre des Communes. Il a encore nne antre fonction notable. On sait qne la Chambre est élue ponr sept ans*. Ce sont là de bien longs ponvoirs, et le plus sonvent il arrive qu'avant même d*arriver an terme de ses pouvoirs l'Assemblée est Batiguée et comme usée par ses fonctions. Alors même que le Cabinet y a conserve une majorité, oelle-ci n'est plus très nombreuse, ni tarés constante. L'usage du droit de dissolution met fin à cet état d'énervement. Assez souvent des motions sont alors présentées aux Conmiunes, invitant les ministres à donner an roi le conseil de dissoudre la Chambre et de faire procéder à des élections générales. Il est rare qu'une Chambre dépasse sa sixième année '.-
Lorsque la France se donna sa première Constitution, de 1789 à 1791, le gouvernement parlementaire n'y trouva point sa place. La Constitution de 1791, comme celle de 1795, fut orientée vers une forme de goavemement libre diamétralement opposée, qui repose sur la séparation tranchée du pouvoir législatif et du pouvoir exécatif, et qui sera étudiée plus loin. Personne, pour ainsi dire, ne proposa alors d'introduire en France le gouvernement de Cabinet; il n'eut pas même les honneurs de la discussion dans l'Assemblée Constituante. On a prétendu que cela venait tout simple* meut de ce que les Français, comme les Américains de T Amérique du Nord, en ignoraient alors jusqu'à l'existence. De fait, il achevait seulement à ce moment de se dégager en Angleterre, avec tousses traits distinctifs, et ceux qui avaient surtout fait connaître anx étrangers les institutions politiques de l'Angleterre, Blackstone, de Lolme, ne l'avaient point signalé. Ils prétendaient au contraire trouver chez les Anglais la séparation tranchée des deux pouvoirs, comme nous le verrons dans la suite. Seul Montesquieu,
électorale et la loi sar la nonTelIe distribation des sièges des dépatés furent votées par les deux Chambres aa commencement de 1885. Les radicaux ardents, dènreox d'engager une bataille décisiTe avec les Lords, furent mécontents de cet inangement, dans lequel à la fois M. Oladstone et lord Salisbury étaient parties. Mais les traTailleurs agricoles obtinrent le droit de voter, quoique la solution du problème concernant la Chambre des Lords fût mdéfiniment différée. Il sertit difficile même au critique le plus minutieux de trouver en faute Taction politique de la reine Victoria ».
* a-dessos, p. 83.
*Conrtney, op, cit., p. 166.
tout en produisant le premier cette dernière oonoeptioQ, avait va, de son œil perçant, et clairement signalé les deux traits essentiels du gonvernement parlementaire tel qn'il existait en 1748, c'est-àdire Texistence des deux partis opposés et toujours en lutte, le libéral et le conservateur \ et la nécessité pour le roi de prendre ses ministres dans le parti dominant '• Mais dans le dernier tiers du xviu^ siàcle, cette ignorance prétendue était bien loin d'être générale, soit chez les Américains', soit chez les Français. Poar ces derniers, nous voyons Siéyès, à la veille de la réunion des États généraux, décrire exactement, tout en le raillant, Téquilibre du gouremement parlementaire S et, dans la séance da 22 octobre 1790, Barnave en montrait très nettement le fonctionnement* . Mais ceux qui le connaissaient, pour la plupart n'en voulaient point. Ils le trouvaient contraire aux principes abstraits, et surtout ils connaissaient en même temps la corruption, trop certaine, qui en était alors l'accompagnement ordinaire dans le Parlement anglais. Ils croyaient qu'il y avait entre cette cormp-
i Esprit des lois, L. XIX, ch. xxvii : « Ces partis étant composés d*hommes libres, si Fan prenoit trop le dessus, l*effet de la liberté feroit que celoi-ci seroit abaissé, tandis que les citoyens, comme les mains qui secourent le corps, vien» droient relever l'autre ».'
^ Esprit des lois, L. XIX, ch. xxvii : « Le monarque seroit dans le cas des particuliers, et, contre les maximes ordinaires de la prudence, il seroit souvent obligé de donner sa confiance à ceux qui Tauroient le plus choqué, et de disgracier ceuxqm Tauroient le mieux servi, faisant par nécessité ce que les autres princes font par choix ». — Ces passages de Montesquieu ne paraissent pas avoir frappé les contemporains. La raison en est peut-être qu'ils ne se trouvent pas dans le chapitre que Montesquieu a intitulé De la Constitution de V Angleterre (L. XI, ch. vi). Us se trouvent dans un autre chapitre (L. XIX, ch. xxvii)où il décrit les mœurs politiques des Anglais et là il parle de l'Angleterre sans la nommer et comme d'une nation hypothétique. Cependant au début de ce chapitre il renvoie au chapitre vi du Livre XI.
> Bryce, American Commonwealthy t. l<,p. 26,273, 279, traduct. française, 1. 1, p. 52, p. 397 et suiv.
^ Qu'est-ce que le tiers-étaty 3* édit., 1789, p. 99, note 1 : « Le gouvernement est en Angleterre le sujet d'un combat continuel entre le ministère et Taristocratie de l'opposition. La nation et le roi y paroissent presque comme de simples spectateurs. La politique du roi consiste à adopter toujours le parti le plus fort ».
* Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t VII, p. 398 : « Vous dites au roi que ses ministres avoient perdu la confiance de la nation. Cet usage est constant chez un peuple qui depuis longtemps connaît l'art de se gouverner. On a à ce sujet bien altéré Thistoire. Toutes les fois qu*en Angleterre la proposition qu'on vous fait a été proposée on admise, elle a été comme une marche constitutionnelle, et nul ne l'a regardée comme un attentat à Tautorité royale, à la Constitution. On Ta rarement employée, parce que les ministres, délibérant dans la Chambre des Communes, ne peuvent servir utilement que quand ils ont la majorité ; quand ils ne l'ont plus, le roi, averti qu*il ne peut leur conserver plus longtemps sa confiance, la leur retire ».
LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE. iT7
tioQ et le rôle -des ministres dans les Chambres anglaises une liaison nécessaire^ et, détestant Tnne, ils désapprouvaient Tautre également. L'homme politique dont les vues se rapprochaient le plus du gouvernement parlementaire était Mirabeau. Avec son coup d'œil d'aigle il en saisissait la puissance et la raison. H en voulait certaines règles qu'il considérait comme essentielles. Ainsi c'était pour lui un point capital que les ministres pussent être pris parmi les membres du Corps législatif et continuer à en faire partie ^ Il soutint hautement son opinion sur ce point, et c'est autant par crainte de le voir profiter de cette faculté que par respect des principes, que l'Assemblée Constituante statua en sens contraire*. II déclarait aussi que les ministres ne pouvaient gouverner qu'en ayant pour eux la majorité du Corps législatif. Mais il n'admet* tait pas qu'un vote de défiance formel pût directement et sûrement renverser le ministère \
Dans la Constitution de 1793, les ministres, appelés € agents en chef de Tadministration générale J> (art. 66), n'étaient que des agents individuels, ne formant pas un conseil et n'ajant aucune
* Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de Lamark pen^ dant le* années 1789, 1790 et 1791, publiée par M. de Bacourt, Bruxelles, 1851, 1. 1, p. 291 (fin de 1789} : « Un nouveau ministère sera toujours mal composé tant que les ministres ne seront pas membres de la législature. Il faut donc que Ton revienne sur le décret des ministres. On y reviendra on la Révolution ne sera jamais consolidée ». — Cf. Trentième note du comte de Mirabeau pour la Cour^ibid., t. II, p. 16.
' Voyez Esmeio, (S^ouvemeur MorriSj p. 182.
^ Vingt-sùvième note du comte de Mirabeau pour la Cour, ibid., 1. 1, p. 413 :
'• 11 est impossible dans un gouvernement représentatif, pour que la nation ne soit pas exposée aux plus violentes secousses et l'autorité royale à des attaquas continuelles, que les ministres n'aient pas séance dans le Corps législatif. Lear présence seule peut y servir d'intermédiaire et de lien commun entre des pouvoirs qu'il est plus facile de séparer dans la théorie qne dans la pratique. Par là toutes les mesures actives du Corps législatif ne paraîtraient que les mesarei du pouvoir exécutif ». — Trente-sixième note pour la Cour, ibid,, t. II, p. 36: « Veut-on gouverner? On ne le peut que par la majorité, et l'on ne peut influer sur la majorité qu'en se rapprochant d'elle, qu'en lui donnant le 'ministère qoi paraîtra lui convenir, qu'en la forçant de le défendre, qu'en l'obligeant (ie composer par l'effet inévitable d'une confiance réciproque ».
^ Trente^deuJFiéme note du comte de Mirabeau pour la Cour, ibid,, t. II, P-20 : « Point de décret pour déclarer que les ministres n'ont pas la confiance pahliqae, car un fait de ce genre pourrait devenir un droit ; et un droit pareil» quoique exercé en Angleterre sans danger, gênerait pour longtemps, en France, le choix du monarque, prolongerait l'esprit de parti, serait tour à tour employé poor renverser les bons ministères comme les mauvais et deviendrait funeste à l'autorité dans un moment où elle n'est pas encore affermie. » Cf. t. II, p. 22, ^jet de lettre donné au roi par M. Berçasse. «< Il serait donc juste qu'on ne demandât la destitution d*un ministère qu'autant qu'en matière grave et après une délibération régulière il aurait été au moins prononcé qu'il y a lieu à accusation formelle contre lui ».
antoritë personnelle (art. 68). Nommés et surveillés parle Conseif exécutif^ dont c'était là, avec la négociation des traités, la principale fonction, ils n'avaient ancnn rapport avec le Corps législatif. Cette organisation, on le sait, n*entrft jamais en activité, et la Constitution de l'an JII reprit avec pins de netteté encore la complète séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif établie par la Constitution de 1791.
Avec la Constitution du 22 frimaire anYIII on entre dans un courant nouveau, mais qui ne s'éloignait pas moins du système anglais. Dans la partie de cette Constitution qui n'est pas purement et simplement une consécration, du pouvoir personnel et un retour vers Tancien régime, dans la mesure où elle conserve une apparence et comme un paravent de gouvernement représentatif, ce sont les idées abstraite de Siéyès qui étaient mises en application, n les avait exposées, sous leur forme première et originale, dans un discours étrange, plein d'aperçus profonds et de propositions subtiles et singulières, qu'il prononça à la Convention 1p 2 thermidor an III \ Elles consistaient surtout à séparer et à répartir entre des corps distincts les diverses attributions, qai, dans le régime représentatif, appartiennent naturellement aux assemblées. De là les trois assemblées de la Constitution de Tan VIII, le Sénat, le Tribunat et le Corps législatif, et les fonctions si incomplètes des deux dernières : organisation dont s^accommoda parfaitement TEmpire, en la simplifiant par la suppression dn Tribunat*. Mais dans cette forme de gouvernement, pas plus que dans les précédentes, les ministres ne jouaient le rôle que leur attribue le gouvernement parlementaire. La Constitution de Tan VIII portait bien, comme je l'ai dit plus haut *, n qu'aucun acte du gouvernement ne pouvait avoir effet s'il n'était signé par un ministre t> (art. 55) . Aucun article ne défendait même de prendre les ministres dans le Tribunat ou le Corps législatif, les sénateurs seuls étant inéligibles à toute autre fonction publique (art. 18), et ne déclarait incompatibles les deux fonctions. Mais les ministres n'étaient pourtant que de simples agents d'exécution. Ils n'avaient aucun rapport avec les assemblées ; ce n'étaient même pas [eux, mais bien des membres du Conseil d'Etat, qui venaient défendre les projets de loi au nom du gouvernement devant le Corps législatif (art. 53). D'ailleurs les ministres de Napoléon, premier con-
' Réimpression de Panoien Moniteur, t. XXV, p. 291 et saiv. * Mémoires duohaneelier Pasquier^ 1. 1, p. 145. ' Ci-dessus, p. 127.
salon empereur, n'ëtaient en réalité qne les serviteurs du dictateur ou du monarque, comme les ministres de l'ancien régime; ceux qui ont exercé une action vraiment propre dans le gouvernement ne lont dû qu'à l'ascendant personnel qu'ils avaient su acquérir sur leur maître'.
Mais lorsqu'aux derniers temps du premier Empire, Tamour ou plutôt le besoin de la liberté politique, se réveilla en France, naturellement les esprits éclairés tournèrent leur attention vers le gouvernement parlementaire, tel qu'il s'était développé en Angleterre. Les dangers et l'oppression du pouvoir personnel étaient vivement sentis de tous. Les essais qu'avaient tentés l'Assemblée Constituante et la Convention pour organiser la liberté et le gouvernement représentatif dans un autre sens, avaient échoué : bien qu'animées d'un esprit élevé et rédigées avec un rare talent, les Constitutions libérales de 1791 et de l'an III n'avaient eu qu'une existence très courte et de plus très pénible. Restait-il une autre solution que d'accueillir la forme de gouvernement qui avait si bien réussi aux Anglais et dont on s'était détourné jusque-là? Celleci, d autre part, commençait à être bien connue, car des publicistes éminents s'étaient faits sur ce point les éducateurs des Français; à leur tête il faut signaler Benjamin Constant'. Ce qui montra bien que cette forme s'imposait, c'est qu'elle fut adoptée par les deux hommes qui se détrônèrent successivement l'un l'autre en 1814 et 1815. Elle figure dans l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire des 22-28 avril 1815 plus nettement peut-être encore que dans la Charte de 1814 '•
C'est avec la Charte de 1814 que le gouvernement parlemen-
' Mémoires du chancelier Pasquier^ t. I, p. 334 et suiv. et les admirables P^ges de Stendhal, dans ses Œuvres posthumes^ éditées par M. de Mitty, Napolion. Us ministres, p. 531.
* Œuvres politiques^ composées de 17d7 à 1830, édit. LaboDlaye.
' Non seolement le préambule de l'Acte additioDnel déclare qu'il tend « à ilonaer aa système représentatif toute son extension », mais ses dispositions ^"^prodoisent les traits essentiels du gouvernement parlenfentaire. Les ministres peoTent être et rester membres des Chambres (art. 17-19), et ils donnent à celles-ci les éclaircissements qu'elles demandent. Le droit de dissoudre la Chambre des représentants à la condition de procéder à des élections nouvelles est rec^na au chef de l'État (art 21). La nécessité du contreseing ministériel est précisée (art. 38), et les ministres sont déclarés responsables des actes qu^ils ont signés (art. 39). U est vrai que les articles suivants (40-49) réglementent seuleneat leur responsabilité pénale, mais ils lui donnent la plus grande portée.
taire s est établi dans notre pays. A ne consulter que le texte, oelle-ci ne le contient pas cependant d'une manière explicite. Elle dit bien (art. 54) que <c les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés, et qu'ils ont en outre leur entrée dans lune et l'autre Chambre et doivent être entendus quand ils le demandent i>. Elle dit aussi que le roi (art. 50) ^ peut dissoudre la Chambre des députés, mais que dans oe cas il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois j> • Ce sont là des traits connus et caractéristiques. Mais elle n'établit expressément que la responsabilité pénale des ministres (art. 55y 56) pour faits de trahison et de concussion. Elle ne parle point de leur responsabilité politique, de leur responsabilité solidaii:e. Néanmoins on ne s'y trompa pas. Dès la première restauration, dès l'année 1814, Chateaubriand signalait cette insuffisance littérale de la Charte et en même temps indiquait que cependant ses conséquences naturelles se dégageraient '. Après la seconde restauration, en 1816, dans sa Monarchie selon la Charte^ il posait avec une fermeté absolue les véritables règles du gouvernement parlementaire. En voici quelques exemples : <c La doctrine, disait-il, sur la prérogative royale constitutionnelle est que rien ne procède directement du roi dans les actes du gouvernement, que tout est Tœuvre du ministère, même la chose qui se fait au nom du roi et avec sa signature, projets de loi, ordonnances, choix des hommes... Que fait donc le roi dans son conseil? Il juge, mais il ne force point le ministère. Si le ministre obtempère à Tordre du roi, il est sûr de faire une chose excellente et qui aura Tassentiment général; s'il s'en écarte et que, pour maintenir sa propre opinion, il argumente de sa responsabilité, le roi n'insiste plus : le ministre agit, fait une faute, tombe; le roi change son ministère' 2>. — <i Renoncer à la majorité (dans les Chambres) c'est vouloir marcher sans pieds, voler sans ailes; c'est briser le
1 Réflexiont politiques sur qt^elqites écrits du jour et sur les intérêts de tous les Français^ Paris, 1814, ch. ziv, p. 72 : « Mais, disent les Constitutioanels, la Charte est incomplète; il faudrait qu'il y eût un ministère et non pas des ministres ; que les ministres fussent membres des deux Chambres ; que ces ministres fussent de bonne foi ». — P. 74 : « On parle des ministres ; on se fait une idée ridicule et exagérée de leur influence. D*abord, ils sont responsables : et c'est déjà une chose assez menaçante pour eux qu^ ce glaive suspendu sur leurs têtes. Ensuite, nous avons contre leur incapacité une garantie qui tient à la nature même de nos Constitutionst... car un homme absolument nul ne peut occuper longtemps une première place sous un gouyernement représentatif. Attaqué par la loi publique et dans les deux Chambres, il serait bientôt obligé de descendre du poste où la seule faveur l'aurait fait monter ».
^ Delà monarchie selon la Charte, 2* édiL, Paris, 1816, cb. iv, et v, p. 4, 5.
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grand ressort dn gouvernement représentatif' :». — € Les Chambres ne se mêleront jamais d administration, ne feront jamais de demandes inquiétantes; elles n'exposeront jamais les ministres à se compromettre, si les ministres sontce qnlls doivent être, c'està-dire maîtres des Chambres par le fandy et lenrs serviteurs par k forme, Qael moyen conduit à cet henrenx résultat ? Le moyen le pins simple du monde : le ministère doit disposer de la majorité et marcher avec elle ; sans cela, point de gouvernement ' ^. — « Il manqne encore à cette Chambre (des députés) la connaissance de quelques-uns de ses pouvoirs, de quelques-unes de ces vérités, filles de Texpérience. U faut d'abord qu'elle sache se faire respecter. Elle ne doit pas souffrir que les ministres établissent en principe qu'ils sont indépendants des Chambres; qu'ils peuvent refuser de venir, lorsqu'elles désirent leur présence. En Angleterre, Don seulement les ministres sont interrogés sur les bilh, mais encore sur des actes administratifs, sur des nominations, et même sardes nouvelles de gazette'' ]>. — oc Le ministère une fois formé doit être un. Cela ne veut pas dire que la di£Férence d'opinions politiques dans des hommes de mérite, lorsqu'ils sont encore isolés, soit un obstacle à leur réunion dans un ministère. Us y peuvent entrer par ce qu'on appelle en Angleterre un ministère de coalition, convenant d'abord entre eux d'un système général, faisant chacnn des sacrifices commandés par l'opinion et la position des afiyres. Mais une fois unis au timon de l'État, ils ne doivent pins gouverner que dans un même esprit. L'unité du ministère ne Tent pas dire encore que la Couronne ne puisse changer quelques membres du Conseil sans changer les autres; il suffit que les membres entrants forment un système homogène d'administration avec les membres restants. En Angleterre, il y a fréquemment des mutations partielles, dans le ministère; et la totalité ne tombe qne quand le premier ministre s'en va* ». — « Le ministère doit sortir de la majorité de la Chambre des députés, puisque les députés sont les principaux organes de l'opinion populaire 2>'. Il était impossible de mieux dire et d'exposer plus nettement ces principes délicats, le jeu harmonique de ces forces diverses et en
* Ibidem, ch. ix, p. U.
' Ibidem, ch. xv, p. 19.
» Ibidem, p. 18.
I pe la mcmarchie selon la Charte, ch. xxv, p. 30. Sur la nécessité pour les ministres de se retirer lorsqu'ils ont contre eux la majorité, voyez le passage ctê plus haut, p. 118, note 5.
' Ihidem, ch. xxiv, p. 30.
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apparence opposées, qui constitnent le gonvemement parlementaire.
Il est vrai que d'autres publicistes, et des pins grands, soutenaient la thèse contraire, voulant restreindre à la seule responsabilité pénale la responsabilité des ministres, et voulant en laisser librement au roi le choix et le maintien : a: Je ne crois pas^ disait en 1816 Royer-CoUard à la Chambre des députés, qu'il soit nécessaire qu'ici, comme en Angleterre, les ministres aient une ma* jorité invariable et constante. Remarquez quelle est la différence des éléments constitutifs de chacun des gouvernements. En Angleterre^ Tinitiative, qui est le principe de l'action, la haute administration et une grande partie du gouvernement résident dans la Chambre des Communes; chez nous le gouvernement tout entier est dans la main du roi; le roi gouverne indépendamment des Chambres; leur concours, toujours utile, n'est cependant indispensable, que si le roi reconnaît la nécessité d'une loi nouvelle et pour le budget. Or, dans un pays où il 7 a tant de lois, le cas d'une loi nouvelle tellement nécessaire que le gouvernement s arrêterait si elle n'était pas rendue est presque un cas métaphysique, et, s'il existait en effet une nécessité absolue, nul doute que la Chambre n'adoptât la loi. — Quant au budget ce n'est pas plus l'affaire du roi que de la Chambre; c'est l'affedre de la nation tout entière, car il y va de son existence... et on ne peut pas supposer l'existence d'une Chambre qui, pour faire prévaloir ses vues particulières ou son opposition au gouvernement, mettrait la nation en péril par l'anéantissement ou la suspension des services publics. Si le cas pouvait arriver, ee serait alors qu\) bon droit et bien sûr d'être entendu le roi s'adresserait à son peuple^ qui l'aiderait à gouverner l'État d ^
Après une première période d'hésitation, le roi Louis XYIII entra dans la bonne voie; et pendant son règne le gouvernement parlementaire fonctionna assez régulièrement, quoique rudimentaire encore sur bien des points, penchant naturellement du côté de la prérogative royale*. Sous Charles X, cet équilibre, un peu instable, tendit bientôt à se rompre. Cela aboutit aux célèbres
i De Barante, La vie politique de M. Royer-Collard^ ses discours et ses écrits, t. I, p. 216.
* Duvergier de Hauranoe, Histoire du gouvernement parlementaire en France, t. II et suiv. ; Thiers, Discours parlementaires, édii.Csiimorï, Discours du 27 sept. 1832, t. 1, p. 124: « Sous le dernier gouvernement nous avions l'appareil du gouvernement représentatif; on acceptait les Chambres, on les écoutait quand elles étaient de Pavis du gouvernement ; mais dès qu*en 1829 cette obséquiosité cessa, on fit un 8 août, puis une révolution •.
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ordonnances de Juillet 1880, qui amenèrent une révolution et donoërent lieu à une première et éclatante application de la responflabilitë pénale des minisires \
Cest la cause du gouTernement parlementaire qui triomphait arec la Monarchie de Juillet. Cependant on n'éprouva pas le hœoixï d'en préciser et compléter les règles dans la Charte remisée de 1830. Celle-ci reproduisit purement et simplement sur ce point les dispositions de la Charte de 1814 ^ On sentait que la <!ontnme parlementaire saurait bien les compléter et leur faire pro* (inire toutes leurs conséquences naturelles. En effet, le gouvernement de cabinet s'établit pleinement sous la Monarchie de Juillet ; comme nous aurons ^occasion de le constater plus d'une fois dans la suite, il se perfectionna quant à sa procédure et quant à ses moyens légaux. On a pu se demander pourtant s'il fat toujours sincèrement pratiqué^ et c*est une opinion souvent produite que les luttes et les incidents, auxquels donna lieu la célèbre coalition de 1839, en auraient faussé les ressorts et dénaturé Tesprit'. Mais c est un reproche toujours facile à formuler, quand il s'agit d an sjTstème qui repose en partie sur de simples conventions et SOT des traditions, toujours un peu flottantes. Sur un autre point cependant plus précis, quoique rentrant dans le même ordre d'idées, nu débat solennel et du plus haut intérêt s'établit devant la Chambre des députés les 27, 28, 29 mai 1846. 11 s'agissait de cette question délicate et essentielle : quel doit être dans le gouvernement parlementaire le rôle du chef de TÉtat, du titulaire du ponvoir exécutif? En 1846, il s'agissait en outre d'un roicon*stitntionuel; et deux opinions furent en présence.
Selon la première, le chef de l'État ne devait avoir aucune part effective dans la direction du gouvernement : c'étaient toujours les ministres qui voulaient pour lui, et il ne pouvait qu'accéder à leurs volontés, tant qu'ils étaient soutenus par la majorité du Parlement. Celui qui défendit le plus énergiquement cette conception fut M. Thîers. Dès 1829, il en avait trouvé la formule pour la monarchie parlementaire : € Le roi règne et ne gouverne pasS.
* Sor le procès des ministres de Charles X, voyez Thureau-Dangin, Histoire <*«« gouvernement de Juillet, 1. 1, p. 148 et suiv.
* Art. 46, 47, 42, correspondant aux art. 54, 55 et 50 de la Charte de 1814. L'art. 42 prévoyant le droit de dissoudre la Chambre des députés i-éduisait seulement de six à trois mois le délai dans lequel la nouvelle Chambre devait être ■cooToquée.
' rhareau-Dan^^a, Hiêtoire du gouvernement de Juillet, t. III, p. 392 et
SUIT
^ Thiert, DiBoours parlem,entaires, Discours à la Chambre des députés du 13
L'antre opinion reconnaissait, au contraire, an chef de l'État^ personne moralement libre et responsable qnoiqne constitutionnel* lement irresponsable, le droit € d'être nne partie active et réelledu gonvernement d. Elle Ini reconnaissait le droit de chercher à faire triompher ses idées personnelles, mais à deux conditions, à savoir : qne, d'nn côté, il trouvât un cabinet ministériel qui prît la responsabilité de leur application et qui obtînt en le faisant on conservât la majorité dans la Chambre, et que, d'autre part, les ministres couvrant toujours le chef de l'État ne permissent jamai» que sa personne ou ses actes fussent discutés devant les Cham-bres, les actes du gouvernement ne devant être pour elles que le fait des ministres ou du ministère. Le principal représentant de cette idée fut M. Guizot*. On peut trouver cette seconde conception moins simple que la première; on peut soutenir que c'est une complication nouvelle dans un système déjà bien complexe : mais on ne saurait prétendre qu'elle est inconciliable avec le gouvernement parlementaire, dont elle respecte tous les principe» essentiels.
La Constitution de 1848, qui pour la première fois organisa en France la République avec un Président, allait-elle maintenir sous cette forme le gouvernement parlementaire, ou chercheraitelle sa direction dans les constitutions républicaines antérieures, qui avaient établi la séparation tranchée des pouvoirs? Chose singulière, ses auteurs qui pourtant étaient pour la plupart rompus au jeu du parlementarisme, ne surent pas nettement trancher cette question capitale. Certains traits de la Constitution semblaient impliquer le gouvernement parlementaire. Elle n'excluait pas du ministère les membres de l'Assemblée législative, et la loi du 15 mars 1849 repoussa expressément Tincompatibilité qu on prétendait établir, comme en 1791 et en Fan III, entre le mandat de député et les fonctions de ministre '. La Constitution décidait (art. 49) que le Président avait le droit <^ de faire présenter des projets de loi à l'Assemblée nationale par les ministres i», que ceuxci (art. 69) a: avaient entrée dans le sein de l'Assemblée nationale;
mars 1846, t. VU, p. 144 : « J^avaîs écrit en 1829 ce mot devenu célèbre : « Le roi règne et ne goaTerne pas ». Je i^avais écrit en 1829. Est-ce que vous croyez gue ce que j*ai écrit en 1829 je ne le pense pas en 1846? Non Je le pense encore^ je le penserai toujours ».
< Guizot, Histoire de mon temps, t. V, p. 227.
« Art. 85.
et qu'ils étaient eotendns chaque fois qii*ils le demandaient i>. Il faut ajouter avec l'art. 67 qne <£ les actes dn Président de la Bépublique, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, ne pouvaient avoir d'effet que s'ils étaient contresignés par on ministre D. Enfin la Constitution mentionnait le Conseil des ministres et rendait parfois son intervention nécessaire (art. 64). Mais en sens inverse certaines dispositions paraissent repousser le gouvernement de cabinet. En premier lieu le Président de la République était responsable de tous ses actes. Il est vrai que cette responsabilité n'excluait pas celle des ministres* : mais cela ne devait-il pas s'entendre de leur responsabilité pénale et personnelle, non d'une responsabilité politique et solidaire ~ ? Le Président n^avait pas non plus le droit de dissoudre le Corps législatif, et le droit de dissolution est un trait naturel, presque essentiel, du gOQyemement parlementaire.
La question qui était engagée, et mal engagée, par ces textes devait nécessairement se poser et se résoudre dans la pratique. Linitiative à cet égard vint d'abord du Président de la Républiqoe. Dans son message à l'Assemblée du 31 octobre 1849 \ il revendiquait nettement le droit de choisir et de révoquer ses ministres et de diriger personnellement le gouvernement par l'organe d'hommes absolument dévoués à sa politique, a L'accord, disaitil, qui doit régner entre les différents pouvoirs de l'État, ne peut se maintenir que si, animés d'une confiance mutuelle, ils s'expliquent franchement l'un vis-à-vis de l'autre. Afin de donner l'exemple de cette sincérité je viens faire connutre à l'Assemblée quelles sont les raisons qui m'ont déterminé à changer le ministère et à me séparer d'hommes dont je me plais à reconnaître les services éminentn et auxquels j'ai voué amitié et reconnaissance. . . Ia France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, la volonté de l'élu du 10 décembre. Or, cette volonté
< Art. 68 : « Le Président delà République, les ministres, les agents et dépositaires de Tautorité publique, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l'administration »,
^ Manifestement il y avait lÀ une combinaison mal venue ; Toyez de Tocque- ▼ille, Souvenirs, Paris, 1S93, p. 280 : « On décida que la responsabilité du Président s'étendrait aux ministres, que leur contreseing serait nécessaire comme da temps de la monarchie. Ainsi le Président était responsable, et cependant il n'était pas entièrement libre dans ses actions et il ne pouvait couvrir ses agents ».
' Art. 68 : « Toute mesure par laquelle le Président de la République dissout l'assemblée nationale, la proroj^e ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est on crime de haute trahison ».
^ Sur les événements qui précédèrent ce message, voyez Spuller, Histoire porlemetuaire de la seconde Républiqiief p. 268.
ne peut être sentie que s'il j a commonanté entière d'idées, de vnes, de convictions entre le Président et ses ministres, si TAssemblce nationale elle-même s'associe à la pensée nationale, dont l'élection dn pouvoir exécntif a été l'expression^ y>. Cela était bien net et l'Assemblée ne protesta pas. Mais la conduite du ministère ne fut point conforme à cette orientation; il vint demander la confiance de l'Assemblée, comme celle-ci le constata pins tard '• On resta ainsi dans nn état trouble et indécis quant à ce point fondamental de droit constitutionnel, jusqu'à ce qu'un incident plus grave que les autres vint imposer une solution précise. Cet incident fut la révocation du général Chaugarnier quant à ses fonctions de commandant de l'armée de Paris et des gardes nationales de la Seine. Cet acte fut accompli sous le couvert d'un ministère reformé le 9 janvier 1851, à la suite d'une interpellation soulevée dans l'Assemblée par certains actes du général Changarnier lui-même, et au cours de laquelle celui-ci avait obtenu un ordre du jour de confiance delà majorité*.
Un conflit était inévitable entre la majorité et le pouvoir exécutif. M. de Rémusat demanda et obtint la nomination d'une commission chargée d'aviser aux mesures que la situation commandait; et, sur le rapport présenté au nom de cette commission par M. Lanjuinais, un débat solennel s'ouvrit devant l'Assemblée dans les séances des 15, 16, 17 et 18 janvier 1851 *. Ce fut une discussion mémorable à laquelle prirent part les premiers orateurs de cette époque, Berryer, Lamartine, Dufaure et Thiers. Ce qui y tint le premier plan, ce furent les questions de personnes et les passions politiques : la marche du Président de la République contre le pouvoir législatif qui s'accentuait chaque jour, et, d'autre part, les espérances de restauration monarchique, qui animaient une partie de la majorité. C'est alors que M. ïhiers prononça le mot prophétique : ^ L'Empire est &it ]>. Mais le débat eut aussi son côté juridique. La Commission voulait, en effet, rendre le
« Œuvres de Napoléon III, Paris, 1856, t. 111, p. 111, 112.
« M. Fresneau, à l'Assemblée législatire, séance du 15 janvier 1851, MoniUûr da 16, p. 156 : « Le message d'octobre avait posé nettement, franchement, complètement, la politique d'isolement, qu'il réclamait comme un droit, et ce droit, je le reconnais dans une certaine mesure. Le lendemain, le général d'Hautpoul, chef du Cabinet, venait nous déclarer lui aussi qu'il demandait la confiance de l'assemblée, el qu'il entendait ne pas marcher sans elle ». — Lanjuinais, dans la séance du 14 janvier 1851, Moniteur du 15, p. 147 : « Sous le rapport de la pratique, plusieurs exemples montrent que les ministres n'ont jamais professé la prétention d'être toujours couverts par le Président de la République ».
) SpuUer, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 304.
* Spuller, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 305 et suir.
Cabinet politiqaement responsable de la destitution dn général Changarnier et proposait nne motion ainsi oonçae : c L* Assemblée nationale, tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif a le droit incontestable de disposer des commandements militaires, blâme Tnsage que le ministère a fait de ce droit ]». C'était Tapplication même du gouvernement parlementaire : la Constitution le permettait-elle? Certains orateurs le contestèrent énergiquement. Ce ne forant point cependant les ministres eux-mêmes. Ceux-ci, sans oonvrir le Président, qui tenait certainement à prendre la responsabilité de Tacte incriminé, se déclarèrent personnellement responsables ^ Mais d'autres soutenaient que, pour les actes de gouvernement et non de simple administration, les ministres n'étaient pas constitutionnellement responsables, que le Président avait la direction et par suite la responsabilité de sa politique ' ; tel fut en particulier le sentiment de Lamartine'. Mais cette opinion ne remporta pas. Malgré le message du 31 octobre, le gouvernement, dans la forme tout au moins, n'avait pas rompu avec les pratiques du gouvernement parlementaire, et, les ministres étant déclarés responsables par la Constitution, il était bien difficile d'admettre
< M. Baroche, ministre de riatériear, séance du 15 janvier 1851, Moniteur au 16, p. 158 : « Sous la République de 1848, comme sous Tempire des Constilatioos monarchiques, on prétend pouvoir isoler la responsabilité ministérielle de U responsabilité que Tart. 68 de la Constitution fait peser sur le Président <ie la République; je n*entrerai pas dans la discussion de cette théorie... Nous acceptons la responsabilité de tous les actes que nous avons contresignés... Ainsi, que M. le Président de la République soit ou ne soit pas responsable <lans certains cas, que les ministres soient seuls responsables dans certains autres cas, peu nous importe; tout ce que nous retenons de cette discussion, c'est que les ministres le sont toujours... Nous acceptons dans tous les cas la respoosabilité, mais nous ne nous faisons pas illusion et toutes les protestations théoriqnes n'empêcheront pas que le fait ne soit ce qu'il sera aox yeux detoQs; ce n'est pas seulement contre le ministère que Tattaque est dirigée m.
' M. de Goulard, séance du 15 janvier, Moniteur du 16, p. 154 : « J'aurais conçu parfaitement pour ma part, sous le dernier gouvernement monarchique, que des votes de non-confiance, des votes de blâme contre le Cabinet fussent apportés à cette tribune : alors c'était quelque chose de régulier et de normal; I« roi était inviolable... Il n*est pas possible aujourd'hui d'introduire dans le gouvernement de la République, sous Tempire de la Constitution de 1848, les discussions constitutionnelles qui, à une autre époque, pouvaient avoir leur fondement dans un principe vrai, dont on a abusé quelquefois, mais qui, aujourd'hui, seraient un véritable anachronisme... Aujourd'hui il n'en est plus de même. M. le Président de la République est responsable ; il est responsable d'iprès les termes de la Constitution, d'après l'esprit de cette Constitution >>.
' Séance du 17 janvier, Moniteur du 18, p. 172 : « Quant à moi, dans mes doctrines constitutionnelles, ce n'est pas tant aux ministres que je demanderais compte, si j'étais offensé d'un acte pareil; j'en demanderais compte, comme cela se fera peat-étre toat à l'heure, au pouvoir exécutif lui-môme; car c'est on acte de gouvernement et non pas d'administration; c'est un acte de pouvoir * pouvoir et non pat un simple acte de cabinet ».
que tantôt ils le fassent et tantôt ils ne le fussent pas ^ Ce qui parut surtout décisif, c'est un passage du rapport d'Armand Marrast présenté à la Constituante de 1848 au nom du Comité de Constitution, et qui semble cependant alors avoir passé inaperçu^. Voici ce passage : <£ La majorité n'a pas craint que le Président abusât de son indépendance, car la Constitution Tenferme dans un cercle dont il ne peut pas sortir. L'assemblée seule demeure maîtresse de tout système politique; ce que le Président propose par ses ministres, elle aie droit de le repousser; si la direction de Tadministration lui déplaît, elle renverse les ministres; si le président persiste à violer l'opinion, elle le traduit devant la haute Cour de justice et Taccuse i>. Le commentaire était clair, en effet, quoiqu'il ne parût pas avoir exercé une sérieuse influence sur le vote de la Constitution. L'Assemblée législative se rangea à l'avis que le gouvernement parlementaire avait été maintenu par la Constitution et vota la motion de blâme contre les ministres, que sa commission lui proposait. Après ce vote les ministres, conformément à Tattitude qu'ils avaient prise^ donnèrent leur démission et le Président de la République l'accepta. Cependant celui-ci n'accepta point le vote de l'Assemblée, en tant qu'il impliquait une interprétation certaine de la Constitution. Il ne prit point dans la majorité les éléments du nouveau ministère, ce qui, d'ailleurs, eût été difficile. Il forma un ministère d'affaires, et adressa à l'Assemblée un message dans lequel il exposait ses vues sur le conflit et enlevait à sa conduite toute apparence de capitulation : € L'union des deux pouvoirs, disait-il, est indispensable au repos du pays; mais comme la Constitution les a rend us indépendants, la seule condition de cette union est la confiance réciproque. . . Pour ne point prolonger une dissidence pénible, j'ai accepté, après le vote récent de l'Assemblée, la démission d'un ministère qui avait donné au pays et à la cause de Tordre des gages éclatants de son dévouement. Voulant toutefois reformer un cabinet avec des chances de durée, je ne pouvais prendre ses éléments dans une majorité née de circonstances exceptionnelles, et je me suis vu, à regret, dans Tim-
« M. Fresneaa, séance du 15 janvier, Moniteur du 16, p. 156 : « Voilà donc un Cabinet à double face qui a à la fois le caractère. américain et le caractère parlementaire, qui marche avec ou sans rassemblée ».
s Ce passage fut porté à la tribune, dans la séance du 15 janvier 1851, par M. Monet (Moniteur du. 16, p. 156) : « Lisez cette Constitution et le rapport qui la précède, vous y trouverez que rassemblée est toujours maîtresse de la situation politique ; qu'elle peut renvoyer le ministère ». Le Président de TAssemblée législative fit alors cette observation ; « Ce rapport n'a jamais été adopté par la Commission à laquelle il n'a pas été lu ».
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possibilité de troayer tme combinaison parmi les membres de la majorité, malgré son importance. Dans cette conjoncture je me s&is résolu à former un ministère de transition, composé d^hommes spéciaux, n'appartenant à aucune fraction de l'Assemblée et décidés à se livrer aux affaires sans préoccupation de parti * ». Cette conduite par laquelle le Président se maintenait sur ses positions, quoique battu, lui était sans doute facile : car le coup d'État était déjà arrêté dans sa pensée. Mais, parmi les causes multiples qui Vj décidèrent^ ces frottements d'une Constitution mal Tenue sur ce point doivent figurer en ligne de compte.
La Constitution du 14 janvier 1852, issue du coup d*État, et rédigée par Louis Napoléon en vertu des pouvoirs qu'il s'était fait déléguer par la nation dans le plébiscite des 20 et 21 décembre 1851, était dirigée contre le gouvernement représentatif en général, mais plus spécialement contre le gouvernement parlementaire. Le préambule contient l'expression très nette de cette idée : « Écrire en tête d une charte que le chef (du gouvernement) est irresponsable, c'est mentir au sentiment public ; c'est ronloir établir une fiction, qui s'est trois fois évanouie au bruit des révolutions. La constitution actuelle proclame, au contraire^ que le chef que vous avez élu est responsable devant vous... Étant responsable, il faut que son action soit libre et sans entraves. De là Vobligatîon d'avoir des ministres qui soient les auxiliaires honorés et puissants de sa pensée, mais qui ne forment plus un conseil responsable, composé de membres solidaires, obstacle journalier à l'impulsion particulière du chef de TÉtat, expression d'une politique émanée des Chambres, et par là même exposés à des changements fréquents qui empêchent tout esprit de suite, toute application d'un système régulier... La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et les projets de loi étant soutenus par les orateurs du Conseil d'Etat, le temps ne se perd pas en vaines interpellations, en accusations frivoles, en luttes passionnées, dont Innique but est de renverser les ministres pour les remplacer ». Non moins nette était l'indication que la nouvelle Constitution reprenait les règles constitutionnelles du Consulat et du premier Empire. Elle les précisait et les renforçait encore, quant à Texdosion du gouvernement parlementaire. Elle décidait, art. 13 :
' Message du 24 janTier 1851, Œuvres de NapoUon III, t. III, p. 208.
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<E Les ministres ne dépendent que du chef de l'État ; ils ne son responsables que chacun en ce qai le concerne des actes dn gonvemement ; il n'y a point de solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat 3>. Ainsi disparaissait la responsabilité politique et même en réalité la responsabilité pénale, celle-ci ne pouvant plus être mise en action que par un corps dont les membres étaient choisis par le chef de TÉtat. Bien plus les ministres étaient systématiquement isolés du Corps législatif. Ils ne pouvaient en être membres d'après l'art. 44 et ils n^y avaient pas entrée, pas plus d ailleurs qu'au Sénat ; c'étaient des conseillers d'État désignés par le chef de TÉtat qui soutenaient la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif (art. 51)*. Le Corps législatif, réduit au vote des lois et du budget, n'avait aucun moyen d'exprimer son avis sur la politique du gouvernement, si ce n'est dans la discussion générale du budget. Il ne pouvait pas saisir Toccasion et le prétexte des pétitions adreslëes par les citoyens, comme cela s'était fait à d'autres époques ; car le droit de pétition ne s'exerçait qu'auprès du Sénat (art. 45). Jamais en France on n'avait été plus loin du gouvernement parlementaire. Cependant ce régime, alors si décrié et déconsidéré^ devait par une force intime rentrer en vigueur avant même la chute du second Empire. Celui-ci devait peu à peu rouvrir la porte aux institutions qu'il avait condamnées et abolies en 1852. La cause en est assez simple. Après les années de liberté fougueuse qu'avait connues la Révolution, après le régime si dur du premier Empire, c'était avec le gouvernement parlementaire que la France, sous la Eestauration, la Monarchie de Juillet et la seconde République, avait fait l'expérience et acquis le goût de la liberté politique réglée et pacifique, si bien que dans l'esprit public les deux choses paraissaient aller de pair, le gouvernement parlementaire semblant la forme naturelle de la liberté politique. En 1851, la majorité du peuple français, séduite par le souvenir des gloires impériales ou prise de peur devant le développement des doctrines socialistes, s'était désintéressée de la liberté politique et en avait consenti le sacrifice dans les plébiscites de 1851 et de 1852. Mais ce n'était là qu'une faiblesse passagère; peu à peu l'amour et le besoin des institutionslibres devaient se réveiller ; et le gouvernement impérial, habile et prévoyant en ce point, lorsqu'il reconnut les symptômes certains de ce réveil, ne songea pas à lutter obstinément contre
> Cependant un décret des 22-27 janvier 1852 avait créé un ministre d*Ëtat ayant dans ses attributions les rapports du gouvernement avec le Sénat, le Corps léRislatif et le Conseil d'État.
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1U6 force irrésistible. II voalnt donner à ces aspirations quelques satisfactions, les pins restreintes d'abord qu'il serait possible d'imaginer. Mais une fois engagé dans cette voie, poussé par l'opinion et par la logique immanente des institutions, il devait faire succèssivementde nouvelles concessions; on vit ainsi reparaître une à nne, quoique sensiblement déformées, les principales pièces qui constituent le mécanisme du gouvernement parlementaire; puis dans les deux dernières années du second Empire, le système entier entra en vigueur, complet et correct, au moins en ce qui concerqe les textes constitutionnels.
Le point de départ fut le décret impérial des 24 novembre- 11 décembre 1860 qui introduisit deux réformes importantes. Il y était dit : < Le Sénat et le Corps législatif voteront tous les ans, à Touverture de la session, une adresse en réponse à notre discours. L'adresse sera discutée en présence des commissaires du gonvemement, qui donneront aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de VEm-pire T>. L'adresse votée par les Chambres en réponse au discours dn trône, par lequel chaque session s'ouvrait d'après la tradition anglaise, avait été, sous la Monarchie de Juillet, le principal mojen du contrôle que les Chambres exerçaient sur la politique générale du gouvernement. C'était le plus souvent dans cette discnssion qu'on mettait en jeu la responsabilité politique des ministres, l'opposition s*eiForçant d'introduire dans le projet d'adresse des amendements qui entraînaient un vote de défiance et par suite la chute du ministère. De semblables amendements dorénavant étaient possibles*; mais ils n'avaient aucun effet direct et légal snr le sort des ministres. La Constitution n*en proclamait pas moins le droit pour les Chambres d'instituer une fois par an une rerision et une critique générale de la politique gouvernementale. Le décret contenait une autre innovation. Il ne rouvrait point aux ministres, chargés des divers départements et toujours pris en dehors du Corps législatif, la porte du Parlement ; mais il créait tme nouvelle catégorie de ministres dits <r sans portefeuille 2>, dont la seule fonction était de a défendre devant les Chambres, de concert avec le Président et les membres du Conseil d'État, les projets de loi du gouvernement i> ; d*ailleurs, ils faisaient a partie du Conseil des ministres i>.
En 1867, par le décret des 19-31 janvier, un nouveau progrès était accompli. L'adresse était supprimée (art. 8), mais pour être
» Décret des 3-7 fémer 1861, art 90.
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remplacée par un moyen de oontrôle politique pins commode et; plus sûr. Il était dit (art. 1) : <£ Les membres du Sénat et du Corps législatif peuvent adresser des interpellations au gouvernement}). Or, le droit d'interpellation, ouvrant à volonté un débat devant une Chambre sur la politique générale ou sur tel acte particulier du gouvernement, et se terminant par le vote d'un ordre du jour, a toujours paru en France loutil naturel du gouvernement parlementaire. Sans doute, d après le décret de 1867 , la demande d'interpellation ne s'imposait pas; elle ne pouvait venir en discussion qu'en suivant une route hérissée de difficultés (art. 2, 3). Sans doute aussi le vote émis sur Tinterpellation, 'lorsque oe n'était pas Tordre du jour pur et simple (art. 4, 5)^ était bien inoffensif en apparence. Ce ne pouvait être qu'un renvoi de l'affaire au gouvernement (art. 6), <i la Chambre (ou le Sénat) appelant l'attention du gouvernement sur les obje ts des interpellations i>. Mais, même ainsi émoussée, l'arme pouvait devenir redoutable entre des mains habiles. D'antre part, le droit d'interpellation ramenait nécessairement les ministres devant les Chambres. Ils n'y étaient point encore admis de plein droit; mais (art. 7) € chacnn d'eux pouvait, par délégation spéciale de l'Emperear, être chargé, de concert avec le ministre d'État, les Présidents et les membres du Conseil d'État, de représenter le gouvernement devant le Sénat ou le Corps législatif, dans la discussion des affaires ou des projets de loi ]».
A cette époque aussi l'Empire modifiait ses organes constitutionnels. Le Sénat qui jusque-là, comme dans la Constitution de l'an y III, n'avait éfcé qu'une sorte d'Assemblée constituante en permanence, en même temps qu'une sorte de jury constitutionnel chargé de s'opposer à la promulgation des lois contraires à la Constitution ou aux principes essentiels du droit public, le Sénat tendait à se transformer en une seconde Chambre selon le type de l'ancienne Chambre des Pairs. D'après un Sénatus-consulte des 14- 16 mars 1867, tout en conservant ses attributions antérieures, il acquérait le droit de renvoyer une loi quelconque au Corps législatif, par une résolution motivée décidant qu'elle y serait soumise à une nouvelle délibération. Le Sénat ne pouvait point d'ailleurs amender cette loi, et si le Corps législatif dans une seconde délibération l'adoptait sans changements, il ne pouvait s'opposer à la promulgation que pour inconstitutionnalité ou autre cause assimilée. Dès 1861 (Sénatus-consulte des 2-4 février 1861), les débats du Sénat, jusque-là complètement secrets, avaient reçu la publicité de la presse par la publication des comptes rendus
tu extenso et analTtiqaes. Enfin un djécret des 19*22 juillet 1869 supprimait le ministère d'État, organe d'un régime qui mainte* aant tombait morceau par morceau.
Le moment était venu où le gouvernement parlementaire allait rentrer dans la Constitution avec tous ses traits et ses conséquen- <x& naturelles. Avant d'arriver à ce résultat, on passa cependant par une nouvelle ébauche : ce fut le Sénatus-consulte des 8-10 septembre 1869. La disposition essentielle du système, celle dont IBrabean se fût oontenté jadis, y était écrite cette fois, art. 3 : € Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps législatif. Ils ont eiitrée dans Tune et l'autre Assemblée^ et doivent être «otendus toutes les fois qu'ils le demandent i>. Le droit d'interpellation, pouvant toujours aboutir au vote d'un ordre du jour motivé (ut. 7), était pleinement ouvert. Le Corps légblatif recouvrait d'ailleurs les autres droits essentiels d'une assemblée libre, l'initiatiye des lois (art. 1) et le droit d'élire son bureau (art; 6). Enfin le Sénat, dont les séances étaient désormais publiques (art. 4), se rapprochait encore davantage d'une seconde Chambre selon le type anglais : en renvoyant une loi au Corps législatif, pour y être soomîse à une nouvelle délibération, il pouvait indiquer les modifications dont elle lui paraissait susceptible; il pouvait dans tous les cas s'opposer à la promulgation des lois. Mais, d'autre part, l'Empire, tout en concédant ces dispositions qui devaient inévitablement conduire à la responsabilité politique des ministres, se refusait à admettre celle-ci dans les termes : il affirmait encore le principe opposé, celui qui avait servi de base à la Constitution de 1852. Le Sénatus-consulte contenait un article 2 ainsi conçu : a Les ministres ne dépendent que de l'Empereur. — Ils sont responsables. — Ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat >. Il est impossible de rédiger un texte plus incohérent, non seulementavec les dispositions précédemment relevées, mais encore a?ec lui-même. Le second alinéa était en contradiction manifeste avec le premier, à moins qu'il ne voulût simplement indiquer la responsabilité des ministres envers l'Empereur; mais alors c'était an trompe-l'oeil.
Cette antinomie devait disparaître dans la Constitution du 21 mai 1870, ratifiée par le plébiscite du 8 mai. L'Empire définitivement, si l'on s'en tient à la lettre de cette loi, se transformait en monarchie constitutionnelle avec le gouvernement parlementaire. Non seulement les ministres pouvaient être membres des Chambres, et y avaient toujours l'entrée et la parole (art. 20), mais leur responsabilité était affirmée sans restriction ainsi que
leur action collective comme conseil délibérant (art. 19) t <c L'Empereur nomme et révoque les ministres. — Les ministresdélibèrent en conseil sous la présidence de l'Empereur. — Uâ sont responsables ]». Le Sénat achevait aussi l'évolution dont j'ai montré les premières phases; ildevenait, à côté du Corps législatif, une seconde Chambre ayant en principe les mêmes attributions et le même pouvoir, l'un et l'autre ayant également l'initiative (art. 12), la discussion et le vote des lois (art. 30), et pouvant recevoir de» pétitions (art. 61). Le droit de dissoudre le Corps législatif était reconnu à TEmpereur (art. 85). Il avait été inséré déjà dans la Constitution de 1852 (art. 46) ; mais là il se présentait simplement comme une arme, d'ailleurs superflue, du pouvoir personnel : il figurait maintenant comme l'un des contrepoids du gouvernement parlementaire.
La Constitution du 21 mai 1870 contenait, il est vrai, certaines dispositions qui juraient avec ce régime : telle était la responsabilité personnelle de l'Empereur qui y était affirmée (art. 13) dans les mêmes termes qu'en 1852 (art. 5). Il y était dit également (art. 10) : « L'Empereur gouverne avec le concours des ministres^ du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État i> . Mais une contradiction plus profonde et plus grave se trouvait sans doute au fond de cette combinaison. Le régime impérial pourrait-il supporter le sang étranger qu'il venait d'infuser dans ses veines? L'expérience ne put se faire, et la Constitution éphémère du 21 mai tombait avec la dynastie impériale, le 4 septembre 1870, dans une catastrophe inouïe, résultat fatal des fautes et des erreurs accumulées pendant les longues années d'un pouvoir presque absolu.
Lorsque l'Assemblée nationale se réunit à Bordeaux au mois de février 1871, bien qu'elle fût souveraine, ce fut le gouvernement parlementaire qu'elle organisa tout d'abord, autant que la situation le comportait, comme gouvernement de la République provisoire. Ce fut d'instinct, pour ainsi dire, qu'elle adopta cette solution; et, lorsqu'en 1875 elle se décida à donner à la France une constitution républicaine, ce fut encore le gouvernement parlementaire qu'elle y inscrivit, en termes clairs cette fois, comme la forme naturelle de la liberté politique dans notre pays. Chaque fois qu'il y a pénétré, il a été ainsi introduit par une évolution naturelle, comme une solution demandée ou acceptée d'avance par l'opinion moyenne.
Le gouvernement de cabinet, importé d'Angleterre, est au fond partout le même dans les divers pays où il a été introduit; par*
tont il présente lee caractères essentiels qui ont été relevés plus bsni. Chaque pays l'a pourtant adapté à ses mœurs politiques et à son génie propre : cela était inévitable, étant donné surtout que oe régime comporte des éléments purement conventionnels ou teiditionnelsy qui 7 tiennent une grande place. Comme celui de tous les organismes supérieurs, son fonctionnemé&t est par là même complexe et délicat. Les conditions les plus favorables pour son application régulière sont sûrement «elles qui ont existé pendant loDgiemps en Angleterre, c'est-à-dire la formation dans le pays de deux grands partis politiques rivaux, auprès desquels tous les antres ne sont que des quantités négligeables. £n effet, dès que Tim de ces partis a perdu la majorité dans le Parlement, c'est le parti opposé qui l'a conquise, et ses chefs sont forcément désignés pour prendre le pouvoir. Cette solution peut seulement être retardée par la dissolution de la Chambre basse ; mais le résultat définitif n'en est que plus indiscutable. L'Angleterre a eu cet avantage que la formation de ses deux grands partis, les Whigs et les Torys, y a précédé le gouvernement de cabinet et est plus ancienne que lui. Lorsqu'il s'est établi, il a donc trouvé son milieu naturel, et cette harmonie une fois établie s'est maintenue jusqu'à ne» jours. Bans d'autres pays, en France en particulier, les conditions du milieu ont été moins propices. Cependant chez toate nation, où la forme même de l'État a cessé d'être mise en question, et qui a trouvé ainsi son équilibre politique, on peut espérer avec le temps d'obtenir un agencement semblable des partis. Dans le rythme qui règle le jeu des lois naturelles, l'opposition des forces élémentaires et contraires figure au premier rang. Il en est ainsi dans le monde physique et dans le monde intellectuel et moral. Chez toute nation civilisée se produisent inévitablement deux tendances opposées qui rallient et groupent les hommes : lesprlt de progrès et d'initiative, et lesprit de résistance et de conservation. C'est de leur lutte constante, de leurs triomphes alternés, que résulte la vie des institutions, qui ne saurait rester stationoaire sans produire un arrêt de développement, comme celai que l'on constate en Chine, mais qui ne saurait non plus se précipiter d'un élan trop rapide sans produire le dérèglement et la décomposition sociale. La constitution de deux grands partis, l'un conservateur, l'autre progressiste^ destinés à se succéder alternativement au pouvoir sous le gouvernement parlementaire, ^t donc un phénomène probable, presque inévitable, si des causes particulières ne l'empêchent pas de se dégager. De nos jours, il est vrai, dans les divers pays d'Occident, même dans ceux où la
liberté politique est le mieux acclimatée, s accuse une tendance à la désagrégation des anciens partis, à la formation des partis noaveaux. C'est un &it bien saisissable, même en Angleterre, et qui j rend bien plus difficile que par le passé le fonctionnement du gouvernement parlementaire. Cela provient de causes multiples, au premier rang descelles il faut placer l'esprit d'indépendance, que produit la diffusion de l'instruction et la facilité des communications, l'extrême importance des questions économiques qui se superposent aux questions politiques et tendent à diviser les partis politiques, Tapparition enfin dans les divers parlements de groupes d'hommes qui se prétendent les seuls représentants autorisés des classes ouvrières. D'autre part, pour conquérir ou conserver le pouvoir, il faut que les divers partis sachent reconnaître leurs chefs, les suivre et se laisser diriger par eux; or, ipanifestement cet esprit de discipline tend à s'affaiblir. Tous ces faits rendent plus difficile la formation des cabinets, plus instable leur durée. De là des doutes et des critiques, qu'il nous faut examiner.
Le gouvernement parlementaire qui est, en Europe, la forme presque unique de la pleine liberté politique, est un système admirable, qui unit et concilie deux termes presque opposés : la libre action du pouvoir exécutif et l'action toute-puissante des Chambres sur le Gouvernement. Cependant dans son application a-t-il rencontré de grandes difficultés, spécialement en France, en Italie, en Hongrie; il en rencontre aussi dans certaines colonies anglaises, notamment en Australie. Aussi, dans ces derniers temps, a-t-il soulevé de nombreuses critiques, soit dans son pays d'origine, en , Angleterre, soit dans les pays d'adoption. Tantôt on l'attaque dans son principe même; tantôt on se plaint seulement de ce qu'il anrait été déformé, dénaturé dans la pratique. Je voudrais rapidement examiner la question, soit pour l'Angleterre, soit pour la France. Les Anglais appellent, nouslesavons, le gouvernement parlementaire gouvernement de parti. Il suppose en effet, dans son véritable équilibre, l'existence de grands partis, de deux partis contraires qui se succèdent au pouvoir. Or, cette formation et ce règne alternatif de grands partis disciplinés, paraît à certains esprits, non seulement difficile à réaliser, mais peu désirable en soi, contraire à la bonne harmonie de la société et à la pleine utilisation des forces sociales ^
' Voyez les citatloas empruntées aux discours de Lord Rosebery dans la 4* édition de ces Éléments^ p. 168-9.
Bans un livre remarquable, pablié en 1901, M. Léonard Courinej s'exprime ainsi à propos des partis : € L'emploi de la machine (l'organisation de parti) ainsi tenue en oonstante activité ne pent être considéré comme dépourvu de mauvais effets. Beaucoup sont incontestables^ et la constatation de leur nombre et de leur portée a souvent conduit les hommes à se demander si Tnsage de la machine produit, en définitive, du bien ou du mal et, dans le cas où Ton ne pourrait pas absolument s'en passer, si qiielque retouche ne serait pas possible, promettant une diminution des conséquences f&cheuses, qui ne sont que trop flagrantes. Lorsque ces questions sont posées, on répond d'ordinaire que le gouvernement de parti est indispensable et qu^il faut le prendre avec ses défauts. Il est besoin d'une certaine force intellectuelle pour imaginer d'autres modes de vie que ceux que nous suivons et les hommes qui ont été appelés à diriger une grande machine sont naturellement tentés de discréditer les suggestions qui tendent à sa transformation ou à sa destruction ; mais les mécontents reviendront à la charge et le sujet doit être examiné. II est certain que dans une nation il doit 7 avoir un esprit d'hésitation et on esprit d'aventure, mais des tendances semblables existent dans le cœur de chaque homme et Teffort de l'individu ne tend pas à s'abandonner alternativement à des crises d*inaction et de précipitation, mais à se maintenir dans un état équilibré de travail régalier. Le but de l'éducation est de substituer à la discontinuité U continuité, un écoulement ininterrompu à la place des profusions et des arrêts. Si la vie nationale est ainsi organisée que ses manifestations sont habituellement caractérisées par la discontinoité, dans des périodes de temps successives, nous pouvons soupçonner quelque vice dans son organisation, alors même que nous ne sommes pas capables de voir comment on pourraitj porter remède. U n'y a pas en fait une pareille discontinuité dans la vie réelle et c'est un fait digne de remarque que la conduite des partisan pouvoir est combinée habituellement de manière à corriger cette discontinuité que tend à produire l'organisation de parti. Chaque parti au pouvoir penche dans le sens de la politique qu'avait suivie l'opposition. Un gouvernement conservateur est libéral, un goQvemement libéral est conservateur. C'est le sort commun de chacun d'eux, à son tour, d'être contraint par l'arrière-garde de ses partisans de suivre la politique de ses adversaires. Le reproche est fondé et il montre que les libéraux comme les conservateurs ont la conscience que le mouvement national suit une ligne intermédiaire entre leurs politiques respectives. S'il était possible d'or-
ganiser la représentation de la vie nationale de telle manière qn'elle soit habituellement contenue dans quelque chose qui reproduirait cette ligne centrale de mouvement, nous nous épargnerions les erreurs et les déchets qui résultent d'une organisation produisant toujours des déviations, plus ou moins sérieuses. Une telle vision est au moins concevable. Elle doit faire l'objet de recherches ultérieures avant qu'elle puisse être déclarée applicable à aucun degré. Dès maintenant on peut faire remarquer que, si elle pouvait se réaliser, le gouvernement de l'avenir aurait des promesses de permanence et de stabilité correspondantes à la permanence et à la stabilité de la nation elle-même. Il pourrait vraiment être appelé national, titre que réclament vainement tant de gouvernements. De temps à autre il éliminerait certains éléments et en accueillerait d'autres. Au cours des ans, il serait renouvelé entièrement, mais il j aurait rarement une solution de continuité dans son existence. Une pareille transformation ne peut pas s'accomplir d'un bond. Les pas qui y conduiront devront être graduels; c'en est assez si le mouvement nous donne une réelle promesse d'approche* d.
Ce sont là des idées à la fois élevées et ingénieuses. Malheureusement la conception reste dans le vague. On voit bien le moyen par lequel M. Courtney voudrait constituer cette représentation rationnelle, qui serait le miroir fidèle de la nation dans toutes ses parties. 0 est la représentation proportionnelle et luimême le dit expressément'. C'est une question que nous étudierons plus loin. Nous voyons bien encore comment, dans des Assemblées ainsi composées, on arriverait péniblement à faire des lois. Ce serait par voie de transaction entre leurs éléments constitutifs et hétérogènes. Mais ce qu'on voit moins bien, c'est comment serait organisé, choisi et renouvelé ce futur Qouvemement chargé d'exercer le pouvoir exécutif : sur ce point le mystère n'est point encore dévoilé.
Un publiciste de grand talent, M. Ostrogorski, a fait dans nn grand ouvrage le procès des partis'. Il condamne leur formation et leur organisation, qu'il a étudiée, mieux que personne avant lui, non seulement en Angleterre, mais aussi aux Etats-Unis, où règne une forme de gouvernement libre très diffé-
* The working Constitution of England^ p. 141, 142.
s Ibidem, p. 150 et soiv.
s La démocratie et l'organisation des partis politiques, 2 voL, 1903. Voyez mon étude sar ce livre dans la Revue politique et parlementaire^ juillet-août
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rente du gonvemement parlementaire et que nous examinerons plus loin : car, par un phénomène notable, cette forme antinomique de gouTemement repose aussi sor l'existence de deux grands partis riranx. M. Ostrogorski ne se contente pas de mettre à na les manx trop réels et trop nombreux qu entraîne avec elle lorganisatien des partis chez les Anglo-Saxons du Royaume- Uni et des États-Unis. Il présente aussi un plan de réforme, un modèle de Constitution pour lès pays libres : mais, sauf un moyen proposé ponr faire désigner par les électeurs eux-mêmes les candidats à la future élection, son système n*est guère qu'une combinaison de certains traits du gouvernement parlementaire avec certains autres fournis par le gouvernement en vigueur aux États-Unis ^ Ce n'est point enoore là le gouvernement de l'avenir.
Malgré les critiques, l'organisation des partis se maintient et se complète chaque jour en«Angleterre et aux États-Unis; dans ce <iemier pays, les lois des États particuliers sanctionnent déjà certains points essentiels de cette organisation*.
Peut-on d'ailleurs éliminer les partis là où existe la liberté politique? Sans doute c'est une idée noble et séduisante que celle qui pousse à les condamner. C'est celle qu'eurent, après Rousseau, nos aïeux de la Révolution, qui pourtant ont connu tant de partis et de si terribles partis. Tous affirmaient n'avoir d'autre parti que la raison, la justice et l'amour de la patrie et cela conduisit les Ja^ cobins à considérer leurs adversaires comme des brigands et des traîtres. La liberté politique, c'est essentiellement la participation des citoyens au gouvernement, par eux-mêmes ou par leurs représentants. Il est naturel, inévitable que les citoyens, qui ont les mêmesopinions,cherchent à influer sur le gouvernement d'un commun effort, pour faire triompher et appliquer leurs idées; et, si la loi. permet les associations politiques, si les citoyens savent se servir des libertés individuelles, ces groupes sympathiques s'organise* ront à l'état permanent. Pour l'empêcher, il faudrait prohiber toute as.sociation particulière, tout corps politique, comme le voulaient Rousseau et Sieyès. M. Ostrogorski ne voudrait que des ligues momentanées, qui, formées pour faire aboutir une réforme donnée, se dissoudraient lorsque le but serait atteint. Mais les hommes ont, en outre, des tendances générales durables et diverses, des intérêts permanents, des traditions ou des passions, qui leur font voir sous un jour spécial tous les problèmes que pose la vie
* Voyez mon étude, sur le liTre de M, Ostrogorski, daos la Revue polUiqus << parlementaire, p. 53 do tiré à part.
• Ihidem, p. 20.
des États. Ponrqaoi ces forces élémentaires ne pourraient-elles pas^ s'organiser? On ne saurait les supprimer, et, somme tonte, malgré leurs préventions et leur tyrannie, il vaut mieux avoir devant soi de^ grands partis organisés, par suite conscients et moralement responsables, que de la poussière d'hommes, comme disait Burke. Étant données les passions humaines, il n'y a point de libertépolitique sans partis. C'est ce que reconnaissaient déjà nos phjsiocrates du xviii* siècle. C'était même une des raisons pour lesqueUes ils condamnaient la liberté politique et lui préféraient la monarchie absolue : là point de partis légitimes; tout parti est une faction.
L'Angleterre contemporaine se pose aussi la question de savoir si le gouvernement parlementaire pourra fonctionner dans l'avenir comme par le passé. Son équilibre véritable a reposé, en effet, sur l'existence de deux grands partis rivauj, les Whi^s et les Tories, Or, cette harmonie, qui ne se trouve point généralement en d'antres pays, commence à se troubler profondément même en Angleterre. Le parti libéral s'est, on peut le dire, scindé sur la question du Home rule irlandais. Il s'est divisé encore sur la guerre du TransvaaI. Enfin les questions ouvrières viennent aussi y apporter des éléments de trouble. Le parti conservateur, quoique maintenant mieux son unité, a aussi ses branches particulières, comme celle qui se manifeste dans la Primrose League^ et, sur la question fiscale et douanière, beaucoup de ses membres tendent à se diviser.
Mais Tesprit des Anglais ne s'alarme pas trop de cet état de choses \ Ds savent que des divisions et des difficultés plus grandes ont existé dans le passé, et ils ont confiance dans l'avenir. •M. Courtney, après avoir relevé la loi naturelle et fondamentale signalée plus haut', et d'après laquelle les hommes sont dominés les uns par l'esprit de progrès, les autres par 1* esprit de conser-
1 Sidney Low, op. ctt., p. 121 : « Comme les partis sont de plus en plus fractionnés en groupes, sans doute les ententes temporaires entre plusieurs d*entre eux, pour se soutenir mutuellement sous le principe du dont des, pourront devenir de plus en plus ordinaires. Mais il n*est pas du tout certain que ces cornbinaisoDS, même si elles produisaient de fréquents succès dans les couloirs à TOter {division lobbies), diminueraient réellement Tautorité du Cabinet. Les ministres auraient peut-être pour eux les électeurs, s*ils traitaient le vote (de la Chambre des Communes) comme n*étant rien de plus qu'une très emphatique expression d'opinion en fayeur d'une politique ou d'une mesure déterminée, qui n'entraînerait rien d'aussi sérieux que leur propre démission ». Cette dernière suggestion se rattache aux idées d'après lesquelles le premier ministre serait le délégué des électeurs eux-mêmes, le gouvernement direct remplaçant presque désormais le gouTernement représentatif. — Voyes ci-dessus, p. 88.
s Ci-dessus, p. 195.
vation, continue ainai : <c On pent dire qne, d'année en année, les deux grands partis perfectionnent leur organisation, et cela n'empêche point l'organisation de sons-sections, qni, sans être absolnment nonvelle, a pris dans ces dernières années nn développement sans précédent. D ja tonjonrs en des groupes dans les deux grands partis. Avant 1832 ils se distinguaient fréquemment par quelque personnage autour duquel ils se groupaient. Un certain nombre de membres pouvaient même être désignés oommeles hommes d'un grand marchand de bourgs, dont ils occupaient les sièges. Dans les années qui suivirent 1832, les Whigs ou réformateurs avaient à leur suite O'Connell et ses Repealers^ les membres de l'école de Manchester et les Radicaux philosophes, tandis que le parti oonservateur, celui des propriétaires fonciers, des grands commerçants et du Clergé, passait par toutes les nuances du Haut Torysme et de la protection inflexible, pour arriver au libre esprit onvert de Sir Bobert Peel. Le Majmooth Grant etles demandes des Repealers troublèrent les partis comme ils sont troublés aujourd'hui, etl'on vit même alors une migration d'esprits entreprenants qni, abandonnant le ministère, restèrent quelque temps à son aile, pais furent incorporés dans les rangs opposés. Il se peut que les sons-sections soient devenues quelque peu plus accentuées ces dernières années, par le tait qu'elles ont pris des formes d'organisation telles que les Comités ecclésiastiques, les Comités de service, les Labour parties y etc., et qu'elles se réunissent plus ouvertement et avec une plus grande affectation d'indépendance : mais des gronpes de même nature sont connus depuis longtemps, et ont peni-étre exercé sur la vie parlementaire autant d'influence dans le passé que dans le présent. Toutes ces sous-sections sont susceptibles de disparaître, lorsque les deux grands partis seront remis en ordre; et, lorsqu'on compare Texpérience actuelle avec ce que nons savons de l'expérience du passé, cinquante ou soixante ans en arrière, on ne pent pas dire que la difQculté de commander les armées parlementaires en lutte ait sérieusement augmenté ]> ^ Cependant tout naguère dans un solennel débat le premier ministre donnait cet avertissement à l'opposition : <i Nous pourrons tons vivre assez pour voir le temps où les deux grands partis historiques de cette Chambre seront à peu près égaux en nombre et où la balance entre eux sera tenue par des partis qui ne sont pas les partis historiques de cette nation. Alors il serait au pou-
* U Courtney, The Working Constitutions^ p. 139. Voyez aussi les passages ^ divers discours des leaders du parti libéral cités dans la 3* édition de ces BUmenU, p. 838, 839.
Toir d'an très petit groupe d'hommes, à tout moment, d'obliger 1<^ ministère à présenter sa démission au souverain et le souverain pratiquement à Taccepter^ ».
Voici d'autre part comment M. Sidney Low présente la question du gouvernement de parti : € Le parti/ sysiem est traito comme quelque chose d'anormal et de peu recommandable. On est prêt à mourir pour son parti, mais rarement on le loue. Depuis deux siècles, les Anglais, tout en dépensant une quantité incroyable d'ardeur et]d'énergie dans leur grande lutte de factions , l'ont systématiquement condamnée. Presque aucun écrivain de premier ordre, excepté Burke, presque aucun homme d'Etat de premier rang, excepté M. Balfour, n'a eu la préoccupation de regarder délibérément les faits en face. Depuis le grand-dao de Marlborough qui, vers le crépuscule de sa carrière, déclarait qu'il ne désirait rien au monde si ce n'est de vivre dans un pays où les noms détestés de Whig et de Tory seraient inconnus, jusqu'à l'heure présente, s'est produit un courant ininterrompu de critiques et de condamnations. Aucun sentiment n'a plus de chances de soulever les applaudissements dans une réunion publique que cette déclaration : <k Ceci, M. le Président, n'est pas une question départi et je n'ai pas l'intention de traiter la question au point de vue d'un parti d. — Cependant la division en partis est, en fait, essentielle pour le fonctionnement de notre machine constitutionnelle. Notre gouvernement, comme dit M. Bryce, « est un système dont le fonctionnement heureux suppose l'existence do deux grands partis et pas davantage; partis dont chacan est assez fort pour restreindre la violence de Tautre, mais dont Tun cependant a une prépondérance constante dans une Chambre des Communes quelconque D. Si les imitations et adaptations qui en ont été faites n'ont pas donné les résultats espérés, cela est dû, en grande partie, à ce fait que cette condition s'est trouvée non susceptible d'être transplantée. La Constitution de la troisième République française, repose, autant que la nôtre, sur un Cabinet parlementaire électif; mais tandis qu'elle a largement assimilé ce principe, elle n'a pas réussi à établir cette permanente dualité d'une opinion organisée qui a prévalu chez nous depuis la fin du xvii^ siècle. Au lieu de partis la France à eu des groupes * . 2>
Enfin c'est te fonctionnement même du gouvernement parlemen taire qui est l'objet de vives critiques. D'un côté on prétend qu'il
* M. Balfour à la Chambre des Communes le 24 juillet 1905. « Op, oit., p. 117-118.
rend les Chambres incapables de remplir leur fonction principale, qui est de faire bien et promptement les lois dont le pays a besoin, À Ton parle couramment de la paralysie du Parlement*. D'autre part, les débats politiques eux-mêmes, les questions aux ministres, les motions, les interpellations, se multiplient et se prolongent inntilement. Le mal est certain et le ministère Balfour en a dégagé les causes et a cherché à y porter remède. La cause principale, outre la complexité toujours grandissante de la civilisation moderne, c*est la participation aux débats d'un nombre démembrés toujours croissant. Jadis un petit nombre prenaient la parole; c'étoientles chefs, jes premiers rôles. Aujourd'hui chacun veut dire son mot : et le gouvernement parlementaire offre d*innombrables occasions à ceux que possède cette impatience. Le remède a consisté dans de nouvelles restrictions réglementaires, votées ou acceptées par la Chambre des Communes^ et permettant soit de prononcer facilement la clôture de la discussion, soit d'écarter un certain nombre de questions ou d'interpellations '. On se plaint aussi du gonvernement parlementaire quant à l'efficacité de l'action gouvernementale. Les plaintes sont parfois venues des ministres. Lord Salisbury, alors premier ministre, dans la première période de la guerre du Transvaal, la période des revers anglais, en a rejeté la fante sur la Constitution de l'Angleterre, à raison des difficultés qn'a le Gouvernement pour trouver à temps l'argent, le nerf do la guerre; et sir William Harcourt a relevé cette appréciation à la Chambre des Communes *.
En sens inverse — et nous constaterons chez nous la même contradiction — on accuse le ministère de dominer la Chambre, de ne lui laisser aucune indépendance, de la régenter impérieusement. Ce k quoi M. Chamberlain, alors ministre, répondait ainsi : Il reconnaissait « que le très honorable gentleman (Sir Campbell Bannerman) avait posé certains principes que lui-même acceptait. Mais il avait dit que l'exécutif ne devait pas être exalté au détriment de la Chambre tout entière. Après tout, le Gouvernement 6Bt le serviteur de la Chambre. L'approbation de la Chambre est le souffle de son existence, et il peut être renversé du pouvoir par
* Voyez les textes cités dans la 3« édition de ces Éléments^ p. 836.
' Séances de la Chambre des Communes des 30 janvier, 6 et 7 février 1902. L Courtney, op. cU„ p. 157, 179.
' Séances du 6 février 1900 {Daily Neics) : « Selon le premier ministre, ils (lesministres) ont été victimes -de la Constitulion anglaise. Cette Constitution est prat-étre très défectueuse, mais depuis deux siècles elle a servi à ses fins. Elle saHsait au grand-duc de Marlborough et à lord Chatham. Le duc de Willington sea est accommodé. On n*a jamais entendu lord Palmerston s*en plaindre ».
un simple changement d'opinion qui lai enlèverait les sympathies de la majorité de la Chambre. Par conséqnenti lorsque des membres parlent de rogner les ponvoirs du gonvememeaty ce qu'ils entendent, c*est simplement de rogner le pouvoir de la majorité et d'accroître le pouvoir de la minorité. Il croit que le peuple qni élit la majorité de la Chambre a le droit de voir celle-ei investie du pouvoir qui lui est nécessaire pour réaliser ce que vent la majorité de la nation. Notre gouvernement représentatif serait une pure farce, si la majorité avait la faculté de choisir un gouvernement et que celui-ci îùt empêché de faire son œuvre propre ^ ]>. Ce reproche, qui consiste à déclarer la Chambre des Communes dominée et presque anéantie par le Cabinet, qui lui-même est mené par quelques-uns de ses membres, Vinner ryng^ a été présenté avec im éclat et une force particulière par M. Sidney Liow dont les observations pénétrantes sont souvent empreintes de quelque exagération. Cela cadre d'ailleurs avec l'idée qui lui est chère, et d'après laquelle le ministère est virtuellement choisi par le corps électoral et tient de lui ses pouvoirs. M. Sidney Low déclare qu'avec la cohésion du parti qui le soutient, le ministère exerce non seulement le pouvoir exécutif, mais aussi, en réalité, le pouvoir législatif, car lui seul propose toutes les lois importantes, est assuré de les faire passer et, par suite, ce sont des lois de parti. La discussion seule est possible à l'opposition, sans résultats à Tordi' naire et la presse peut souvent avoir plus d'influence pour obtenir le retrait ou la modification d'un bill gouvernemental que la Chambre des Communes. Le contrôle sur le gouvernement, ce contrôle incessant qui est la principale raison d'être du gouvernement parlementaire, serait également devenu illusoire, à l'égard d'un ministère sûr de sa majorité : presque jamais de nos jours un Cabinet ne tombe devant un vote hostile de la Chambre des Communes*. Seules les mniplQs questions adressées aux ministres, et dont beaucoupaujourd*hui reçoivent une réponse par écrit, conserveraient une véritable utilité : a La pluie de questions <i étoilées d ou <c non étoilées i^ * tombe sur la tête des ministres, jour par jour, pendant toute la durée de la session. Ce n^est pas la moins lourde partie de leur charge que d'opposer une parade à l'inquisiteur persistant, sans compromettre ni eux-mêmes ni leurs départements et sans avoir Tair de se dérober à Tinvestigation. Le fait connu qu'un oppo-
1 Chambre des Commnaes, 6 février 1903. « Op. cit., p. 70, 74, 76, 80, 85-6, 89.
* Sur le papier destiné à recevoir les questions, c'est par une étoile que se distinguent celles pour lesquelles est demandée une réponse écrite.
sant entêté pent à tout moment appeler nn membre du gouvernemoit à la barre des tëmoina (witnesê^x) est un certain frein à rtotocratie du Cabinet; car il empêche les ministres de travailler dans l'ombre, et les oblige à avoir un œil anxieux sur le public et sur la presse' ».
Cest là un résultat naturel de Tesprit de parti; mais quoiqu'on en dise, malgré l'introduction de la clôture, malgré le peu de temps laissé aux propositions des private members^ le gouvernement parlementaire conserve chez les Anglais son honneur suprême d'être on régime de large et publique discussion. Chose singulière et paradoxale, le gouvernement de Cabinet permettrait un contrôle plus efficace du gouvernement par la Chambre des députés là où, comme chez nous, il n'y a pas un petit nombre de partis fortement organisés; la chance d'un échec devant elle, et, par suite^ d'mie chute, serait plus grande et dernièrement le Président du Conseil élevait devant le Sénat français l'importance du contrôle des Chambres, spécialement en matière financière, et se défendait de vouloir violenter la Haute Assemblée'.
Malgré ces difficultés et ces critiques la nation anglaise est fermement attachée au Gouvernement parlementaire. C'est de tous celni qui pe\it le plus sûrement et le plus promptement faire triompher Topinion publique, la plus grande force politique des temps modernes. € C'est, dit M. Jenks, un système de gouverne* ment par persuasion; il a place pour tous les hommes qui peuvent persuader et pour toutes les mesures qu'on peut enlever par persnasion. L'une des plus curieuses méprises commises par im fin observateur, c'est la théorie de Carlyle, d'après laquelle la nation serait réellement gouvernée par l'action oratoire de la Chambre des Communes. Même du temps de Carlyle, la Chambre des Commmies — c'est-à-dire les débats publics qui s'y déroulent — n'était plus une réalité; et maintenant c'est devenu un truisme ^e rarement, si même jamais, les votes sont changés par un discours prononcé dans la Chambre. Même les grands discours prononcés dans les collèges électoraux sont plutôt une parade qu'un
« Op Ht., p. 92.
> Séance da 25 jain 1908, Journ. off. da 26, débats parlem.. Sénat, p. 830, ®1 (débat sur le rachat da chemin de fer de l'Ouest). « Vous avez dit très jastement qae les Chambres étaient et devaient être un instrument de contrôle. Ced se retourne contre la thèse de M. Prevet, puisque M. Prevet (rapporteur de la commission des chemins de fer) tend à gouverner à notre place... Je par^ iais dn contrôle financier des Chambres; je vous assure que ce contrôle est ^oeoop plus strict qae je ne le pensais avant d'arriver an gouvernement. Yondries-voQS me dire, mon cher coUègae, où et quand j*ai manifesté cette aatorite abusive? Parce que je pose la question de confiance ? »
combat réel ; le travail réel du Gouvernement, tont an moins les grandes questions de politique, se font et se décident dans les salles de commissions, dans les démarches personnelles, dans les colonnes des journaux et dans le Cabinet, c'est-à-dire par la discussion sans formes et par la persuasion^ i>. M. Jenks reconnaît seulement que le gouvernement parlementaire n'est pas favorable aux ministres de génie, d L*homme d'une grande force de caractère, dont la ténacité s'attache à obtenir un résultat lointain d'une suprême importance, n'y a point de place marquée ]>• Il écarterait a un Bismarck, ou un ministre du type machiavélique, tel qae Metternich, Tallejrand ou Cavour 2>. Mais de tels hommes sont souvent plus funestes qu'utiles à l'humanité.
Les colonies anglaises de self government pratiquent comme la mère-patrie le gouvernement parlementaire. Dans certaines, comme au Canada et au Cap, il fonctionne régulièrement et sans difficulté. Mais en Australie, il n'en est point de môme. <c II a été plus d une fois remarqué qu'un pays dans lequel il n*y a pas de partis bien tranchés et où des groupes tiennent la place de deux partis bien organisés^ se prête mal à un pareil système de gouvernement et rinstabilité des ministères australiens jusqu'à ces dernières années a certainement confirmé cette opinion' d. Cependant la Constitution fédérale australienne a adopté le gouvernement parlementaire : d II y a quelques années il y avait de bonnes raisons de douter que ce système se maintînt en Australie. La chute des ministères Tun après l'autre avait incontestablement un effet démoralisant sur la vie politique ; et la grande importance de la capacité, de l'expérience administrative rendait intolérable que les affaires fussent conduites par le personnel changeant que fournissaient les exigences parlementaires. Le système américain (le l'exécutif non parlementaire n'était pas regardé avec faveur, mais dans la plupart des colonies l'attention avait été largement attirée vers le système suisse d'un ministère élu par la législature pour un nombre déterminé d'années; on y voyait un système qui assurait la sécurité du pouvoir réunie à la responsabilité envers la législature, et qui, étant basé sur Télection proprement dite, paraissait plus démocratique que le système de cabinet, lequel dans une colonie implique dans la forme que le gouverneur fait seul
* Parliamentary England, p. 422.
> Harrisson Moore, article cité, p. 52. Sidney Low, op. cil,f p. 106, note : <r Dans les colonies qui se gouTeraeot eUes-mémes, où les majorités de parti aoat petites et les changements de miaistères fréquents, le droit du gouvemear de refuser la dissolution peut parfois s*exercer pour éviter au pays les dépenses et rexmoi d'élections générales superflues v.
certains choix (sans Favis de son Conseil exécutif). Dans ces der* nières années cependant nn grand changement s'est fait dans la politique de TAustralie et de la Nouvelle-Zélande. La longue durée des administrations et la stabilité du gonvemement ont remplacé les mouvements de kaléidoscope des années précéden* tes, et le trait le plus remarquable peut-être par lequel la Convention de 1897-1898 a différé de la Convention de 1891, c'est qae Taeceptation du système de cabinet n'y a pas fait question* ]>.
Lo gouvernement parlementaire en France, dans les périodes pendant lesquelles il y a fonctionné, a été vivement attaqué, sauf peut-être sous la Restauration. Ses conventions, factices en apparence, la complexité du système inquiètent quelque peu l'esprit français, qui se plaît aux conceptions simples et logiques; de plus nous tendons parfois à incliner son équilibre dans le sens vers lequel nous penchons naturellement. Aussi depuis quelques années, chez nous plus encore qu'en Angleterre, parle-t-on d'une ^^me du parlementarisme; nos journaux et nos revues en sont pleins', sans que d ailleurs on dise toujours exactement quel est an juste le vice précis dont on se plaint.
Sonvent ce dont on se plaint c'est que les Chambres consacrent trop peu de temps utile à la discussion et au vote des lois^ et que par là, les réformes désirées n^aboutissent pas; que la plus grande P&rt de leur activité est consacrée aux luttes des partis qui ^ disputent le pouvoir; que leur fonction gouvernementale, trop déreloppée, atrophie leur fonction législative. Il y a du vrai dans le reproche; malgré le nombre d'hommes de talent que contiennent nos Chambres, malgré la somme énorme de travail qu'attestent les rapports présentés au nom des Commissions, trop souvent tout ^la est stérile. Mais doit-on en accuser le régime parlementaire proprement dit? Sans doute, on Ta vu, les mêmes doléances se produisent en Angleterre'; mais aux États-Unis, où n'existe pas le gonvemement de cabinet, la production législative n'est pas
^ Harrisson Moore, p. 35.
^ Les hommes les plus modérés et les plus fermes s'associent parfois à ces plaintes. Discours de M. Poincaré au banquet de l'AUiance républicaine démo- «^ratique {Le Tempe du 18 Juin 1908) : « Il semble que depuis nn certain temps U oiachiDe parlementaire tourne le plus souvent à vide et que ses rouages affolés produisent moins de trayail que de fracas a*
'CHiessu$,p.203.
moins difficile et les réformes se font attendre. Ces diflfioaltéfr viennent en grande partie de la complexité de la civilisation contemporaine. Combien de rapports nouveaux se sont établis entre les hommes; combien de choses à réglementer qui n'existaient pas autrefois I Combien les réglementations deviennent plus ardues et plus toufiFues I
Mais prenons les vices signalés qui se rapportent au gouvernement parlementaire proprement dit. Le premier, c'est le rôle «ffacé, presque passif, qu'il donnerait au Président de la République. De fait trois présidents de la République ont donné leur démission avant Texpiration de leurs pouvoirs : le maréchal de Mac-Mahon en 1879, M. Grévy en 1887, et M. Casimir Périer •en 1895. Mais il faut noter que M. Qrévy ne donna sa démission que contraint et forcé et en protestant, devant l'attitude des deux Chambres qui la lui imposait ; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin. Le maréchal de Mac-Mahon avait de parti pris engagé la lutte contre la majorité républicaine et avait été vaincu. C'était le vaincu du 16 mai. Pour M. Casimir Périer, lorsque le 15 janvier 1895 il donna sa démission après quelques mois de pouvoir, c'est bien sur l'autorité insuffisante qu'il tenait de la Constitution qu'il se fonda : <i Je ne me résigne pas, ditil, à comparer le poids des responsabilités morales qui pèsent sur moi et Timpuissance à laquelle je suis condamné d. Mais on peut «stimer qu'il y eut là un scrupule et une susceptibilité exagérés. Nous avons vu précédemment quel peut être le rôle utile et fécond du titulaire du pouvoir exécutif avec le gouvernement de cabinet. Le Président de la République française peut exercer son action modératrice dans les conseils du gouvernement plus directement que le roi d'Angleterre, car il préside le ConseU des ministres.
Mais sont-ce chez nous les ministres qui gouvernent, au lieu dn Président de la République? On le conteste souvent; on affirme que c'est la majorité de la Chambre des députés, qui, au lien d'être conduite et guidée par eux, substitue sa volonté à la leur, leur donne des ordres et dicte leurs actes politiques. Il est certain qu'il y a en France une tendance à comprendre ainsi le gouvernement parlementaire*. On prétend même de certains côtés que c'est déjà un système organisé chez nous. L'organe en serait les grandes commissions permanentes que la Chambre à chaque législature nomme dans les bureaux à la majorité relative. Chacune correspond à un grand service public. Il n'y en a point actuelle -
^ Voyez mon étude citée Devuo formée de gouvernement, ■
ment une par ministère, comme on en a prédit la constitution àia l'avenir ' (elles sont an nombre de 9), mais on les a dénoncées i la tribnne de la Chambre, comme constituant nn vrai système degoaTememeut*. U j a là nne exagération évidente. S'il s'est tronré dee présidents du Conseil qui se laissaient de parti pris ^der par la majorité' , il en est d'autres qui la guident d'une mam ferme*, et nous avons entendu plus d'une fois, comme en Angleterre, adresser au Chef du cabinet le reproche de ne point lii^er à la Chambre sa liberté.
Mais la faiblesse principale que présenta pendant longtemps le gouvernement parlementaire sous la troisième République, ce fut Imstabilité des ministères, leur durée éphémère. Voici ce que disait de l'année 1883 le rédacteur de V Année politique : <c Pour la première fois, depuis l'élection de M, Grévy (1879), une année s'écoule sans que la Chambre ait renversé un cabinet' 2>. Cependant Jules Ferry constitua le 21 février 1883 un cabinet qui dura jusqu'au 30 mars 1885; encore ne tomba-t-il que sous le coup d'une incroyable panique causée par quelques insuccès momen-
t Le 24 octobre 1902, à la Chambre des dépatés, M. Charles Beooist disait : « Un jour oa l*aatre, tôt ou ttrd, je ne sais quaad, tous nous proposerez, -^ c'est û peote sur laquelle tous serez falement entraînés, — tous ne le Tooles pas à présent, mais tous serez emportés par le poids de Totre politique, — vous ea Tiendrez à nous proposer de nommer autant de grandes commissions qu'il 7 a de ministères {Applattdissements au centre. Mouvements divet's), — M. Edmond Lbpblletikr. C'est un excellent système, c'est même le meilleur et le plus libéral. — M. Dbjeantb. C'est le peuple souverain, c'eat le suffrage unitenel [liouvemenls divers). — M. Chaalks Benoist. C'est le Parlement souvendn! Le jour où tous y aurez réussi, tous nous aurez rapprochés d'autant du légime coQTeQtionnel, mais tous nous aurez écartés d'autant du régime parlemeotaire (Mouvements divers). Le jour où vous aurez fait cela, tous aurez déplacé l'axe des institutions, déplacé le siège du gouTornement. »
t G3iambre des députés, séance du 14 janTÎer 1908, Doo. pari., p. 1. Voici ce (fat diuLÎt en ouTrant la session M. Louis Passy (droite), président d'&ge : « Les Dsitres du mouTement politique, pour s'assurer la permanence du pouToir, Obt changé le règlement de la Chambre des députés et créé de grandes comattâons, Téritables instruments de règne, qui durent pendant toute la légialatore et constituent dans l'ensemble des affaires politiques une aristocratie tout À Uit contraire k l'esprit républicain « .
^ A la séance du 4 novembre 1903, un député (M. Maurice AUard) disait encore : « M. le Président du Conseil dans un excellent passage d'un de ses discoins laissait encore entendre qu'il n'était pas de ces chefs de gouTornement qui ont la prétention d'entraîner des majorités après eux mais qu'au contraire il se laissait guider par la majorité républicaine ; je suis absolument de son svis : dans nn Téritable régime républicain, ce n'est pas le gouTernement qui doit entraîner la majorité ; c'est la majorité représentant le pays qui doit gaider le gouTornement. — M. lb PaâsinsNT du gonsbil, ministre de V Intérieur et des Cultes, Oui, c'est mon système ».
* René Wallier, Le vingtième siècle politique^ année 1906, p. 81, 82.
* André Daniel, Lannée poUtigue^ 1884.
tanës de nos armées au Tonkîn. Mais après 1885 Tiiistabilité reprit de plus belle : on en était arrivé à souhaiter que les cabinetsdurassent an moins nne année, comme les pouvoirs des consulsde la République romaine.
Mais à partir de 1895 une amélioration sensible se produisit. Le Ministère présidé par M. Méline dura du 80 avril 1896 an 14 juin 1898. Celui formé le 6 juin 1899 par Waldeck-Rousseao dura jusqu'au 7 juin 1902 et il s'est retiré volontairement, après des élections qui lui avaient été favorables, à raison de l'état de santé de son chef, dont la mort en effet devait être proche. Ce fut M. Combes qui lui succéda et qui resta aux affitires jusqu^an 9 janvier 1905. Le cabinet alors constitué par M. Rouvier tomba, il est vrai, le 7 mars 1906. Il fut remplacé par le ministère que constitua M. Sarrien et où M. Clemenceau entra comme ministre de rintérieur. Le 19 octobre 1906, M. Sarrien se retirait pour raisons dosante et M. Clemenceau devenait président du Conseil; mais ce fut plutôt un remaniement du cabinet qu'un nouveau ministère. Tel qu'il fat alors organisé, il est encore aujourd'hui aux affaires.
Dans la période qui commence en 1895 parut aussi s'établir tout d'abord l'alternance au pouvoir des modérés et des radicaux : du 27 janvier 1895 au 6 juin 1899 les présidents du conseil furent successivement MM. Ribot, Léon Bourgeois, Méline, Brisson et Charles Dupuy. Mais depuis le mois de juin 1899 les radicaux sont restés aux affaires.
Cette stabilité plus grande fut parfois obtenue par des combinaisons particulières. La cause de l'instabilité venait principalement des groupes parlementaires trop nombreux, qui remplacent chez nous les partis \ Par une sorte d'irrésistible tendance propre à notre caractère, la grande majorité républicaine qui a toujours existé, plus ou moins forte, à la Chambre des députés depuis 1876, s'est constamment fractionnée en groupes représentant des tendances diverses. C'est un mal d'ailleurs qu'a connu jadis l'Angleterre elle-même, et qu'elle connaîtra peut-être encore dans Tavenir. C'est peut-être cette habitude de morcellement, plus encore que toute autre cause, qui gêne la formation des grands partis. Et Timportance de ces groupes, au lieu de diminuer, semble grandir. On a même vu dans une crise ministérielle, le Président de la République oonsulter tous les présidents des groupes républicains'.
* Oi-dessas, p. 195 et s.
> Dans le Temps du 20 janTier 1905, aux dernières nouvelles, on lisait : « La GRiSB MINISTERIELLE. Le Président de la République a commencé ce matin la consultation des présidents des groupes républicains des deux Chambres, par les représentants du Sénat, à savoir : MM. Leydet {gauche démocratique).
Cela n est œrtaiiieineiit pas là une bonne condition pour le fonctionnement du goayemement parlementaire ^ Aussi Oambetta recommandait-il jadis, comme un bon moyen politique, les réonions plénières des gauches. Sous le ministère Waldeck- Rousseau» on eut Tidée de faire une yéritable confédération des quatre groupes de gauche, qui reflétaient Ja composition du gouvernement et qui en approuTaient la politique '. Chaque groupe nomma un ou plusieurs délégués, et ceux-ci formèrent une sorte de Conseil, qui, examinant les questions portées devant la Chambre, tâchait de se mettre d'accord sur leur solution; il était bien probable qu'ensuite les membres des groupes ainsi représentés suivraient l'impulsion donnée. Cela s'appela la délégation des gauches; et cela devint un véritable moyen de gouvernement', dont la légitimité était d'ailleurs ardemment discutée. Les uns y voyaient l'effiacement complet du ministère responsable devant ce corps nouveau ^ ; les autres soutenaient au contraire que c'était
Antonin Dubost {union républicaine)^ Guéria (gauche républicaine)^ Prévet [aUianee républicaine), M. Loubet consacre raprès-midi à conférer avec les présidents des six groapes républicains de la Chambre : MM. Sarrien [gauche raâÀecLU)^ Dubief [extrême gauche radicale socialiste)^ Etienne [union démO" cratique), Reoaalt-Morlière [groupe progressiste) et Jaurès représentant le grimpe socialiste parlementaire, qui n'a pas de président permanent ».
' Chambre des députés, 2* séance du 25 mai 1905 [doc. pari., p. 1922) : > M. RsoT. Nous sommes à parler de groupes. C'est peut-être une décadence do régime parlementaire ».
* André Daniel, L'année politique 1903, p. 76 (février 1903) : « Suivant un système essayé déjÀ à plusieurs r^rises sous le précédent ministère, ayant atteint la pleine puissance de son fonctionnement occulte sous le ministère Combes, la majorité ministérielle de la Chambre délibéra à plusieurs reprises parTorgane des délégués des quatre groupes sur Tapplication de la loi contre les congrégations ». — M. Combes, discours du 11 janvier 1904 au banquet du Comité républicain du Commerce et de Tlndustrie (d*après le Temps du 12 janvier) : « Elle (la majorité) a inauguré sous le ministère de M. Waldeck-Boussean, eUe a continué de pratiquer sous le ministère actuel, un système d^action parlementaire que Vopposition s*évertue à discréditer parce qu'il ruine de fond en comble ses espérances. Vous le connaissez, il consiste dans Tunion des groupes de gauche, dans leur entente concertée, en rue des délibérations à engager et des résolutions à prendre. Ce système garantit la majorité contre les entraînements irréfléchis. Il déroute ses adversaires, parce qu'il ne donne rien au lusard. G*est pour le gouvernement un motif déterminant de s'y associer, dût son action propre n'apparaître que comme l'action de la majorité ».
' Discoors de M. Combes au banquet des Comités républicains des Bouchesdn-Rhône, le 7 août 1908 [Joum. off. du 11, p. 5167) : « Pour moi, Messieurs, je n'ai accepté le pouvoir qu'en vue et à la condition expresse de celte union; j'ai déclaré à plusieurs reprises, je déclare aussi souvent que l'occasion m'en est donnée, que le jour où cette union cesserait d'exister, le jour où, pour une raison qaelconque, l'un des groupes de gauche reprendrait sa liberté d'action, j'abandonnerais aussitôt la direction des affaires ».
« Qiambre des députés, séance du 24 novembre 1902 [doc. parl.^ p. 2483}. ■ M. Gharlbs Benoist. Déjà il est à peine (le gouvernement), ou il parait être. Quand on vient nous parler de cette vieille fiction d'un ministère responsable
mettre la majorité dans la main dn Président dn Conseil et Ini permettre par là d'opprimer la minorité ^ Le lien se rompit enfin sur nn point ; le ministère, tronvant par trop rédnite la majorité qui lui restait encore', se retira. Après une sorte d'hésitation de sa part, la délégation des gauches surrécut au ministère qu'elle avait longtemps soutenu. Elle a même cherché à s organiser pins aimplètement encore : un des délégués a fait cette proposition, d'ailleurs repoussée, que toute décision prise par la délégation devînt obligatoire pour tous les membres des groupes représentés'. Sans aller ju8que*là, la délégation des gauches a joué encore un rôle important dans la discussion du projet de loi sur la sépara* tion des Églbes et de l'État devant la Chambre des députés, et parla même, a soulevé de nouvelles prostestations^. Après les élections générales du 6 mai 1906, la délégation des gauches se reforma et essaya encore de jouer un rôle, particulièrement dans les discussions sur les conséquences de la séparation des Eglises
au moins théoriquement, réfléchissez que dans Tétai présent des choses, ce n'est plus qu'une fiction vaine. 13 n ministère constitutionnel et responsable en théorie, oui sans doute, nous en avons un, mais chacun sait ici, et je ne blesserai personne en rindiquant, que nous avons aussi un second ministère extraconstitutionnel et irresponsable celui-là, en droit comme en fait, qui est la délégation permanente des groupes de gauche ».
< Chambre des députés, séance du 14 janvier 1905 (doo. pari., p. 35) : « M. le Président du Conseil. M. Lhopiteau m*a dit : votre devoir, c'est de diriger les groupes, ce n'est pas de les suivre. D'antres avant lui m^avaient accusé d'opprimer les groupes, de trop les dominer, de trop leur imposer ma volonté. En vérité. Messieurs, la méthode gouvernementale que -je pratique est fondée sur la collaboration intime des groupes. Elle suppose une entente préalable entre le gouveroement qui propose, et les groupes qui acceptent. Bile suppose une communauté d'idées et de vues, qui rend après tout fort indifférente la question de savoir si Tidée vient de la majorité, ou si elle vient du gouvernement. »
^ Voyez la lettre de démission du Président du Conseil insérée au Journal officiel du 19 janvier 1905.
> Voyez Tarticle intitulé « Le rôle de la délégation des gauches » inséré dans le Temps du 6 février i^Ob.
« Chambre des députés, 2« séance dn 24 mai 1905 {doo. paW.,p.l881). — M.Ch. Benoist : « Je dis qu'en ces jours malheureux, la délégation des gauches se substituait surtout au gouvernement; maintenant c'est le domaine législatif qu'elle prétend envahir. Si la commission trouve bon que la délégation des gauches se substitue à elle, lui apporte et lui impose un amendement impératif — l'amendement forcé — c'est son affaire ». — Séance du 25 mai 1905 (cEoo.parZ., p. 1921) : M. Ribot : « Nous avons une commission qui modifie quelquefois ses textes; c'est son droit. Nous avons à côté ce qu'on appelle une délégation et que l'on arrive à considérer comme une commission, car il est passé dans l'usage que Ton qualifie de rapporteur celui des membres de cette délégation qui monte à la tribune... ». — (P. 1922) : « Avec toutes ces excommunications que vous faites, avec ce pouvoir nouveau de la délégation des gauches qui excommunie tous ceux qui n'acceptent pas un certain schiboleth, c'est vous qui amenez cette décadence du régime parlementaire. Je suis obligé de m'abaisser aux proportions réduites du gouvernement parlementaire qu'on vous a fait »,
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et de rÉtat qui se déroulèrent à la Chambre au oommencement de novembre 1906 ^ Mais Taccord allait se rompre bientôt. Le groupe socialiste, voulant garder son indépendance, refusa d'y nommer un délégué', et à la fin de l'année suivante le président de IMZliance répybliiCaine proclamait la nécessité pour chaque groupe de reprendre son action propre et indépendante'. Oe procédé degou- Teroement avait vécu. Il était peu conforme au génie naturel du gouvernement parlementaire. On ne saurait soutenir cependant qail soit constitutionnellement incorrect, pourvu qu'il respecte certaines conditions. 1^ Il ne faut point que ces pratiques aient pour effet de supprimer ou d'écarter la discussion dans la Chambre. Car c'est Thonneur du gouvernement parlementaire d'être un régime de libre discussion; et, bien que rarement les débats décident des votes et fassent changer les opinions arrêtées d'avance, il importe essentiellement qu'ils soient amples et complets. Chaque parti parle alors surtout pour le pays tout entier, pour Topinion publique à qui restera le dernier mot. 2° Il faut que les membres de chaque groupe conservent Tentière liberté de leurs opinions et de leurs votes. 3^ Il ne faut point qu'il y ait entre le ministère et Tunion des groupes un véritable contrat, qui puisse enchaîner la liberté d'action soit de chaque groupe soit du ministère. Quant aux Commissions des Chambres, c'est à elles de défendre leurs prérogatives et leur autorité.
Il est enfin, il faut en faire l'aveu, un dernier vice qui gâte notre gouvernement parlementaire : c'est l'intervention individuelle et trop fréquente des députés et des sénateurs, auprès des ministres ou de leurs bureaux, pour faire décider tel ou tel acte administratif, surtout pour obtenir ou empêcher la nomination de certaines personnes à des fonctions publiques. C'est là un empiétement déguisé, mais grave, sur le pouvoir exécutif. C'est hélas I un mal endémique chez nous. Il sévissait sous la Monarchie de Juillet^ et le suffirage restreint, qui rattachait de plus près le dé-
> René Wallier, Le vingtième siècle politiquey avril 1906, p. 80 et s.
^Ibidetn, p. 214, note 1; 215.
' Ihidem, année 1907, Discours de M. Jean Dapuy, p. 419 : u Llieare est ^nue pour chaque parti de reprendre sa place légitime et de combattre loyalemeat au grand jour, dans la République consolidée pour le triomphe de ses doctrines ■. Les vrais principes du gouvernement parlementaire étaient aussi ftifirmés p. 420 : « 11 est nécessaire que Tautorité gouvernementale soit entière, qu'elle 8*exerce réellement, sans injustice et sans faiblesse; gardant jalousement notre droit de contrôle et de sanction, nous avons le devoir de ne porter au- CQue atteinte à cette autorité. Laissons le gouvernement agir librement, laissonsle gouverner soas sa pleine responsabilité. »
^ HeUo, Du régime constitutionnel dans ses rapports aoec Véiat actuel de la tdence politique, 3* éd., p. 430 et s.
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pnté à ses éleoteurs, lai donnait une gravité pins grande encore. Sans doute les conseils du représentant d*un département ou d'un arrondissement sont utiles à l'administration. Il connaît bien les besoins de sa circonscription; il connaît les hommes qui l'habitent et peut signaler ceux qui sont capables de bien servir l'État ; mais trop souvent la requête se fait impérieuse et la recommandation est inspirée par cet intérêt électoral, dont la préoccupation trop grande ne peut qu'abaisser Tesprit parlementaire. Mais ce sont là de mauvaises mœurs, non des vices constitutionnels. On peut les corriger : les représentants et les ministres doivent j travailler courageusement.
Ce que nous venons de relever, soiten Angleterre, soit en France, montre quelles difficultés rencontre de nos jours le fonctionnement du gouvernement parlementaire. Nous continuons cependant à avoir en lui la foi la plus profonde *. Non seulement c'est la forme la plus souple et la plus perfectionnée du gouvernement représentatif; mais c'est aussi la seule sous la(]uelle la France ait vrai* ment connu la liberté réglée. Je l'ai déjà montré* et je reviendrai sur la démonstration en étudiant plus loin les formes opposées du gouvernement représentatif. Ceux qui aiment vraiment la liberté ne songent point à abandonner le gouvernement parlementaire, même ceux qui ont été les plus sévères pour les derniers ministères : j en atteste le discours que M. Ribot prononçait à Marseille le 3 mars 1.902 '.
* Voyez le Jivre de mon distingué collègue, M. Moreau : Pour le gouvernement parlementaire, Paris, 1903.
« Gi-dessus, p. 190-1.
s Discoure politiques de M. A. Ribot (1901-1905), 1. 1, p. 323. « Si je pensais ^*il suffit pour corriger ces abus de rétablir le scrutin de liste ou de rendre le Président de la République et ses ministres indépendants des Chambres, je fljBrais révisionniste et partisan du sera tin de liste. Mais aucun mode de scrutin n'y fera rien, on ne l'a que 'trop éprouvé. D*autre part, c'est une chimère de penser que dans un pays comme le nôtre, où le gouvernement a besoin de prendre des décisions rapides, où. il ne peut se passer même durant quelques jours du concours des Chambres, on établira une sorte d'indépendance, d'autonomie du pouvoir exécutif. Il ne suffit pas de décréter que les ministres sont on ne sont pas responsables, pour changer les fonds des choses .. C'est pourquoi, malgré les défauts du régime parlementaire tel qu'il fonctionne parmi nous et aussi dans d'autres pays, je demeure hostile à tous ces projets de révision, derrière lesquels se cachent assez mal des tendances plébiscitaires ». — Dans «on discours précité du 17 juin 1908, M. Potncaré demande simplement qu'on ait un idéal politique et un gouvernement qui ouvre délibérément la route qui y conduit : o Peut-être d'ailleurs ne se trouverait-il personne pour commettre d'aussi regrettables confusions, si la politique au lieu de raser le sol et de se traîner lamentablement au niveau de Tintérét électoral se décidait à s*élever enfin à la hauteur des considérations générales... A lui (au Président du Conseil) maintenant de nous Irajer la route qui nous rapprochera peu à peu de l'idéal entrevu ».
CHAPITRE PREMIER
2jm philosophes da XVIII* siècle; TÉcole da droit de la nature et du droit des gens.
La science politique des philosophes et pnblicistes du xviii* siècle s'était largement alimentée, comme je lai dit, à Tétude des institutions anglaises» et, dans les années qui précédèrent immédiatement la Révolution, à celle des institutions américaines. Mais die dérivait aassiet principalement d'une autre source. Elle consistait surtout en conceptions et en axiomes abstraits, dégagés par le raisonnement, soutenus simplement par les leçons de l'histoire- Ces thèses et ces axiomes avaient reçu une telle adhésion, ils avaient pénétré si communément et si profondément dans les esprits que les assemblées de la Révolution les adoptèrent et les proclamèrent comme les principes sur lesquels devait reposer la société nouvelle, et s'efforcèrent d'en faire l'exacte application et d'en déduire les conséquences. Parmi les philosophes^ qui allaient ainsi devenir réellement, quoique indirectement, des législateurs, comme la légende le disait des philosophes antiques, deux hommes sont au premier rang, soit à raison de leur génie, soit à raison de l'in- Ânence qu'ils ont exercée : Montesquieu et Jean- Jacques Rousseau. Montesquieu est le premier en date et aussi, à mes yeux, le plus grand. Son influence a dépassé de beaucoup, même au xviu^
* Sur les philosophes du xnii* siècle, voyez LabouUye, L*c^dmini'itration française êotu Louis XV I, dans la Revue des cours littéraires, troisième année, p. 377, 715, 737, 785. — Bardoux, La jeunesse jie Lafayette, — Kovalewsky, Les origines de la démocratie oontemporcnne^ t. I, p. 543*658.
siècle, les limites de notre pays; non seulement il compte parmi les Anglais des disciples, comme Blackstone, mais Tempreinte de ses idées se retronve aussi nette et aussi profonde snr la Constîtntion des Étals-Unis d'Amérique que sur les Constitutions françaises de 1791 et de l'an III. Eonssean cependant a en peut-être une action plus décisive encore; ses idées ont pénétré jusqu'aux moelles de la démocratie française, et ce sont elles qu^on voit souvent reparaître de nos jours sous des formes ou sous des noms nouveaux*. Voltaire, dont Taction a été décisive sur d'autres points, par exemple quant à la réforme du droit criminel', n'a pas eu la même influence quant aux principes de l'organisation politique : il a répandu largement Tamour de la liberté plutôt qu'il n'en a dégagé les règles. A côté de ces protagonistes, se presse une pléiade d'écrivains, dont quelques-uns, comme Mably, ont une véritable originalité. Ses théories politiques, moins profondes que celles de Montesquieu, moins subtiles que celles de Eousseau, ont exercé une influence considérable sur ses contemporains. Sur certains points elles sont les plus voisines des lois que votèrent les assemblées de la Eévolution'.
Jamais peut-être, dans le cours de l'histoire^ les spéculations littéraires et philosophiques n'ont exercé une telle action sur la législation et sur les destinées mêmes de l'humanité. Cela parait presque incompréhensible, inconciliable avec les lois naturelles de l'évolution humaine. Comment un petit nombre d'hommes ont-îls pu, en un demi-siècle, changer les idées traditionnelles de tout un peuple, et découvrir une série de vérités nouvelles douées d'une telle force d'expansion ? En réalité il n'y a là qu'une apparence. Ces conceptions n'étaient point nouvelles pour la plupart, et leur élaboration remontait même assez haut; Montesquieu seul a été véritablement un esprit créateur dans le domaine de la science
1 M. Kovàlewskjf- Les origines de la démocratie contemporaine^ t. I, p. 617 et saiv., s'est efforcé de démontrer qa'il n'y a pas en réalité direrg^ence entre les doctrines de Montesquieu et celles de Rousseau, particulièrement sur le principe de la séparation des pouvoirs. Mais je ne saurais être de son ans comme je le montrerai plus loin ; voyez aussi mon article précité : Deux formes de gou^ vernement^ dans la Revue du droit public et de la science politique^ janvierfévrier 1894, p. 30 et suiv.
* EsmeiD, Histoire de la procédure criminelle en France^ p. 365 et suiv.
> Les ouvrages de Mably les plus importants à ce point de vue sont : De la législation ou principes des loiSf 1776; Observations sur le gouvernement et les lois des États-Unis d'Amérique^ 1784; Des droits et des devoirs du citoyen. Dans ce dernier ouvrage qui, il est vrai, ne fut imprimé qu'en 1789 ou 1788, Ma* bly a véritablement prédit la Révolution et la manière dont elle s'opérerait. U f a posé les principes de la future constitution, qu'il est intéressant de rapprocher de la Constitution de 1791.
politique, tout en devant beaucoup à ceux qui l'avaient précédé. Ijes-philoflophes du xviii® siècle trouvaient déjà formulés et établie la plupart des axiomes politiques qu'ils firent accepter par leurs ccmiemporains. Ceux à qui ils les empruntèrent étaient des juris* ooosultesy qui formèrent aux xvu'' et xvin* siècles une école véritable, ayant des représentants dans les divers pays d^Europe : rÉeoU du droit de la nature et du droit des gens.
Le droit naturel, depuis que la philosophie grecque en eut dégagé pour la première fois la notion, n'avait jamais cessé de tenir ose place importante dans les théories philosophiques, juridiques et politiques*. Sans doute il fut conçu diversement, ce qui était înéntable puisqu'il s'agissait au fond de comprendre et d'interpapeteries leçons et les préceptes que la nature donne aux hommes. Les uns comprirent seulement dans le droit naturel les actes que Tinslinct seul inspire aux êtres vivants, aux animaux comme aux hommes'; mais la conception toujours dominante fut de chercher ce droit dans les préceptes et les données de la raison humaine, de la droite raison. Ainsi compris, le droit naturel passa de l'antiquité au Moyen âge et tint une placé notable dans les écrits et les doctrines des théologiens et des légistes; mais pour les uns comme pour les autres il n'avait que la valeur d*un appoint; il gravitait dans l'orbite d'une science principale, dont il formait l'accessoire^ et qui était pour les uns la théologie, pour les autres le droit romain. On doit même dire que les théologiens, dont la conception sur ce point s'imposait à tous, faisaient positivement rentrer le droit naturel dans le droit divin, le premier étant révélé aux hommes parla raison que Dieu leur avait donnée, tandis que le second dérivait de la révélation proprement dite'. Cette conception du droit naturel est encore celle de la Renaissance, celle du xvi" siècle * ; mais alors l'importance de ce droit grandit sensiblement, surtout dans
* Sur ce qni sait consulter : Bergbohm, /urûpruden^ und RechUphilosophie, I, Dos Naturreeht der Gegenwart, p. 151 et s.; -— Gierke, Johannes Alttutus und die Entwickelung der naturrechtlichen Staatsiheorien.
> JU 1, § 3, D. De just, et jure, I, 1.
s Décret de Gratien, Dist. I; saint Thomas d'Aquin, Summa theologioay 2a Se, qu. lyii, art. 2 et 3.
* Yojez par exemple Bodin, Les sia livres de la République, L, I, ch. ix, p. 156 : « Le prince souTerain n*a pas puissance de franchir les bornes de la loy de nalore que Dieu, duquel il est Timage, a posées >». La Boélie, De la servitude rolofUaire : « Si nous vivions avecques les droits que nature nous a donnés et les enseignements qu'elle nous apprend nous serions naturellement obéissants aux parents, subjects à la raison et serfs de personne... Nature, le ministre de Dieu et la gouvernante des hommes, nous a tous faicls de même /ormea.
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rÉuole de théologiens à laqaelle appartiennent Soto, Molina et Suarez *.
D'antre part la consistance même da droit naturel était mal déterminée. Pour les nns, le droit naturel se confondait avec la morale; c'est une conception qui se trouve très nette dans Cicéron et elle conservera ses partisans jusqu'au xviu® siècle. Mais les théologiens et les juristes du Moyen âge et de la Renaissance donnaient, au contraire, au droit naturel un domaine distinct et no caractère juridique, recherchant seulement si les institutions sanctionnées par la loi ou par la coutume, c'est-à-dire par le droit positif, Tétaient aussi par le droit naturel. Les uns ne voulaient y admettre que les rapports qui étaient directement et nécessairement imposés par la nature, tels que Tunion des sexes, devenue le mariage grâce aux lumières de la raison, les rapports entre parents et enfants, aboutissant à la puissance paternelle '. Dans cette théorie, la propriété privée, l'esclavage, la société humaine elle-même n'étaient point de droit naturel. Mais généralement on allait plus loin. On étendait le droit naturel à des rapports qui n'étaient pas directement fournis par la nature, mais que la raison montrait comme indispensables au bien de l'humanité : dans ce sens on disait que la propriété privée était de droit naturel * ; on soutenait souvent que l'esclavage l'était également.
Enfin d'autres élargissaient encore le domaine du droit naturel en le confondant presque avec Téquité. Ils déclaraient qu'il contenait cette règle essentielle : a. Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu'on te fît à toi-même :^. Ils en concluaient qu'il impliquait le respect de toutes les institutions successivement créées par les hommes pour régler équitablement lears rapports entre eux. Le principe du droit naturel restait ainsi immuable; mais la matière à laquelle il s'appliquait devenait variable et croissait
1 Soto, De justiiia et Jure libri deoem ; — Molina, De justitia et jure ; — Suarez, Traotatus de legibus ao Deo legUlatore.
> Saint Thomas, Summa theol,^ 2a 2œ. qu. Lvii, art. 3 : a Jtês sïyq justum naturale est quod ex sua natura est adsequatum vel commensuratum alteri; hoc autem potest coutingere dupliciter ; uno modo secundum absolufam sui considerationem, sicut masculus ex sui ratione habet commeusurationem ad feminam, ut ex ea generet, et parens ad fllium ut eum nutriat ».
* Ibid : « Alio modo aliquid est naturaliter alteri commeosuratum non secun* dum absolutam sui considerationem sed secundum aliquid quod ex ipso sequitur, puta proprietas possessionum. Si enim consideraturisteager absolu te, non habet unde magis sit hujus quam illîus; sed si consideratur per respectum ad opportunitatem colendi et ad pacificum usum agri, secundum hoc habet quamdam commensurationem ad hoc quod sit hujus et non alterius.. Considéra re autem aliquid conxparando ad id quod ex ipso sequitur, est proprium ratioois et ideo idem est naturale homini secundum rationem naturalem, quœ hoc dictât ».
indéfiniment ^ Cela produisait les résultats- les plus étranges; il 7 smtxm droit naturel féodal on commercial* . Cela devenait simplement une philosophie des lois.
Ce r61e subordonné et eette indétermination ' du droit naturel devaient cesser aux xvii* et xviii* siècles. Alors se fonda et se développa une École, que j'appelle VÉeole du droit de la nature et des ffens, dont Finfluence fut très grande et donna momentanément au droit naturel Tempire de la science politique. Le chef decel;te école est incontestablement le Hollandais Hugo Qrotius, qoi publia en 1625 son grand traité De jure belli et pacie. Malgré la lourde érudition littéraire et historique qui encombre son livre et qni a fait dire à Rousseau qu'il s'appuyait sur des poètes, c'est mi pnissant esprit et celui qui engagea la science politique dans des voies nouvelles *. Parmi ses disciples les plus directs, ceux qui continuèrent vraiment son école, il faut citer : Puffendorf qui pnblia en 1673 son grand ouvrage : De jure naturœ et gentium lihri oeto et aussi en 1673 un résumé de ses principes intitulé De ojfficio homnis et civis secundum legem naturœ libri duo^; WolfiF, qui donna de 1740 à 1748 son Jus naturœ methodo scientifica rétractatwn et Yattel qui fit paraître en 1758 son Droit des gens ou prin-àpesde la loi naturelle. Mais cette école compte aussi deux représentants, plus grands et plus originaux que tous les autres. Ce sont deux Anglais, dont Tun, Hobbes, détourna ses principes au profit delà monarchie absolue, soutenant la cause de Charles P' et de CWlesII*; l'autre, au contraire, Locke, écrivant au lende- "3^ de la Révolution de 1688, fut des meilleurs apôtres de la liberté politique'.
' Gonzalez Tellaz, Commentaria perpeti^a in singulo texti^ quinque lib. decrekUium^ éd. Franc^f. 1690, t. I, p. 8 : « Materia juris naturalis alla fuit pro dirersitate temporum atque alla ia initio ».
' Bergbohm, op. cit., p. 161, 162.
^ Voici c« que disait déjà Bodin, op. oit., p. 416 ; « La justice et raison qu'on ^naturelle n'est pas toujours si claire qu'elle ne trouve des adversaires et bien «ovent les plus grands jurisconsultes s'y trouvent empêchés et du tout con- ^ires en opinions ».
♦Rousseau, ÉmUe, Liv. V (édit. Paris. 1726, t. Il, p. 472) : « Le droit poli- ^qne est encore à naître et il est présumé qu'il ne naîtra jamais. Grotius, f* maître de totts nos savants en cette partie, n'est qu'un enfant et qui pis est in enfant de mauvaise foi ». M. Gierke revendique pour un Allemand, Johan- Q^Althasius, l'honneur d'avoir fondé l'Ëcole dont il s'agit, mais reconnaît la ▼almde Orotius, op. cit., p. 29, 171.
' Ces deux ouvrages ont été traduit en français par Barbeyrac.
* Hobbes, Elementa philosophica de cive, 1646 ; Levianthan, 1651.
^ Locke, Estai sur le gouvernement civil. L'ouvrage comprenait, tel qu'il fut pablié en 1690, deux parties, dont l*Essai était ia seconde : Two treatises on Qo^trnment : in the former the lalse principles and foundations of sir Robert
Deux conceptions surtout donnèrent au droit naturel dans cette école une portée et une précision qu'il n'avait jamais eues jusque-là.
1^ Il devint une science indépendante, qui pouvait se suffire à elle-même et qui prétendit dominer la jurisprudence. Il était dicté directement par la raison, et si, dans les écrits qui en établissaient le système, les citations de l'Écriture et des historiens, les références aux lois des divers peuples, tenaient souvent encore une large place, tout cela n'était plus qu'un complément, un élément de comparaison, fiien que ces écrivains fussent déistes, ils recon* naissaient à la raison humaine, source du droit naturel, une autorité propre indépendante même de toute croyance à l'existenoe de Dieu*.
2^ Cette École adopta définitivement deux hypothèses qui avaient été d'ailleurs émises avant elle, mais qui, par son fait, devinrent classiques dans la science politique. Elles se trouvent chez tous les écrivains que j'ai cités plus haut : ce sont l'hypothèse de VÉtat de nature et celle du Contrat social.
a) L'hypothèse de l'état de nature impliquait une condition pre* mière de l'humanité dans laquelle la société civile et la souveraineté qui la caractérise n'existaient pas. Chacun vivait dans un état de complète indépendance, aucune autorité humaine n'existant qui lui fût supérieure et s'imposât à lui. Une semblable conception, qui flottait vaguement dans les légendes antiques sur Tàge d'or et dans la tradition biblique sur l'état d'innocence, se trouvait à la base de beaucoup de théories anciennes sur le droit naturel, mais jamais elle n avait eu l'importance que lui donna l'École du droit de la nature et des gens aux xvii® et xviii^ siècles. Elle to fit, en effet, une donnée fondamentale, la déterminante même du droit naturel. Celui-ci fut conçu comme l'ensemble des règles, dictées par la raison, qui devaient régir les rapports des hommes dans l'état de nature. Sans doute, il subsistait des divergences, parfois extrêmes, quanta la détermination de ces règles; elles sont tout autres, par exemple, pour Hobbes que pour Locke. Mais la définition du droit naturel devenait néanmoins précise pour la première fois, et, par voie de conséquence, ceux qui acceptaient ce
Filmer and his foUowan are deteuted aad overthrown : the latter is an essay conceroing the ori^^nal exteat end end o( cItU goTemment. London, 1690.
< Grotius, De jure belli et paois^ Proleg,^ § 11 : « Et hœc qoidem, quœ jam dîzimus, locum allqaem haberent, etiamsi daremas, quod sine aammo scelere dari naquit, non esse Deam aat non carari ab eo negotia homana «. Cf. L. I, ch. I, § V, no 10.
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point de départ étaient amenés à rechercher comment avait pu se former légitimement la société civile substituant à la loi naturelle des lois positives. Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces écrivains se fissent de grandes illusions sur la réalité préhistorique d'un semblable état de nature à Torigine des sociétés humaines ^ Mus ils considéraient cette donnée première comme rationnellement nécessaire et essentielle pour dé terminer les droits de l'homme. Flosieurs d'entre eux d'ailleurs considéraient que tout homme Tenant au monde, ou tout au moins arrivé à Tâge adulte^ se troumi, même au milieu des sociétés civiles, dans l'état de nature, cWà-dire de complète indépendance, etqu*il n'abdiquait cet état qu'en j renonçant volontairement, comme il va être dit bientôt. Telle était la théorie de Locke et de Yattel ^y comme ce sera celle de Bouseau.
b) La seconde hypothèse était ceUe du contrat social. C'était l'acte qui mettait fin à l'état de nature. L#s hommes, à Torigine complètement indépendants, ne perdaient cette liberté première et illimitée qne par leur propre volonté, par un contrat formé entre eux, qnien consommait le sacrifice pour former une autorité supérieure va volontés individuelles et par là constituer la société civile. Locke et Yattel, comme après eux Bousseau, allaient jusqu'à dire qn'an milieu même des sociétés ainsi formées chaque homme arrivé à Tftge adulte devait adhérer, au moins tacitement, au contrat social, sinon il restait dans Tétat de nature.
L'hypothèse du contrat social admise par Grotius et Pu£Eendorf ', formant la base même des théories de Hobbes et de Locke, pleinement développée par Wol£f, n'était point au xv!!"* siècle une nonTeanté. Sans remonter plus haut, elle avait été clairement dégagée par xm certain nombre d'auteurs du xvi^ siècle * ; elle avait ^té spécialement développée par le jésuite Suarez*, qui cherchait d'aillenrsà la concilier avec le principe d'une souveraineté de droit divin. Mais ce fut l'École du droit de la nature et des gens qui lui donna sa consécration et sa précision dernières. Par là même les ^vaius de cette école étaient conduits à rechercher quelles formes d'État et de gouvernement étaient conciliables avec cette
* Voyez en particulier PoSendorf, Droit de la nature, liy. II, ch. ii.
* Locke, Civil government, cb. ii, § 15 ; ch. vi, § 52-55 ; Vattel, Droit des gens, §220.
•GroUns, De jure belU, Proleg., n^ 15, 16; L. I, ch. i, § 14; L. II, ch. v, 17
et s.
^ Treamann, Die Monarohomachen, p. 40 et s . ' ûe Ugibus ao Deo législatore.
hypothèse, et ils se trouvèrent fonder ainsi sur de nonvelles bases la science du droit constitutionnel.
Ils fondèrent en même temps une antre science, celle dn droit tie» gens on droit international public. Selon enx, en effet, le domaine propre dn droit naturel était l'état de nature. Or les nations indépendantes, n'ayant aucun supérieur commun, sont restées dan& rétat dénature, les unes par rapport aux autres; c'était même dans ces rapports que les écrivains voyaient se réaliser clairement l'état de nature, tel qu'ils le définissaient. C^était donc le droit naturel qui. en dehors des traités, devait fournir les règles de ce» rapports, ou le droit des gens.
Pour revenir au droit constitutionnel théorique, cette même école, par l'hypothèse de Tétat de nature, et par celle du contrat social, avait dégagé et formulé d'une façon très nette un certain nombre des principes qui seront proclamés parla Révolution française, en particulier ces deux nasimes : que tous les hommes naissent indépendants et égaux en droit, et que la souveraineté réside originairement dans le peuple. Locke avait aussi dégagé Tidée et l'expression des droite de riiomme, c'est-à-dire des droits qui, dérivant de la loi naturelle, lui appartiennent dans l'état de nature, et qu'il ne saurait perdre en passant dans la société civile.
Il n'est donc point étonnant que nos philosophes du xviii^ siècle les aient pris pour maîtres et aient accepté leur doctrine. J'ai dit plus haut comment Rousseau montre dans Grotins le maître de la science politique; Mably est très préoccupé de Grotins, de Puffendorf et de Wolff. L'influence de Locke sur Montesquieu est connue et très sensible, elle s'exerce aussi en partie snr Rousseau à tel point que certains passages du Contrat social ne se comprennent que quand on connaît les passages de Locke auxquels ils se réfèrent ^ Mais c'est Hobbes qui surtout a influé sur Rousseau; non seulement celui-ci le cite à chaque instant dans les premiers chapitres du Contrat social^ mais c'est à lui, malgré la façon cavalière dont il le traite ailleurs^, qu^il a emprunté principalement sa conception du contrat social et de la société civile.
1 Contrat social^ L. I, ch. ii, in fine. 11 s'agit là du traité da Locke, dans lequel celui-ci réfutait les doctrines de sir Robert Filmer.
s Émile^ L. W, p. 472 : « Quand j'entends élever Grotins jnqu'aux nues et couvrir Hobbes d'exécration, je vois combien d'hommes sensés lisent ou comprennent ces deux auteurs. La vérité est que lenrs principes sont exactement semblables. Ils ne diffèrent que par les expressions. Ils difièrent aussi par la méthode : Hobbes s appuie sur des sophismes et Grotius sur des poètes ; tout le reste leur est commun ».
Mais entre les écrivains de l'École du droit de la natnre et nosphilosophes dn xvDi* siècle, bien que les premiers soient les mai- ^set les seconds les disciples, il 7 a nne di£Eerenoe profonde. Les premiers, quelle qne fût la hardiesse de lenrs thèses fondamentales, se gardaient bien de lenr faire produire leurs conséquences naturelles. Protégés par des princes d'Europe, à peu près absolus, ils savaient mettre leur doctrine d'accord avec les droits de leurs protecteurs : « Grotius, dit ïtousseau, réfugié en France, mécontent de sa patrie et voulant faire sa cour à Louis XIII, à qui son livre est dédié, n'épargne rien pour dépouiller les peuples deleurs droits, et pour en revêtir les rois avec tout l'art possible^ ». Paffendorf était animé des mêmes tendances; Hobbes, on le sait, avait adopté, avec la cause de Charles I^, celle de la monarchie absolue, et Wolff pouvait dédier sans danger son livre au roi Frédéric de Prusse. Seul, Locke avait naturellement mis ses principes au service de la liberté^. Quant aux autres, ils opéraient la conciliation entre leurs prémisses hardies et leurs conclusions conservatrices par divers procédés, soit en utilisant la vieille idée qui faisait rentrer dans le droit naturel le respect de toutes les institutions équitables, soit surtout en cherchant à démontrer que la souveraineté, qui réside originairement dans le peuple, avait pu valablement être aliénée par lui. D'ailleurs, en dehors de cette déférence envers les pouvoirs établis, un autre fait rendait leurs doctrines inoffensives. EUes étaient exposées, le plus souvent, en latin, dans un style lourd ou rocailleux, avec des termes scolastiques'. Ainsi présentées elles restaient confinées dans les écoles ou dans le cabinet du savant; elles ne pouvaient parvenir jusqu'à la foule, ni même jusqu'au public cultivé. Nos philosophes du xviii® siècle eu les acceptant les transformèrent. Ils ne reculèrent point devant
' Contrat social, L. II, cb. in fine,
' Mably, Droits et devoirs du citoyen^ Lettre I, éd. Kell, 1789, p. 20 : a Grotias... étoit né dans ane répabliqne nouTelle où Ton connaissoit le prix de la liberté ;inaU la fortune, en Texilant, Tayoît attaché au service de la reiae Christine, quand ii composa son droit de la paix et de la gaerre, et il avoit la fantaisie de le publier sous les auspices de notre Louis XIII. PufiTendorff né dans on pays où il n*y a de liberté que pour les oppressseurs de leur nation, me paraît <IQelqiiefois assez philosophe pour que je le soupçoùne ailleurs de déguiser la ▼érité qu'il connaissoit et à laquelle il ne vouloit pas sacrifier les bienfaits de qndqnes princes qui leprotégeoient... Hobbes auroit pu ravir à Locke la gloire de nous faire connoitre les principes fondamentaux de la société, mais attaché par une suite d'événements, ou par intérêt, à un parti malheureux, il a employé toutes les ressources d*un génie puissant à établir un système funeste à Thumaaité».
' Mably, lac, oit. : « Wolff a presque toutes les erreurs de ces deux savants (Orotios et Paffendorf) et son ouvrage fatigant, [que personne n'a la patience ^ lire, n'a pu ni instruire ni tromper personne n.
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les conséquences dont les principes étaient gros, et les déduisirent au contraire sans hésitation, chacun suivant la nature de son esprit et tous avec un ardent amour de la liberté. Ce n'est point qu'ils prévissent ou voulussent pour leur pavs, sauf Mably, une prompte et profonde révolution politique; non seulement Montesquieu, mais même Rousseau fait preuve à cet égard d'esprit conservateur^ Mais les vérités hardies qu'ils semaient ne pouvaient manquer de germer dans les esprits plus pVomptement qu'ils ne le pensaient. Cette fois en efifet les thèses que l'École avait tirées du droit naturel étaient exposées sans réticence et sans déviation; elles Tétaient surtout dans cette langue vive et claire, qui est le français du xviii* siècle, dans une langue admirable, quand il s^agissait de Montesquieu et de Rousseau. Ainsi transformées, elles pénétreront maintenant dans tous les esprits cultivés, dans la classe moyenne, toutes prêtes à passer dans la Constitution du pays, quand elle sera rédigée par la Révolution. Elles gagnaient même les couches plus profondes encore de la nation, non plus, il est vrai, sous la forme même que nos grands philosophes leur avaient donnée, trop philosophique ou trop subtile pour être comprise de la foule, mais dans les innombrables petits livres et brochures qui s'en inspiraient, signés de noms aujourd'hui inconnus ou sans nom d'auteur. Dans cette transcription ces doctrines subissaient une nouvelle transformation. Ce qui en restait là, c'était seulement les formules et les idées simples, qui devaient frapper le peuple, mais qui, détachées du système dont elles faisaient partie, isolées du contexte, séparées des explications ou des restrictions, dont l'auteur les avait accompagnées, prenaient ainsi une valeur absolue qu'il ne leur avait pas donnée, et acquéraient une portée que parfois il n'avait pu soupçonner ^
Les théories qui se ramènent à ces origines sont au nombre de quatre : la théorie de la souveraineté nationale, la théorie de la séparation des pouvoirs, la théorie des droits individuels, la théorie des constitutions écrites et du pouvoir constituant. Je me propose de les examiner successivement dans les chapitres suivants.
1 Voyez sartout ce passage du jugement de Rousseau sur lalPolytynodie de l'abbé de Saiat-Pierre : « Qu'on juge du danger d'émouvoir une fois les masses énormes qui composent la monarchie française. Qui pourra retenir l'ébranlemeat donné ou prévoir tous les effets qu'il peut produire? Quand tous les avantages du nouveau pian seroient incontestables, quel homme de sens oseroit entreprendre d'abolir les vieilles coutumes, de changer les vieilles maximes et de donner une autre forme à TÉtat que celle où Ta successivement amené une durée de treize cents ans? »
s Ce fait est signalé et judicieusement analysé dans Tintéressant ouvrage de M. Kovalewsky, Les origines de la démooratie contemporaine (en russe), t I, 4* parlie, ch. u.
CHAPITRE
La souveraineté nationale.
Le plus important des principes qu'ait proclamés la Révolution française est celui de la souveraineté nationale. Toutes nos constitationSfSi diverses pourtant, Font reconnu et pris pour base, sauf la Charte de 1814. Il a fait peu à peu le tour du monde; et là où il s'est introduit il tend à modifier profondément les institutions dérivées d'une autre source, qui ont été adoptées en même temps par les nations modernes : le gouvernen^ent représentatif et le gou- ▼emement parlementaire. Il doit cette puissance à ce qu'il est une idée simple, qui répond aussi aux instincts de justice et d'égalité qm sont au fond de Tàme humaine. Il se ramène en effet à celte donnée : la souveraineté chez un peuple réside dans le corps entier de la nation et ne saurait résider ailleurs. Mais il n'en soulève pas moins des problèmes difficiles dans la science politique. Pour faire <9oiinaître les principaux, il faut rechercher successivement : P Comment se justifie le principe de la souveraineté nationale; 2^ Quelles en sont les conséquences.
SECTION PREMIERE
Pour leB hommes du xviii* siècle qui proclamèrent ce principe, il trouvait sa justification complète et alors incontestée dans la théorie du contrat social, telle que Tavait présentée plus nettement qu'aucun autre J.-J. Rousseau dans son livre célèbre paru en
La théorie de Rousseau comprend deux termes nécessaires.
1* Un état de nature^ antérieur à la fondation des sociétés civi<les, et dans lequel chaque homme adulte, soustrait à toute autorité E. 15
humaine, jouissait d'une absolue indépendance. Cette hypothèse* était d'ailleurs admise, comme on l'a vu, par toute l'École du droit de la nature ' et généralement aussi par les théoriciens antériear£$« légistes ou théologiens. Elle figurait sous la forme de Tàge d'or y. dans les rêves de l'antiquité classique sur les origines humaines, et, pour les théologiens, elle se confondait avec celle de l'état d'innocence*. Pour les hommes de l'École des xvii* et xviu® siècles, Tétat de nature, d'ailleurs, n'avait point coïncidé avec un état de pure animalité. Tout au contraire, l'homme, créature raisonnable, avait eu, dans cette condition première, des lois naturellesdictées par sa raison et par les besoins de la conservation '.
2^ Un contrat social^ formel ou tacite, par lequel tous les hommes, voulant former une nation, avaient mis fin à l'état de nature par un consentement unanime, en créant une autorité supérieure aux volontés individuelles. Rousseau établit la nécessité du contrat social en éliminant une à une toutes les autres sources imaginables de la souveraineté. Il démontre successivement que le pouvoir so-
1 Âassi Rousseau suppose-t-il Tétat de nature comme un postulat nécessaire plutôt qu'il ne le démontre. Du contrat social ou principes du droit politiq%&e. Uv. I, ch. 1, H, vx (je cite d'après l'édition des œuvres de J.-J. Rousseau, Paris» 1826). Locke, au contraire, insiste beaucoup plus sur ce point, Essay on civil govemment^ ch. i et soir. Dans les premiers chapitres du Contrat social^ Rous seau a manifestement pris Locke pour guide. Gela apparaît môme directement dans la raillerie par laquelle se termine le chap. m : « Je n'ai rien dit du roi Adam, ni de l'Empereur Noé, père de trois grands monarques qui se partagèrent l'uni- Ters comme firent les enfants de Saturne qu'on a cru reconnaître en eux ». Le premier des deux traités de Locke paru en 1690 a justement pour objet de discuter sérieusement une thèse de sir Robert Filmer sur les droits d'Adam et de ses descendants.
s Qierkti, AUhtuiiu, p. 92 et suir. Voyez pourtant Rousseau, Discours sur Vinégalité des conditions parmi les hommes^ éd. Paris, 1826, p. 229. . > Rousseau, Lettres écrites de la montagne, 2^ partie, lettre 8, p. 439 : « Il n'y a donc pas de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au-dessus des lois; dans l'état même de nature, l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle, qui commande à tous ». — Locke précise encore davantage cette idée et d'uae bien curieuse manière, Essay on civil govemmenty ch. i, n*> 12, 13. Il déclare que toute offense commise dans l'état de nature peut, dans cet état, être punie aussi bien qu'elle peut l'être dans une république et que pour cela « dans l'étal de nature chacun a le pouvoir exécutif du droit naturel ». Mais il faut reconnaître que la loi naturelle dans l'état de nature se présente à certains philosophes sous une forme plus brutale. Dans Hobbes, c'est pour chaque homme le droit, dicté par la raison, de faire légitimement tout ce qu'il juge nécessaire à sa conservation, et, malgré la phrase plus haut citée, et tirée des Lettre de la montagne, telle est aussi la conception de Rousseau, Discours sur Vorigine de Vinégalité parmi les hommes, éd. Paris, 1826, p. 263 : « Hobbes a très bien vu le défaut de toutes les définitions modernes du droit naturel; mais les conséquences qull tire de la sienne montrent qu'il la prend dans un sens qui n'est pas moins faux ». Ce que Rousseau entend ici contester, c'est la proposition de Hobbes d'après laquelle l'état de nature conduit fatalement à l'état de guerre entre les hommes.
cial ne peut aToir son origine légitime, ni dans lorganisation de lafiunille, ni dans la supériorité de certaines classes d'hommes sur les antres, ni dans la soumission d^un peuple par la conquête, ni dans ^esolayage^ Il faut donc nécessairement une convention première pour faire naître ce droit que ne fournit pas la nature^. Le Contrat social, ainsi entendu, est le fait générateur, non pas seulement de la souveraineté, mais de la nation elle même'. On considère les hommes comme des atomes, parfaitement libres, et volontaires, et le corps social et national ne résulte que de l'agrégation des individus par un consentement unanime \ Cette conoeption n'est point propre à Rousseau, elle est commune au contraire à toute rÉcole du droit de la nature et des gens, et elle se montre chez Locke avec une force et une netteté particulières'. Elle a même des origines plus anciennes. Les légistes et théologiens du Moyen âge cependant paraissent à peine l'avoir entrevue*. Ils prenaient la société nationale comme un fait nécessaire, dont ils ne recherchaient pas l'origine exacte, se contentant le plus souvent de comparer le corps social au corps humain, comme on organisme également naturel. Ceux qui allaient plus loin dans leurs spéculations se rattachaient à l'idée d'Aristote, que l'homme est un être essentiellement fait pour vivre en société, c'était cette tendance invincible qui avait amené Tagrégation de la société humaine, sans qu'on recherchât au juste par quel acte les hommes l'avaient constituée. C'est Tidée que soutiennent encore certains docteurs du zvi* siècle^. D'autres, cependant, parmi les théolo-
* Contrat sooieUy IW. I, ch. i-t.
* Contrat socialt Ut, I, ch. i : « L^ordre social est an droit sacré qui sert de bsse à tous les autTes. Gependantce droit ne rient point de nature ; Û est donc kmàé sar des conventions ».
* Contrat social, liv. I, ch. ▼, p. 122 : « Avant que d'examiner l'acte par lequel un peuple élit un roi, il serait bon d'examiner Tacte par lequel un peuple est an peuple; car cet acte, étant nécessairement antérieur à Fautrei est le vrai fondement de la société ».
^ Rousseau reconnaît pourtant que ce contrat est forcé dans un certain sens (lîy. 1, ch. Ti) : « Lorsque les hommes sont parvenus à ce point où les obstacles, qû nuisent à leur conservation dans Fétat de nature, remportent par leur r^tance snr les forces que chaque individu peut employer pour se maintenir <^ns cet état, alors cet état primitif ne peut plus subsister, et le genre humain péiirait s'il ne changeait de manière d'être ».
' Ettay on civil govemvfuni^ oh. vui et suiv.
^ Qierke, AUhusiua, p. 92 et suiv.
^ Covairuvias, Praciicarum qu9stionum liber ttnus, C. 1, n» 2 : « Etenim «Qctore Anstotele, homo animal est omni ape omnique animante gregante civi- ^B<; itque ideo est homo natnra ipsa sociale animal longe magis quam apes, fonaiea« gmx, et hujasmodi gênera quœ gregatim aluntur gregatimque se tuen- ^. Ae eum Deos ipse per natarem dedarit rébus singulis facultatem se conser^ ^andi... nec homines facultatem hanc exseqni dispersi potuissent, inttinûtus
giens de cette époque, placent à la base de la société civile xm véritable contrat formé entre ses premiers membres, Snarez en particulier : mais ils ne font point de cette convention l'acte gênératenr de la souveraineté. Celle-ci ne vient pas des individus, car aucun d'eux ne possédait auparavant les droits qui appartiendront au corps social; elle vient de la Divinité : le contrat social en est la condition, mais non pas la causée O'est, comme je le disais plus haut, lorsque le droit nattirel s'est laïcisé et consolidé en un corps de doctrine, que s'est dégagée la théorie du contrat social , telle que Eousseau devait la recueillir et la vivifier. M. Oierke lui donne pour premier interprète l'Allemand Althusius. Elle est nettement formulée par Grotius', et toute l'École du droit de la nature la reprendra après lui '•
Rousseau n'a pas seulement cherché à établir le caractère nécessaire du contrat social; il en détermine aussi les conditions. Ce contrat doit avoir été unanimement consenti; car nul n'a pa sans sa volonté perdre son indépendance native, et, si les danses du contrat étaient violées, chacun reprendrait sa liberté natnrelief D'autre part, les clauses doivent être égales pour tous, car sans cela on ne saurait obtenir l'unanimité initiale. Elles ne sont donc point arbitraires*. <i: Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule, savoir : Taliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté; car premièrement, chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tons ; et la condition étant égale pour tous, nul n'a d'intérêt de la rendre
eUdem adjectus est gregatim vivendi societatemque oioilem oonstitttendi... qaa ratione manifestum sil civitcuem^ id est oiviîem soeietatem, natura eonsistere hominemque natura esse oivile animal^ eamque oonsocietatem sensint appetere ».
i Gierke, Althusius, p. 67 et 97.
« De jure belli et pacis, Proleg., c. 15-16, lib. I, c. i, 8 14; lib. II, c. ▼, § 17, et suiy.
> Voyez en particulier Wolff, Jus nature methodo soientifioa retraoUUtsm édit. 1766, l. Vm, § 28 et soIt.
^ Contrat social, liv. I. ch. vi : « Le pacle social étant violé, chacun rentre alors dans ses premiers droits et reprend sa liberté naturelle en perdant la liberté conventionnelle pour laquelle il y renonça ». — Liv. IV, ch.u : « Il n^ a qu'une seule loi qui, par sa nature, exige un consentement unanime, o^est le pacte social: car Tassociation civile est l'acte le plus volontaire; toat homme étant né libre et maître de lui-même, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce puisse être, l'assujettir sans son aveu ».
s Contrat «ooiaZ, liv. I, ch. vi : « Les clauses de ce contrat sont tellement déterminées par la nature de Tacte que la moindre modification les rendrait Taines et de nul effet; en sorte que bien qu'eUes n'aient peut-être jamais été formellement énoncées, elles sont partout les mêmes; partout tacitement admises et reconnues ».
onéreuse aax antres i>. Par là même, lautorité pablîqae, oompo* sée de ces sacrifices individaels, ne peut résider que dans la cornmimaiitë enidère, dans le corps social, <r le sonverain n'étant formé que des particuliers qui le composent 2>. Ce souverain a pour organe la volonté générale du corps social, dont Texpression n*est pas autre chose que la loi : le pouvoir législatif est, pour Rousseau, la souveraineté elle-même *. D'ailleurs, cette volonté générale, ce n'est pas la volonté unanime et concordante de tous les citoyens, mais celle de la majorité. Cette soumission à la décision de la majorité est encore une des clauses nécessaires du contrat social; car exiger l'unanimité des voix pour que la loi devînt obligatoire poor tous, ce serait condamner le corps social à l'impuissance. Locke avait déjà montré que ce serait contraire à Tidée même du contrat social, chaque citoyen n'étant alors engagé par celui-ci
< La loi, seloQ Rousseau, ne peut être que générale, elle ne peut aroir un objet particulier, en ce seos « qu'elle considère les sujets en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme un individu ni une action particuiièn B. Ainsi le souTerain (liv. Il, ch. iv, p. 148) « n*est jamais en droit de charger un siyet pins qu*un autre, parce qu'alors, Faâaire devenant particulière, son poaToir n'est plus compétent ». Ainsi encore (Hy. II, ch. v, p. 150j «< la condamnation d'un criminel est un acte particulier ;... aussi cette condamnation Q tppartient-elle pas au souTerain ; c'est un droit qu*il peut conférer sans pouvoir Texercer lui-même ». C'est à condition de se Jsorner ainsi à des lois générales, sans acception de personnes, que la volonté générale ne saurait errer (liv. II, eh. m) à moins qu'elle ne soit pervertie par des moyens artificiels. L'application de3 lois aux faits particuliers ne saurait être l'œuvre du souverain lui-même ; c'est celle du goavernement, c'est-à-dire du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire (liv. III, ch. i). Le gouvernement procède nécessairement du souverain en ce que celui-ci détermine par les lois non seulement l'action gouvernementale, mais encore la nomination des magistrats à qui elle appartient. Cependant il oe peut les nommer lui-même en qualité de souverain ; car c'est là un acte particulier. Alors même que cette élection se fait par le peuple entier, celoi-ciperd en cela sa qualité de souverain, pour devenir un corps de magistrats démocratique comprenant tous les citoyens (liv. III, ch. xvii; liv. II, ch. vi, p. 154). L'auteur ajoute à ce propos (p. 243) : « C'est encore ici que se découvre luie de ces étonnantes propriétés du corps politique, par lesquelles il concilie des opérations contradictoires en apparence ; car celle-ci se fait par une con- Tetsion snhtte de sa souveraineté en démocratie, en sorte que, sans aucun cbangement sensible, et seulement par une nouvelle relation de tous à tous, les citoyens devenns magistrats passent des actes généraux aux actes particu- ^, et de la loi à l'exécution ». On voit combien est au fond subtile et même scolastique la doctrine de Rousseau ; mais le style fit passer tout cela, et l'esprit public ne retint que les formules simples, sans s'arrêter aux restrictions et aux explications. Rousseau, d'ailleurs, parait parfois les oublier lui-même. Compati à ce qui précède cet autre passage du Contrat social (liv. 111, ch. xviu, P- 244) : « Les dépositaires de la puissance executive ne sont point les maîtres da peaple, mais ses officiers; il peut les établir et les destituer quand il lui p'ott ». Il est vrai qu'il a encore écrit précédemment (liv. III, ch. xiv, p. 234) : " A. llnstant que le peuple est légitimement assemblé en corps souverain, toute juridiction du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue... ^ ce que où se trouve le représenté il n'y a plus de représentant ».
qu'autant qu'il le voudrait bien dans la suite \ Rousseau même. par un de ces paradoxes où il se complaît, soutient que la majorité dégage nécessairement la véritable volonté fçénérale, mênie la volonté vraie de ceux qui ont voté en sens contraire*.
La théorie du contrat social, après avoir exercé une influence universelle au xvui® siècle, est aujourd'hui presque complètement abandonnée. Elle se heurte d'abord à une objection des plus simples et des plus graves : le contrat social est présenté comme un fait initial, comme le premier fondement des sociétés civiles et pourtant on ne saurait fournir aucun exemple historique d une semblable convention. Locke avait essayé d'y répondre en disant qu'il ne faut point s'étonner si l'histoire donne peu de renseignements sur les hommes qui vivaient dans Tétat de nature; car les documents historiques sont partout moins anciens que l'établissement du gouvernement et de la société civile. « Cependant peut-on nier, dît il, que lorigine de Venise et de Rome se trouve danslunion de pinsieurs hommes libres et indépendants l'un de l'autre, parmi lesquels n'existait aucune supériorité naturelle, aucune sujétion? > Il cite aussi, d-après Josephus Acosta, Texemple des tribus rndîmentaires américaines, <i les habitants de la Floride, les Cheriquanas, ceux du Brésil, et beaucoup d'autres nations qui n'ont jpas de rois attitrés, mais choisissent leurs chefs comme il leur plaît, suivant que loocasion se présente en paix ou en guerre' >. Les hommes du xviii® siècle prirent une autre position. Ils ne cherchèrent pas à établir le contrat social comme un fait historique, mais comme une nécessité logique, sans laquelle la puissance publique ne pouvait se comprendre. Rousseau admet que les clauses du contrat social sont a: partout tacitement admises et reconnues », qu'elles n'ont <s: peut-être jamais été formellement énoncées * >. qu'il se renouvelle tacitement de génération en génération par le
• Essay on oivil govemment, ch. vin, n*" 96, 97.
« Contrat social, liv. IV, ch. ii, p. 253 : « Le citoyen consent à tontes lea ïoiv même à celles qa'on passe malgré lui... La rolonté constante de tons les membres de rÊtat est la volonté géoérale ; c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres -Quand on propose une loi dans rassemblée du peuple, ce qu'on lenr demande n'est pas précisément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais ^! «lie est conforme ou non à la volonté générale qui est la leur : chacun en don-i nant son suffrage dit son avis là-dessus ; et du calcul des voix se tire la déclara^ tion de la volonté générale. Quand donc l'avis contraire an mien l'emporte, celtj ne prouve aucune chose, sinon que je m'étais trompé et que ce que j'estimaii être la volonté générale ne l'était pas. Si mon avis particulier Vtùt emporté^ l'aurais fait autre chose que ce que j'avais voulu; c'est alors que je n'aurais pas été libre ».
B Slnay on civil govemment, ch. vin, n»" 101, 102.
* C^l^o^ socialj liv. I, ch. vi, p. 184.
sdnl &it de la résidence sur le territoire de la nation * . Blackstone est pins explicite encore : « Bien que, dit-il, la société ne tire pas son origine formelle d'une convention conclue entre les individus, mus par leurs besoins et par leur crainte, cependant c'est le sentiment de leur faiblesse et de leur imperfection qui tient les hommes unis; cela démontre la nécessité de cette union. Et c'est là ce que nous entendons par le contrat social originel ; bien que, en aucun <ïa8, il n'ait été formellement exprimé lors de la première institution d'un État, cependant selon la nature et la raison il doit être tonjonre sous- entendu et présumé dans l'acte même de s'associer ensemble : à savoir que le tout devra protéger toutes ses parties, et qne chaque partie se soumettra à la volonté du tout; ou en d'autres termes, que la communauté protégera les droits de chacun de ses membres individuels et que (en retour de cette protection) chaque individu se soumettra aux lois de la communauté * "».
1 CofUrcU social, liv. IV, ch. ii, p. 222 : « Si donc, lors da pacte social, il s'y trouve des opposants, leur opposition n'invalide pas le contrat, elle empdche seulement qalls n*y soient compris; ce sont des étrangers parmi les citoyens. Quand VÊtat est instituéy le consentement est dans la résidence; liahiter le territcire c'est se soumettre à la souveraineté ». Il admettait, comme d'ailleurs Locke (ci-dessus, p. 227), qne chaque être humain naissant dans l'état de nature, même au milieu des sociétés civiles, ne pouvait perdre son indépendance native que s'il adhérait an contrat social, arrivé à Tftge adulte. Mais cette adhésion, comme on vient de le voir, étant tacite, résultant du seul fait de la résidence, n'était plus guère qu'une fiction. Cependant Vattel, qui admettait la môme idée, en tirait une conséquence pratique et hardie : c'est qne l'adulte pouvait formellement refuser d'adhérer au contrat social ; il cessait alors d'être memhre de la nation i laquelle appartenait ou avait appartenu son père {Le droit des gens, §220}:« Tout homme naît libre; le fils d'un citoyen, parvenu à l'âge de raison, peut examiner s'il lui convient de se joindre à la société à qui sa naissance le de^tiae. S'il ne trouve point qu'il lui soit avantageux d'y rester, il est le maître de la qoitter, en la dédommageant de ce qu'elle pourrait avoir fait en sa faveur et enconserrant pour elle, autant que ses nouveaux engagements le lui permettent, les sentiments d'amonr et de reconnaissance qu'il lui doit ». Notre droit, ea admettant le principe que la nationalité ne à'im^pose pas, tait encore une application de la même idée, et nos jurisconsultes citent encore à l'appui Rousseau et Vattel (A. Weiss, Traité tfUorique et pratique de droit international frivé, 1. 1, p. 12); mais notre droit n'admet pas que le citoyen paisse renier sa patrie sans en acquérir une nouvelle, Ibid., p. 19 et s.
^ Commentaries on the latos ofEngland, Introduct,,^ 2, t. I (Oxford, 1778). — M. Léon Bourgeois a essayé de rajeunir la théorie du contrat social en en faisant on quasi-contrat (Solidarité, 3* édit., p. 138) : « Il y a donc pour chaque homme vivant dette envers tous les hommes vivants en raison et dans la mesure des services à lui rendus par les services de tous. Cet échange de services est la matière du quasi-contrat d'association et c'est l'équitable évaluation des services échangés, et c'est l'équitable répartition des profits et des échanges de l'actif et du passif social, qui est l'objet légitime de la loi sociale. » Cf. pp. 141, 147, 132. — P. 148 : « 11 s'agit ici, des conditions d'un quctsi- contrat général, qui résulte entre les hommes du fait naturel, nécessaire, de leur existence en société et qui a pour objet de régler, non les rapports privés entre chacun let chacun, mais les rapports communs entre chacun et tous à raison du louage
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Mais ainsi compris, le contrat social n'est plus qa*une fiction juridique destinée à traduire une idée juste d'ailleurs, à savoir : quele droit public, comme le droit privé, a son point de départ dansl'individu, moralement libre, raisonnable et responsable. La puissance publique n'existe que dans l'intérêt des individus qui composent la société : elle ne peut s'exercer légitimement qu'en respectant les données de la raison et les droits de l'individu. Lia fiction du contrat social présente d'ailleurs deux inconvénients. En premier lieu, quoique prenant pour point de départ le droit individuel, elle le sacrifie en définitive, puisqu'elle aboutit à une aliénation de l'individu et de ses droits au profit de la communauté. Secondement, elle fait rd|)oser les droits de l'individu sur une indépendance première et absolue, résultant de l'état de nature. Or, l'état de nature, aussi bien que le contrat social proprement dit, sont des hypothèses historiques contraires aux données de l'histoire et de la sociologie. L'homme ne se trouve nulle part dans le pur état de nature, mais toujours on constate une certaine organisation sociale, si rudimentaire qu'elle soit Là où la famille, entendue au sens le plus étroit (père, mère et enfants), constitue^ le seul groupement ayant quelque fixité, les familles néanmoins se réunissent dans des combinaisons variées et temporaires, pour la défense mutuelle, la chasse ou la pêche'. Dans une notable portion de l'humanité il semble même que la famille n'ait pas été le groupe organique le plus ancien. Celui-ci se trouverait dans la tribu ou le clan, parfois dans le lien créé par la cohabitation dansle même village, si bien que la parenté légale, maternelle ou paternelle, ne se serait formée que plus tard et grâce à ce milieu'. Dans tous les cas, quelle importance peuvent avoir les idées et les actes des primitifs les plus éloignés, quand il s'agit de déterminer les droits des hommes civilisés vivant aujourd'hui en grandes unités nationales? La formation même d'une nation est un phénomène successif^ le produit d'une très longue évolution naturelle^ dont la sociologie et l'histoire s'efforcent de déterminer les lois, et où la volonté consciente des générations successives, et encore plus les conventions formelles entre les hommes, tiennent une [dace très petite. L'existence des nations civilisées et distinctes est un
de services et d*utilités qui représente ToutUlage commun de Thumanité. » — Mais la notion de quasi-contrat est subtile et n'existe point dans toutes les législations ; elle est plus difficile encore à faire adopter que celle de contrat tacite.
* Dargun, Mutterrecht und Vaterrecht, p. 3 et suiv.
* Voyez mes additions à VÉtude sur la eonditioncivile de la femme^ par Paul Gide, 2* édit., p. 31; — Cf.Dargan, MutUrreoht ûnd Vaterreoht^ p. &3 et suIt»
fait social qu'il faut accepter purement et simplement, lorsqu'on redierche en droit chez qni doit résider la souveraineté dans une uatîoiD. Le droit constitutionnel et la sociologie, je lai dit plus bant \ ont des domaines absolument di£Férents.
La fiction du contrat social étant écartée, sur quelle idée peut-on et doit-on faire reposer la souveraineté nationale? J'en vois deux, qui ne sont au fond que deux aspects distincts d'une même Térité.
La première est une idée de bon sens, presque évidente, qui a longtemps suffi à l'esprit des hommes : c'est que la puissance publique et le gouvernement qui lexeroe n'existent que dans Imtérêt de tous les membres qui composent la nation. C'est un axiome qui est déjà nettement exprimé par les théologiens du Moyen âge; on le trouve en particulier dans le De regimine prin^ épum attribué à saint Thomas d'Âquin *. Au xiv^ siècle, il est énergiquement affirmé par Marsile de Padoue dans son Defensor paeis*, D est énoncé par Phillipe Pot, dans son célèbre discours aux États généraux de 1484*. Les auteurs du droit de la nature le trouvent, toujours vivant, en leur chemin, et, si Grotius cherche à oombatire cette vérité évidente*, elle est au contraire pleinement acceptée par Yattel*. De là on tire cette conséquence, également
^ Cl-dessas, p. 25.
> Lib. ni, ch. XI, éd. Lngd. Batav. 1030, p. 232 : « Regnnm non eut propter legem, sed rex propter regnnm ».
1 BefenMor pacU, L. I ; ch. xii ; L. III, ch. vi : « Legislatorem hnmanum fotem minm universitatem esse ant valentiorom illins partem {la majorité). » Cf. Treomann, Die Monarohomaehen^ p. 24.
^ Jowmal de Jehan Mcuselin^ édit. Bernier, p. 146 : « Si qnidem principes non ideo pressant nt ex popnlo lucrnm capiant ac ditentnr, sed ut snornm obliti ooomodomm rempnblicam ditentac prorehant in melias... Populi ergo maxime interest qoa lege, quore rectore dncatnr respnblica, cujus si optimus est rex, optima res est, si secus, deformis et inops. Nonne crebro legistis rempublicam ran popnli esse ? •
* De jure helli et pooû, lib. I, ch. lii, §8, n« 14; — Cf. Rousseau,' Contrat ioctal, li¥. I, ch. n, p. 110 : « Grotius nie que tout pouToir humain soit établi eo laTeur de cenx qui sont gouvernés : il cite l'esclaTage comme exemple. Sa plas constante manière de raisonner est d'établir toujours le droit par le fait ».
* broU dee gens^ Ut. I, ch. ui, § 31 : « Il est donc manifeste que la nation est ea plein droit de former elle-même sa constitution, de la maintenir, de la perfectieimer et dérégler à sa volonté ce qui concerne le gouvernement, sans que penonae puisse arec justice Ten empêcher. Le gouvernement n'est établi que pooT la nation, eo vae de son salut et de son bonheur ».
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difficile à contester, que ce qui est établi dans Tinterêt de tous doit être réglé par les intéressés, par la volonté générale, tons les citoyens participant à cet établissement^ sauf à subir la loi de la majorité : c'est d'an côté le droit de chacun, et c'est aussî le meilleur moyen pratique pour assurer la bonne administration des intérêts généraux*.
C'est sous cet aspect que l'idée de la souveraineté nationale s'est maintenue dans le monde des idées presque sans interruption. Les républiques antiques l'avaient pratiquée d'instinct et presque sans chercher à la justifier, et l'Empire romain lui-même l'avait admise à ses origines. Dans le Moyen âge, elle apparut de bonne heure, quoique la forme monarchique fût alors générale*. Saint Thomas d'Aquin, tout en se rattachant à l'idée du gouvernement mixte prôné par Aristote, admettait comme excellents la participation du peuple entier à la puissance publique et le suffrage universel*. Mais c'était là, on peut le dire, une conception purement théorique. Elle prît un autre caractère, lorsqu'elle fut introduite dans les luttes politiques, pour dominer ou limiter la pqissance monarchique. Cela se produisit d'abord dans la crise ecclésiastique du grand schisme d'Occident. Les théologiens qui voulurent établir alors la pleine supériorité de l'Église et du concile général sur le pape, furent amenés à affirmer au profit de toute commu-
* Discours de Phillipe Pot, loc, etC, p. 148 : « Cum intellig^atis tos nniverfiorum statuum regni legatos etpvooaratores factos et omniam Toluntatein Yestris in maaibus esse, cur conciudere timetis vos ad hoc maxime vocatos ut negotium, quatenuâ respublica, ob minoritatem régis quodam modo vacans, Testro consilio procureta r ?» — Fr. Hotman, FranGogallia^ GenoTse, 1573; eh. z, p. 80 : « Libertatis pars est, quorum periculo res geritur, ut eorum coosUio atque auctoritale administratur et, quemadmodum vuigo dici solet, quod omnes tangit ab omnibus approbetur ». — Covarruvias, Pratie, (futest. lib, I, Ch. i, no 2 : « Constat quod ab ipsa natura homines ita constituti snut, ut, nisi humaous intellectus cœcutiat, plane percipant lamine naturali, in quavis homiuum cirili societate, quie ad tutelam generis humani conducil, omnino constituendam esse necessario gubernatorem quemdam, pênes quem sit societatis regimen et cura, eumque non posse ab alio quam ipsa societate constitui... Ergo quselibet respublica, dirinitus naturœ lumine erudita, civilem potestatem quam habet potest et débet alium vel alios transfère, qui regum, principum, consulum aut aliorum magistratuum titulis, ipsius communitatis regimen suscipiant ».
> Gierke, Althutius, p. 123 et suiv.
s Summa theologicaf 1* 2» qu. 105, art. 1 : « Respondeo dicendum qaod circa bonam ordinationem principum in aliqua civitate ^el gente duo sunt attendenda : quorum unum est ut omnes aliquam parte m habeant in principatu, per hoc enim conservatur amor populi et omnes talem ordinationem amant et custodiunt, ut didtur in 2 Polit., c. 1... Unde optima ordinatio principum est in aliqua civitate vel regno in quo unus prseficitur secundum virtutem qui omnibus pr»sit;et sub ipso sunt aliqui principantes secundum virtutem; et tamen taUs prinoipatus ad omne» pertinet^ tum quia ex omnibw eligi potunt^ tum, quia etiam ab omnibtu eliguntur ».
unté politique la pleine souveraineté, ponr transporter cette doc • trine de TÉtat dans l'Église *. Tels furent en particnlier Nicolas Cnsanns et Gerson*. La théorie de la souveraineté dn peuple. origineUe et virtoeUemeat permanente, reparut dans les disputes et lesooiDinotions qu'excitèrent en Europe la Réforme au xvi* siècle, pois la Révolution puritaine en Angleterre au xvn^ siècle'. Lsi souvent il est vrai, les textes et les principes religieux jouaient on grand rôle, et le point principal débattu était de savoir si lo peuple avait ou non le droit de déposer et de juger les rois.
En France, le principe de la souveraineté nationale eut aussi, tnx XV* et xvi« siècles, d'autres défenseurs. C'étaient ceux qui îoulaient vivifier les États généraux, en leur reconnaissant des droits vraiment limitatifs du pouvoir royal. Deux surtout ont affirmé nettemeot leur idée, et tftché de l'établir solidement. C'est, d'un côté Phillippe Pot dans son discours aux États généraux d«' 1484; d'antre part, Hotman dans sa Franeogallia. Mais l'un et l'autre, en dehors de l'argument de bon sens que j'expose dans ce paragraphe, invoquent surtout des considérations historiques. Philippe Pot rappelle et exalte la République romaine*; Hotman veut, par une érolution historique ininterrompue, établir que la nation fran<^ise avait conservé le meilleur de la souveraineté; que «)iis la monarchie franque, le souverain pouvoir appartenait à une assemblée nationale ou ConcïUum^ dont les États généraux étaient les continuateurs*. C'étaient là des théories historiques fort hasar-
* Gierke. AlUixuius^ p. 125 et suiv.
* Voyez en particulier Genon, De unitate eoolesieuttica^ consider. 2 : « Sinon lubet eccletU TÎcarium, dum sdlicet mortaus est civiliter vel corporaliter, vei qaîa non est probabiliter expectaQdam quod uaquam 8ibi vel .«luccessoribas sais obedJentia prsestetur a Christianis, tune ecclesia tam divino quam natnralî JQK, cni naUnm obviât jus poaitivum rite iateilectum, potest, ad procurandum sibi Ticariam anum et certam, semet congregare ad concilium générale reprse- Katanseam, et hoc non auctoritate dominorum cardinalium sed etiam adjutono et aoxilio cnjascumque principis vel alterios Chriatiani. Non enim habet ^rpos ecclesiie mysticom a Chrtsto perfectissime slabilitam minus jus et rohur ta procarationem suse unioois quam corpus aliud civile mysticum vel naturale ▼erarn ».
' Gierke, Althtuius, p. 143 et suiv., 164 et suiv.
^ Journal de Masselin, p. 146 : « Nonne crebro legistis rempublicam rem popnH esse? Qnod ai res ejos sit, qaomodo rem suam negligetaut non curabit? Qaomodo ab assentatorîbns tota principi triboitur poteslas a populo ex parte facto? Nonne apnd Romanos qnoque magistratus electione populi âebat, nec Aliqoa lex promulgabatur, oisi primum populo relata ab eo probata fuisset? »,
* FnÈneogallia, oh. x, p. 76 : « Populnm non modo creandi verum etiam abdicaadi régis potestatem sibi omnem réservasse docuîmus ». — Gh. xi, p. 92 : • Majoram nostrorum in constituen^a republica sapientiam admiremur... Primum de creando vel abdicando rege, tum de pace et bello, de iegibaspublicis... deniqne de iia rébus omnibus quse vulgus etiamnanc negotia statnum popolari
dées : mais le fondement réel et solide, sur lequel reposaient ces thèses, était toujours l'idée que, la puissance publique et le gouvernement exisiant seulement dans Tintérêt de la nation entière, celle-ci doit en avoir rétablissement et le contrôle.
Si d'ailleurs Hotman, par la thèse historique qu'il développe, présente une originalité propre, il fait partie d'un groupe d'auteurs remarquables, les uns protestants, les autres catholiques, qui, dans la seconde moitié du xvi^ siècle, dans la période des guerres de religion, cherchèrent à développer en France les principes de liberté politique.
Ce sont ceux que Barclay, dans un livre dirigé contre leurs doctrines et publié en 1600, appela les M(mareluymaqv£$'y le nom leur est resté. Ils s'efforçaient de démontrer deux choses par des arguments parfois scolastiques et parfois profonds : 1** que la souveraineté avait résidé originairement dans le peuple; 2^ que celui-ci ne l'avait point aliénée en en transmettant l'exercice au roi; le roi devant être considéré comme le premier magistrat et le représentant de la nation ^ Cette remarquable école ne tarda pas d'ailleurs à tomber en discrédit dans notre pays. Le principe de la souveraineté absolue du roi, dont Bodin s'était fait le docteur, triompha pleinement en théorie comme en pratique. U fallut que nos publicistes du xviii* siècle prissent une nouvelle voie, pour fonder les droits du peuple, celle qu'avait ouverte Técole du droit de la nature et des gens.
L*idée de la souveraineté nationale prend d'ailleurs une force singulière lorsqu'on fait la contre-épreuve, et qu'on met en face d'elle les conceptions opposées. Si la souveraineté ne réside pas, au moins à l'origine, dans le corps de la nation, il faut qu'elle appartienne originairement à un individu ou à une classe de personnes. Or, quels titres ceux-ci pourraient-ils produire pour établir leur droit? Deux seulement ont été sérieusement invoqués.
L'un est le droit divin. Depuis les AtOTpe^etç ^aaCXeiç des poèmes homériques jusqu'aux Stuarts et aux Bourbons, les monarques ont souvent prétendu qu'ils tenaient leur institution, non de la volonté
Torbo appelât, quoniam de nulla, ut dizi, Reipublicœ parte niai in statuum slve ordinum concilie agi jus esset p. Hotman, d'ailleurs, passe en reyue les principaux pays d'Europe (p. 84 et suit.), TAllemagne, l'Angleterre, le royaume d'Aragon, pour montrer que la nation y a gardé l'autorité suprême; et ïl termine en disant que c'est là le droit commun des nations (p. 86) : • prœclaram illam commnnis concUii habenti libertatem partem esse juris gentium ».
I Voyez mon Court élémentaire d^ histoire du droit fronçait , 8* édit., p. 345 et s.; — Treumann, Die Monarohom<iohen; — G. Wcil, Les théories sur le pouvoir royal en France pendant les guerres de religUm, 1892.
dû peuple, mais de la divinité elle-même. Mais on sort là du domarne des faits et delà raison, pour entrer dans celni du surnaturel on de la religion. C'est une oonoeption qui ne peut avoir sa place dans la science de la société civile ; le monde moderne coqçoit l'État comme distinct et indépendant de toutes les sociétés religieuses et de tous les dogmes des religions diverses. 11 faut même ajouter qu'aux yeux des docteurs catholiques les plus autorisés il n'y a jamais eu, en réalité, de roi véritablement et directement institué par Dieu, sauf le roi Saiil et ses successeurs ^ Toutes les autres puissances politiques sont considérées par eux comme instituées par Dieu, mais indirectement, parce que Dieu, en réglant la nature et en donnant aux hommes Tinstinct impérieux qni les pousse à vivre en société, leur a en même temps donné le pouvoir d'organiser la puissance publique et de se choisir des che&*.
Le second titre invoqué, c'est la longue possession, la concentration de la souveraineté par le développement historique entre les mains d'un homme ou d'une classe d'hommes. C'est celui qui paraissait le meilleur aux écrivains du xvi^ siècle encore influencés par les idées de la société féodale, où la prescription et la coutnme étaient le principal générateur du droit. <i: Il est bien vrai, dit Lojseau, que du commencement les rois n'étoient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que Texercice et non pas la propriété de la souveraineté; mais le peuple qui les
1 CovarruTias, Praet, qumgt lib. I, ch. i, no» 2, 6 : « Hajns vero civiUs socîe. tatis et Reipablicœ rector ab alio qaam ab ipsamet RepubUca constitui aon potest JDSte et absque tyrannide, siquidem ab ipso Oeo constitutus non est, necelectus caiJibet sodetati immédiate rez aut princeps. Salilam equidem ejusque posteras tantom a Deo, jure positivo divino per propbetas, ore proprio, reges ia regno Israêlitico electos fuisse constat ex sacris testimoniis. Prseter hos nuUus aaqoam rex aut princeps a Deo immédiate constitutus est... Cœteris rero genlibos Deus ipse ab ipso naturœ jure liberam fecisse videtur potestatem sibi principes, reges et magistratus constituendi... Etiamsi respublica et populi jus haboerint naturali ratione, creandi principes et reges, quia tamen hoc fecerunt divinitus eruditi, publica hœc et civilis potestas Dei ordinatio dicitur ». — Cf. Boucher, De justa Henriei III abdicatione e Prancorum rf.gno, L. I, ch. xiii.
* On peut remarquer que Rousseau se montre encore plein de respect pour U théorie du droit divin. Discours sur Vinégalité, p. 318 : « Il était nécessaire au repos public que la volonté de Dieu intervînt pour donner à Tautorité souveraine un caractère sacré et inviolable, qui ôtât aux sujets le funeste droit d'en <liiposer. Quand la religion n'aurait fait que ce bien auxhommes, ce serait assez pour qu'ils dussent tous la bénir et l'adopter, même avec ses abus, puisqu'elle épargne encore plus de sang que le fanatisme n'en fait couler ». — Mais d'autre part, voidce qu'il dit dans une des Lettres écrites de la montagne (lettre VT) : « Bienqnll soit clair que ce que Dieu veut, l'homme doit le vouloir, il n'est pas clair que Dieu veuille qu'on préfère tel gouvernement à tel autre, ou qu'on obéiMe à Jacques plutôt qu'à Guillaume ».
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élîsoit et proposoit sur soj demenroit en sa liberté naturelle tout entière, sans se soumettre ni rendre sojet an prince par droit de seigneurie. Mais comme la mutation de Toffice en seigneurie est facile, Toffice souverain est encore plus facile à convertir en seigneurie souveraine, n'y ayant aucun qui l'en empesche. Aussi y a déjà longtemps que tous les roys de la terre, qui par concession volontaire des peuples, qui par usurpation ancienne (laquelle fait loy en matière de souverainetez qui n^en peuvent recevoir éPaiUeursy ont prescript la propriété de la puissance souveraine et Tout jointe à Texercice d'icelle^ d.
De nos jours la même idée se présente sous une forme pla» scientifique. La sociologie et l'histoire montrent, je l'ai déjà dit, que la formation et le développement d'une nation ne sont point une création artificielle, mais un phénomène naturel, dont les conditions sont la race, le milieu et les circonstances historiques. Chaque nation se développe ainsi par une évolution qui lui est propre et se donne sa structure, son organisme politique et son génie particulier, comme un être animal crée successivement se^ organes et son intelligence. De plus, chaque nation ainsi formée a vraiment une sorte de vie propre, distincte des vies additionnées des individus qui la composent à un moment donné *, oji se combinent l'activité et la pensée des générations passées avec celles de la génération présente, où se prépare le sort des générations futures. Mais s'il en est ainsi, l'organisation, qui est le produit naturel de la nation ainsi comprise, ne s'impose-t-elle pas aux volontés individuelles des citoyens; la souveraineté constituée par révolution historique n'est-elle pas la souveraineté légitime' ?
* Traité des offioet, liv. II, ch. ii, n*» 25 et 26. C*est h la môme idée que se rattachaient, en 1789, les monarchistes tradilionnalistes ; Toyez, par exemple, ce passage d'un discours de Cazalès à rAssemblée Constituante dans la séance du 28 mars 1791 : v Je ne pense point que le roi tienne sa couronne de Dieu et de son épée;ie n*admets point ces contes ridicules ; il la tient du vœu du peaple ; mais il y a huit cents ans que le peuple français a délégué à la famille royale son droit au trône... Osez déclarer que vous aviez le droit de changer le gon* vernement français... Si le cas arrivaitoù le peuple voulût que le gouvernement fût interverti et le roi détrôné, il faudrait que ce voeu fût exprimé par le peuple d^une manière unanime » .
s Renan, Dialogues et fragments philosophiques^ p. 89 : « Les nations comme la France, TAllemagne, l'Angleterre, les villes comme Athènes, Florence, Venise, Paris, agissent à la manière des personnes, ayant un caractère, un esprit, des intérêts déterminés ; on peat raisonner d'elles comme on raisonne d'ane personne; elles ont comme Télre vivant un instinct secret, un sentiment de leur essence et de leur conservation, si bien qu'indépendamment de la réflexion des politiques, une nation, une ville, peuvent être comparées à l'animal, si ingénieux, si profond, quand il s'agit de sauver son être et d'assurer la perpétuité de son espèce ».
s Qierke, AUhusius, p. 186 et suit., 197, 317 et soin
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Sans doute ce point de vue s^impose dans une certaine mesnre : 068 ooosidéraiions doivent dicter aux hommes une grande prudence dans les réformes politiques qu'ils voudront opérer; l'histoire démoiàre que les modifications dans les institutions ne sont utileset dorableSy qu'autant que les transitions sont suffisamment ménagées et que la forme nouvelle se trouve déjà en germe dans la. forme antérieure. Mais les lois de l'histoire ne créent pas le droit,, pas plus que les lois de la pesanticur ou de l'attraction des corps. Le droit est le fils de la liberté, non de la fatalité. Dans la mesure oà les hommes ont Texercice de la liberté, dans le cercle d'action propre que leur laissent les lois naturelles, qui pourrait contester au individus libres et moralement responsables qui composent aciaellement une nation, le droit de disposer de leurs destinées politiques ? Une seule chose leur est interdite par la rabon : c'est d engager aussi, sciemment et irrévocablement, les destinées des. générations futures. On peut leur prêcher le respect du passé, mais, en le faisant, c'est encore à leur raison^ à leur liberté qu'on, s'adresse. La doctrine que je combats contient en elle deux conséqneQGee mortelles. C'est la négation du progrès réfléchi et scientifique, car elle peut aboutir à une immobilisation traditionnelle, à nn arrêt de développement comme celui qui s'est produit en Chine. C'est aussi la négation des droits individuels, la volonté certaine des individus vivants étant sacrifiée à l'instinct national ' , obscur et encore incertain, ou plutôt à l'interprétation que voudront en donner ceux qui auront la force en main.
La souveraineté nationale ne se fonde pas seulement sur la raison et sur le droit des individus; elle est aussi la seule interprétation juridique exacte et adéquate d'un fait social incontestable et qui s'impose.
Quelle que soit la source légale de la souveraineté chez un peuple, en quelques mains que la loi l'ait placée, elle ne subsiste et s'exerce en fait que si elle est obéie par les citoyens ou sujets. Or,
t Renan, Dialogues et fragments philosophiques^ p. 91, 99 : « La nation, l'Église, la dtA, existent plus que l'individu, puisque Tindiridu se sacrifie pour ces entités qu'an réalisme grossier regarde comme de pures abstractions... Le principe que la Société n'existe que pour le bien-âtre et la liberté des individus qui la composent ne parait pas conforme aux plans de la nature, plans où Tespèce est leole prise en considération et où Tindividu semble sacrifié ».
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cette obéissance ne peut être obtenne que de denx manières : ou par l'emploi de la force, on par l'adhésion de l'opinion publique '.
La force ne peut point maintenir d'une façon durable la souveraineté légale, si ce n'est dans les conditions tout à fait exceptionnelles. Cela peut se produire obez une nation inférieure ou dégénérée conquise par une race supérieure ou plus forte. Mais cela ne saurait exister chez une nation indépendante et saine : il n'y a pas de force matérielle qui soit capable de maintenir au pouvoir un maître dont l'immense majorité du peuple ne voudrait pas. Un philosophe contemporain, Renan, a seul osé imaginer une semblable hypothèse, qu'il a d'ailleurs classée sous la rubrique des Rêves. Il suppose une élite intelligente, arrivée par les progrès de la science à posséder des armes et des moyens de destruction, dont elle seule aurait le secret et l'usage, et assez puissants pour foudroyer sans défense possible ceux qui lui résisteraient et pour détruire même la planète tout entière. Ainsi armée, cette élite régnerait par une terreur inévitable sur le reste des hommes et pour leur plus grand bien '. <i Alors, dit Tauteur, il ne sera plus besoin de parler d'autorité : ce mot n'a maintenant de sens que pour désigner une force d'opinion qui n'est pas effective * ]>• G est reconnaître, en écartant ce mauvais rêve, aussi chimérique qu'il, est odieux, que l'opinion, la volonté du plus grand nombre, peut seule maintenir parmi les hommes l'empire de lasouveraineté.
Cette adhésion de la volonté générale se retrouve nécessairement dans toutes les formes d'Etat. Elle existe aussi bien dans les monarchies que dans les républiques, aussi bien dans les naionarchies absolues que dans les monarchies tempérées. Elle est, il est vrai, plus ou moins consciente et véritablement Ubre suivant • les milieux. Elle peut être dictée par les croyances religieuses, ou produite par l'esprit de tradition; mais partout elle existe en fait et aucun gouvernement ne saurait subsister sans elle. Aussi Mirabeau appelait-il l'opinion publique € la souveraine des législateurs* et le ti/ran le plits absolu^ 3>. Tooqueville écrit de son côté :
* Benjamin Constant, De la souveraineté du peuple {ŒvLYres poliUqnes» édit. Gh. Louandre, p. 3 : « Il n'existe au monde qne deux pouvoirs : Tun illégitime, c'est la force ; lautre légitime, c'est la volonté générale ».
* Dialogues et fragments philosophiques^ p. 10& et suiv. ) Ibid.^ p. 114.
^ Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de Lamark, t. I, p. 355 (8* note pour la Cour). De même Rousseau (Contrat socialf L. II, cb. xu. Division deslois)^ après avoir distingué les lots politiques, civiles et criminelles, ajoute : a A ces trois sortes de lois il s'en joint une autre, la plus importante de toutes. Je parle des mœurs, des coutumes, et surtout de l'opinion^ partie inconnue à nos politiques, mais de laquelle dépend le succès de toutes les autres. »
< Ibid., t. II, p. 36 (36* note pour la Cour).
« On aurait bien tort de croire que rimmense pouvoir du tsar ne fût basé que sur la force. Il était surtout fondé sur les volontés et les ardentes sympathies des Busses; car le principe de la souveraineté du peuple réside au fond de tous les gouvernements, quoi qoon eu dise, et se cache dans les institutions les moins libres' ^. Une certaine école a même exagéré cette idée jusqu^à l'absurde; c'est celle des Économistes français du xvni* siècle, dont les doc* trmes politiques sont résumées dans Y Ordre naturel et essentiel des iociétà politiques de Mercier de La Rivière (1767) et V Ordre social deLeTrosne (1770-1778).Partisans convaincus de la monarchie absolne, adversaires des gouvernements tempérés et mixtes, ils sontenaient qu'en définitive Topinion seule gouvernait le monde ^ et que la seule puissance vraiment protectrice et directrice pour un peuple était celle de Tévidence, que produirait la science en dégageant et faisant connaître aux homme» Tordre naturel des sociétés civiles' : pour eux cette évidence, triomphante même sous la monarchie absolue, était bien supérieure à la loi des majorités quïmplique la liberté politique^.
Mais,siropinion publique est ainsi la force politique primordiale et nécessaire, si elle est la souveraineté de fait, lorsque la souve- Tttineté légale* réside ailleurs que dans la nation d'où sort cette opinion, celle-ci ne peut exercer son empire que d'une façon imparfaite, irrégulière ou révolutionnaire. L'opinion souveraine ne se traduit alors que par des expressions confuses ou par des vœux vagues ou inefficaces : elle ne peut se présenter au souverain légal
* Souttnirs^ p. 371.
* Merder de La RiTière, op. cit,» ch. ix, p. 63 : « L'opinion, quelle qu'elle soit, «stTériUblemeat la Regina del mundo ; alors même qu'elle n'est qu*un préjugé, <ia'ua« erreur, il n'est dans Tordre moral aucune force comparable à la sienne^ il a'est aucun danger qui l'arrête, aucune difficulté contre laquelle elle ne s'irnte : tantôt elle fonde des empires, et tantôt elle Us détruit ». Voyez Esmein, la science politique des physiocrates, discours prononcé à la séance géAérale «ia Congrès des sociétés savantes le 9 avril 1904.
'Merder de La Rivière, op. oîc, p. 61 : « On peut donc regarder l'évidence comme one divinité bienfaisante, qui se plaît à donner la paix à la terre. Vous ne Toyez point les géomètres en guerre au sujet des Térités évidentes parmi eu... De révidence des vérités géométriques passez à l'évidence des vérités sociales, à l'évidence de cet ordre essentiel, qui procure à l'humanité son meilleur itat possible; par les effets connus de celle-là cherchez à découvrir quels sèment nécessairement les effets de celle-ci «.
^ Mercier de La Rivière, op. oit.^ ch. xvui,p. 136 : « Toute nation qui croit que liutoritédoit être acquise à la pluralité des suffrages, et qui donne à cette I plaraliié le pouvoir de tenir la place de l'évidence, n'a certainement point cette «oaoaisssnce évidente de l'ordre qui constitue son meilleur état possibl.e ».
' Sar ce qui suit comparez David G. Ritchie, On the conception of Souverei^ ffnty dans Annals of the american Aoademy of politioal cmd social soienoe^ Jwuary 1391, p. 395 et sttiv.
que sons la forme d'humbles requêtes ou s'imposer à lui que sou& la forme d'une émeute ou d'une révolution. Il y a un manque d'harmonie entre le fait et le droit. Placer au contraire la souveraineté légale là où réside nécessairement la souveraineté de fait ou d'opinion, c'est rétablir l'harmonie; c*est traduire dans le droit aussi exactement que possible le fait inévitable. Reconnaître, organiser et respecter la souveraineté nationale, c'est donner à l'opinion publique, force supérieure, une expression précise, une valeur juridique, une autorité légale. Pour compléter, d'ailleurs, ce règne de l'opinion, pour préparer son expression juridique, la liberté moderne lui donne aussi d'autres moyens de se manifester par. l'initiative individuelle : la liberté de la presse et le droit de réunion.
J'en ai fini avec le principe même de la souveraineté nationale. Étudions maintenant les (lonséquences qu'il faut en tirer.
LES CONSÉQUENCES DU PRINCIPE
J'examinerai successivement les conséquences de la souveraineté nationale aux divers points de vue suivants : 1^ quant à la forme de l'État; 2° quant au droit de suflFrage politique; 3** quant au gouvernement représentatif; 4^ quant à la responsabilité des fonctionnaires ou mandataires publics. Mais je n'ai point la prétention d'épuiser ici la matière, et l'on trouvera dans la seconde partie, discutées sur d'autres points encore, les conséquences du principe, de même que nous avons déjà eu Toccasion d'aborder une semblable discussion \
§ 1. — LA SODVERAmETÉ NATIONALE ET LA FORME DE l'ÉTAT.
Le principe de la souveraineté nationale étant admis, une conséquence en découle, immédiate et incontestable, celle qui se trouve exprimée dans l'art. 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : <( Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation; nul corps, nul individu ne peut exercer cP autorité qui n^ en émane expressément 3>. Mais une autre question se pose, beaucoup plus délicate : le principe de la
« Ci-dessus, p. 111.
wuTeraineté natioDale est-il ^compatible et conciliable en droit avec toute forme d*État ?
Qa'il s'harmonise complètement avec la République démocratique, cela est évident : celle-ci en est même la réalisation naturelle et adéquate. Tous les pouvoirs étant alors conférés, directement ou indirectement, par le corps de la nation et étant conférés i temps, la souveraineté nationale conserve une activité continue et se manifeste périodiquement en fait.
11 n'est pas moins certain que le principe de la souveraineté nationale est logiquement inconciliable avec la monarchie absolue et héréditaire. L^un suppose, en efiPet, que la souveraineté réside intégralement dans le peuple ; Tautre, qu'elle réside tout entière <iinsle monarque. Une seule conciliation serait possible; ce serait d^admettre que le peuple, titulaire originel et nécessaire de la flonveraineté, l'aurait transmise à un roi et à ses descendants. C'est ce qu'admettaient, en efiPet, la plupart des auteurs de l'École du droit de la nature, qui, aux xvii® et xviii' siècles, professaient la théorie du contrat social. Ils la mettaient ainsi d'accord avec le droit des monarchies au milieu desquelles ils vivaient, en soutenant que le peuple souverain avait pu valablement aliéner sa souveraineté. C'est en particulier ce que soutenaient Grotius et Wolff. Grotius' faisait même résulter cette aliénation de causes nombreuses, parmi lesquelles la force et la fatalité jouaient un grand rôle. Wolff, plus correctement juridique, raisonnait ainsi : la souveraineté est la chose du peuple et lui appartient; il peut donc en disposer à son gré et la transférer à autrui*. Il invoquait les principes juridiques sur les sociétés en général. Il admettait, d'ailleurs, que le peuple pouvait poser exactement les conditions et les limites de ce transfert, le faire révocable ou irrévocable, à temps, à vie ou héréditaire, le consentir en tout ou en partie '. Mais cela pouvait aller jusqu'à une aliénation proprement dite, rendant le monarque pleinement propriétaire de la souveraineté et en dépouillant totalement le peuple * .
^ De jure beîli et pacis^ lib. I, c. ui, § 8.
' Jw naturm, t. VllI, § 33 : « Quoniam imperium civile universis in singulos competit in cintate, nniversi autem iA civitatem consociati populus sunt, impenam civile originarie pênes populum est ^ § 34 : « Quoniam imperium civile originarie pênes populum est, idem est res populi «. § 36 : « Populus imperium vel sUn retinere vel pro libita suo in uoam personam aut plures conjanctim etiam ia eztraneam transferre potest ».
IM
* /ta fiatwrv, t. ViU, § 39 : « Imperium a poptilo in alium transferi potest tel
Sur oe point, Iloassean opposa une contradiction précise et décisive : il soutint que la souveraineté nationale était inaliénable. Ce n'était point, à proprement parier, une nouveauté. Bien d'autres avant lui avaient affirmé que cette ioaliénabilité était un caractère essentiel de la souveraineté, en quelques mains qu'elle résidât \ C est en particulier ce qu'on disait, au xviii* siècle, en France, de la souveraineté royale. Rousseau transportait cela à la souveraineté nationale', telle qu'il la fondait sur le contrat social. Sa démonstration était fort simple. Il identifiait, nous le savons, la souveraineté avec la volonté générale. Or, € la souveraineté n'étant que l'exercice de la volonté générale ne peut jamais s'aliéner... Le pouvoir peut bien* se transmettre mais non pas la volonté... Le souverain peut bien dire : oc Je veux actuellement ce que veut tel homme ou du moins ce qu'il dit vouloir 3> ; mais il ne peut pas dire : € Ce que cet homme voudra demain, je le voudrai encore >, puisqu'il est absurde que la volonté se donne des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il ne dépend d'aucune volonté de consentir à rien de contraire au bien de Tètre qui veut ' »,
La force de cette démonstration tombe, il est vrai, avec la théorie du contrat social; mais l'idée même n'en reste pas moins vraie, et peut s'établir autrement. L'aliénation ne se conçoit, en effet, que dans le droit privé, quant aux produits de l'activité humaine, qui ont une valeur d'échange. Elle ne se conçoit pas dans le droit public et quant à la personnalité ou aux facultés humaines. Pas plus qu'im individu, un peuple en droit ne peut se vendre ou se donner ; comme la liberté individuelle, la liberté politique est naturellement inaliénable. Mais même en admettant que la souveraineté ne se conçoive pas comme nécessairement incessible en elle-même, l'acte par lequel une nation la céderait à an moment donné doit être considéré comme nul et inefficace en droit. On n'aliène, en effet, que ce qui nous appartient. Or, la souveraineté nationale n'appartient pas en propriété à la génération présente, qui nécessairement et légitimement en a le libre exercice, mais
quoad exercitiam vel quoad ipsam substantiam ». § 41 : « Qai imperiom io civitate habet vel usofructuarius imperii est rel proprietarios ». § 59 : a Quoniam populus sommitatem imperii io rectorem civitatis traasferre potest, summitat imperii non semper necetsario pênes popolam est, consequenter populo non semper jus aliquod compatit in actas rectoris ciritatis, adeoque nec jus coercendi atque puniendi reges imperio abutentes »,
1 Bodin, Les six livres de la Réj^lique, liv. I, ch. x, n<>« 9 et soiv., p. 125 ; — Hancke, Bodin, p. 42; — Gierke, Althtêsius, p. 152.
* Cela se trouve dans Althusius ; ~- Oierke. AlthusitM, p. 157. C*6tait déjà la théorie, quoique moins ferme, des monarchomaques.
s ContrtU social,' ]iy. II, ch. j.
simplemenfc Texercice : elle appartient à la nation, incamée dans rÉiat, c'est-à-dire à la série des générations successives; elle appartient aux hommes de demain comme aux hommes d'aujourd'hui. (Test un dépôt sacré que les générations se transmettent l'une à l'autre.
Cet axiome a d ailleurs passé dans le texte des Constitutions françaises. Constitution de 1791. tit. III, art. 1 : <! La souverain neté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible ; elle appartient à la nation ]>. Constitution de 1848, art. 1 : « La souveraineté réside dans luniversalité des citoyens français. Elle est inaliénable et imprescriptible 3>.
B autres conciliations ont été tentées ou réalisées entre la'souveraineté nationale et la forme monarchique. Et, tout d'abord, il faut noter que Bousseau ne voyait entre elles aucune incompatibilité logique; mais cela tenait à ses idées particulières sur la souveraineté. En effet, je l'ai dit, il identifiait celle-ci avec le pouvoir législatif, et, d*autre part, comme on le verra plus loin, il ne concevait le pouvoir législatif que comme directement exercé par le corps même de la nation. Quant au pouvoir exécutif, il n'en considérait pas l'exercice comme un acte de souveraineté; il tenait qu'il ne pouvait être exercé par le peuple en qualité de souverain * et qu'il valait toujours mieux qu'il ne fût pas exercé par l'ensemble des citoyens. Le pouvoir exécutif devait être nécessairement délégué par le peuple à une ou à plusieurs personnes, et il admettait parfaitement qu'il pût l'être à un monarque, pourvu que le pouvoir législatif, ou souveraineté, restât toujours entre les mains du peuple entier*. A vrai dire, il appelait république une monarchie de cette nature, car la souveraineté j était démocratique et républicaine*. D'ailleurs, d'autres principes rentrant dans sa théorie garantissaient que le monarque aurait seulement le simple exercice dn pouvoir exécutif, et que celui-ci pourrait même lui être retiré
» C3-de8gas, p. 229, note 1.
» Contrat social AivAll, ch. il, p. 190; liv. III, ch. m, p. 193; IW. ÏÏI, ch. vi, p. 202 et soÎT.; Cf. Lettres écrites de la montagne, partie I, lettre 5, chap. ix, p. 319.
• Contrat social^ lit. IT, ch. vi, p. 155 : « Tout gouvernement légitime est wpablicain ». Et en note : « Je n'entends pas par ce mot une aristocratie ou une démocratie, mais en général tout gouvernement guidé par la volonté générale, qui est la loi. Pour être légitime, il ne faut pas que le gouvernement se confonde avec le souverain, mais qu'il en soit le ministre; alors la monarchie elle-méms ^répubUqtte ».
an gré da peuple. Il déclarait, en efiFet, que le souverain avait tonjours le droit et la faculté de changer la forme du gouvernement*, et que même, dès que le peuple était assemblé pour exercer sa souveraineté législative, le pouvoir de tous les magistrats (et le monarque en était un) cessait immédiatement et de plein droit. C'était appliquer à la souveraineté populaire le même principe par lequel, en l'appliquant à la souveraineté royale^ on expliquait dans l'ancien droit français, les effets du lit de justice*.
La combinaison imaginée par Rousseau ne se comprend que si l'on admet les principes qui lui sont propres, et jamais elle n a été pratiquée ni essayée. Mais diverses constitutions modernes^ acceptant et proclamant le principe de la souveraineté nationale, Toot accouplé cependant avec la forme monarchique. Elles diffèrent du système de Rousseau en ce qu'elles admetteat le gouvernement représentatif en matière législative et en ce qu'elles considèrent le pouvoir législatif, non comme la souveraineté elle-même^ mais simplement comme l'un des attributs de la souveraineté, le pouvoir exécutif en étant un autre. Elles s'en rapprochent eu ce qu elles concèdent au monarque simplement V exercice de certains attributs de la souveraineté, non la propriété de ces attributs, qui reste toujours à la Nation'. Deux constitutions surtout ont cherché à concilier correctement ces règles diverses.
La première, celle qui a maintenu le plus intact dans cette juxtaposition le principe de la souveraineté nationale, c'est la Constitution française de 1791. Elle commence par poser le principe essentiel du gouvernement représentatif : <c La nation de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative; les représentants sont le Corps législatif et le roi* ». Le roi, simple représentant de la nation (quoique représentant héréditaire), était nette-
1 Contrai tocial^ liv. III, ch. xyiii, p. 245 : « L*acte qai institue un gouvernement n^est point un contrat, mais une loi... Quand donc il arrive que le peuple Institue un gouvernement héréditaire, soit monarchique dans une famille, soit aristocratique dans un ordre de citoyens, ce n'est point un engagement qu'il prend : c'est une forme provisionnelle qu'il donne à l'administra tion jusqu'à ce qu'il lui plaise d*en ordonner autrement ».
s Contrat social, liv. III, ch. xiv; — Cf. mon Cours élémentaire cthistoire du droit français, 8* édit., p. 527-528^ — Bance, Bodin^ p. 63, note 2.
3 Cette distinction, si exacte en elle-même, entre la propriété et l'exercice de la souveraineté, était familière aux écrivains des xvi«, xvu* et xviii* siècles qui en abusaient souvent, à la façon scolastiqne. M. Chénon a essayé de la rajeunir tout en lui conservant son sens ancien, Théorie catholique de la souveraineté nationaUj p. 28 et s.
♦Titre II, art. 2.
ment qualifié magistrat dn peuple, € le premier fonctionnaire pabUo >, comme le (lisait la loi elle-même ^ 11 recevait Texercice dn pouvoir executif, pins un droit de veto sur les lois, simplement suspensif. D'antre part, la Constitution, sans donner à la nation le droit de révoquer le roi et tont en déclarant sa personne inviolable et sacrée, avait prévn un certain nombre de cas dans lesquels celnici, manquant à ses devoirs, était déclaré déchn de plein droit'. Elle cachait ce résultat logique sons une fiction lé- ^8 : le roi était alors <r censé avoir abdiqué i^, et rentrait dans la classe des simples citoyens^. Enfin la nation n'était pas liée indéfiniment et nécessairement à la forme monarchique. La Con* sdtntion ouvrait une procédure pour reviser les divers articles constitutionnels; ceux qui établissaient la royauté n'étaient pas exceptés*, et, très logiquement, les décisions émises par les assemblées et portant qu'il y avait Heu à reviser tel ou tel article, n étaient pas sujettes à la sanction royale ', pas plus évidemment qne celles de 1* Assemblée Constituante de revision.
La Constitution belge du 7 février 1831 procède des mêmes idées, mais appliquées avec moins de rigueur. Si, en effet, elle proclame, art. 25 : <t Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution }>, et si elle associe le roi (art. 26) simplement à l'exercice du pouvoir législatif; si elle ajoute (art. 78) : <i Le roi n'a d autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particnlières portées en vertu de la Constitution même ]>, elle déôde, en termes un peu ambigus (art. 28), qu' a: au roi appartient
' Décret du 12 septembre 1791, § 111, art. 3. Voyez la discussion de cette disposition dans les séances de rÀssemblée constituante des 25 février, 25, 28 tt » mars 1791.
* Cependant la Constitution disait, tit. UI, ch. iv, art. 1 : « Le pouvoir exécatîfsaprême réside exclusivement dans la personne du roi ». Mais pour empêcher qu'on ne vit dans ces mots, qui voulaient seulement bien marquer la séparation des pouvoirs, une aliénation du pouvoir exécutif au profit du roi, elle ijoutait : « Le roi est le c?uf suprême de l'administration générale du nyaame : le soin de veiller au maintien de Tordre et de la tranquillité publique lai est confié. Il est le chef de l'armée de terre et de Tarmée navale : an roi ett délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume ». D'ailleurs on ne s'y trompait pas. Voyez ce passage d'un discours de Duport, séance du 26 décembre 1790 [Réimpreesion de V ancien Moniteur, t. VI, p. 729) : « En Angleterre, le roi est à lui seul le pouvoir eiécutif. En France, le roi n'est que le chef suprême du pouvoir exécutif »•
*TîtreIII»ch. u, art. 5, 7.
^ i6td«m, art. 8 : « Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans là classe des citoyens, et pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes VotUrieurs à son abdication ».
» Titre VII.
« Titre VII, art 4.
le pouvoir exécntif, tel qu'il est réglé par la Considtntion ». Ue pins, elle ne prévoit expressément ancnn cas de déchéance da monarqne, visant seulement (art. 82), a: le cas où il est dans Timpossibilité de régner ». Enfin, si la revision de la Constitution est admise et peut porter indifféremment sur tout article que le pouvoir législatif désigne (art. 131), elle ne peut se faire par les deux Chambres, renouvelées à cet effet, que <e de commun accord avec le roi' 3>.
Des combinaisons du même genre se trouvent dans les Constitutions françaises du premier et du second Empire. Le Sénatusconsulte du 28 floréal an XII présentait même la dignité impériale comme une sorte de magistrature républicaine (tit. I, art. 1) : « Le gouvernement de la République est confié à un empereur qui prend le titre d'Empereur des Français». La Constitution, encore républicaine de nom, du 14 janvier 1852, disait également, art. 2 : ^ Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans à Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de la République »• Et elle ajoutait (art. 5) : <! Le Président de la République est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit défaire appel ». Le Sénatus-consulte des 7 et 10 novembre 1852 superposa simplement à cette substructure la dignité impériale héréditaire. La Constitution dernière du second Empire finis* sant, celle du 21 mai 1870 répète également, art. 13 : <e L'empereur est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel ». Elle décidait encore (art. 5) que, l'empereur venant à mourir sans aucun parent habile à lui succéder^ <i le peuple (par un plébiscite) nommait l'empereur et réglait dans sa famille l'ordre héréditaire de mâle en mâle ». Mais, si le césarisme prenait ainsi la souveraineté nationale pour point de départ, il ne cherchait que dans la forme à en respecter le principe. Ces Constitutions organisaient efficacement le pouvoir personnel et contenaient parfois, comme un aveu, des expressions qui contredisaient nettement le principe invoqué. Ainsi non seulement le président ou empereur était qualifié <c de chef de l'État* »,
* Ea fait, la Monarchie de Juillet reposait, ea France, sur les mêmes principes, et c'était elle qui avait en 1831 servi de principal modèle à la Belgique,, mais sa Constitution n'avait essayé aucune conciliation théorique entre la royauté et la souveraineté nationale. Cela venait de ce fait qu'à la Révolatâoo de Juillet les Chambres avaient purement et simplement amendé la Charte de 1814, qui partait d'un tout autre principe, pour en faire disparaître ce qu'elle contenait d'incompatible avec la révolution accomplie. Puis Louis-Philippe, par une sorte de contrat passé avec les Chambres stipulant au nom da la Nation, avait accepté la Charte ainsi revisée et l'avait promulguée.
* Const. de 1852, art. 6; -> Const. de 1870. art. 14. — Cependant Rousseau, qui
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mais il était dit que ^ la justice se rendait en son nom^ }>.
Les Anglais, on le sait, ont efiFectivement organisé le gonvernement d eia nation par la nation , tont en gardant la forme monar* chique. Us savent bien qu'an fond c'est la volonté nationale qui s'impose souverainement, et que la royauté ne subsiste que par elle '.Mais jamais ils n'ont reconnu et proclamé en droit, dans leur droit public, le principe de la souveraineté nationale. Se tenant sur le terrain du droit historique et positif, ils considèrent que la souveraineté réside dans le Parlement', sans remonter plus haut.
Parmi les diverses conciliations ainsi tentées entre le principe de la souveraineté nationale et la forme monarchique, il en est qui semblent correctes au point de vue de la logique, celle tout an moins contenue dans la Constitution de 1791. Cependant elle» me paraissent toutes receler un vice certain. Bien entendu, je n'eiamine pas ici la question de savoir si la pleine liberté politique peut se concilier et se maintenir avec la forme monarchique. L'équivalence possible à cet égard de la monarchie et de la république est un fait attesté par l'histoire contemporaine : on n est pa& moios libre en Angleterre qu'aux États-Unis^ bien qu'on le soit par des procédés différents. La question que j'examine est tout autue : c'est de savoir si, en proclamant dans la même constitution la souveraineté nationale et le gouvernement monarchique, on n y introduit pas, quoi qu'on fasse, des principes antinomiques. <Je n'est pas là une pure querelle de mots, une dispute d'école. Les institutions ont leur logique, comme les idées. Si, dans un milieu oii Tesprit conservateur et traditionnaliste est très puissant, des institutions peuvent vivre très longtemps, bien qu'elles accouplent et combinent dans un équilibre instable des principes opposés, partout ailleurs, dans une pareille combinaison, ces forces divergentes entrent fatalement en lutte, et Tune d'elles tend à rétablir l'harmonie en éliminant des éléments hétérogènes.
D'adaet pafr raliéDation de la souveraineté, emploie soavent ce mot pour désigner le titulaire du pouToÎP exécnlit ; il est souvent, encore employé chez nous poar désigner le Président de la République.
* Sénatas-consulte de floréal an XII, art. 1 ; — Const. de 1852, art. 8 ; — Const» de 1870, art. 15.
' Todd-Walpole, t.* II,lp. 1S7 : « His power (of the king) dépends on the long niQ 00 the national attacbônent of the people to the royal office », traduct. française, t II, p. 194.
' Cependant, voici la formule que donne M. Walpole (Todd-Walpole, t. I, p. 76, note 1) : « The sovereignty of the Bristish Empire is not vested in the Crown, bot in the /Crown, the Lords and the body of electors who choose the ■House of Gommons^», traduot. française, t I, p. 119, note 1. Cf. «upr<i, p. 1&5.
Toute conciliation tentée entre la souveraineté nationale et la monarchie renferme, me semble-t-îl,le vice suivant. La souveraineté du peuple n'implique pas seulement que tous les pouvoirs émanent de la nation et que celle-ci en confère le simple exercice ; elle implique aussi que tous ceux qui ont reçu Fexercice de oe?^ pouvoirs sont responsables de Tusage qu'ils en ont fait. C'est là un axiome évident : toute personne qui exerce, non pas un droit dont le principe est en elle, mais un droit qui appartient à autrui et dont l'exercice lui a été confié, en doit compte au titulaire. Mais nous verrons plus loin que la responsabilité directe et formelle par voie de poursuite pénale ou de révocation, à l'égard de ceux qui ont reçu la délégation des attributs de la souveraineté, est en grande partie impraticable et serait même nuisible le pins souvent. Il n'y a pour les représentants de la nation qu'une responsabilité véritable, indirecte il est vrai, mais effective : c'est celle qui résulte de la durée limitée de leurs pouvoirs. Celui dont les pouvoirs expirent à terme fixe, lorsque ce terme n'est pas trop long et qu'il doit ensuite rentrer dans la classe des simples citoyens à moins que sa délégation soit renouvelée, n'abusera pas vraisemblablement de l'autorité qui lui a été confiée. Dans tous les cas, il n'en abusera que pendant un temps limité. La collation à temps de tous les pouvoirs irrévocables, telle paraît donc être la conséquence naturelle, presque nécessaire, de la souveraineté na tionale : et pour que cette règle, simple et fondamentale, soit efficace, il faut que la durée des fonctions soit à terme fixe, inférieure dans tous les cas à la durée de la vie entière. Cela exclut même la monarchie élective'.
Ce que je viens de dire montre également l'incompatibilité logique de la souveraineté nationale et de l'aristocratie. Ici encore on a cherché à établir la conciliation, en faisant des personnes
1 Cette question de savoir si la concession de l'exercice rlager et irrévocable de la souveraineté équivaut à une aliénation de la souveraineté même était déjà examinée par Bodin, Les six livres de la Républiqtte^ 1. 1, ch. viu, p. 126. Il définissait la souveraineté une puissance absolue et perpétuelle, mais reconaaiasait pourtant que cette puissance absolue restait encore souveraine quand elle était viagère; cela était commandé par la théorie encore dominante de son temps d'après laquelle la souveraineté royale était fragmentaire, finissant à la mort de chaque roi; ci-dessus, p. 3, note 1. Cependant pour admettre que la puissance absolue et viagère conférât la souveraineté à celui qui l'exerçait, on voulait, soit une usurpation de la part de celui-ci, soit une concession émanant du véritable souverain, par exemple du peuple et faite sans réserve aucune. « Mais si le peuple octroyé sa puissance à quelqu'un tctnt quil vivra^ eo qualité d'ofRcier ou lieutenant, ou bien pour se décharger seulement de l'exercice de sa puissance, en ce cas il n'est point souverain, ain? simple officier ou lieutenant ou régent, ou gouvemeor, ou gardien et bail de la puissance d'aatray. »
qui, dans certaines ooDstitations, possèdent, héréditairement on à vie, le droit de participer à l'exercice de la puissance pnbliqne, les simples représentants de la nation. C'est ce qu'on disait antre* fois de la Chambre des Lords d'Angleterre, des Sénats dn premier et du second Empire, des Chambres des Pairs sons la Restauration de la Monarchie de Juillet. Nous verrons même que nos lois constitutionnelles de 1875 avaient créé une classe de sénateurs à vie; mais la logique des principes Ta emporté en 1884. Quant à la Chambre des Lords, son caractère représentatif a été contesté depuis longtemps ^ Mais c'est peut-être seulement dans la crise sur le home rule qu'on a vraiment signalé la cause qui loi enlève nécessairement ce caractère : c'est qu'elle n'est pas obligée de venir périodiquement demander au peuple le renouvellement de ses pouvoirs, et recevoir de lui l'indication de sa volonté '.
On pourrait imaginer d'autres combinaisons entre la souveraineté nationale, d'un côté et, d'autre part, la monarchie ou Taristocratie. Elles consisteraient à démembrer la souveraineté, laissant à la nation entière certains attributs, conférant au monarque on à la classe aristocratique, non plus le simple exercice, mais la propriété de certains autres attributs. Mais on retrouverait alors devant soi le principe que la souveraineté est inaliénable ; elle l'est en effet en partie aussi bien qu'en entier. C'est ce que soutenait Rousseau en proclamant que la souveraineté est également indivisible'. Il appliquait à la souveraineté nationale ce que bien
1 ^i^^h^^QfbC est-ce que le Tiers-État ^^, 89, note 1 : « Le membre de la Chambre des pain est aa grand mandataire nommé par la loi pour exercer une partie de ia législation et les grandes fonctions judiciaires... Il est vrai que ces grandes fonctions sont attachées à la naissance, ou plutôt à la prlmogéniture ; c'est un hommage rendu à la féodalité, si prépondérante encore il y a cent ans ; c'est une institution gothique et ridicule en même temps, car, si les rois sont <ieTeoua héréditaires, pour éviter les troubles civils que leur élection serait capable d'occasionner, il n*y a pas de raison pour craindre rien de semblable à la QominatioD d^un simple Lord ». — Cf. ci -dessus, p. 77.
^ Daily News, 28 octobre 1892 : « If the Honse of Lords is a body co-ordi* oate with the House of Gommons, indépendant of the Crown, what has it to do vith fhe wiU of the nation ? Tke peers hâve no oonsiituents. They hâve no means of knoifring waht the mass of the nation thinks except through the House of Coounons, which represents the nation. If that does not bind them, there is nothÎQg tbat can ». Cf. suprà, p. 159 et s.
^Contrat social^ Uv. 11, ch. u. C'est pourtant dans un sens particulier et qui lui est propre que Rousseau déclare la souveraineté indivisible. Pour lui la souveraineté est uniquement le pouvoir législatif, qui appartient au peuple. Les autres attributs de la souveraineté, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire, droit de paix et de guerre, droit de conclure les traités, qui tous sont organisés par la toi, ne sont point des parties de la souveraineté; ils en sont des émanations et loi sont subordonnés.
d'autres avant lui, et en particulier Bodîn, avaient dît de la souveraineté en général et spécialement de celle appartenant au monarque ^ La Constitution française de 1791 a enregistré ce principe*. Cependant, dans les temps modernes et dans les pays où la souveraineté nationale était pleinement reconnue, on a admis parfois sa divisibilité. Mais il s'agissait alors d*États fédératifs, comine les Etats-Unis. Là il n'y a pas véritablement aliénation de la soxiveraineté du peuple. Ceux qui participaient à la souveraineté dans chacun des États particuliers, dont la réunion va former l'État fédératif, y participeront également dans cet État élargi. Il y a là d'ailleurs un véritable contrat social, effectif et historique, lequel a pu déterminer les conditions de la société nouvelle qui en est sortie. Les divers États particuliers auraient pu se fondre complètement dans un État centralisé, où une seule souveraineté se serait exercée à tous les égards : n'ont-îls pas pu limiter à certains attributs cette souveraineté de création nouvelle* et conserver pour le surplus leur souveraineté antérieure?
POLITIQUE
La nation, en qui réside la souveraineté, étant non pas une personne réelle', mais une collectivité d'individus, ne peut avoir par elle-même de volonté. L'équivalent de cette volonté, indispensable pour Texercice de la souveraineté, ne peut se trouver que dans les volontés concordantes d'un certain nombre d'individus pris dans le corps de la nation. La résultante de leurs voia ou votes sera considérée comme l'expression de la volonté nationale. Le droit de prendre part à cette consultation est ce qu'on appelle le droit de suffrage politique; ceux qui le possèdent, ou électeurs politit/ues^ constituent la nation légale.
L'exercice du droit de suffrage politique, qui n'est pas autre chose que l'exercice de la souveraineté elle-même, peut se faire de deux manières. On bien les électeurs politiques décident euxmêmes et immédiatement l'acte de souveraineté à accomplir, en votant, par exemple, sur un projet de loi, c'est alors le gouvernement direct. Ou ils élisent des représentants, qui exerceront au nom de la nation les attributs de la souveraineté, et c'est alors le gou-
i Hancke, Bodin^ p. 41 et suiv.
s Const. de 1791, lit. III, art. 1, ci-dessus, p. 245.
* Voyez cependant ce qui a été dit plus haut, p. 238.
vemement représentatif ^ . Il poarra même se faire qae leà électeurs pûlitiques ne soient pas appelés à élire immédiatement les représentants du penple, mais simplement à ohoisir un certain nombre, mi nombre restreint de nouveaux électeurs qui, eux, éliront ces représentants, ou qui même parfois n'éliront eux-mêmes que de nomreanx électeurs : oii a alors le suffrage indirect ou à plusieurs degrés. Parfois, enfin, les représentants élus du peuple, quoique leurs fonctions soient limitées à l'exercice de certains attributs de Il souveraineté, pourront être appelés par la Constitution à choisir ceux auxquels elle remettra l'exercice des autres attributs, et se trouveront à leur tour momentanément transformés en électeurs. Mais toujours à la base de ces diverses combinaisons on retrouve TacdoQ des électeurs politiques tels que je les ai d'abord définis.
Toutes les fois que, sous Tune de ces formes, le suffrage est mis enjeu pour décider un acte de souveraineté et dégager en cela Il volonté nationale, c'est nécessairement la majorité des suffrages exprimés dans un même sens qui sera considérée comme l'exprèsâon de cette volonté. Cela ne vient point, comme le disaient les pirtisans du contrat social, de ce que les hommes, en fondant la société civile, en ont fait unanimement la condition future de leur usociation. Cela vient de ce que cette règle est naturelle et nécessaire, oomme étant la seule pacifique et acceptable par tous. On ne voit, en effet, que deux autres solutions possibles, également ^ples et satisfaisantes : Tune serait d'exiger l'unanimité des votants, et l'autre de s'en rapporter au jugement des plus sages. Mais la recherche de l'unanimité est une chimère dans une collectivité dlommes quelque peu étendue et disparate : on n a jamais pu la prendre pour règle que dans des milieux très étroits et génénlement primitifs*, où elle est plus apparente que réelle, consistant simplement en ce que dans la feule aucune voix ne s'élève pour contredire l'avis proposé par un personnage influent. Ce serait ^ une société adulte l'immobilisation du corps social. Quant «a plus sages, on ne saurait trouver de signes certains pour les ^^i^guer^ lorsqu'on s'éloigne des communautés primitives, où la ^eillesBe est nniversellement acceptée comme le signe de la sai^see. La loi de majorité est une de ces idées simples qui se font accepter d'emblée'; elle présente ce caractère que d'avance elle
' Voyez mon étude sar UunanimUé et la majorité dans Us éUotians eanomques, dans l«s Mélanges Fitting, U I, 1W8. ' HUtoriqnement elle ne s'est point imposée toot d'abord dans toutes les coju-
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ne favorise personne et met tous les votants sur le même rang ' . Organiser le suffrage politique, c'est établir quels membres de la nation auront le droit de sufirage et comment leurs votes se combineront pour former la majorité : il faut nous demander si, sur Tun et l'autre points, le principe de la souveraineté nationale n'impose pas certaines solutions. La question de savoir quelles personnes auront le droit de sufi&age est logiquement la première ; mais, comme elle soulève de grosses difficultés théoriques, c'est l'autre que j'examinerai tout d'abord ; car, en ce qui la concerne, les principes sont très clairs.
Les électeurs politiques sont désignés, nous le supposons, et je suppose aussi pour plus de simplicité que tous les citoyens ont cette qualité. C'est le corps entier de ces électeurs qui a Texercice de la souveraineté, et c'est le vote dans un certain sens de la majorité de ce corps électoral qui doit exprimer la volonté nationale. Dans certains cas, cette conséquence naturelle du principe s'applique manifestement et sans détours : c'est lorsque la votation conserve effectivement son unité et comprend réellement dans un scrutin unique le vote de tous les électeurs. Il en est ainsi là où
manautés qui renonçaient à la loi de Tunanimité: ce qni le montre c'est remploi du sort, du tirage au sort, assez usité dans divers milieux antiques, même pour des élections.
* C'est ainsi que la justifie Wolfl, Jiu naturWj t. VïII, § 978. Les pnblicistes qui faisaient reposer la société civile sur le Contrat social, expliquaient, par là même, la loi de la majorité pour les acte? de souveraineté : c'était une clause nécessaire du Contrat social, explicite ou sous-entendue; voyez Rousseau, Contrat social^ 1. IV, ch. ii, Des suffrages. Mais Locke parait l'envisager comme la condition même de la société civile plutôt que comme une clause proprement dite du Contrat social, Essay on civil gooemment, n» 97 : « Ainsi tout homme qui consent avec d'autres à faire un corps politique sous un gouvernement contracte envers tout membre de cette société l'obligation de se soumettre à la décision de la majorité et d'être Hé par elle ; car autrement ce contrat par lequel il s'incorpore avec d'autres dans une société ne sigpûfierait rien et ne serait pas un contrat... Étant donnée la variété d'opinions et la contrariété d'intérêts qui existent inévitablement dans toute réunion d'hommes, Tunanimité est comme impossible à obtenir. Par conséquent, si rentrée en société se faisait sous une telle condition, ce serait comme l'entrée de Caton au théfttre, tantum ut exiret, » II y a là, sous une forme simple, une remarque profonde. Là où il n*y a point de souveraineté monarchique et où la souveraineté réside dans la nation, sans la loi de la majorité, il n'y a ni droit, ni société possibles ; c'est l'anarchie et par suite, Toppression des faibles par les forts. •*> Mably, qui sHnqniète assez peu du contrat social, considère comme évidente la loi de la majorité; Dimtes sur tordre naturel des sociétés (Œuvres, édit. de Tan III, t. XI, p. 199) : « Bn attendant que l'infaillibilité soit accordée aux hommes, souffrez, s'il voas plaît, que la société se décide à la pluralité des sofirages ». Cf. p. 283.
s'exerce le gouvernement direct du peuple : lorsque, par ezem pie, une loi est soumise à l'approbation du corps électoral entier. II en est encore ainsi, dans le gouvernement représentatif, lorsqu'on voit un représentant élu par tous les électeurs, soit au suffrage direct, soit au suffrage indirect : comme cela avait lieu pour 1 élection du Président de la République d'après la Constitution de 1848 (art. 46); comme cela a lieu pour réiection du Président des États- Dnis; les plébiscites du premier et du second Empire en fournissent encore d'autres exemples.
Mais quand il s'agit d'élire des assemblées représentatives, co qui est l'exercice le plus ordinaire du droit de suffrage politique dans les temps modernes, la votation ne saurait garder cette unité. On n'a jamais proposé sérieusement (bien que l'idée ait été émise) de faire de la nation un seul collège électoral élisant tous les députés\ On se heurterait à des obstacles insurmontables. Matériellement le dépouillement du scrutin offrirait d'immenses difficultés, et la plupart des citoyens ne connaîtraient point personnellement un nombre suffisant de candidats pour pouvoir élire à toutes les places. Le nombre des personnes qui sont connues dans le pays entier est nécessairement fort limité : la plupart des candidats ou De pourraient réunir une majorité ou seraient élus à l'aventure. On est donc obligé de diviser le corps électoral en un grand nom bre de sections ou collèges particuliers, dont chacun élit. à la majorité des voix un ou plusieurs députés. Mais, en procédant à ces électioDs séparées, chaque collège particulier n'agit point en vertu d'un droit propre, et ne fait point en son propre nom un acte de souveraineté. Il ne saurait par lui-même conférer leurs pouvoirs aux députés élus ; ceux-ci ne peuvent les tenir que de la souveraineté nationale, c'est-à-dire de la nation entière.
Chaque collège ne fait en réalité que proposer les élus au choix de la nation, qui, d'ailleurs, les confirme d'avance et les investit de leurs fonctions. Il agit au nom de la nation et par une délégation particulière que celle-ci lui a consentie. C'est une question qui revient très fréquemment dans les débats de l'Assemblée constituante. € Il y a une première base incontestable, disait Thouret au nom des comités de constitution et de revision, c'est que, quand iin peuple ne se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immédiatement, n'élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière;
' Gela est possible, au contraire, dans les États particuliers d*ane République fidirale.
par conséquent, ajoutaît-îl, la nation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui peuvent être commises par le résultat des sections partielles' 2>. Four démontrer que les juges pouvaient être élus par les districts ou les départements, Bamave disait aussi : o: La nation ne fera autre chose que de communiquer à des sections le pouvoir qu'elle a d'élire les juges ; elle ne fera que ce qu'elle a fait en donnant à ses sections le droit de nommer des députés pour tout le royaume... QuWez-vous fait autre chose que de charger le département de cette commission pour la souveraineté'? ]> Le même orateur avait déjà dit auparavant : € Je propose qu'on déclare que la nation, en commettant aux différents départements le choix des députés, est maltresse de prescrire les règles de Télection j>. De cette conception découlent des conséquences très importantes.
V Les divers collèges électoraux ne doivent être que des fractions du corps électoral entier. Ils doivent, par conséquent, être composés d'électeurs de même qualité, choisis tous au même titre, en d'autres termes, simplement de citoyens. C'est ainsi seulement que le sectionnement peut fractionner l'exercice de la souveraineté nationale dans son exercice, sans la dénaturer. Les fractions ne restent telles qu'autant qu'elles possèdent toutes les qualités de rentier.
Le principe de la souveraineté nationale exclut donc logiquement, dans le suffrage politique, ce qu'on appelle la représentation des intérêts. C'est là pourtant une combinaison que beaucoup d'esprits envisagent aujourd'hui avec faveur et qui d'ailleurs n'est point nouvelle. Elle consiste à grouper les citoyens qui ont, surtout par leur profession, les mêmes intérêts matériels ou moraux, pour élire des représentants, qui naturellement seront chargés avant tout de la défense de ces intérêts. Mais cela peut se faire de plusieurs manières.
Tantôt on transforme ainsi en collèges électoraux des groupes antérieurement organisés et ayant une existence permanente, qui répond à de certains besoins; ainsi, en Autriche, la loi a donné longtempe cette qualité aux Chambres de commerce et d'industrie, et sûrement la pensée du parti socialiste serait de faire élire au moins la plus grande partie des députés par les sjnndicats ouvriers. Mais cela parait inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale. Si ces groupes ont un droit à une représentation propre, c'est
« Séance da 11 août 1791.
» Séance du C mai 1790 (BéimpresHon de F ancien MonUeur, L IV, p. 299 .
que chacun d'eux doit être reoonnu oomme possédant une fraction de la souveraineté, sans qn'on ait à respecter aucune proportion entre le nombre de leurs membres et la population nationale dans son entier'.
On a pourtant tenté une conciliation en s'emparant d une idée, énoncée plus haut : ne peut-on pas considérer que la nation confie et commet à des groupes, professionnels ou autres, le droit d'élire, en son nom et pour elle, un certain nombre de députés, comme elle le commet aux sections électorales? C'est à ce point de vue que parait s'être placée la loi espagnole du 20 juin 1890 qui, tout en consacrant le raffinage universel, donne aux Universités litfcéraires, aux sociétés économiques d'amis du pays, aux Chambres de commerce, industrielles et agricoles, officiellement organisées, le droit d'élire, sous le nom de collèges spéciaux, un certain nombre de députés'. En effet, l'art. 21 déclare que les députés nommés par les électeurs d'on district ou d*un collège spécial, <r une fois élus et admis, représentent chacun et tous la nation ]>. Mais c'est là abuser d'une fiction légale, qui, légitime lorsqu'elle sert à exalter la vérité, devient insoutenable lorsqu*eUe contredit le principe dont elle sort : id le principe de la souveraineté nationale.
On peut entendre autrement encore la représentation des intérêts. Ce ne sont plus alors des corps antérieurement organisés et permanents qui constituent les collèges électoraux ; on ne réunit que momentanément, en vue du vote, tous les citoyens qui exercent la même profession ou des professions similaires, pour les faire participer à 1 élection d'un certain nombre de députés. Déjà Siejès, dans ses curieux discours de Tan III à la Convention, indiquait «t prônait ce système, sans d'ailleurs en préciser les détails : € Si Ton voulait, dit-il, instituer le mieux en ce genre, dans mon opinion on adopterait une combinaison propre à donner à la législature un nombre à peu près égal d'hommes voués aux trois grands travaux, aux trois grandes industries qui comportent le mouvement «tla yie d*une société qui prospère, je parle de l'industrie rurale,
' L'on des partisans les plus coii7aincas de la représentation des intérêts, M. Charles Benoist, reconnaît très nettement qn'eile est incompatible avec le principe de la souTeraineté nationale, mais il n*hésite pas à sacrifier ce dernier; ^ crue de VÉtat moderne, Torganisation du suffrage universel, Paris, 1897, p. 90 : c Organiser le suffrage universel, fixer dans le suffrage universel sa place > tout ce qui vit dans la nation, c'est sans doute abjurer la doctrine, renoncer ^ U théorie de la souveraineté nationale. Car, on le répète, le suffi^age universel inorganique lui est lié indissolublement, l'un correspond à 1 autre et Tun découle de Tautre. » M. Benoist va plus loin; il sacrifie le principe de la souvenineté elle-même, lac. c^., p. 31. Voyez ci-dessus, p. 38.
' Art. 24 et suiv., Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 423.
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de Tindustrie citadine et de celle dont le lieu est partout et qui a. pour objet la culture de l'homme. Un jour viendra où. Ton s'apercevra que ce sont là des questions importantes^ ». Cette idée a éto reprise de notre temps, et il semble qu^elle n est pas inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale, à condition que lo nombre des députés attribué à chaque groupe professionnel soit dans la proportion du chiffre de ses membres par rapport à celui de la population totale*. Mais le système se heurte à d autres objections. La raison d'être môme du gouvernement représentatif &t libre, c'est la supposition que le vote des citoyens et de leurs représentants dégagera Tintérêt général et le fera passer dans Ia législation. Mais pour cela il faut que les uns et les autres fassent abstraction, autant que cela est possible, de leurs intérêts particoliers, en se laissant guider par la raison et par la justice. Pour assurer ce résultat, certai^s penseurs du xviu* siècle, Boussean', et Sieyès lui-même en 1789 S voulaient interdire toutes les associations et corporations, qui créent entre leurs membres un intérêt commun et puissant, mais pourtant particulier par rapport à la nation entière. C'était une erreur grave ; c'était sacrifier un des droits individuels les plus précieux ; mais ce serait une erreur non moins grave en sens contraire que d organiser le suffrage politique de telle manière que les dtoyens seraient invités, presque forcés par cette organisation même, à ne consulter que leurs intérêts particuliers et à oublier Tintérêt général. Ce serait favoriser la lutte des intérêts et des forces, qui, par eux-mêmes, subissent déjà si difficilement le joug de la raison*.
1 Réimpression de Tancien Moniteur^ t. XXV, p. 294. VAote additionnel de 1815 contenait aussi ane représentation des intérêts, ingénieusement combinée; art. 33 : « Llndastrie et la propriété manafacturiëre et commerciale auront une représentation spéciale. L*élection des représentants commerciaux et manufacturiers sera faite par le collège de département sur une liste d'éligi blés dressée par les chambres de commerce et les chambres consultatives réunies sui- Tant Tacte et le tableau ù-dessus annexé n<» 2 ».
> C'est ainsi que M. Benoist propose d'attribuer à chaque département un nombre de députés exactement proportionnel à sa population, et ce serait seulement dans l'intérieur de chaque département, que la répartition des sièges se ferait entre les différents groupes professionnels; cette dernière, dans le plan proposé, est d'ailleurs très arbitraire. — Op cit., p. 880 et s.
» Contrat social, L. II, ch. in.
♦ Qu'est-ee le tiers État? p. 160.
• C'est ce qu*ont très bien exposé différents membres de l'Académie des seiences politiques dans un débat qui s'y est ouvert sur le livre de M. Charles Benoist, Séanoés et travaux, 1898, p. 425 et s.; voyez en particulier ce qu'ont dit MM. Anatole Leroy-Beaulieu, p. 445, et Paul Leroy-BeauUeu, p. 452. Ce dernier Toudrait, au contraire, Tunité de collège pour la France entière, ou tout au moins, à côté des députés élus par la majorité des différents collèges, d'autres députés qu'il appelle nationanta. Ce seraient ceux qui obtiendraient dans
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Ce qui, tu oontraire, est possible et correct, c'est d'atiliser, comme ooUège électoral, des groupes dont tous les eitoyens d'une région font nëcessairement partie, parce qu'il s'agit alors de oirconscriptions créées en vne de l'administration locale, le département par exemple : cela est parfaitement légitime si on attribue à dncone de ces ciroonscriptions nn nombre de députés proportionsel à sa population. Il en serait autrement si Ton attribuait à ces diCDDScriptions, quel que fût le chiffre de leur population, un nombre de députés invariable et toujours le même. On retombendt alors dans une hypothèse déjà examinée et ce serait en réalité tniter ces circonscriptions comme de petites souverainetés. Par là même ce mode de représentation convient fort bien, au contraire, dans les États fédératifs pour la composition de l'une des chambres fédérales', ce sont alors en réalité des souverainetés distinct tes qui sont représentées.
Mais si, comme on vient de le voir, la représentation des intérêts et des groupes dans les assemblées législatives s'accommode mal avec le principe de la souveraineté nationale, il est ce{>endant utile et désirable que les grands intérêts économiques et les groupes professionnels importants puissent exprimer et Sûre entendre aa gouvernement leurs vœux, par des organes qui les représentent et soient librement élus. Cela oondnit à organiser des assemblées élues d'après le principe de la représentation des intérêts, mais simplement eansuUaiwes*. Elles serviront à éclairer les pou- Toirs puÛies, mais ne participeront point à Texeroice de la sou- T«raiMté.
V n semble que la répartition des députés à élire doive être faite entre les diverses circonscriptions électorales proportionoeflemeKt au nombre d'électeurs que contiennent celles-oi par rapport au corps électoral tout entier : elles ne sont en effet que des fractions^ des subdivisions de ce corps. Ce n'est pas cependant la règle qui a été adoptée chez nous. Suivant une formule qni a été trouvée de bonne heure, la représentation a pour base la population. Cela veut dire que l'on tient compte, non pas seulement du nombre d'électeurs que comprend une circonscription,
U France entière un nombre de voix déterminé, par exemple 20.000. On ad- «iîtioQnerait les voix que les candidats à ces places auraient obtennes sur un P<^t quelconque du territoire.
* Nos anciens Etats généraux, lorsqu'ils devinrent totalement électifs, et ancicoDement la Chambre des Communes en Angleterre étaient des assemblées élaes sur le principe de la représentation des intérêts et des groupes ; mais, ils Qe se heurtaient point au principe de la souveraineté nationale, qui n'était pas ^ors reconnu, et ce furent d'abord des assemblécjs simplement consultatives.
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mais de tonte la population qn'elle contient, y compriB les citoyens qni ne sont pas électenrs, tels qne les femmes et les en&nts. Cela d'aillenrs est parfaitement conforme an principe de la souveraineté nationale ; la sonyeraineté réside dans la nation entière et non pas seulement en ceux qni jouissent du droit électoral. Aujourd'hui, on compte même chez nous pour ce calcul les étrangers résidants; mais cela parait être une exagération et même une erreur, car ils* ne font point partie de la nation.
La population doit être la seule hase de la représentation. Toute autre répartition dénaturerait encore la souveraineté nationale, qui suit la loi du nomhre. Dans la mesure où un collège recevrait un nombre d'électeurs inférieur à celui que comporte cette pro* portionnalité, ily aurait incontestablement une représentation particulière de certains intérêts ou de certaines classes, et Ton retomberait dans le cas précédent. L'Assemblée Constituante n^avait point cependant rigoureusement appliqué cette donnée; elle décida que « les représentants seraient distribués entre les quatre-vingttrois départements, selon les trois proportions : du territoire, de la population et de la contribution directe 2>. Mais la solution correcte fui proclamée par la Constitution de 1793 * et par celle de l'an III', et reproduite dans la Constitution de 1848 '.
3^ Les représentants ne tiennent pas leurs pouvoirs, en droit, du collège électoral qui les a élus, mais de la nation tout entière. Ils participent, en effet, à l'exercice de la souveraiueté. Or, celleci <E appartient à la nation, aucune èeetion du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer Texercice^ ]>, ni encore moins le déléguer. Cette vérité a été traduite dans la Constitution de 1791 par une formule heureuse, répétée depuis lors par bien des Constitutions' : <£ Les représentants nommés dans les départements ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat >.
U résulte de là que le député élu ne saurait être considéré comme le mandataire de ses électeurs *. L'idée contraire a pourtant été bien souvent affirmée, soit au xviu* siècle, soit de nos jours.
> Art. 21 : « La population est la seule base de la représentation nationale ».
* Art. 49 : « Chaque département concourt, à raison de sa population seulement, à la nomination des membres du Conseil des anciens et des membres du Conseil des Cinq-Cents ».
* Art. 29 : a L'élection a pour base la population ».
* Const. de 1791, t. m, art. 1.
> Titre III, ch. i, sect. 3, art. 7.
> C*est ce que dit d'ailleurs |e texte cité de la Constitution de 1791, qui exclut toiU mandat.
EDe a rarement reçu une expressioo plus nette qne dans un discours de Pëtion à rAssemblée Constituante : € Les membres dn Corps législatif sont des mandataires ; les citoyens qui les ont choisis sont des commettants : donc, ces représentants sont assujettis à la volonté de ceux de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs. Nous ne voyons aucune différence entre ces mandataires et les mandataires ordinaires ; les uns et les autres agissent au même titre, ils ont les mêmes obligations et les mêmes devoirs', i» Dans notre langue même» non seulement courante, mais officielle et technique, dans nos lois, dans notre Constitution, le mot € mandat > a été employé pour désigner les pouvoirs des députés : nous aurons l'occasion de le rencontrer plus tard. Mais il ne peut être entendu comme impliquant dans notre droit la théorie soutenue par Pétion. Si ces pouvoirs reposaient sur un mandat, celui-ci ne pourrait provenir, en tout cas, que de l'autorité qui les confère, c Wà-dire de la nation entière. Mais c'est autrement que s'analyse legouvemement représentatif, comme on l'a déjà vu, et comme on l'expliquera encore plus loin. L'emploi du mot <i mandat ]b en cette matière est un accident des plus fftcheux, qui a singulièrement contribué à troubler les idées'. Mais il a une origine historique très claire, et tout d'abord il se justifiait très bien.
Il remonte, en effet, aux premiers temps où la royauté convoquait en France les États généraux, en Angleterre un Parlement. Elle s'adressait à des collectivités déjà existantes et reconnues, à deTéritables personnes publiques : villes, bourgs ou comtés, corporations ecclésiastiques. Elle leur demandait de comparaître par des procureurs élus, la comparution personnelle leur étant matériellement impossible, comme elle faisait comparaître en personne les seigneurs laïques et les prélats. Alors les députés élus étaient bien véritablement les mandataires des électeurs qui, agissant en Tcrto d'un droit propre, ou plutôt en exécution d'un devoir collectif qui s'imposait à leur corporation ou à leur groupe, leur conféraient réellement leurs pouvoirs : ils donnaient aux élus un mandat suffisant pour engager la corporation ou le groupe et traiter en son nom avec le roi. Alors même que nos anciens États généraux furent devenus totalement électifs, le droit d y députer fut toujours considéré comme un droit propre de chaque bailliage'.
* Arehioes pat Umentaires^ 1'* série, t. VIII, p. 582.
* Voyez la ducassion qai s'est engagée sur ce point à VAccMmiê des soien^ ce« morales et politiqt^es, en 1889 (Sicmceê et travaux dé V Académie des seien" cet moraUs et poUtiques, 1889, t. CXXXI, p. 297 et sniv.).
* Voyei mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 8* Mition, p. 508.
En Angleterre aussi, le droit d'élire les députés à la Chambre des Oommanes résidait et réside toujours légalement dans les comtés et dans les bourgs ^ Mais il n'en est plus ainsi là où, comme dans la France moderne, le droit de sufiÂ*age politique a pour base la souveraineté nationale. C'est de la nation seule que procèdent les pouvoirs des députés comme tous les autres pouvoirs. Sieyèa le disait à TAssemblée Constituante : € Ici les faux principes devien— nent extrêmement dangereux, ils ne vont à rien moins qn'k déchirer la France en une infinité de petites démocraties, qui s'u niraient ensuite par les liens d'une confédération générale ».
Si le député élu ne tient pas, en droit, ses pouvoirs de ses élec* teurs, il s'ensuit nécessairement que ceux-ci ne peuvent point juridiquement lui imposer ce qu'on appelle un mandat impératifs lequel, au contraire, était la règle pour nos États généraux * et anciennement pour les députés élus du Parlement anglais *. Voici ce que disait encore Siejès à cet égard : « Un député est nommé par un bailliage au nom de la totalité des bailliages ; un député l'est de la nation entière ; tous les citoyens sont ses commettants : or, puisque, dans une assemblée bailliagère, vous ne voudriez pas que celui qui vient d'être élu se chargeât du vœu du petit nombre contre le vœu de la majorité, vous ne devez pas vouloir, à plus forte raison, qu'un député de tons les citoyens du royaume écoute le vœu des seuls habitants d'un bailliage ou d'une municipalité contre le vœu de la nation entière. Ainsi il n'y a et il ne peut y avoir pour un député de mandat impératif, ou même de vœu positif, que le vœu national : il ne se doit aux conseils de ses commettants directs qu'autant que ces conseils seront conformes au vœu national. Ce vœu, où peut-il être, où peut-on le reconnaître, si ce n'est dans l'Assemblée nationale elle-même? Ce n'est pas en compulsant les cahiers particuliers, s'il y en a, qu'il découvrira le vœu de ses oommettants ; il ne s'agit pas ici de recenser un scrutin démocratique, mais de proposer, d'écouter, de se concerter, de modifier son avis^ enfin de former en commun une volonté commune ]>.
Le mandat impératif n'est pas seulement contraire au principe
* M. Balfour disait encore le 13 avril 1894 à la Chambre des Communes : « 1 havealways been of opinion that the trholebaais of repMsentatioa in tins Hous* is a local basis and that the varions localities, when they send représentatives hère, while conscious, of conrse, of the impenal obligations, resting npon them, mnst vote as localities and bave regard U> tb« inlerest of localities • Hamâard^s parliamentary dêbaU8, A^ séries, vol. XXIV, p. 3S6).
> Voyez mon Court éUmemaire d^hûtoire du droit trançaù, 8* édition*
* Ci-dessus, p. 81.
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même du goayernenieiit représentatif*; il ne Test pas moins an principe de la sonveraineté nationale. C'est en le rattachant à ce dernier que la Constitution de 1791 le prosKsrivit tout d'abord" : et cette prohibition a été fréquemment reproduite dans les Condfeitntioiis modernes, même les plus démocratiques'.
On ne saurait échapper aux solutions que je viens d'exposer que d'une seule manière. II faudrait alors considérer chaque électeur-citoyen comme possédant en lui une fraction de la souveraineté nationale, comme exerçant par suite dans l'acte électoral nn droit propre et individuel. Alors il serait vrai de dire que le député tient juridiquement ses pouvoirs des électeurs ; et ces ponvoirs ne pourraient consister logiquement qu'à traduire dans^ rassemblée délibérante la volonté expresse des électeurs, qui pourraient alors le lier par un mandat impératif. Il s'ensuivrait aussi qne la minorité aurait, comme la majorité des électeurs, un droit ferme à être représentée par des députés, en proportion de son chiffie. J'essaierai de montrer un peu plus loin que cette conception de la souveraineté nationale est inexacte et inadmissible.
Mais le droit des minorités à une représentation électorale, la représentation proportionnelle, peut se défendre par d'autres arguments. C'est une des institutions qui aujourd'hui jouissent de la pins grande faveur près de la plupart des publicistes. Il faut donc 1 étudier avec le soin qu'elle mérite.
Elle suppose d'abord certains principes établis, certaines règles adoptées. En effet pour qu'on puisse songer à une pareille prétention, il faut que la circonscription électorale qu'on envisage ait plusieurs représentants à élire. Si elle n*en nomme qu'un seul, celui-ci, ne pouvant être partagé, sera fatalement l'élu de la majorité. Or le système des collèges électoraux qui n'élisent qu'un ^membre présente, nous le verrons, de grands avantages et a pour lai l'exemple des peuples les plus libres. C'est celui qui est pratiqué en Angleterre ; c'est aassi celui qui est établi en France pour Télection des députés depuis 1889. Doit-on y renoncer uniquement pour introduire la représentation proportionnelle ?
* Ci-dessDS, p. 83.
s Ci-<le8sas, p. 83.
' CoQstitatioQ de la GonfédéTatioii suisse de 1874, art. 91 : « Les membres <les deux Conseils Totent ssds iostructions ».
Aux denx types de circonscriptions ëleotorales — celle qui élit nn seul candidat et celle qui en élit plusieurs — répondent naturellement deux formes de scrutin : le scrutin uninominal et le scrutin de liste*.
Dans ce dernier système, le collège électoral est appelé à élire nn certain nombre de députés, proportionnel à sa population , et chaque électeur a le droit de porter sur son bulletin de vote autazit de noms quHI y a de députés à élire. Il dresse ainsi une liste de» candidats auxquels il donne son suffi*age. Dans le scrutin uninominai au contraire, le collège électoral n*a qu'un seul député à élire, et chaque électeur, par suite, ne vote que pour un seul candidat. Chacun des deux modes a des avantages incontestables et des défauts non moins certains'.
En faveur du scrutin de liste on peut faire valoir des raisons diverses et également séduisantes'.
1^ Il multiplie et exalte en quelque sorte le droit de chaque électeur, en lui permettant de contribuer à l'élection, non pas d'un seul député, mais de plusieurs.
2^ Il donne naturellement aux élections une valeur et une signification politique plus grandes. Pour réunir sur son nom les votes de la majorité dans une province ou dans un département, il faat en effet qu'un candidat, ou un groupe de candidats, élargisse suffisamment son programme et ses vues pour les porter au delà et au-dessus de la préoccupation des seuls intérêts locaux. La plupart des questions qui intéressent un département tout entier touchent vraiment aux intérêts généraux du pays. Par là même, le scrutin de liste semble propre à dégager les grands courants d*opinion qui existent dans la nation ; il serait, par suite, le meilleur instrument pour constituer dans la Chambre des députés ces majorités fortes et compactes qu'exige le bon fonctionnement du gouvernement parlementaire.
3^ Il assure mieux que le scrutin uninominal la liberté des rotes et rend plus difficile la corruption électorale. La pression administrative s'exerce plus difficilement sur une circonscription
A Cela n'est point absolument nécessaire, car, en étndiaot les principaax sys> tèmes de représentation proportionnelle, nous en verrons an moins un dans lequel chaque électeur ne peut effectivement voter que pour un candidat Mais en France la question se pose ainsi.
s Pour comprendre ce qui suit, il faut savoir qu*en France le scrutin de liste, lorsqu'il était en vigueur, fonctionnait par département; le scrutin uninominal suppose une circonscription plus petite, d'ordinaire chez nous Tarrondissement.
* Elles ont été présentées avec beaucoup de clarté et de force dans le rapport de M. Constans, lu à la Chambre des députés, séance du 6 juin 1885 {Journal officiel du 7, DébaU parlementaire^ p. 1016}.
plvsélendne; les largesses on les trafics pëcnniaires, par lesquels un candidat cherche à acquérir des voix, tendent naturellement à diq)araître qnand la circonscription électorale comprend tout nn département, par cela senl qne la dépense, pour être efficace, doit être alors considérable.
De ces qualités, qne Ton signale dans le scrutin de liste, qnelqnearunes sont certaines et d'antres très douteuses ; mais il pré* aeate aussi des défauts incontestables : ils sautent aux yeux lors* qa'oQ se reporte de la théorie à la pratique. C'est, en effet, un infitniment délicat et perfectionné, qui s'adapte assez mal aux mains lourdes et rudes du suffrage universel. II n'est pas en fait à h portée d'un grand nombre d'électeurs. Beaucoup d'entre eux^ la majorité peut-être, ne connaissent pas suffisamment et par des notioos personnelles les candidats divers qui se présentent dans le département. Ils ne sauraient donc composer une liste de leur propre choix ; ils ne peuvent pas davantage contrôler efficacement celles qui sont dressées par les comités électoraux des divers partis^ En réalité, ce qui entraîne une liste de candidats, ce qui la fait passer, ce sont les premiers noms qu'elle porte {la tête de liste, comme on dit), que chaque parti choisit avec soin parmi les hommes qui ont une large notoriété dans le département. Sous le couvert de ceox-Ià, beaucoup d'électeurs votent pour les inconnus dont les noms suivent. Mais par là même, on fausse le gouvernement rq^réaentatif, tel qu'il a été exposé ci-dessus'. S'il est vrai que ce r^[ime implique nécessairement, chez le député élu^ une entière Hbarté de décision, la faculté de modifier au cours des discussions lea chinions qu'il avait manifestées devant les électeurs, ne faut-il pas que ceux-ci connaissent la personne et le caractère du candidat qu'ils choisissent, et non pas seulement l'expression générale et vague de ses opinions au jour de l'élection?
Le principal avantage du scrutin uninominal, c'est qu'il est d'un maniement fi&oile pour tous : il rend possible et presque certain an choix personnel de la part des électeurs. II est à la portée de tous. Les candidats qui se présentent dans un arrondissement n'y seront pas, pour la plupart, étrangers. Ils sont généralement connus de tous : c'est la condition même de leur succès. Tout électeur, en donnant son vote à l'un d'eux, choisit im homme de confiance. Sans doute le scrutin par arrondissement restreint l'horizon électoral. La préoccupation des intérêts strict^nent locaux pourra souvent être dominante. Mais cela ne sau-
• Ci-dtMas, p. 77 et suiv.
rait déplaire à cenx qui veulent donner ponr base aaz assemblées législatives la représentation des intérêts. D'autre part, on conserve mieux àTopinion des villes son expression électorale qu'avec le scrutin de liste, qui la noie dans le suffrage des campagnes. Enfin, on peut affirmer que, avec la diffosion de la presse quotidienne & bon marché, toutes les fois qu^une question générale ot importante se posera vraiment devant le pays, elle s'imposera aux collèges d'arrondissement comme à ceux de département. Restent la pression et la corruption, qui, étant ici plus faciles, sont pins à craindre. Mais la vérification des pouvoirs donne aux Assemblées des moyens efficaces de répression, et la législation peut efficacement agir contre ces fraudes, comme le montre l'exemple de l'An» gleterre^
Pour qu'on puisse songer à donner une représentation propre aux minorités, il ne suffit pas que le collège électoral soit appelé à élire plusieurs députés, il faut encore (sauf quand il s'agit du vote cumulatif) que les élections se fassent, non à la majorité absolue^ mais à la majorité relative ou simple pluralité des voix. Dans le premier système il faut, pour être élu, qnele candidat obtienne, au moins, la moitié plus un des suffrages valablement exprimés; dans le second il suffit, si le collège n'élit qu*nn représentant, qu'il obtienne simplement plus de voix qu'aucun des autres candidats ; si le collège élit plusieurs représentants il faut et il suffit qu'il n'y ait pas avant lui, ayant obtenu plus de voix que lui, des candidats en nombre égal à celui des députés à élire, et que lui-même ait obtenu plus de voix qu'aucun des candidats qui reviennent après lui. Mais l'adoption de l'un ou de l'autre système dépend de certaines autres conditions : il s'agit surtout de savoir si le collège électoral est considéré comme un simple bureau de vote, où viennent déposer leurs suffrages des électeurs isolés, ou si on le regarde comme une sorte d'assemblée organique, dont les électeurs sont les membres et dont l'élection est la décision. Lorsqu'on effet une assemblée
* Voici ce que dit M. Harrison, op. cit,^ p. 88, du scrutin de liste en Australie : « Il est trop tôt poar généraliser en ce qui cooceme les effets de Télection au scrutia de liste en Australie, mais un on deux points sont évidents. Il place une puissance énorme entre les maias de toute organisation politique active, comme Ta montré le succès du Labour party au Queensland ou d'un journal influent oomnie cela 8*est vu à Victoria. Là où n*opère aucune de ces deux forces, il pa> rait engager un grand nombre de personnes à tenter la chance dans une lutte qui n'exige ni le dur labeur ni la dépense d'un combat dans nne circonscription où le candidat peut étve en contact avec un grand nombre d^électeurs. L'électeur est embarrassé pour faire son choix dans la longue liste des candidats, et le résultat est que la notoriété, de quelque manière qu'elle ait été obtenue, confère un avantage très marqué ».
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proràde à une votation proprement dite, prend nne décision, rë^ jxmdant par <mi on par non à nne question qu'elle doit résoudre, OD s'oi rapporte naturellement à la moitié plus un des votants; et loraqu'elle procède à nne éleetion, au choix d'une personne, on est alors tenté de suivre la même règle. Lorsqu'au contraire on appelle des cîtojens isolés à faire une élection, rien n empêche de suivre celte donnée simple, fournie par le hon sens : celui qui obtiendra le plus de voix (quel qu'en soit le chiffire) sera préféré auix intree.
Chez les Romains, le principe général en matière d'élections pinit avoir été celui de la majorité relative*, quoique les élections te fissent par curies, centuries^ ou tribiut, lesquelles constituaient ospendant, à certains égards, des groupes organiques, et que cha^ CDU d'eux eût dans l'élection définitive un seul suffirage collectif, dont la majorité de ses membres votants déterminait lattributiott. Le principe était suivi, en ce sens du moins qu'au sein de chacune de ces sections le candidat qui était considéré comme ayant oUenn le vote d'ensemble de la section, était celui qui 7 avait obtenu le plus de voix individuelles, alors même qu'il n'avait pas rénni la majorité absolue. Il suffisait aussi, pour être élu, que le candidat eût obtenu la majorité relative des voix collectives (cen-' taries ou tribus). Mais pour les Comices de Rome cela se compliqna. Ils étaient appelés à rendre des décisions proprement dites, à voter des lois, à statuer sur des accusations criminelles. Lorsqu'ils votaient sur ces rogationes, répondant par oui ou par non^ c ébdt la majorité absolue des voix collectives qui décidait, comme il est naturel *. C'était la règle pour les Comices judiciaires et, sauf quelques exceptions', pour les Comices législatifs. Dans la suite cela devint aussi la règle pour les Comices électoraux : le candidat, pour triompher, dut obtenir les voix de la moitié plus tme des centuries ou tribus*".
Lorsque se firent en Angleterre les élections à la Chambre des ^/ommunes et qu'on se départit deTunanimité fictive à laquelle on s'était d'abord .attaché, ce fut la règle de la majorité relative qn^on adopta, d'instinct en quelque sorte. C'est resté la règle du droit anglais, même avec le scrutin uninominal et elle semble si naturelle aux juristes anglais qu'ils l'énoncent sans prendre la
1 Monunsen, RômUehes SiaaUrechi^ t III, i, p. 406.
1 Momnisen, op, cit., III, 1, p. 412.
< Moaimsen, op. est., III, l, p. 304.
« Mommsen, op. cit., 111, 1, p. 304, note 3, 412.
peine de la jnsiifier^ C'était aussi à la maiorité relative que se faisait l'élection des députés à nos anciens Etats généraux.
Mais une autre conception se forma sous l'influence principale des romanistes et des canonistes. L'idée était que le coUège électoral formait un corps et qu'un corps n'était censé vouloir que si la plus grande partie de ses membres, à défaut de l'unanimité, exprimait une même volonté. C'est ce qui résultait des textes du droit romain et du droit canonique. Sons l'Empire (en dehors des defensores civitatis de la décadence) les seules élections qui subsistaient encore dans la forme étaient celles qui émanaient du Sénat ou de la Curie (Sénat municipal) ; et pour tons les actes de la Curie le vote de la major pars était exigé*. De même dans le droit canonique classique, où les élections étaient fréquentes, le corps électoral était ordinairement le chapitre (cathédral ou collégial). Or tous les actes émanés du chapitre devaient être décidés à la majorité absolue * et le Concile de Latran de 1215 avait expressémennt exigé pour les élections les suffrages de la major para capittdi^. Dans ce système, Télection est considérée comme l'acte d'un corps, le collège électoral, non comme le résultat des votes individuels et additionnés des électeurs. C'est le système qui fut adopté en France pour les électiens aux États généraux de 1789' et depuis, il est resté dominant dans notre droit public.
1 Stephea, Commentaries on the lawt of England, 13* th., édition by Archibald BrowD, t. III, p. 310 : « Le résultat da vote [poil) est obtena ea comptant les voix données à chaque candidat et alors Tofflcier proclame le nom da candidat, ou des candidats, saivant les cas, à qoi la majorité a été donnée. En cas d'égalité de suflfrages, mais dans ce cas seulement, s'il est lui-même on électeur porté sur la liste électorale, il émet un Tote »,
s L. 19, D. ad munioip, L. i : « Quod major pars cari» fadt pro eo habetur ac si omnes egissent », L. 45, C. de deourion,^ X, 31 (élections).
» De his quœ fiant a majore parte eapituli, X, L, II!, T. 11.
^ C. quia propter, X, de eleot., I, 6.
> Voyez mon Cours élémentaire cThistoire du droit français^ 8* édit., p. 491 . En 1789 le règlement du 24 janvier substitua pour les élections aux États généraux la majorité absolue à la majorité relative, art. 47 : « La'pluralité sera censée acquise par une seule voix au-dessus de la moitié des suffrages de rassemblée. Tous ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclarés élus. An défaut de ladite pluralité, on ira une seconde fois au scrutin... Si le choix de l'assemblée n*est pas encore déterminé par la pluralité, les scrutateurs déclareront les deux sujets qui ont obtena le plus de voix et ce sera ceox-là seuls qui pourront concourir à Télection qui sera déterminée par le troisième tour de scrutin, en telle sorte qu'il ne sera, en aucun cas, nécessaire de recourir plus de trois fois au scrutin ». Nos lois modernes ont établi un système mixte. On cherche d*abord à obtenir la majorité absolue, qui est nécessaire pour être élu au premier tour de scrutin ; si elle n'est pas obtenue (au deuxième ou troisième toar de scrotio), la loi se contente de la majorité relaUve.
Cependant les législations qni exigent, en principe, la majorité absolue sont obligées souvent de se contenter, comme pis aller, de la iiiaj<wité relative. Sans doute parfois elles commandent de faire indéfiniment de nouveaux tours de scrutin jusqu'à ce qu'un candidat ait obtenu la migorité absolue : elles espèrent qu'on y arriven par lassitude. Mais cela suppose un collège électoral restreint et oamposé d'hommes cultivés et sages. Cela ne peut s'appliquer auia£frage populaire. Le législateur par un autre moyen peut d'avance, lorsqu'aucun candidat n'a obtenu au premier tour de scrutin la majorité absolue, déclarer seules valables et subsistantes an second tour les candidatures des deux candidats qui avaient obtenu la première fois le plus grand nombre de voix : l'un d'eux obtiendra alors fatalement la majorité absolue des suffrages valablement exprimés. Enfin un troisième procédé (c'est celui qu'ont généralement adopté les lois françaises) consiste à admettre, au saeond tour de scrutin, l'élection à la majorité relative.
Aux États-Unis d'Amérique les deux systèmes de la majorité relative et de la majorité absolue ont été en concurrence. Ils font été d'abord dans les colonies anglaises avant la Révolution, avec une certaine préférence pour la simple pluralité : € Les lois ne fiizaient pas d'une manière précise la proportion de votes émis nécessaire pour qu'un candidat fût élu. Une distinction claire n'était pas établie dans tous les cas entre le sens des mots majoriti ^pluralité: cela résulte au moins d'un statut qui emploie les deux termes comme synonymes. Au milieu du xvm* siècle, le Oonnecticut déclara que tous les fonctionnaires, pour être élus^ devaient avoir obtenu la majorité (absolue) des votes émis; s'il n'en était pas ainsi rélection devait être décidée par l'Assemblée (législative) . Dans les colonies de Massachusetts, New-York, New-Jersey, Caroline du Sud et Géorgie, la majorité (absolue) semble avoir été requise. Dans les autres colonies, en règle générale, la simple pluralité suffisait. Ainsi Bhode-Island légiféra que, d'autant qu'il pourrait se produire ^ des divisions dans le vote, de telle sorte que la plus forte moitié ne pût pas se réunir directement sur une personne déterminée, néanmoins la personne qui aura obtenu le plus grand nombre de voix sera proclamée élue i>. Il n'y a point de doute que les passages qui viennent d'être cités d'après les archives du Connecticut et de Bhode-Island montrent les deux colonies directement opposées l'une à l'autre en ce point; mais quant aux antres colonies, l'auteur n'est pas aussi sûr de son fait* ».
> Bisbop, Élections in the amorioan colonies^ p. 175 et s.
Daos la salte, le principe de la pluralité l'emporta oomplÀtement. Yoici ce que dii un auteur américain contemporain r « L'idée originelle ponr les électionfl américaines, c'est que tout candidat doit avoir, ponr être élu, nne majorité certaine. Alujourd*hai presque partout aux États-Unis la pluralité suffit pour feire l'élection, et le résultat est que la personne désignée pont n'avoir pour elle pas plus que le tiers des votants; on peut Ar«ès bien concevoir que les amis des deux autres candidats auraient pu s'unir pour battre celui qui l'^nporte. Cependant, neuf fois sur dix, celui qui obtient la pluralité aurait eu la majorité s'il y avait eu seulement deux candidats. Le système est instantané et si oommode, qu'il est appliqué même au groupe d'électeurs présidentiejs que doit choisir un État particulier. Les seules élections importantes, pour lesquelles la majorité absolue est encore reqnise, sont les cas où, dans un petit nombre d'États, la législature élit le gouverneur, si aucun candidat n'a obtenu la majorité voaliie du corps électoral, et pour l'élection des sénateurs des États- Unis, laquelle se fait dans une session de la législature où il e^t aisé de faire une série de tours de scrutin successifs^ 9»
Il parait bien résulter de là que si les Anglo-Saxons, Anglais et Américains, ont adopté le même système, celui de la majorité relative, c'est simplement à raison de sa commodité pratique et non point par de profondes considérations politiques, ccMnme le veulent quelques-uns.
Jusqu'au milieu du xix® siècle environ, on ne paraît guère avoir douté que, dans le gouvernement représentatif, la majorité des électeurs eût le droit strict de choisir la représentation nationale dans son entier. Ce n'est point qu'on ignorât ou qu'on méconnût le rôle utile et même indispensable des oppositions dans une assemblée délibérante, mais on s'en rapportait, pour leur donner dans le Parlement une place assurée, à la variété naturelle des circonscriptions électorales, qui fait qu'une minorité, importante dans le pays tout entier, est inévitablement majorité dans un certain nombre de circonscriptions électorales. Le système d'un collège électoral unique, comprenant la nation entière, eût empêché ce résultat de se produire; mais ce système était à juste titre considéré comme une chimère, irréalisable dans tout pays quelque peu étendu.
1 Bushndl Hart, Aûtual gwernment^ p. 77.
Mais des oonceptions oppoaées et des pçétentioiis contraires se ]krodaisireDt entre 1840 et 1850 ^ Elles se présentèrent d*abord sons une forme modeste et transactionnelle, comme visant sim plementi la représerUatùm des minorités. N'était-il pas équitable et bon de réserrer aux minorités nne part fixée d*ayance, celle qne la majorité, par l'organe de la loi, tronyerait bon de lenr kiaier, on certain nombre de sièges qn*elles pourraient conquérir dtfiB chaque circonscription, à condition d atteindre un chiffre préfixe et d'être bien disciplinées? Mais ce fut là seulement un pranier pas et Ton arriva bientôt à la théorie de la représentation proportionnelle^ c'est-à-dire d'une règle d'après laquelle les sièges multiples attribués à une même circonscription électorale devraient se répartir entre les divers partis, ayant pris part à l'élection, proportionnellement au nombre des électeurs qui se sont déclarés pour chacun d'entre eux'. Cette idée a été habituellement présentée comme un postulat de la justice et de la raison. On a facilement intéressé les esprits généreux en montrant, dans une cir- Gonscription qui élit plusieurs députés au scrutin de liste et à la majorité absolue des voix (d'après le système majoritaire ^ comme on dit dans un barbarisme courant), un parti emportant tous les sièges, et une minorité, qui le balance presque, qui n'est inférieure que de quelques unités, n'en obtenant aucun. On a exhumé une phrase pittoresque de Mirabeau, à laquelle on donne une portée qu'elle n'avait point originairement', et l'on en tire cet axiome
* M. Klôti, Die Proportionalwahl in der Schtoeig, p. .20, attribue à Victor Conndéitiit Tidée première de la représentation proportionnelle. II vise, outre des articles plus anciens de la Démocratie pacifique et de la Phalange^ l'action de Considérant en Snisse, à partir de 1842, et particnlièrement son écrit intitulé : De la sincérité du Gouvernement représentatifs ou exposition de V élection viridique, lettre adressée à Messieurs les membres du Grand Conseil Constiloant de FÉtat de Qenève, 1846. Cet opuscule a été publié à Zurich en i»2.
' Pour fonctionner normalement, le système suppose de grandes circonscriptions électorales nommant chacune un. assez grand nombre de députés. L'unité de collège serait ici Tidéal. Un point important et délicat, comme on le verra, est de déterminer le nombre minimum de voix que derra recueillir on parti poor aToir droit à nne représentation.
' Klôti, op. cit., p. 178, note 1 : « Les assemblées représentatives peuvent être comparées à des cartes géographiques, qui doivent reproduire tous les éléments dnpajs avec leurs proportions, sans que les éléments les plus considérables fassent disparaître les moindres ». La phrase citée est fort différente dans les (Zuvres de Miraheau^ édition Mérilhou, t. 1, p. 6. On y lit : « LMmportance de chaque agrégation est bien plus difficile encore à déterminer pour nne nation qni, comme la nôtre, est divisée en trois ordres qui, se réunissant en corps de nation, n'entrent dans le tout qu'avec la mesure relative de leur importance. hn État» »ont pour la nation oe qu^est une carte réduite pour une étendue physiqtie; sait en petit, soit en grand, la copie doit toujours avoir les mêmes proportUms que Voriginal, » Cette phrase extraite d'un discours que prononça
de science politique, qn'nne Assemblée représentative, par s& nature même, doit être un miroir fidèle où le corps électorctl se reflète exactement, non pas seulement k majorité, mais aussi la minorité, avec les divers éléments qui les composent. Elle doit avoir les mêmes éléments que le corps électoral, réduits en quantité, mais conservant tous leur importance respective.
Ce soi-disant principe séduisit un certain nombre d*esprits et la propagande commença, active et persistante : pour beaucoup, c'ost devenu un dogme politique. H existe sur la question une littëra* ture abondante et remarquable ^ Dans les principaux pays libres, des associations se sont formées pour faire triompher Tidée; et en effet elle semble gagner de proche en proche, par un progrès véritable, disent les uns, par une contagion malsaine, selon les autres. Des hommes ingénieux se sont mis à Touvrage popr lui donner une formule exacte et pratique. Ce n'étaient point toujours des juristes ou des philosophes politiques; le plus souvent même c'étaient des mathématiciens, car il s'agissait avant tout de résoudre un problème de mathématiques. Ce fait, je l'avoue, suffirait à me mettre en méfiance contre le système, car je crois que l'edprît juridique est totalement différent de l'esprit mathématique et je me rappelle les calculs et les subtilités que les mathématiciens
Mirabeau aux États de Provence le 30 janvier 1789, au moment où ]*on se préparait aux élections des États généraux, montre clairement le but qu'il visait. Il protestait contre la représentation distincte des trois ordres avec égalité d'influence pour chacun d*eux dans les États généraux. Gomme il le dit, plus loia (p. 8) : « La nation n'y est point (dans les États généraux) si les représentants des agrégations égales en importance ne sont pas égaux en nombre. La nation ne peut être liée par un vœu, si les représentants des agrégations égales ne aonl pas égaux en suffrages •». Mais Mirabeau est un des hommes qui ont le mienx senti les droits nécessaires des majorités, et il est singulier de le présenter comme un partisan de la représentation proportionnelle. Voici encore ce qa*il dit dans le même discours, p. 6 : « Lorsqu'une nation n*a point de représentants, chaque individu donne son vœu par lui-même. Lorsque la nation est trop nombreuse pour être réunie dans une seule assemblée, elle en forme plusieurs et tous les individus de chaque assemblée donnent à un seul le droit de voter pour eux ^. C'est là la formule même du scrutin uninominal, la forme antinomique à la représentation proportionnelle.
I Je citerai particulièrement : La représentation proportionnelle, études de législation et de statistique comparées, publiées sous les auspices de la Société pour l'étude de la représentation proportionnelle, Paris, 1889; les travaux de M. E. Na ville, et spécialement : La question électorale en Europe et en Amérique^ 2« édition, Genève, 1871 ; La démocratie représentative, Paris, 1881 ; — N. Saripolos, La démocratie et Vélection proportionnelle, 2 vol., Paris, 1899; D' Emil KlÔti, Die Proportionwahl in der Schweiz, Geschichte, Darstellung und Kritik, Bem, 1901. On trouvera, d'ailleurs, dans ce dernier ouvrage, dont je me suis beaucoup servi, une bibliographie abondante, p. 472 et suiv. Il faut y joindre les travaux préparatoires de la loi belge du 30 décembre 1899, dont la discussion a duré à la Chambre des représentants du 12 septembre au 24 novembre 1899 et au Sénat du 12 au 22 décembre 1899.
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accnmnlaient jadis pour Tinterprétaiion de laiiicle 757 du Code civil, lorsque plusieurs enfants naturels se trouvaient en conoours aree lears frères ou autres parents légitimes. Mais, comme on va le Toir, j'ai à faire valoir contre la représentation proportionnelle des raisons plus sérieuses.
Le principe même de la représentation proportionnelle me paraît être une illusion et un faux principe. Le gouvernement représentatif, en effet, est nécessairement le gouvernement de la majorité. Il repose essentiellement sur cette idée que le gouver* nement du pays va appartenir pour un temps déterminé (pour la dorée de la législature) aux représentants que choisit dans ce but la majorité des électeurs. Si le pays tout entier constituait un seul coQège électoral, la majorité aurait le droit strict de nommer tous les députés, comme elle nomme le titulaire ou les titulaires du poavoir exécutif, là où celui-ci est désigné par le suffrage populaire. En le faisant, elle ne demanderait qu'à gouverner par ses représentants dans la partie la plus importante du gouvernement, c'esi-à-dire dans le pouvoir législatif, comme elle gouverne, dans le pouvoir exécutif, par le Président ou les directeurs qu'elle a élus. Elle légiférerait seule par le mode représentatif, comme elle seule légiférerait si le pouvoir légblatif était directement exercé par le peuple. Il n'y a dans ce système, même poussé à Textréme, aucune injustice envers la minorité, puisque la majorité n obtient que son droit ferme et rien de plus. Il ne faut donc point insister sur cette prétendue injustice et les partisans de la représentation proportionnelle eux-mêmes abandonnent presque ce grief. Voici comment il a été présenté au Parlement belge par l'orateur qui a peut-être le mieux défenda le projet de loi, M. Van den Heuvel^ ministre de la Justice : <c Le gouvernement a présenté la représentation proportionnelle comme une œuvre de jnstice. A-t-il entendu parler de la justice absolue, philosophique, morale ou théologique? Mais le prétendre, serait lui prêter une opinion insoutenable. II n'est pas question dans ce débat de cette justice absolue, dont les préceptes doivent régner immuables et immanents dans tous les pays et à travers toutes les époques. Le régime parlementaire lui-même n'a qu'une valeur contins gente et relative; il est parfait pour telle nation, il peut ne rien ▼aloir pour d'autres. Comment aurait-on, dès lors, eu la pensée de dire qu*un mode de désignation des membres du Parlement relèverait de règles absolues et invariables ? Mais ce qui est vrai, c'est que la représentation proportionnelle apparaît, à Vheure présente, comme le système qui répond le mieux dans notre pays
aux exigences da gonvemement parlementaire. Il est la justice politique *i>.
Est-ce à dire qu'une assemblée représentative, qui ne comprendrait que des représentants de la majorité, serait bien composée ? Elle le serait au plus mal. Car le régime représentatif est essentiellement un régime de débat et de libre discussion, et l'on ne discute pas utilement, on résout souvent imprudemment, si Ton n'a pas devant soi des contradicteurs et des adversaires. Une majorité, sans minorité opposante, peut être le plus dangereux de tous les modes de gouvernement. II est utile, nécessaire même, que chaque parti sérieux et honnête puisse faire entendre sa voix et proposer sa doctrine au Parlement. Mais, pour cela, peu importe le nombre de ses représentants. Et, je l'ai dit', il n'est pas une minorité de quelque importance qui ne devienne majorité dans quelques circonscriptions, surtout avec le scrutin uninominal. Là elle pourra faire passer les candidats de son choix; c'est à elle de choisir ses chefs et ses représentants les plus utiles pour les porter dans les collèges dont elle dispose. Même dans la première période du Second Empire, cinq républicains. Les Cinq, avaient pn entrer ainsi au Corps législatif, et leur talent et leur conras[e, leur voix infatigable suffisaient pour maintenir hauts et clairs les reproches et les revendications du parti républicain. Tant qu une minorité reste telle dans le pays, son rôle légitime ne consiste point à réclamer une part dans le gouvernement, mais à s'efforcer de gagner des adhérents pour devenir la majorité'. L'histoire même de la représentation proportionnelle montre que cette conquête n a rien d'impossible; dans les pays où elle s'est fait admettre, c'est une minorité active et hardie qui a fini par la faire adopter au moyen de représentants élus selon le système majoritaire.
La thèse de la représentation proportionnelle, considérée comme
1 Chambre des représentants, séance du 27 septembre 1889, AnnaUs paHementaireê belges, p. 2666.
s Gi-dessuR, p. 2^4 et suit.
' On trouve dans Touvrage souvent cité de M. Siduey Low une excellente définition de Tesprit mtgoritaire, combiné ayec Tesprit de parti, bien que l'aoteur ait quelque faiblesse pour la représentation proportionnelle, p. 114 : « En Térité, comme le disait Cobden, la minorité n'a qu'un droit, celui de faire loua ses etforts pour devenir la majorité à son tour, et jusqu à ce qu'elle réussisse dans cette entreprise elle doit accepter llmpuissance et l'exclusion. Nous ne cherchons point à atténuer le désastre infligé au parti battu dans une élection générale en donnant à ses membres une part utile, soit dans le pouvoir exécutif, soit dans la formation des lois. Nous n'avons adopté aucun des expédients au moyen desquels la rigueur du conflit est adoucie dans d'autres pays, au moins en apparence ».
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un droit, ne ponrrait être fondée qne si le droit de représentation ëiait personnel anz individus : alors, sans descendre cependant jnsqa aux infiniment petits par nécessité pratique, la représentation des minorités s'imposerait. Mais nons avons reponssé cette conception, et montré qne le droit de désigner les représentants du peuple appartenait an corps électoral pris dans son ensemble; qne la décomposition de ce corps en collèges électoraux particn- Bars résultait simplement d'une nécessité pratique, et qu'elle ne confluait aucun droit propre à ceux-ci, qui statuent toujours au nom dn corps tout entier.
Beste la seconde idée sur laquelle insistent les proportionnalistes : une assemblée représentative doit être, en plus petit, l'image exacte du corps électoral qu'elle représente. Gela paraît, en quelque sorte, évident; et cependant il 7 a là une confusion. L'axiome senit exact si la fonction d'une assemblée législative était simplement d'être représentative. Il devrait incontestablement en être ainsi d'une assemblée élective, mais simplement consultative. Une pareille formation n'aurait, en effet, qu'un but : faire entrer dans rassemblée et, par suite, introduire dans les débats les représentants de tous les intérêts distincts et toutes les opinions sérieuses qui existent dans le corps électoral que Ion consulte. On veut que 1 autorité supérieure qui décidera, ayant entendu tous les avis, pmase statuer en pleine connaissance de cause. Mais nos assemblées représentatives-législatives n'existent pas seulement pour la discussion ; elles ne débattent pas seulement, elles statuent et exercent par là nn attribut de la souveraineté. C'est là leur fonction essentielle, et les proportionnalistes eux-mêmes reconnaissent que c*est à la majorité qu'il appartient de décider et de statuer * . Les assemblées législatives doivent donc^ par cela même, être con-
I * KJôti, op, cit.f p. 21, d'après Considérant : « Considérant critique vivement
les vices du système électoral « barbare » en vigueur jusqu'ici; il en explique Feiistence par ce fait qu'on ne s'est pas clairement rendu compte de la diffénoce qui existe entre la votation (vote délibéra tif décisif) et V élection (vote représentatif]. Lorsque dans une assemblée on discute des mesures et qu'en dé- Hoitive on vote sur elles, alors naturellement la minorité doit se soumettre à la majorité {voU délihératif^ décisif). Dans le vote représentatif, au contraire, il M i^agit pas de résoudre une question par votation, mais de déléguer le droit dedécitioa, qui en principe appartient à tous les citoyens, à un plus petit nombre de citoyens dignes et capables ». Qui ne voit que le vote représentatif est simplement le moyen pour arriver au vote décisifs et, par suite, pour que la majorité domine dans ce dernier il faut qu'elle domine aussi dans le premier. Cf. M.. HeilepDtte à la Chambredes représentants belge (séance du 15 septembre 1899, Ann. parLf p. 2547) : « La fameuse maxime des proportionnalistes, dont on nousa tairt ressassé les oreilles : la délibération à tous^ la décision à la majorité •.
struiies et composées d'après le principe majoritaire j pour assurer le droit de décision qui appartient à la majorité, et non d'après le génie propre aux assemblées purement consultatives ^ Nous verrons dans un instant comment on a cherché à réfuter cet argument ; mais, en vérité, il me parait décisif. Dans les pays où fonctionne le référendum législatif, la représentation proportionnelle se comprend' encore moins; car la majorité des électeurs saura bien repousser les lois qui ne répondraient point à sa volonté : mais là elle peut encore empêcher d'aboutir les lois désirées par la majorité, en dehors du moins de l'initiative populaire.
Il me semble que c'est dans un tout autre ordre d'idées qu'on doit chercher le ressort caché qui a fait surgir et grandir la représentation proportionnelle; il me paraît se trouver dans des sentiments beaucoup moins élevés que ceux que proclament ses partisans. £1 me paraît résider dans une conception d'après laquelle les sièges des membres du Parlement (et probablement aussi les autres fonctions publiques), considérés comme une somme totale de places honorifiques, influentes et rémunérées, doivent, au nom de l'équité et de l'égalité, se répartir entre tous les divers partis proportionnellement à leur importance. C'est comme une rectification équitable de la maxime américaine : les dépouilles au vainqueur I C'est un produit de cet esprit de compromission et de tolérance politiques, si différent des fortes convictions d'autrefois, qui distingue à certains égards le parlementarisme moderne. Cette conception se révèle par la formule même dont on se sert volontiers pour critiquer et condamner le système dit majoritaire : on dit qu'avec lui « la majorité a tout et la minorité rien » '. Dans les discussions de la loi belge, l'idée a été émise dans toute sa brutalité par M. Woeste : <t Si vous considérez la Chambre comme étant, comment dirai-je?... une espèce de pomme que les coparticipants doivent se partager suivant leur appétit, il est évident que la justice proportionnelle a pour elle la justice absolue. C'est l'ap-
1 C*est ainsi que, selon nous, la représentation distincte des intérêts est dans le génie des assemblées consultatives, non dans celui des assemblées, légialati- ▼es ; ci-dessus, p. 259.
> En prenant les choses à un tout autre point de vue, le professeur suisse Hiltj soutient que la représentation proportionnelle est inutile et même déplacée en Suisse, par suite de l'introduction du référendum législatif, garantie suffisante contre les assemblées élues au système majoritaire ; K15ti, op. cU,y
' Voyez, par exemple, ces paroles de M. Bertrand à la Chambre des Représentants belge, le 15 septembre 1889, Ann, pari,, p. 2596 : « Si M. de Helleputte avait raison, la minorité n'a pas de droits ; il faudrait être logique et faire de tout le pays un seul coUège électoral. De cette façon le parti le plue fort jouêraU les ISi Hèges et la minorité rien ».
parencel Mais s'il fant considérer le Parlement comme étant destiné, d'nne part, à servir de contrôle an gonvemement, et, d'antre part, à Ini fonmir nne base assez solide ponr sanvegarder les intérêts socianx, ponr préserver les intérêts de Tordre pnblic et de la justice, alors la B. P. est nne iniquité suprême, parce que, par suite des groupements et des émiettements qu'elle produit, elle enlèTe précisément à cet instrument qu'on appelle les Chambres laiTertu qu'il doit avoir, c'est-à-dire celle d'aider le Gouvernemoit et de le mettre à même de remplir sa mission > \
Mais sortons de la région des principes et recherchons quels peavent être les résultats politiques et pratiques de la représentation proportionnelle, quelles tendances elle recèle ponr l'avenir. Deux considérations me frappent surtout.
Augmentant la force de la minorité par rapport à la majorité et, 6D même temps, accentuant la diversité des opinions dans la Chambre, elle rendra certainement la formation des lois plus pénible. Les projets de lois pourront plus difficilement se faire adopter et, pour passer, ils devront subir des modifications, dont chacune sera nne concession faite à l'une quelconque des fractions de la minorité et qui seront en même temps autant de déviations (parfois dans les sens les plus divers) des principes adoptés par l'auteur du projet, s'écartaut des dispositions harmoniques combinées par lui. Il est vrai qu'on a présenté ce résultat inévitable comme un des principaux avantages de la représentation proportionnelle : € La tftche de la représentation nationale est de concilier dans un seul texte de loi toutes les variantes de la législation désirable qui existent dans toutes les têtes des citoyens, de manière à les satisfaire tons, s'il est possible, qu tout au moins la moitié plus un. Toute loi doit être ainsi un acte de transaction, cela résulte de la force dee choses. Dans les démocraties, en particulier, la législation par voie de compromis est la seule voie droite, et la voie la plus sûre pour conduire à une civilisation qui progresse lentement mais constamment, de la façon qui est encore la plus rapide. Ce tait incontestable a été signalé récemment dans les États améri-
i Séance da 22 septembre 1899, Ann. par^,p. 2643. Dans les formules mêmes des propordonnalistes, cette idée départage revient constamment. M. deTrooz, ministre de Tlntérieur, au Sénat belge, séance du 18 décembre [Ann, P<trl,, p. 39) : « La représentation proportionnelle est intégralement appliepiée par le prcyel de loi. Dans chaque arrondissement électoral, soit pour la Chambre, soit ponr le Sénat, les partis pourront obtenir une part de représentation correspondante à leur force... Tous les partis sont placés sur un pied d*égalité. Chacun rtçait exœtemenZ la part de représentation à laquelle ses forces électorales loi donnent droit, ancan avantage n'est accordé au parti le ploa fort ».
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caîns, comme appelant rintroduction de la représentation proportionnelle^ 2».
Bien qne nons soyons là loin de cette noble conception, d'après laquelle la loi n'est pas seulement un acte de souveraineté, mais doit être aussi une règle de justice, il y a dans ces paroles un élément de vérité, que l'on exagère d'ailleurs amplement. Il est vrai que toute réforme doit être suffisamment mûrie pour s'aocomplir utilement" et que, d autre part, le principe qui lui sert de base doit subir des restrictions et des limitations pour se faire accepter par la moyenne des esprits. Mais est-ce à dire que, de parti pris, il faille organiser le pouvoir législatif de manière à rendre ces déviations plus nombreuses et plus divergentes, de manière à rendre plus incohérente la formation des lois, déjà si pénible? Pour empêcher les réformes prématurées, les votes d'entraînement, les résolutions extrêmes qui dépassent le tempérament national, le gouvernement représentatif de droit commun a établi, comme précaution sage et suffisante, l'institution des deux Chambres. Vouloir la doubler, à ce point de vue, de la représentation proportionnelle, c est faire d'un remède un véritable poison ; c'est organiser le désordre et éroasculer le pouvoir législatif. C est d ailleurs ce que reconnaît un partisan convaincu de la représentation proportionnelle, un magistrat suisse, M. Brenno Bertoni, vice-président du tribunal d'appel de Lugano, dont M. Defuisseaux a lu au Parlement belge une lettre des plus intéressantes : € Mon honorable correspondant, a dit M. Defuisseaux, examine la <luestion de savoir si la représentation proportionnelle est compatible avec l'institution des deux Chambres et il n'hésite pas à déclarer que la représentation proportionnelle ne peut pas être appliquée là où il y a deux Chambres. Il dit que la seconde Chambre est généralement dans tous les pays un élément de conservation, qu'il ne faut pas établir un second élément conservateur parmi les électeurs; or, la représentation proportionnelle est l'élément conservateur par excellence. — Pour ma part (c'est un passage de la lettre de M. Brentoni), je nie très catégoriquement que la Suisse, ayant dans son organisme fédéral le système des deux Chambres, puisse l'appliquer à une seule ^ ]>. Dès 1895, je signalais cette incompatibilii;é naturelle entre le système des deux Chambres et la
^ Klôti, op, ctt., p. 190. L'auteur cite, en effet, dans ce sens, un passage de la Proportional Représentation Revieto de Chicago. Cf. Saripolos, 1. 1, p. 136. * Ci-dessus, p. 113.
> Chambre des Représentants, séance du 6 octobre 1899, Ann, pari,, p. 2741.
lepréseniation proportionnelle ^ qu'on peut songer à employer, an contraire, ponr affaiblir le tempérament d*ane Chambre uni* que, le remède d'ailleurs étant peut-être pire que le mal.
Mais les assemblées représentatives n'ont pas pour nniqne fonction de légiférer. Dans les pays de gonvernement parlementaire, «Iles ont aussi (da moins la Chambre des députés) la mission de fournir, de sout^iir et de renverser le Cabinet. On sait au milieu de quelles difficultés, dans beaucoup de pays^ fonctionne cette forme snpérieure du gouvernement représentatif, à raison de l'organisatiou imparfaite des partis politiques et de leur multiplicité. La majorité stable et le Cabinet homogène, qui en sont les conditions normales, se font de pins en plus rares (sauf en Angleterre). Dans an pareil milieu, vouloir faire élire la Chambre des députés sur le principe de la représentation proportionnelle, n'est-ce pas miner de parti pris le système lui-même ? N'est-ce pas aux éléments de trouble, que fournissent l'histoire et le caractère national et que l'on ne peut éviter, ajouter d'autres éléments de trouble, artificiels et voulus? Dans la longue et remarquable discussion qni s'est poursuivie devant le Parlement belge, bien des fois ces vérités ont été énoncées. On peut s'étonner da calme avec lequel les parlementaires proportionnalistes ont envisagé ces conséquences possibles. Us n'ont guère répondu qu'une chose, c'est que, s'il existe dans le pays une majorité réelle, le système proportionnel ne l'empêchera point de se dégager, et que, si elle n existe pas, la faute n'en est point à ce système : comme si son pouvoir dispersant était niable et comme s^il ne portait pas en lui-même et par son génie propre une tendance aux sécessions dans le corps électoral et aux coalitions d'intérêts, bâtardes et temporaires, au sein du Parlement! On a plus d'une fois, dans ces débats, envisagé, comme un résultat durable et normal, le règne des cabinets cTaffaires, c'est-à-dire la stagnation du gouvernement parlementaire.
Ce n'est pas tout. La représentation proportionnelle n'est guère demandée aujourd'hui que pour l'élection des assemblées législatives. Mais il est dans la logique de son principe (le partage des phces) qu'on en vienne à l'appliquer aussi à Télection du pouvoir exécutif, là où celui-ci est à la fois électif et collectif. Les écrivains proportionnalistes répudient d'ordinaire cette conséquence et trouvent de bonnes raisons pour cela. On remet en honneur cette maxime, qui servait de base à nos lois de Tan YIII et que
1 Voyez mon article intitulé : Deitx formes de gouvernement dans la Révise du droit public et de ^ soienoe politiqtte, 1895.
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répétait si soavent notre regretté maître, M. Ynatiin : € Agir Bsh le fait d'un senl, délibérer est le fait de plosienrB ]>; Tunité d'ori* gine et de Ynes, à défaut de runité de personnes, est naturelle an pouvoir exécutif ^ Certains acousent même de vouloir discréditeir le système ceux qui proposent d'étendre la représentation propor^ tionnelleàTélection du pouvoir exécutif '. Même en Suisse, où les cantons ont tous un gouvernement collectif^ on tient, en général, pour ces idées. Mais la logique est puissante. Le système convieniï au fond aussi bien (ou aussi mal) à Texécutif qu'au législatif; les Suisses eux-mêmes le reconnaissent parfois 'et dans deux cantons, ceux de Zug et du Tessin, il a été introduit pour l'élection dot pouvoir exécutif en produisant d'ailleurs des résultats assez peu satisfaisants. On ne peut guère concevoir raisonnablement an pareil régime qu'après des guerres civiles, lorsque les partis corn-» battants de lassitude posent les armes et concluent une paix momentanée.
Là où les juges sont électifs, pourquoi ne pas appliquer à leur élection la représentation proportionnelle ou tout au moins celle des minorités*? C'est ce qui a été fait dans certains états de l'Union américaine * et dans les cantons suisses de Zug et du Tessin*. Mais qui ne voit encore que c'est faire perdre à la justice le caractère autoritaire et impartial qui lui est essentiel, pour revenir, retomber en quelque sorte, aux tribunaux d'arbitres des temps primitifs? Cela rappelle, en pleine paix, les Chambres mi-partie composées de catholiques et de protestants, qu'établissait l'Edit de Nantes pour juger en dernier ressort les procès où figuraient des protestants. Cela sent la guerre civile à peine finie ou menaçante; ce n'est pas l'équilibre de la paix et de l'égalité.
* Klôti, op. cil,, p. 217.
s Saripolos, t. II, p. 223.
> K15ti, op. ait, y p. 219 : « On peut même aujoard*hui rejeter comme idéal la toi-disant homogénéité da gouTernement collectif. Le Téritabie idéal ici, c'est de le composer des meilleurs et des pins yertuenz, et une présomption en ce sens est le moins acceptable, lorsqu'il ne comprend que des hommes du même parti. L'opinion sou?ent combattue, d'après laquelle un gouvernement non homogène ne peut convenablement remplir sa mission, parce que les membres appartenant à la minorité empAchent par une opposition constante l'unité et l'esprit de suite dans- Tadministration, a été déjà démentie par la pratique. Presque tons les gouvernements collectifs de nos cantons et de la Confédération sont ce qu'on appelle des gouvernements mixtes (gemischte Regierung^n) et ils fonctionnent plutôt mieux que les homogènes. Même dans les pays parlementaires, nous voyons coastamment que les Ministères tCaffairu produisent plus que les ministères d» combat ».
« Klôti, «1^. cit., p. 223.
« Ibidem^ p. 231.
• Ibidem, f^ 236.
Je ne voudrais rien exagérer ni noircir le tableau : mais il me paraît que logiquement la représentation proportionnelle menace le principe même d'autorité, de souveraineté politique. En Tintrodnisant dans la démocratie, là où règne le gouvernement de la Nation par elle-même au mojen des assemblées élues, il semble qu'on veuille qu'aucun organe de la nation, par l'action d'une majorité certaine, ne puisse imposer sa volonté légale, et que la législation et le gouvernement soient seulement possibles avec l'acoeptation de tous les partis. Ce n'est point qu'on ait foi dans la puissance de la vérité et qu'on espère réunir toutes les adhésions par la force de la raison. Tout au contraire, comme l'a dit M. de Helleputte au Parlement belge, la représentation proportionnelle procède d'un scepticisme profond, aux yeux duquel toutes les opinions sont égales. C'est par lassitude ou indifférence que Ton finira par tomber quelquefois d'accord. Logiquement la représentation proportionnelle est à l'entrée d'une voie au bout de laquelle se trouve l'anarchie ' .
Mais sans aller jusqu'au dernier terme de la logique des institatioDS, sans invoquer des conséquences qui, heureusement, sont lointaines, le simple bon sens devrait suffire à faire condamner ce système. Évidemment ceux qui le préconisent espèrent, par son
1 Chambre des Représentants belge, séance du 22 septembre 1899, Ann. par/., p. 2643 : « M.Woeste. — Au lieu d'une majorité, il n'y aura plus dans la Ghambse qu'une juxtaposition de minorités. Aussi, on Ta compris, et quand nous avons discuté ce système en Section centrale autour du tapis yert, où l'on est obligé de répondre à tous les arguments, tandis qu'à la Chambre on peut passer à cdté et avoir Pair de ne pas a?oir entendu, Thonorable M. Lorand, mis au pied da mur par Thonorable M. de Helleputte, s'est exprimé comme suit... Un membre interrompant. — Dans votre système, comment gouvernez-vous?
L'orateur (c'était M. Lorand). — Qu'en tendez- vous par gouverner? Si c'est user du pouvoir au gré des intérêts d'un parti, je désire qu'on nous gouverne le moins possible...
Un membre interrompant — Et s'il n'y a que des minorités?
Vorateur, — C est qu*il n'y aura pas de majorité dans le pays. Encore y aurait-il cet avantage que la Chambre, représentant exactement le pays grâce à la représentation proportionnelle, fera des lois qui auront été librement délibéra entre les représentants des diverses opinions, et mon idéal, je ne le cache ]Ms, ce que je considère comme l'aboutissant nécessaire du gouvernement du pays par le pays, c'est la eubstitution au régime de Vautorité imposé par la force du nombre de celui du contrat librement débattu, librement consenti.
Un membre interrompant. — C'est Tanarcbisme. '
L'orateur — Parfaitement ».
M.de Hellepute (15 septembre 1899, ibid., p. 2587) : « C'est le cas d'un état aoarchiqae, qui est l'idéal de M. Lorand et où la paix et Tordre sont le résultat de la satisfaction complète et normale des besoins harmoniques. Dans Tétat anarc^ae, il ne faut pas de gouvernement au sens propre du mot. 11 suffit que les opinions soient émises pour que l'accord se produise. La représentation proportioimelle serait à sa place, puisqu'elle fournirait la représentation des opinions ».
application, enlever un certain nombre de sièges à la majorité qrii peut entrer aujourd'hui dans rassemblée par Télection : sans cela. la réforme n aurait pas de sens. Or le moment où Ton propose oe changement est celui où de tous les côtés, dans les pays les pins divers (sauf en Angleterre), les majorités se désagrègent| on se cherchent en vain. Si la législation devait intervenir aujourd'hui en cette matière, la science politique conseillerait de l'employer à renforcer, s'il était possible, la majorité élue, et noa les minorités, en faveur desquelles conspirent toutes les forces du monde moderne. C'est, d'un côté, Tindépendance de la pensée^ qu'ont créée les xviii* etxix* siècles et qui, comme le faisait remarquer Bossuet pour expliquer la multiplicité des sectes protestantes ^ tend inévitablement à la multiplication des opinions et des credo particuliers. C'est l'amour du nouveau, si puissant sur nos contemporains et surtout sur les Français. C'est l'audace dans la calomnie et le goût du scandale, dont profitent surtout les minorités tumultueuses et sans responsabilité. C'est enfin la plus formidable puissance de ce temps, la presse quotidienne et à bon marché, qui multiplie l'action de toutes ces forces, principale ~ ment au profit des partis extrêmes, c'est-à-dire des minorités. Rien n'est moins paradoxal ; c'est aujourd'hui la majorité qui a besoin de protection.
Si l'on passe au mécanisme delà représentation proportionnelle, les difficultés augmentent et les objections se multiplient. C'est en effet, de l'aveu même de ses partisans, le point faible dn système. Je n'entrerai point (bien s'en faut) dans l'étude de tous les procédés qui ont été imaginés pour atteindre le but visé. Au Parlement belge, M. Defnisseaux en a donné (encore pas au complet) la liste interminable, avec un résumé des principaux ', et l'on ne lira pas sans étonnement le catalogue de cette prodigieuse fécondité. D'autre part, pour expliquer et .faire comprendre un certain nombre de ces systèmes, les auteurs renvoient de préférence aux traités de mathématiques', et, sur ce point, j'avoue mon incompétence. Je n'indiquerai donc que quelques unes de
1 Histoire des varicuions des Églises protestantes, préface : « Deaz choses causent ce désordre dans les hérétiques : Tune est tirée du génie de Tesprit humain qui, depuis qu*il a une fois goûté de la nouveauté, ne cesse de rechercher avec un appétit déréglé cette trompeuse douceur ».
* Chambre des Représentants, séance du 4 octobre 1899, Ann, parl.^ p. 2736. Voyez le remarquable rapport présenté par M. Charles Benoist à la Chambre des députés. Annexe au procès-Terbal de la séance du 2 juillet 1906.
3 Klôti, op. oit., p. 2T7.
ces combiiuiisonSf les principales, celles qui ont été effectivement appliquées.
Les pins simples ont apparu les premières, et correspondent à la simple représentation des minorités. C'est d'abord le vote imparfait on limité. Il consiste, dans nne circonscription qui doit élire des députés multiples, à faire d^avance sa part possible à la minorité, en limitant le nombre des candidats pour lesquels chaque électear pourra voter (ce sont, bien entendu, en réalité, les élec* teoTâ composant la majorité que vise cette limitation). Si, par exemple, une circonscription a trois candidats à élire, il est établi que chaque électeur ne pourra voter que pour deux. De la sorte la minorité a, non pas la certitude, mais de grandes chances d'obtenir le troisième siège, si elle forme le tiers du corps électoral; car les élections se font dans ce système à la majorité relative. A partir de 1861, ce mode d'élection a reçu des applications en Espagne, au Portugal, dans l'île de Malte et dans certains États deTUnion Américaine (là pour l'élection des jnges). L'Angleterre, £Eiit plus notable, en fit Texpérience de 1867 à 1884 dans les treize circonscriptions électorales qui élisaient trois députés à la Chambre des Communes (les autres en élisant deux au plus), celles que Ton appelait les three eornered constituencies. Mais le système a été complètement supprimé par le Représentation of the people Act de 1884, et il y a là une forte présomption contre la valeur de ce mode. Il a été assez souvent parlé de cette expérience au Parlement belge et, pour en atténuer la portée, on a rappelé que néanmoins en 1884, certains hommes politiques anglais, notamment H. Balfour, s'étaient montrés partisans du vote imparfait, Maisona constaté, en sens contraire, qu'en 18841e Gouvernement et l'opposition étaient, eu somme, d'accord pour sa suppression, et qne, lorsqu'il est devenu le leader de la Chambre des Communes, M. Balfour n'a point songé à en proposer le rétablissement. D'ailleurs une expérience du même genre, conduisant à un pareil abandon, a été faite en Italie de 1882 à 1891 et au Brésil de 1875 à 1881.
Le vote cumulaiif présente la même simplicité que le vote imparfait^ mais il n'a rien d'arbitraire et l'on peut même soutenir qnil repose sur un principe autre que le seul droit des minorités. U suppose le scrutin de liste et, donnant à chaque électeur autant de snffirages qu'il y a de candidats à élire, il lui permet d*en disposer à son gré, soit en votant pour plusieurs candidats, soit en attribuant à un seul tous les suffrages dont il dispose. Il peut, à pins forte raison, distribuer ses suffrages entre un nombre de can-
didats moindre que celai qne le collège doit élire. J'ai dît pinâ hant que le gcrntin de liste, comparé an scrutin nninominal, exalte le droit de l'électeur; le vote cumulatif l'exalte encore davantage en lui donnant, non seulement plusieurs suffrages, mais la libre disposition de ces suffirages. Il a enfin cet avantage, qa*il peut fonctionner même avec le principe de la majorité absolue : si la majorité est bien disciplinée il faudra même que le candidat de la minorité, pour être élu, obtienne un nombre de sufi^ges sapérieur à la moitié plus un. De tous les systèmes de représentation proportionnelle, le vote cumulatif est le plus simple et le meilleur.
Il a été introduit dans la colonie anglaise du Cap en 1853. Depuis 1870, il est employé en Angleterre pour les élections des School'boards et, pour certaines élections locales, dans divers États de l'Union Américaine.
Mais les procédés les plus en faveur tendent à une représentation proprement proportionnelle. Les plus goûtés (les seuls dont je parlerai) sont fondés sur cette double idée que les élections doivent se faire au scrutin de liste et à la simple majorité relative, même à une majorité légalement limitée, et que, pour fixer cette majorité, il faut diviser le nombre des votants par le nombre des députés à élire dans la circonscription. Dès qu'un candidat a obtenu ce quotient électoral, il doit être proclamé élu. D^aillenrs, pour faire la division qui dégage ce quotient, il y a des systèmes divers et la méthode qui paraît jouir de la plus grande faveur, celle qui donne ce que M. Klôti appelle le quotient rectifié (Ver/ahren mit echten Quotienten), consiste à diviser le nombre des votants, non par le nombre des sièges à pourvoir, mais par ce nombre plus un. Cela semble d*abord bizarre, mais la raison est qu^en prenant le diviseur réel (nombre des sièges), lequel fournit le quotient simple, peu de candidats ou de listes obtiennent intégralement et exactement ce quotient ou l'un de ses multiples ; de sorte que la question se pose alors de savoir à quels restes et suivant quelles règles il faut attribuer les sièges non directement gagnés. En diminuant le qaotient par addition d'une unité au diviseur, l'opération devient plus facile. Enfin, souvent, pour empêcher qu'on obtienne un siège avec un reste trop petit, on fixe un quorum qui devra être atteint pour que l'élection soit acquise.
A un autre point de vue, il faut signaler deux types distincts de scrutin proportionnel. Le premier (système Hare') donne à l'électeur les mêmes droits, la même faculté de choix que lui as-
* Hare, The élection of représentatives parliamentary and municipal^ 4* ôdit. London, 1873.
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snremi les systèmes dits majoritaires. Pour cela, dans la combinaison la plus simple et la plus claire, on domie à l'électear le droit de porter snr sa liste autant de candidats que la circonscription doit en élire, mais cependant son vote ne ponrra valoir que pour nn senl d'entre eux. Aussi, doit-il les inscrire dans Tordre de ses préférences, car il ne sait pas d'avance an profit daqnel son vote sera compté; cela est subordonné à des conditions fournies en partie par le hasard; comme on Ta dit, son vote est éventuel. Cela étant, voici comment les choses se passent. Supposons un collège qui doit élire cinq candidats et 50.000 votants. Le quotient électoral simple, le nombre de voix suffisant pour être élu, est de 10.000.. Tous les bulletins de vote sont recueillis et réunis pour être soumis à un dépouillement non fractionné. On appelle et Ton enregistre seulement, pour commencer, le nom qui est porté en tète de ^aque bulletin. Dès qu'un candidat a été ainsi pointé 10.000 fois, il est élu, et, dorénavant, s'il se présente encore d autres bulletins portant son nom en première ligne, on ne tient plus compte de ce nom; le vote profite au candidat que l'électeur a porté en wconde ligne sur le bulletin, et ainsi de suite. Cela paraît ingénieux et facilement compréhensible; mais, — outre la question des restes qui n'atteignent pas le quotient, lorsque celui-ci n'est pas obtenu par nn nombre de candidats égal à celui des sièges à pourvoir, — deux feits rendent le système presque impraticable. En premier lieu, le résultat, pour tel ou tel candidat porté, par exemple, en seconde ligne, peut être tout autre suivant que le dépouillement commence et se continue par tels bulletins ou par tels autres. Supposons, en effet, 20.000 bulletins portant en première ligne Aj mais dont une moitié porte en seconde ligne B et l'autre moitié en seconde ligne C. Suivant que l'on dépouille d'abord les premiers ou les seconds, c'est B ou C qui sortira \ D'autre part, et surtout, le travail du dépouillement, nécessairement centralisé à nn seul bureau, devient interminable lorsque, dans une ciroonscription étendue, il 7 a un grand nombre de candidats. Cependant ce système a été adopté au Danemark en 1855 pour
* £lÔti, op. cit., p. 16 : « Oa a aussi iavoqué, contre le système de Hare, ce ItU qne Tordre dans lequel les bulletins sont retirés de Tume, et, par suite, le hasard, jouent ici un grand rôle. Lorsque, par exemple, le quotient étant de 6.000 for 10.000 bulletins X est inscrit comme premier candidat et que, sur 5.000 de ces bulletins, A figure en seconde ligne et B sur les 5.000 autres, 4.000 voix doivent être retranchées des 10.000 que X a obtenues et attribuées à A et B. SoÎTant que 10.000 bulletins avec A ou B en seconde ligne sont dépouillés les preimers et comptés au profit de ce candidat éventuel, c'est A ou B qui est élu. Ursqa'oQ mêle tons les bulletins a?ant de les dépouiller, rinfluence du hasard Mt très faible, comme on peut le démontrer par le calcul des probabilités ».
Sélection des 52 membres du Landsthing. Ceux-ci, il est vrai, sont élus par des électeurs du second degré élus eux-mêmes selon le système majoritaire \ II a été adopté aussi en 1894 par la République de Oosta-Bica pour le choix des députés '•
Le système qui paraît prévaloir est celui de la concurrence des listes : on pourrait dire plus exactement celui de la concurrence des partis; car c'est le parti qui figure au premier plan, le candidat et l'électeur devenant, en quelque sorte, des personnages secondaires. C*est celui qui s'est assez largement propagé en Suisse de canton en canton; c'est également celui qui a été introduit en Belgique ; et c'est là que je vais Tétudier principalement.
Il s'agit avant tout de savoir comment les sièges seront répartis entre les divers partis selon le nombre de voix que chacun d'eux peut revendiquer. Du libre choix de l'électeur, de rapports personnels s'établissant entre lui et Télu, il n^est plus question. Cependant^ comme l'élection se traduit encore par des noms portés sur les bulletins déposés dans les urnes, il faut bien faire voter l'électeur sur des noms et ne point se contenter de lui demander à quel parti il appartient. De là une procédure compliquée, une discipline sévère imposée par la loi. Cela fait songer à cette loi qu'on attribue à Solon et d'après laquelle tout citoyen d'Athènes était obligé de prendre parti dans les discordes civiles et de se ranger d'un côté ou d'un autre. Le système de la concurrence des listes appelle en effet logiquement avec lui le vote obligatoire (il existe déjà en Belgique et souvent en Suisse) ; il comporte aussi naturellement le mandat impératif, car, comme Télecteur, et plus encore que celui-ci, l'élu est lié au parti avec lequel il se confond.
L'affiiire capitale est ici la confection des listes officielles de candidats. En fait, et nécessairement, elles sont dressées par les chefs du parti ou par les comités électoraux. En droit, elles sont présentées par un nombre minimum d'électeurs déterminé par la loi '. Tout groupe d'électeurs atteignant ce chiffre peut faire une liste particulière et, du moins en Belgique, ils peuvent porter sur leur liste un nombre de candidats inférieur à celui des sièges à pourvoir. C'est cette désignation du candidat par la liste de pré-
1 Klôti, op. oit., p. 14.
« Ibid., p, 17.
> £q Belgique, ce chiffre est de 100 électeurs, quelquefois 50 pour le Sénat, art. 164 (modifié) du Code électoral. Mais d'après Tart. 254 nouveau. « Un électeur ne peut signer plus d'un acte de présentation de candidats. L'électeur qui contrevient à cette disposition est passible des peines édictées à Tart. 255 du présent Gode ».
aeotation qui est aa fond rélément génëratear de l'élection. Aussi k loi belge, transposant une règle da droit anglais, admet qne, si le nombre des candidats présentés ne dépasse pas celui des sièges, tofos sont élns sans scrutin ^ .
Les listes ayant été, dans les formes voulues, produites et enregistrées, Télecieur est-il libre de choisir entre tous les candidats dent elles contiennent les noms ? En aucune façon ; des règles étroites Tenserrent de tous côtés.
1* Aucun candidat ne peut être porté sur plus d'une liste ^, car on ne peut appartenir à deux partis, pas plus qu'en droit romain (m ne pouvait appartenir à deux familles.
V L'électeur ne peut pas non plus se composer une liste, qui lui soit propre, en choisissant à son gré les candidats qu'il préfère parmi ceux qui sont inscrits sur les diverses listes régulièrement présentées. C'est là ce que les Belges appellent le € panachage t> ', et il est défendu par la nouvelle loi*. Il était admis, au contraire, dans le système de représentation proportionnelle déjà reçu en Belgique pour les élections provinciales et communales ; mais alors le vote donné au candidat hétérogène ne valait pour celui-ci que comme suffirage purement personnel et non comme vote de liste. Or conmie chaque candidat pour être élu devait réunir un nombre de votes de liste, il arrivait qu'un candidat, choisi pour panacher, pouvait, sans être élu, avoir obtenu un nombre de voix supérieur
» Code électoral, art. 257 nouveau : « Lorsqu'il n'est présenté qu'une seule liste, si le nombre des candidats titulaires correspond au «nombre des mandats effisetifs, ces candidats sont proclamés élus par le bureau principal sans autre fonnalilé... Lorsque plusieurs listes sont régulièrement présentées, si le nombre des candidats effectifs et suppléants ne dépasse pas celui des mandats effectif» à conférer, ces candidats sont proclamés élus titulaires par le bureau principal sans autre formalité. Si le nombre des candidats effectifs et suppléants est supémur à celni des mandats effectifs à conférer, il y a lieu aux opérations électonies ». La loi belge, comme on le voit, connaît des candidats titulaires et des candidats suppléant?, ces derniers dans certains cas (art. 165) pouvant être prodamés élus.
1 Loi belge, art. 256 : « Un candidat ne peut flgurer sur plus d'une liste dans ta même élection; mais il peut être porté à la fois comme titulaire et suppléant sarla même liste ».
> M. Woeste, citant M. Bernaert (Chambre des représentants, 14 septembre 1899, Ann, pari., p. 2584) : « L'électeur ne pourrait plus yoter qne pour les candidats d'une même liste. Ce que nous appelons en français un peu belge le « paoBchage » serait interdit. A mon avis, ce serait là une atteinte inadmissible à la liberté des «lecteurs ». Cf. M. Defuisseaux, ibid., p. 2742.
» Voici comment M. de Trooz présentait cette disposition au Sénat belge (séance du 12 décembre 1899, Ann, parL, p. 39) : a D'autres dispositions ont pour eâet de maintenir la loyauté du scrutin. Ainsi, il est interdit, après avoir voté pour le parti auquel on appartient, ôl exercer iHie influence sur le choix çM font les autres électeurs chacun dans leur parti ».
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à ceux dont Télection était acquise. C*ëtait là une autre beauté du système.
3® En votant pour un candidat d^une liste, Félecteur ne pent pas faire que son vote ne vaille pour la liste elle-même ; il ne peut adopter un candidat de la liste sans adopter la liste ellemême ^
4^ D'après la même logique, Télecteur ne devrait point pouvoir changer Tordre de préférence entre les candidats, tel que l*oiit établi ceux qui ont présenté la liste, pas plus qu^il ne peut rayer un ou plusieurs candidats. La loi belge a pourtant adopté une antre règle. Elle lui permet de voter nommément pour un candidat (un seul) parmi ceux portés sur la liste, — ce qui entraine d'ailleurs le vote en faveur du parti, — et il est tenu compte de cette préférence, comme on va le voir '•
Mais, en dehors de toutes ces gênes, que de complications pour que l'électeur, s'il veut user du peu de liberté de choix qu'on lui laisse encore, apporte dans Turne un bulletin régulier et valable I Dans le canton de Zug, une expérience, il j a dix ans, a montré à quels résultats le système peut conduire. Il est vrai qu'on nous dit qu^il ^ est difficile de rien imaginer de plus compliqué que le bulletin de vote de Zug ' ]> ; mais la plupart des combinaisons admises ou proposées méritent ce reproche. Quoi qu'il en soit, au mois de novembre 1898, les électeurs de ce canton se sont complètement trompés dans lusage qu'ils faisaient du système, et la votation a abouti aux résultats les plus inattendus, les moins voulus et les plus déraisonnables ^. Dans une précédente édition de ce livre *, analysant sommairement la procédure électorale du canton de Zug, je concluais ainsi : « Il parait que la démocratie suisse
f M. Bara an Sénat belge (séance dn 25 janvier 1899, Ann. pari,, p. 9S) : « Ainsi, j'apprends qu'un des candidats de mon parti est nn fripon ; jVn ai la preuve et je ne veux pas roter pour Ini. Or, si je fais quelque chose pour l'éliminer, mon bulletin est nul. De sorte qu'il faut que je yole pour ce fripon. Voilà la morale de votre projet ». Dans certains systèmes, comme celui adopté par le canton de Zug, l'électeur en votant pour un candidat adopte bien la liste en principe ; mais on lui permet cependant le vote cumulatif en faveur d'un candidat de cette liste; voyez AnntJtaire de la Société de législation comparée publié en 1895, p. 695.
s En Belgique, cependant, par suite du vote plural, l'électeur qui jouit de ce privilège, jouit aussi d'une certaine liberté peu compatible d'ailleurs avec le système lui-même. Il dispose comme il l'entend de chacun de ses votes. Lorsqu'il en a trois, par exemple, il est considéré comme se décomposant en trois électeurs distincts, et il peut voter successivement pour trois listes différentes.
> Klôti, ùp, cit., p. 62.
* Klôti, op. cit.n p. 60 et suiv.
»;P. 630, 2- édition.
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adopte, sans diffioulié^ ces procédures tortueuses, gênantes et artifideUes ; je doute que la démocratie française puisse s'en accommoder B. Je ne croyais pas, en écrivant ces lignes, que les faits me donneraient une si prompte justification. Il est vrai qu'on cherche à en atténuer la portée. « Les résultats des élections du 27 novembre 1898, dit M. Klôti, ont attiré l'attention de la Suisse tout entière. Comme les erreurs auxquelles elles ont donné lieu ont été souvent proposées comme un exemple qui doit détourner de l'adoption de la représentation proportionnelle, il nous sera permis de nous arrêter un instant sur elles, car elles ne sont pas vérita- Uement Tefiet du nouveau système t^ ^ . Mais les faits en eux-mêmes sont indéniables et parlent haut.
La conséquence forcée de tout cela, c'est que l'électeur peu instruit, embarrassé pour traduire son choix vrai dans la forme nooyelle, ne sachant comment se servir de l'outil délicat que Ion met entre see mains, se contentera de voter purement et simplement pour une liste ^. Par là encore, la représentation proportionnelle par la concurrence des listes^ le procédé le plus pratique de tons, aboutit à la consécration de ce qu'il y a peut-être de plus dangereux dans la démocratie moderne : la toute-puissance et la tyrannie du parti. C'est lui qui est légalement reconnu, érigé en maître, consacré dans ce qu'il a de plus bas, c'est-à-dire dans ses organes inférieurs, les comités électoraux.
Pour terminer ce qui concerne la procédure, disons comment, d'après la loi belge du 30 décembre 1899, les sièges se répartissent entre les partis et comment ils sont attribués aux candidats. Sur le premier point, le système adopté est celui de M. d'Hondt. Voici en quels termes il est formulé : n Le bureau principal divise suooeasiTement par 1, 2, 3, 4, 5, etc., le chiffire électoral de chacune des listes ^ et range les quotients dans l'ordre de leur importance
> Op. cit., p. 60.
' M. Bar a au Sénat belge (séance du 15 décembre 1899, Ann. pari., p. 88) : " Je défie bien un électeur, fûtril même d'une intelligence supérieure, d'émettre un aatre vole qu'un yote de liste. Quand il sera dans l'isoloir, il sera tellement incertain d'émettre à coup sûr un vote valable, qu'il se dira fatalement : « Je vais voter en tète de la liste du parti auquel j'appartiens ! » Voilà, Messieurs, i'aboatissement de votre système : c'est la carte, le vote forcé. Et ce droit de suffrage, pour la conquête duquel on a dépensé tant d'efforts, il se réduit à rien. Vous dites à l'électeur : « Tu voteras obligatoirement, sinon tu paieras l'amende. Ta voteras comme le voudra ton association, sinon ton vote sera nul ! » Et voilï pourquoi on a fait couler des flots d'encre; voiU pourquoi on a prononcé des discours éloquents; voilà pourquoi on a fait même des émeutes dans la rue. Tous ces efforts n'ont abouti qu'à faire de l'électeur un pantin de son association, dont quelques hommes tiennent les ficelles! ».
* Art. 262 nouveau : « Le total des bulletins valables, favorables à une liste,
jnsqti^à concurrence d'an nombre total de quotients égal à celui des membres à élire. Le dernier qnotient sert de diviseur électoral. La répartition entre les listes s'opère en attribuant à chacune d'elles autant de sièges que son chiffre électoral comprend de fois ce diviseur, sauf application de l'art. 264 ' ».
Pour un profane, ce texte n'est point parfaitement clair et je doute que tout citoyen^ en le lisant, entende cette loi. Voici un commentaire qui la fait comprendre : « Supposons une circonscription qui élit cinq députés. L-es radicaux, les libéraux, et les démocrates-socialistes dressent trois listes, I, II et III, et celles-ci obtiennent le nombre de voix suivant : liste I, 1.500; liste II, 800; liste III, 600*. A laquelle allons-nous attribuer le premier siège? Â la liste I; car, évidemment, elle obtient au moins un siège. A qui attribuons-nous maintenant le second siège? Si nous le donnons à la liste I, cela fait pour elle un représentant par 750 votants (moitié de 1.500). Mais la liste II a obtenu 800 voix; par conséquent, nous lui attribuons le second siège. Nous ne pouvons pas attribuer le troisième siège à la liste III : car cela ferait un représentant pour 600 votants, tandis que la liste I, avec deux fois 750 voix n'a d'abord obtenu qu'un siège dans la répartition. Le troisième siège revient donc à la liste 1. Si nous donnions le quatrième siège à la liste I, les radicaux auraient un représentant par 500 votants (1.500 » 500 x 3); si nous l'attribuons à la liste II, celle-ci aurait un mandat par 400 votants (800 = 400 X 2). Mais la liste III a recueilli 600 voix et elle n'a encore obtenu aucun représentant; elle obtient donc, enfin, un siège (le quatrième). Je donne le cinquième mandat à la liste I parce que cela ne lui fait qu'un mandat par 500 votants, tandis que si je l'attribuais à la liste II ou III, cela ferait respectivement un mandat par 400 on
soit qu*il8 contienaent un vote de liste, soit qu'ils contiennent un vote nomi> natif, constitue le chifire électoral de la liste. Ce total est déterminé par Taddi* tion des votes de liste et des votes nominatifs obtenus par les candidats titulaires ; les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune une liste distincte ».
1 L'article 263 nouveau continue ainsi : « Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte de candidats titulaires et suppléants, les sièges non attribnés sont ajoutés à ceux revenant aux autres listes : la répartition entre celles-ci se fait en poursuivant l'opération indiquée au premier alinéa, chaque quotient noD> veau déterminant au profit de la liste à laquelle il appartient Tattributioa d*an siège ». — Art. 264 : « Lorsqu'un siège revient à titre égal à plusieurs listes, il est attribué à celle qui a obt.enu le ckiffre électoral le plus élevé et, en cas de parité des chiffres électoraux, à la liste où figure le candidat dont l'élection est en cause qui a obtenu le plus de voix, ou subsidiairement qui est le plus âgé ».
s Pour comprendre ces termes et ces chiffres peu élevés, il faut savoir que c*est un Suisse qui parle.
300 Toiz. Voilà la répartition opérée. Le résultat final s'établit ainsi : liste I, 1.500 voix et 3 représentants; liste II, 800 voix et 1 représentant; liste III, 600 Toix et 1 représentant. La répartition est aossi proportionnelle qne le rend possible l'indivisibilité des loandats... An point de Tne des mathématiqnes, la méthode d'Hondt est inattaquable. Maintenant, par qnelle formule mécanique pent-on exprimer ce mode de répartition?... Dans notre exemple, j'écris d'abord pour chaque liste le nombre de voix qu elle a effectivement obtenu. A côté du plus fort de ces nombres j'écris le ehifire 1; puis je divise ce nombre 1.500 par 2, et j'écris à côté dnplns grand des trois nombres 750, 800 et 600, le chiffre 2 ; je divise alors 800 par 2 et je compare les trois nouveaux nombres 750, 400, 600, et j'écris à côté de 750, le chiffre 3. Je divise ensuite 1.500 par 3, et je vois que des nouveaux nombres 500, 400, 600, le dernier est le plus grand, et ainsi de suite jusqu'à ce que j'aie le nombre de sièges voulu' 7>.
Quant an second point indiqué plus haut, à savoir l'attribution des sièges aux candidats, voici comment il est réglé par la loi belge : c Lorsque le nombre des candidats titulaires' d'une liste est égal à celui des sièges revenant à la liste, ces candidats sont tous élus. Lorsque ce nombre est supérieur, les sièges sont conférés aux candidats titulaires qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. En cas de parité, l'ordre de présentation prévaut. Préalablement à la désignation des élus, le bureau principal procède à l'attribution individuelle aux candidats titulaires des votes de liste favorables à l'ordre de présentation. Cette attribution se fait diaprés un mode dévolutif. Les votes de liste sont ajoutés aux suffrages nominatifs obtenus par le premier candidat de la liste jusqu'à concorrence de ce qui est nécessaire pour parfaire le diviseur électoral; l'excédent, s'il y en a, est attribué, dans une mesure semblable, au deuxième candidat; et ainsi de suite, jusqu'à ce quêtons les votes de liste aient été attribués. Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste est inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces candidats sont élus et les sièges en surplus sont conférés aux: candidats suppléants qui arrivent les premiers dans Tordre indiqué à l'art. 266 '. A défautde suppléants en nombre suffisant, la répartition de l'excédent est réglée conformément à l'art. 263 j>.
*Kloti, op. c»«.,p. 379, 382.
* L'art 266 répète pour les suppléants ce qne le texte cité (art. 265) dit pour les candidaU titulaires.
' Art. 265 iioa?ean.
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Bien que la propagation de la représentation proportionnelle n'ait point jnsqn'ici été très large', et qn'elle n'ait été encore adoptée par anonne grande nation, l'idée en fait son ohemin en Europe avec une puissance incontestable. Elle a généralement séduit la doctrine, et, par sa simplicité apparente, tend à conquérir les esprits. Des applications d'ailleurs importantes en ont été faites.
En 1900 (ou plutôt le 30 décembre 1899), la Belgique, nous le savons, a adopté le suffirage proportionnel pour les élections politiques, après une discussion longue et approfondie. U a p&ssé dans la Chambre des représentants à une assez petite majorité et les discours les plus nombreux et les plus remarquables émanaient des opposants. La loi était cependant, en quelque sorte, votée d'avance; car le vote résultait de coalitions préparées. La raison profonde qui l'a fait adopter, c'est que le pays, dans sou ensemble, répudiait le régime électoral antérieur. C'était le scrutin de liste, avec le système majoritaire, mais appliqué à des circonscriptions anciennes, qui élisaient un nombre de candidats très variable et disproportionné. Ces inégalités étaient le produit du temps, certaines circonscriptions ayant vu croître énormément leur popalation et leur représentation augmenter en conséquence. C'est ainsi que la circonscription de Bruxelles en était arrivée à élire 18 députés. D'autre part, ni à la Chambre ni au Sénat, n*avaient pu se faire prendre en considération les projets qui introduisaient le scrutin uninominal, comme en France, en Angleterre, en Hollande, en Allemagne. C'est le système électoral le plus simple , et celui qui laisse le mieux à l'élection le caractère d'un libre choix fait par l'électeur. Malgré ses défauts signalés plus haut, il paraît avoir pour lui, somme toute, la raison et l'expérience. Mais en Belgique, il présente une difficulté d'application particulière. Il faudrait découper dans le pays, par une opération nécessaireuoient quelque peu arbitraire, les circonscriptions nouvelles destinées à élire chacune un candidat. En France cette circonscription existe déjà depuis plus d'un siècle, c'est l'arrondissement; et, par cette existence administrative déjà si longue, elle a pris, comme le département, une individualité et une vie propres, qui en font une circonscription électorale non artificielle. Quoi qu'il en soit, dans la discussion au Parlement belge, on a reconnu qu'il n'y avait vraiment que deux systèmes entre lesquels on pût hésiter : la représentation proportionnelle et le scrutin uninominal*.
* M. Bethune k la Chambre des représentaDts, séance da 21 septembre 1899, -4nn. |)aW., p. 2620.
s M. de Jaer, rapporteur à la Chambre des représentants, séance du 22 sep-
Les élections politiques belges ont en lien d'après la nonvelle loi, poDT k première fois le 27 mai 1900, et les résultats n'ont point trompé les prévisions émises par les opposants. Il s'en est dégagé deox &its prineipanz : 1® la difficulté et la complication dn déponil* lement ont été extrêmes * ; 2^ la majorité dans la Chambre des dépn* tés n'a point passé d'un parti à nn antre; mais elle a été considé-' raUement diminuée. Les catholiques, auxquels elle est restée, aTadent, avant les élections, une majorité de 72 voix sur 152 sièges; «De est tombée à 18. Malgré cela, une grande partie des journaux belges et même français se sont réjouis de ces résultats, constatant UD apaisement produit par l'application de la loi nouvelle. Il est vrai qu'elle a ressuscité» en quelque sorte, le parti libéral belge, a lui donnant presque le même nombre de représentants qu'aux soGÎalîstes (31 libéraux, 33 socialistes). Aux élections qui eurent lieo postérieurement la majorité gouvernementale à la Chambre des représentants tomba progressivement jusqu'à douze voix. Aux élections du 24 mai 1908, elle est tombée à huit. Dans ces eonditions le ministère catholique qui est au pouvoir s'affaiblit graduellement et les libéraux ne peuvent cependant gagner la majo* rite. Il 7 a sans doute d'autres causes de cet état de choses ; mais k représentation proportionnelle est une des principales*. N'est-ce pas la démonstration des vues développées plus haut ?
La Suisse est peut-être le pays, où, sous des influences d'ailleurs françaises, le principe de la représentation proportionnelle a fait sa première apparition'. C'est un de ceux, en tout cas, où il a
tembrei899, Ann. pari., p. 2633 : « U y a donc à choisir entre la représentation proportionnelle et l'uninominal ». — Discours de M. Van den Heuvel, séance dn 27 septembre, Ann, pari,, p. 267 et sniv. — M. de Trooz au Sénat, séance du 12 décembre 1899, Ann. pari., p. 39. « La réforme électorale devait être intégrale, slnspirer d'un principe unique pour tout le pays. Deux systèmes se trouvaient seuls en présence : la représentation proportionnelle et Tuninominal >».
« Lettre de Bruxelles du 29 mai 1900 dans le Temps du 30 : « Le travail de recensement des votes, de répartition des voix et de désignation des élus s'est poursuivi tonte la journée d'hier et même bien avant dans la nuit pour les bamnz principaux, dont la besogne est rude en ce premier essai ».
* Ci-dessus, p. 271, note 3.
> Le Temps, du 21 mai 1908 : « Il s'agit de savoir si le mouvement favorable aux libéraux qui s'est dessiné aux élections de 1904 et de 1906 (la Chambre se renouvelle par moitié tous les deux ans) va continuer et réduire encore la majorité de douze voix dont dispose le ministère catholique. La perte de trois OQ quatre sièges, c'est-à-dire un déplacement de six ou huit voix ne suffirait pis à rendre possible Tarrivée au pouvoir d*un cabinet de gauche. Mais vu Tindixipline de certains éléments de gauche, elle empêcherait probablement M. Schollaert de gouverner. Il y aurait là une situation des plus critiques, que même une dissolution et des élections générales seraient peut-être impuissantes à résoudre ». D*autre part, pour conjurer la dispersion que produit la représentation proportionnelle, les libéraux avaient été amenés à conclure avec
m LA LIBERTÉ MODERNE.
trouvé le pins de faveur, et l'an des apôtres de oe mouvement, M. Naville, est particnlièrement connu et estime en France. Hie mouveipent a successivement gagné du terrain dans les cantons et il a reçQ des applications plus ou moins étendues dans ceux de Genève, Tessin, Lausanne, Fribourg, Zag, Soleure, Berne (ville^ et Scbwytz. Ce n'est pas que ses partisans mêmes n'aient poussé quelquefois le cri d'alarme, devant les dangers qu^il recèle et voici ce que M. Brenno Bertoni écrivait en 1889 à M. Defuisseaux ' : € Ma consultation pourra difficilement servir à votre cause, puisque vous êtes anti-proportionnaliste. Néanmoins, je ne trouve pas l'occasion mauvaise pour mettre en garde les amis et les ennemis de la proportionnelle, dans un pays où il s'agit de l'introduire, contre les surprises et les déceptions auxquelles elle peut donner lieu ; car, on a beau être proportionnaliste, on ne peut nier que ce mécanisme compliqué et délicat est une arme dangereuse, qui, mal appliquée, pourrait vite amener le désordre et la révolution au lieu de l'apaisement espéré. Nous en avons fait Texpérience, et ce jour-là je vous assure que mes amis et moi avons passé un moment terrible' :ù.
Mais la consécration suprême du principe (bien que certains de ses défenseurs, comme M. Bertoni, j soient opposés) serait de faire admettre la représentation proportionnelle pour l'élection de l'Assemblée fédérale. £n 1899, une demande d'initiative populaire était régulièrement formée en ce sens'. Le 22 septembre 1899, le Conseil fédéral la transmettait avec un rapport à TÂssem* blée fédérale et celle-ci^ le 21 juin 1900, prenait un arrêté ainsi conçu : € Ne pas adhérer au projet présenté et en recommander le rejet au peuple ». La votation fut fixée au dimanche, 4 novembre^ et le projet a été repoussé par 244.666 non contre 169.008 oui et par 11 1/2 États contre 10 1/2 \ Beaucoup avaient espéré un autre résultat*. Bien que j'aie, on le sait, une médiocre con-
les socialistes an earul, se traduisant par des listes communes. Ce fat eacor« une déception ; d*après le Temps du 27 mai 1908, « les libéraux modérés constatent que le cartel ne les a guère serris qu'à Huy ». 1 Ci-dessus, p. 278.
* Chambre des représentants belge, séance du 5 octobre 18d9, Ann, parL^ p. 2740.
> « Sur rintroduction da système proportionnel dans les élections aa Conseil national; revision de Tart. 73 de la Constitution fédérale ».
* Feuille fédérale suisse du 5 décembre 1900, n<» 49, p. 982 et suiv.
* Voyez par exemple, lettre de Berne du 20 juin 1900 adressée au Tetnps {n9 du 21] : « Le retentissement des dernières élections qui se sont effectuées en Belgique, la satisfaction, l'apaisement même qo*on a pu constater parmi les divers partis devant les résultats obtenus, le mouvement si marqué qui se decsine en France (?) en faveur d'un système analogue, donneront à cette décision an
fianœ dans le référendum^ je dois reconnaître qne ce jour-là, sur 06 point comme sur un autre précédemment indiqué, le suffrage populaire a été clairvoyant et décisif.
Malgré une propagande constante dans la presse, le principe de la représentation proportionnelle ne s'est pas introduit encore dans la législation française. TiO 17 mars 1902, la Chambre des députés a discuté une proposition de loi déposée par M. Jules Dansette, tendant à Torganiser, avec le scrutin de liste, pour les élections législatives. La Chambre a refusé de passer à la discussion des articles.
Mais dans la législature actuellement en cours, de nouvelles et importantes propositions ont été faites dans ce sens; nous en parlerons plus loin.
La réforme électorale opérée en Suède en 1907 comporte la représentation proportionnelle d'après le système de Hondt, introduite en même temps que le suffrage universel. Mais la loi qui la contient ne deviendra définitive, d*après la Constitution, que lorsqn elle aura été votée de nouveau par le Bigsdag élu en 1903'. La loi autrichienne du 26 janvier 1907, en introduisant aussi le suffi-age universel, a établi, mais en Galicie seulement (au profit des Polonais), le vote cumulatif ^
En Angleterre le principe de la représentation proportionnelle gagne faveur dans la doctrine, bien que le génie pratique et politique des Ânglo-Saxons sente nettement les difficultés presque insurmontables qu'en présenterait l'application. M. Courtney voudrait que, par une méthode expérimentale, en réunissant un certain nombre des circonscriptions actuelles (celles des grandes riUes par exemple) en un seul collège qui élirait un assez grand nombre de députés, on y fît les élections d'après le système de Hare, le plus connu en Angleterre. Il vante le succès que, par cette méthode, la représentatien proportionnelle a obtenu dans une colonie australienne, la Tasmanie'. M. Sidney Low, tout en louant le principe, en écarte Tapplication : (c La plupart des systèmes de représentation proportionnelle, dit-il, ont pour objet de corriger les raideurs du hasard et les inégalités possibles, qui sont ou peuvent être le résultat du système actuel. Quelques-uns de ces pro-
iatérél particalier pour tons ceux qui se préoccupent de mettre le fonctionne' méat des institutions démocratiques en meilleur accord avec les principes dont elles émanent ».
* Vialatte, La vie politique dans les deux mondes, p. 242-4.
* Henry Nézard, Le suffrage politiqi^e en AtUHche, p. 41-2. < Thauporhing ConsUuuion of England^ ch. zxi, p. 173-S.
jets sont très ingénieux, comme le plan suggéré par M. Hare, qui a conquis Tapprobation de M. Mill, ou comme oelui aaquel M. Courtnej a donné son appui. Le pointfaible de ces projets, c'est leur complexité ; à moins d'être maniés avec beaucoup de précaution , ils produiraient beaucoup d'injustice et auraient presque à coup sûr pour résultat de donner la conduite des élections au manipulateur professionnel. Même la tentative pour assurer une sorte de repré* sentaiion delà minorité par les tkree-comeredconatituencies n'apa» bien marché et a dû être abandonnée. La difficulté pratique de faire représenter, soit les minorités, soit les a états > à la Chambre des Communes ira en augmentant plutôt qu^en diminuant ]d ^. Aux États-Unis, il ne paraît pas que, pour les élections politiques, la représentation proportionnelle ait trouvé beaucoup de &* veur. Et, pourtant, dit M. Bushnell Hart, <l dans les États où un parti a la prépondérance dans toutes les sections, une minorité qni compte des milliers d'électeurs a peu ou point de membres dans la législature. Ainsi, dans le Yermont, où les démocrates forment à peu près le cinquième des électeurs, parfois ils n'ont pas un seul représentant dans la législature J> '. Cependant il y a certains États, rillinois, par exemple, où fonctionne le vote cumulatif dans des circonscriptions élisant chacune trois députés. <r Mais, dit l'auteur, cette méthode a l'inconvénient sensible que, si la majorité porte seulement deux candidats et la minorité un, ils sont presque sûrs d'être élus, de sorte qu'il n'est pas nécessaire de mettre en avant des candidats de valeur 2>. Il n'est pas plus favorable à la représentation proportionnelle : <i La représentation proportionnelle, sous ses formes multiples, tend à tenir compte des choix de seconde ligne, en enlevant au candidat qui a obtenu le chi£&e de voix le plus élevé toutes celles qui dépassent la majorité nécessaire et en les attribuant à une autre personne qui sera désignée par Télecteur. Naturellement, tant que tous les bulletins n*ont pas été réunis, examinés et comptés, on ne sait pas qui est élu. En Suisse^ sous ce régime, on a trouvé qu'au moyen d'une judicieuse présentation de candidatures, toutes les élections, à l'exception de quelques candidats, sont assurées d'avance. Derrière toutes ces combinaisons, on trouve cette idée qu'un citoyen n'est pas représenté dans la législature, s'il n'a pas voté pour lun des membres qui y siègent; en pratique habituellement les députés consultent aussi les électeurs de la minorité et l'un des principaux éléments de force chez un homme public, c'est qu'il ait des amis en dehors de
• Op. cit., p. 243-4.
> Aotual govemmentf p. 76.
flon propre parti. ActoeUement, ni la représentation des minorités, ni la représentation proportionnelle ne paraissent susciter un mouvement anz Etats-Unis >.
Ces réflexions me paraissent empreintes d'un véritable bon sens pob'tîqne. Mais, si je repousse et combats la représentation proportionnelle dans les élections politiques, c'est parce que j y vois un germe de divisions de plus en plus multiples et de faiblesse croissante dans les assemblées législatives et représentatives; je ny verrais point les mêmes inconvénients pour les élections aux assemblées locales et administratives. Là, en effet, il n'y a point délectation à élaborer ni de direction gouyemementale à donner. La représentation proportionnelle enlèverait en partie à l'action de ces assemblées la tendance politique qu'elle affecte dans les pajs libres et faciliterait la représentation des divers intérêts, ici tout à fait légitime.
Étant donné le principe de la souveraineté nationale, à quelles personnes doit être reconnu le droit de suffrage politique ? Deux coDoeptions à cet égard sont en présence et se partagent les esprits depuis le xvm' siècle.
A. D'après l'une, le droit de suffrage politique appartient nécessairement à chaque citoyen : il est attaché à la qualité de membre de la société, à la qualité même d'être humain*. C'est, par conséquent, un droit individuel et propre à celui qui l'exerce.
Cest ridée que Rousseau a exprimée très nettement, sans d ailleurs la justifier : n J'aurois, dit-il, bien des réflexions à faire sur le simple droit de voter dans tout acte de souveraineté ^ droit que rien ne peut ôter aux citoyens; mais cette importante matière deman droit un traité à part et je ne puis tout dire dans celui-ci' :».
< En Angleterre, cettt'théorie est appelée the manhood suffrage. Voyez, par exemple, le discours de M. Chamberlain, à la Chambre des Commanes, le 5 mai 1S94 : « I want to appeal to my radical friends. Is it really their prétention that withoat regard to fttness at ail every man bas a right to vote? Is manhood withoat any condition of every kind, to be theone qualification 7 Granting thatwe my be in favoar of absolate manhood suffrage... ». Thé parliamentary de* ^««, 4tii séries, vol. XXIV, p. 391, 392.
^ CùntriU social. Ut. IV, ch. i, p. 250. Il ifant bien remarquer d'ailleurs que, dans ce passage, Rousseau ne parle que des actes de souveraineté, c'est-à-dire ^rkvote des lois, qui, pour lui, ne peut se faire que directement parle peuple; et toQies les Toix étant comptées. C'est ce qu'il explique encore aiUeurs (Contrat iocial, L. Il, ch. u, en note) : « Pour qu'une Tolonté soit générale, il n'est pas nécesiaire qu'elle soit unanime, mais il est nécessaire que toutes les voix soient
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Mais ses disciples ont présenté la démonstration. Ce serait la conséquence nécessaire du principe de la souveraineté nationale, surtout quand on le rattache au contrat social. En e£Eet, dit-on, la nation souveraine n'est pas autre chose que la réunion et le total de tous les individus qui la composent; pour avoir Texpression de la souveraineté nationale, il faut donc consulter tous les membres de la nation; si l'on en exclut quelques-uns, l'opération devient fausse. On dit encore : la loi, selon la définition de Boussean, n'est pas autre chose que lexpression de la volonté générale; mais cela suppose que tous, sans exception, seront comptés dans l'acte qui la dégage. Ce sont les idées que Robespierre exposait avec une grande clarté à l'Assemblée constituante, le 22 octobre 1789 : € Tous les citoyens, quels qu'ils soient, ont le droit de prétendre à tons les degrés de représentation. Bien n'est plus conforme à votre Déclaration des droits, devant laquelle tout privilège, tonte distinction, toute exception, doivent disparaître. La Constitution établit qiie la souveraineté réside dans le peuple^ dans tous les individus du peuple. Chaque individu a donc droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à Tadministration de la chose publique qui est la sienne. Sinon il n est pas vrai que tous les hommes sont égaux en droits, que tout homme est citoyen* ». — <£ Tous les individus qui composent l'association, disait aussi Pétion, ont le droit inaliénable et sacré de concourir à la formation * de la loi, et, si chacun pouvait faire eqtendre sa volonté particnlière, la réunion de toutes Tes volontés formerait véritablement la volonté générale... Nul ne doit être privé de ce droit sous aucnn
comptées; toute exclusion formelle rompt la généralité ». Mais pour Rousseau rélection des chefs (et il en dirait autant des députés, s'il les admettait) n'est pas un acte de souveraineté, mais une fonction du gouvemement (voir Contrat social, L. IV, cb. m, Des éleotions). Or, il admet parfaitement que, même en démocratie, le nombre des citoyens qui participent au gouvernement peut être restreint, L. III, ch. m : a Le souverain peut commettre le dépôt du gouverne* ment à tout le peuple ou à la plus grande partie du peuple.,. On donne à cette forme de gouvernement le nom de démocratie ». Les disciples de Rousseau coqfondant ces distinctions ont étendu aux élections ce qu'il disait du vote des lois. Montesquieu qui, lui, parle bien des élections, exprime la conception môme qu'appliquèrent les lois de la Révolution ; Esprit <2e« /où, liv. XI, ch. vi : «Tous les citoyens dans les divers districts doivent avoir le droit de donner leur voix pour le représentant, excepté ceux qui sont dans un tel état de hoMesse qu^ils sont réputés n'avoir point de volonté propre a.
1 Rétmpresiion de Vancien Moniteur, t. II, p. 91. Dans le même sens et dans la même séance, Duport : « Il faut savoir à qui vous accorderez, à qui vous re» fuserez la qualité de citoyen. Cet article compte pour quelque chose la fortune qui n'est rien dans Tordre de la nature. U est contraire à la Déclaration des droits ».
prétexte ei dans anotiii gouvernemeat^ :p. Condorcet exprimait les mêmes idées, le 23 février 1793, en présentant à la Conventûm le premier projet de Constitution qui lai fut soumis '. C'est Musi le point de vue auquel se plaçait Boissy d'Ânglas dans son rapport sur le projet de Constitution, présenté à la Convention le 5 messidor an III : a: Nous n'avons pas cru qu'il fût possible de restreindre le droit de citoyen, de proposer à la majorité des Français, ou même à une proportion quelconque d entre eux d'abdiquer ce caractère auguste. La garantie que la société demande lorsqu'elle va déléguer un de ses pouvoirs est un résultat de ce droit collectif, de sa volonté générale. C'est après s'être organisée qu'elle délibère sur les conditions qu'elle exigera de ses magistrats ; son intérêt est son principe, et il ne peut j en avoir d'autres; mais lorsqu'elle se rassemble pour exercer cette première fonction, elle est composée de membres tous égaux; elle ne peut en expulser aucun de son sein }> ' .
Pas plus que le sufiPrage restreint, soumis à de certaines conditions, cette théorie ne comporte, en bonne logique, le suffrage luiversel mais indirect, à deux ou plusieurs degrés. Chacun peut toujours prétendre à exercer en personne un droit qui lui est personnel, lorpqu'aucune impossibilité matérielle ne s'y oppose; et le suffrage indirect rompt Tégalité entre les électeurs en donnant une valeur multiple aux électeurs du second degré.
Mais cette conception du droit de suffrage politique me paraît
* Séance da 4 septembre 1789.
* R&mpression de Vanoien MoniUwr, t. XV, p. 466, 467 : « Les uns ont regardé Texercice des droits politiques comme une sorte de fonction publiqu»,.. d'aatres ont pensé, au contraire, que les droits politiques devraient appartenir i tous les iadividus avec une entière égalité... Presque tous les peuples libres oïl suivi la première opinion; la Constitution de 1791 s*y était aussi conformée, mais la seconde nous a paru plus conforme à la raison, à la justice... D'autres eoosidéTations nous ont déterminés : telle est la difficulté de fixer les limites, dans la chaîne des dépendances qu'entraîne Tordre social, où commence celle qai rend on individu de Tespèce humaine incapable d'exercer ses droits ».
> Cependant la Constitution de Tan III n'admettait pas, comme on le verra, le suffrage universel. Le rapport«9ar se tirait de cette contradiction par un procédé qni rappelle la formule de Montesquieu, citée plus haut (p. 297, note 2) : < Nous avons toatefois examiné, disait-il, s'il n'était pas quelques exceptions iudispensablement nécessaires et rigoureusement justes à l'exercice des droits politiqnes. Nous avons cru que tout citoyen devait, pour les exercer, être libre et indépendant. » Après avoir exclu de ce chef les domestiques, ceux qui à l'aîenir ne sauraient pas lire et écrire et n'auraient pas appris un art mécanique, les mendiants et les vagabonds, il terminait par cette clause finale : « Ordonner qne nui citoyen ne pourra exercer les droits s'il n*est inscrit au rôle des contributions publiques, ce n'est pas non plus en gdner l'exercice, c'est consacrer le principe que tout membre de la société doit contribuer à ses dépenses, quelque faible que soit sa fortune ».
fiiusse dans son principe et condamnée, d'antre part, par les con— séqnences logiqnes qn'elle entraîne. Elle part de cette affirmation qne la sonveraineté nationale est fractionnée entre tons les membresde la société, de telle sorte qn'nne même fraction en appartiendrait en propre à chacun d^eux. Dans nne nation de trente millions d*habii»nts, par exemple, chaque habitant posséderait en propre^ nn trente millionième de la souveraineté. Mais cela est faux. [NTon seulement cela rendrait difficile à expliquer la soumission politique et nécessaire de la minorité à la majorité, mais surtout cela rendrait possible, légitime en droit, Taliénatioii de la souveraineté nationale, si tous les membres de la société étaient unanimes à la consentir. Or, nous lavons ru, cette aliénation est impossible en droit, alors même que cette unanimité pourrait s'établir en fait, et cela parce que la souveraineté appartient en réalité à la nation elle-même, distincte des individus, comprenant le développement des générations successives. Les citoyens actuellement existants ont nécessairement l'exercice de la souveraineté, mais ils n'en ont que l'exercice : ils sont en quelque sorte les premiers et nécessaires représentants de la souveraineté nationale.
Les conséquences logiques de la conception que j'ai exposée ne sont pas moins inacceptables que son principe. Voici, en effet^ les principales :
1^ Le suffrage des femmes. Tout membre adulte de la société doit, sans distinction de sexe, être admis au vote politique. C'est ce que proclament en particulier les écoles socialistes ^ Mais elles sont loin d'être les seules à le proclamer; c'est au contraire une idée qui se répand de proche en proche dans le monde moderne.
C'est surtout chez les Anglo-Saxons qu'elle a trouvé fiiveur, car là la femme a toujours été particulièrement honorée, libre et influente'. Cependant, en Angleterre, ce ne sont encore que de» projets qui ont vu le jour : <r Une première revendication tendant
< L*uii des points qui ont été affirmés par le Congrès socialiste d'Erfartb, en octobre 1891, est a le suârage universel sans distinction de sexe ». On peut remarquer cependant qu'une proposition de loi,« tendant à assurer runiversalité du suffrage dit universel », déposée à la Chambre des députés, le BO janvier 1894, par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues {Joum, ojf,^ 1894, Chambre des députés, annexe 3B7), ne contient pas le suffrage féminin ; Texposé des motifs débute seulement en ces termes : « Le suffrage universel — même limité à la partie masculine de la nation — n'est que nominativement universel ».
^ Pour l'Angleterre, plus d'une fois la question a été agitée à la Chambre des Communes ; de Franqueville, La drotto poUxiq^9* des femmes en Angleterre^ dans les Séances et travaux de V Académie des soienees morales et politiquesy 1890, t. XXXIII, p. il5etsuiv.
à donner le droit de vote aax femmes qui jostifieraieiit des mêmes qualifications que les hommes a été produite en 1867. Mais depuis lors, elle n*a été adoptée par aucun ministère. Les gouvernements sucoessif s l'ont pourtant traitée comme une question ouverte lorsqu'elle n'était pas introduite comme une addition embarrassanta à leurs propres projets législatifs; et toutes les fois que» depuis les élections générales de 1880, elle a été soumise à la Chambre des Communes, comme une question devant être résolue 6D dehors de Tinflnence ministérielle, elle a obtenu Tapprobation de la majorité des votants. Il est évident que lorsque viendra le moment de discuter sérieusement les conditions de l'électorat, la solution de cette question s'imposera, bien qu'il soit téméraire de* hasarder une opinion précise quant au résultat v ^ . Un bill en ce sens, émanant de l'initiative parlementaire, a de nouveau été présenté en 1907 à la Chambre des Communes; la seconde lecture a été discutée le 9 mars 1907 et a même été votée. Il y a plus. Le premier ministre, sir Campbell Bannerman, a déclaré, en principe, qu'il était partisan du vote des femmes et qu'il voterait pour le bill. Mais il a agi ainsi comme aingle member ; il n'a pas Toula lui donner l'appui du gouvernement, laissant la Chambre libre d en décider, d'après le sentiment de chacun; car dans chaque iraction de la Chambre et même sur chaque banc il y avait des divergences sur cette (Question. Pour lui il se décidait, non par des raisons abstraites de principe, mais par des motifs d'utilité pratique. Sur nombre de questions soumises aujourd'hui en Parle* ment et très importantes, Tinstruction élémentaire, la protection des enfants en bas ftge, l'hygiène et la salubrité des habitations, les femmes sont aussi compétentes, peut-être plus compétentes que les hommes. Le biU n'a point abouti. U faut dire que pour l'électorat il soumettait les femmes aux règles du droit commun, exigeant d'elles les mêmes qualifications que pour les hommes et certaines d'entre elles, en particulier la lodger franchise^ ne cadrent pas bien avec la position de beaucoup de femmes mariées ou vivant avec leurs père et mère. Il est clair en effet que le vote des femmes suppose d'abord le suffirage universel.
Aux États-Unis, le suffirage des femmes s'est fait recevoir dans quelques États particuliers : <( L'exclusion des femmes du droit de voter, dit M. Bushnell Hart, était la pratique uniforme de tout
' Ck>artQey. The working constitution^ p. 18. Cf. Alfred R. Wallace, Personal suffrage^ dans Fortnightly Review, janvier 1907, p. 4. « Od ne peut guère douter que la prochaine grande réforme électorale mettra les hommes «t les femmes sur nn pied d'égalité à cet égard ».
pays possédant le gouvernement représentatif, lorsqu'il y a trente ans environ^ qnelqnes-nns des territoires américains inaugurèrent un nouveau système. Il y a maintenant quatre États, Colorado, Wyoming, Idabo et Utah, dans lesquels les femmes ont le droit de vote; et un, Washington, dans lequel elles lont eu, mais Font perdu depuis. Dans plusieurs États, des amendements tendant à introduire le suffrage des femmes ont été soumis au peuple, mais n'ont pas obtenu son approbation ; d'autres, parmi lesquels Eansas, leur donnent le droit de suffirage municipal ; Lowa et Montana leur accordent le droit de voter sur l'émission des obligations (bonds) et autres questions financières; beaucoup d'autres le leur 'donnent pour l'élection des fonctionnaires scolaires. Environ vingtcinq États sur quarante-cinq reconnaissent aux femmes un certain droit de participer au choix des fonctionnaires publics et à la décision des affaires publiques. Le droit de vote implique ordinairement l'éligibilité. Par suite, dans les États qui admettent pleinement le suffirage des femmes, les femmes siègent souvent dans le jury; là où les femmes ont le suffrage scolaire, elles peuvent être et sont parfois élues surintendantes locales ou d'État ; là où elles ont le suffrage municipal, comme au Eansas, les femmes sont parfois élues maires, et dans tous les États, les femmes, à l'occasion, sont nommées membres des bureaux administratifs (boards) surtout quand il s'agit de charité ou de correction* 3>.
L'Australie, le pays des expériences aventureuses, a également admis, dans la plupart de ses colonies, le suffrage des femmes. Voici quel était en 1902, après l'adoption de la Constitution fédérale, l'état de la législation à cet égard : d Deux des États, TAustralie du Sud et TAustralie Occidentale, ont adopté le suffrage des adultes (les femmes comprises), suivant en cela l'exemple de la Nouvelle-Zélande, qui pourra aussi devenir un État dé la Commonwealth. Les législatures de la Nouvelle-Galles du Sud et de Victoria étaient aussi vivement sollicitées d'accorder le suffrage des femmes. Par suite, on fit aux États une concession quiy dans ses effets politiques, devait faciliter Tadoption de la (constitution fédérale par chaque État, eu égard à sa propre législation }>'. La Constitution fédérale, tout en permettant au Parlement de la Commonwealth de faire des lois sur les élections fédérales, maintint le droit de suffrage à tout adulte l'ayant acquis par les lois d^un État particulier. Depuis lors le vote des femmes
I Actualgovemmentj'p.'Ki.
s Harisson Moore, The constitution of the Commonwealth of Aut^ralia, London 1902, p. 106.
a été admis par la lïoiiYelle-Galles du Sud eo 1902, par la Tasnumie en 1903 et par le Qneensland ea 1905. La oolonie de Vie* toria seule, parmi celles qui oonstitaent la CommontoealthyU^SL^as adopté le soffirage féminin : la Chambre hante j a toujours repoussé les bilU nombreux présentés pour l'inti^uire, et votés par ia Chambre basse.
Le suffrage politique a été récemment accordé aux femmes en Norvège pur la loi du 14 juin 11)07; mais elle ne les a point mises sur un pied d'égalité avec les hommes, qui eux, jouissent du suffrage universel. Toute citoyenne norvégienne âgée de 25 ans accomplis a droit de voter « à condition qu'elle ait payé Timpôt à l'Etat ou à la commune à raison d'un revenu annuel d'au moins 400 couronnes pour les villes et 300 dans les circonscriptions rurales. Si la femme est mariée et vit en communauté de biens avec SCO mari, il sufiSt que celui-ci ait payé cet impôt ]>. On estime qu'en fiût la très grande majorité des femmes mariées pourra voter dorénavant, et que 300.000 femmes deviendront électeurs \
Je crois cependant que le suffrage politique des femmes n'est ni conforme aux principes, ni utile à la société. Sans doute, il n'existe en eUes aucune infériorité originelle, aucune incapacité naturelle qui doive leur faire refuser le droit de sufiRrage. Leur intelligence est égale à celle de l'homme, souvent même plus développée dans les classes ouvrières. Mais il y a d'autres motifs : c'est là une innovation à laquelle est hostile le sentiment commun et instinctif du monde civilisé; et la raison me paraît parler dans le même sens. Depuis les origines mêmes des sociétés, une division naturelle du travail et des fonctions s'est établie, perpétuée et constamment accentuée entre les deux sexes. A l'homme sont échoes la vie publique et les fonctions qui s'y rapportent; à la femme appartient la garde et le soin du foyer domestique, et la tâche capitale de la première éducation des enfants. L'éducation différente pour les deux sexes, les influences héréditaires, ont, par snite, développé et fixé chez l'homme et chez la femme des aptitudes correspondantes à leur destination sociale ainsi différenciée. Faire entrer les femmes aujourd'hui dans la vie publique, sans tenir compte de cette bifurcation tant de fois séculaire, ce serait mtroduire, sans aucune utilité, des éléments de trouble dans l'organisation politique des sociétés modernes, déjà compliquée par bien d'autres problèmes» Le progrès véritable consisterait^ non pas à attirer les femmes vers la vie politique ou vers les profes-
^ VUIlate, La vU politiqtêe dans les deua mondes, p. 250-1.
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sions jusqu'ici réservées aux hommes, mais à leur rendre le mariage plus facile et plus sûr, à les délivrer de la servitude da travail manuel en dehors du ménage. Leur lot alors ne serait point le pire.
Ainsi, Texclusioi^ des femmes n'est point arbitraire. Elle dérive d'une loi naturelle, de la fondamentale division du travail entre les deux sexes, qui est aussi ancienne, sinon que rhumaziité, au moins que la civilisation. Il est aussi peu raisonnable de ré» clamer pour elles le suffi*age politique, qu'il le serait de vouloir les assujettir au service militaire.
Voici, pour finir, quels ont été aux États-Unis les effets produits par le suffrage féminin : € Dans les États qui admettent le suffrage des femmes, Bien que leur présence aux bureaux de vote tende à en écarter la rudesse et la violence, Texpérience montre que les femmes s'intéressent aux élections moins que les hommes, et, au bout de quelques années, il n'y a plus qu'une faible proportion d'entre elles qui vote. C'est particulièrement le cas pour les élections scolaires dans les États où elles ont le suffiage scolaire, quoique à Boston et à Cambridge le vote des femmes tienne la balance du pouvoir dans les élections aux comités scolaires... Bien que le plein suffrage des femmes fasse maintenant son chemin dans les communautés du Nord-Ouest, dont beaucoup comprennent peu de femmes en proportion des hommes, depuis bien des années, il n'a fait aucun progrès dans les États plus anciens. D'autre part, le suffrage scolaire, municipal et fiscal, n'a pas eu pour les femmes autant d'intérêt quW aurait pu s'y attendre i» '. En Australie et en Nouvelle-Zélande les femmes se sont montrées en général exactes à remplir leurs devoirs électoraux. Elles se sont^ semble-t-il, divisées entre les divers partis, à peu près dans la même proportion que les hommes. Elles ont surtout donné leur appui aux mesures tendant à prohiber ou à restreindre le débit des boissons spiritueuses et à combattre l'alcoolisme.
2^ Pas plus que le sexe, l'âge ne peut être, dans ce système, une condition de Téiectorat politique, si ce n'estcelui au-4^E^ous duquel le discernement n*existe pas encore. Cela conduirait à ouvrir le droit de vote dès l'âge adulte, comme les monarques carolingiens exigeaient le serment de fidélité de leurs sujets depuis l'âge de douze ans.
3® Tous les systèmes électoraux des temps modernes, même les plus élargis, s'accordent à exiger de l'électe ur la justification d'un
1 Bushnell Hart, op, oit,, p. 71.
domicile fixe et légal ou d'une certaine résidence, dont la durée a ^té abaissée à six mois par notre législation actuelle. C'est un mimmiim de garanties que prend la société ; elle veut être sûre que celui à qui elle reconnaît le droit électoral lui appartient véritablement et fait partie de ses cadres réguliers; elle n'exclut par là que les vagabonds et les nomades '. Mais cela est incompatible avec la théorie qui rattache nécessairement le droit de vote politique à la qualité d'être humain, et en fait, sans autre condition, un droit personnel de chaque membre de la nation. Aussi l'école socialiste demande-t-elle la suppression de cette exigence *.
l^Tous les systèmes électoraux, même les plus élargis, admettent que les citoyens, qui remplissent d'ailleurs toutes les autres conditions pour être électeurs, peuvent perdre à temps ou à toujoars la jouissance de leur droit électoral pour cause d'indignité : c'esleo particulier la conséquence de certaines condamnations pénales. Il est bien difficile de repousser cette idée. Personne sûrement ne songerait à recueillir des votes dans les bagnes ou dans les prisons ; et même après la peine subie, la conscience publique rrfnsera toujours le droit de suffrage politique à certains condamnés '. Mais oela se concilie difficilement avec le principe que j'é-
4 Discoars de M. Chamberlain à la Chambre des Communes, le 4 mai 1894 : • I saj that a man is not a capable citizen, who goes from place to place, who Bas no fixed domicile, who slicks from the first daty of a citizen and who refuses to hare bis proper share of civic obligations ». The parliamentat'y debaUs^ 4^ séries, toL XXIV, p. 392.
1 Voyez la proposition de loi, plus haut citée (p. 300, note 1), présentée à la Chambce des députés par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues. Exposé desmotiû : c S'il a été possible, sans une trop grande entorse an bon sens, de coadîtioaner l'électorat communal, de réclamer des électeurs municipaux on certain stage domiciliai, il n'en est pas de même, tout le monde le comprend, de Téiectorat politique... Aussi soumettons-nous avec confiance à la Chambre la proposition de loi snivante, qui supprime en matière d'élections législatives toute condition de résidence et réunit ce qui n*aurait jamais dû être séparé : la joaissance et l'exercice du droit électoral ». Cette proposition de loi cependant n'inroque pas en première ligne le principe auquel elle se rattache directement. Ses auteurs ont voulu surtout la légitimer par des considérations pratiques et favorables. Ils se fondent sur ce que, les charges du Français restant partout ki mêmes en quelque partie du territoire qu'il se transporte, ses droits doivent aussi rester partout les mêmes ; ils font en plus ressortir ce fait que les déplacements des ouvriers sont « déterminés, nécessités parles transformations 6t les sii grattons de la plus mouvante des industries ». Mais l'idée fondamentale réparait cependant : « On accepte que cette qualité de Français se perde, en France même, dans le passage d'un département à un autre département, d'aae commune à une autre commune, et ce sans compensation d'aucune sorte ».
' La proposition de loi, présentée par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues, maintient le cas d'indignité ou d'incapacité électorale : <' Art. !•'. A chaque citoyen ayant accompli sa vingt et unième année, et ne se trouvant dans aucun des cas étincapOGilé prévus par la Zot, il est délivré un carnet civi-
tudie : la qualité d'être humain est inefiEeu^ble ; si le droit de Tote y est attaché, il doit être Ini-même indélébile. Bonssean ne disaitil pas que « rien ne peut ôter anx citoyens le droit de voter dan» tons les actes de la souveraineté ' ? :».
5^ A plus forte raison, ne peut-on pas admettre que Tezercice du droit électoral soit momentanément suspendu pour des raison» tenant seulement au bon ordre et à Futilité générale. Telle est celiendaut la disposition très sage de notre loi du 30 novembre 1875^ art. 2, d après laquelle <l les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes, des armées de terre et de mer, ne prennent part à aucun vote quand ils seront présents à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions >. C*est encore une règle dont la suppression est demandée par le parti socialiste '.
6^ Une idée tend, de divers côtés, à pénétrer aujourd'hui dan» le droit électoral. C'est celle de rendre le vote obligatoire pour rélecteur. Elle a inspiré, en France, un certain nombre de propositions de loi, dont aucune n*a abouti jusqu*ici. Elle a passé dan» diverses lois étrangères, et en particulier dans la Constitution belge, telle qu'elle est sortie de la révision de 1893 '. On peut douter très sérieusement de l'utilité et de Teffet pratique d'une semblable règle ; mais, en tout cas, elle est inconciliable avec le ])rincipedont je poursuis les conséquences. Si le droit de suffirage est un droit individuel, inhérent à la personne, chaque individu doit pouvoir en user à son gré comme de tout autre droit qui lui est propre.
B. La seconde conception voit dans le suffrage politique, non pas un droit individuel et absolu, attaché à la qualité même d'être humain et appartenant nécessairement à tout membre de la nation, — mais une fonction sociale. Elle dérive naturellement de ridée plus haut émise, d après laquelle la souveraineté nationale ne se fractionne point entre les membres de la nation, mais reste Tattribut indivisible et inaliénable de la nation elle-même dans le développement continu des générations successives. Les hommes qui, aux divers moments de cette évolution, exercent le droit de
qae. — Art. 3. Il sera retiré à titre définitif ou proTÎsoire, à la saite de condamnations entraînant soit la perte, soit la suspension des droits civils et politiques •».
1 Ci-dessus, p. 297.
' Proposition de loi, déposée à la Chambre des députés, le 8 mars 1894, par M. Guesde et plusieurs de ses collègues {Journ, off., 1894, Chambre, annexe 475). La règle de la loi française sur ce point a été également admise par la loi autrichienne de 1906.
s Art. 86, 2« alinéa : « Le vote est obligatoire ».
suffrage politique, agissent donc en réalité, non en leur propre nom, mais an nom de la nation dont ils sont les représentants. Par là même, ils remplissent une fonction. Sans donte, il résulte da principe même de la souveraineté nationale que tous les citoyens sont naturellement appelés à exercer cette fonction fondamentale ; car en restreindre l'exercice de parti pris, au profit d'une classe particulière de citoyens, équivaudrait^ en fait, à concentrer la souveraineté dans cette classe privilégiée. Mais cet exercice suppose, chez le citoyen, une capacité suffisante, car sans cela il serait inconciliable avec l'intérêt général. La loi peut donc, dans cette mesure, en déterminer les conditions. Elle peut très légitimement interdire aux femmes cette fonction, pour laquelle le développement historique de Thumanité a rendu fort douteuse lear capacité politique, en les faisant au contraire éminemment propres aux fonctions familiales; elle peut en subordonner Texercice chez les hommes à la justification d'un âge suffisamment mûr, d'un domicile fixe ou d'une certaine résidence; elle peut en déclarer incapables ou déchus les indignes et les condamnés ; elle peut en suspendre Texercice chez les militaires en service an nom et dans l'intérêt même de la patrie; elle peut enfin, si cela paraît vraiment utile et opportun, rendre le vote obligatoire. Tont cela est alors parfaitement logique et ce sont les conséquences justement contraires à celles que nous avons tirées du principe opposé. II faut ajouter que la loi peut aussi substituer le suffrage indirect au suffrage direct, s'il était démontré que par ce moyen la fonction électorale sera mieux et plus intelligemment remplie*.
Cette seconde conception a eu des partisans dès notre première Assemblée Constituante, et voici, en particulier, comment Tun deux l'exprimait en termes d'une netteté absolue : <k La qualité d'électeur n'est qu'une fonction publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dispense ainsi que le lui prescrit son intérêt. .. li où le gouvernement est représentatif, et là surtout où il existe îm degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société entière que chacun élit, la société, au nom et en faveur de qui on élit, a essentiellement le droit de déterminer les conditions sur lesquelles elle veut que soient fondés les choix que les individus font
' Si ToQ traduit en langage contemporain les véritables idées de Rousseau sur cette matière (ci-dessus, p. 297, note 2), on doit dire que, quand il s*agit du vote des lois par le peuple, du référendum^ il considère le droit de vote comme un droit de Tindivida; lorsqu'il s'agit au contraire des élections, il le considère certainement comme une fonction sociale.
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ponr elle... La foDction d'électeur ii*est pas un droit ; c'est, encore une fois, pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les ci* toyens actifs nomment les électeurs ^ :d . C'est une conception, nous allons le voir, qui domine dans les Constitutions de la Révolution, sauf dans celle de 1793. L'on peut ajouter que le Gouvernement provisoire et la Constitution de 1848 ne l'ont pas abandonnée en proclamant et organisant le suffrage universel. Le décret du 5 mars 1848, après avoir décidé dans son article 5 : c Jje € suffrage sera universel et direct 2>, ajoutait, en effet, art. 7 : a: Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de l'exercice des droits civiques }>. La Constitution de 1848 décida également, art. 25 : a Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques » ; — art. 27 : « La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un Français du droit d'élire et d'être élu i>. Et cette loi (du 15 mars 1849) non seulement édictait (art. 3) un assez grand nombre d'incapacités, mais, encore exigeait une habitation de six mois dans une commune (art. 2, n® 1). C'est également le principe qui a passé dans les lois postérieures et qu'ont recueilli nos lois constitutionnelles de 1875. C'est enfin en le prenant pour guide et pour régulateur que s'est accomplie, en 1893, la révision de la Constitution belge ; à chaque page, dans les travaux préparatoires, on trouve cette affirmation que le suffrage politique est une fonction sociale.
Souvent aussi on a invoqué ce principe pour justifier le cens électoral, la possession d'une certaine propriété ou le paiement de certains impôts exigés de l'électeur. C'est même un raisonnement qu'ont produit plus d'une fois les orateurs de laBévolution : a: Les citoyens qui, obligés immédiatement et sans cesse, par la nullité absolue de leur fortune, de travailler pour leurs besoins, ne peuvent acquérir aucune des lumières nécessaires pour faire les choix, n'ont pas un intérêt assez puissant à la conservation de l'ordre social existant* 2>. — (L L'homme sans propriété a besoin d'un effort constant de
1 Barnave, séance du 11 août 1791 ; Thouret, dans la même sâance, parlant aa nom des Comités de constitution et de révision : « Il y a une première base incontestable, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pour élire et qu^ii est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immédiatement, n'élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière ; par coaséquent la nation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui peuvent être commises par le résultat des élections partielles... Alors la qualité d'électeur est fondée sur une commission publique^ dont la puissance publique du pays a le droit de régler la délégation ».
2 Barnave, à TÂssemblée Constituante, séance du 11 août 1791.
Tertn pour s'întëresser à l'ordre qm ne Inî conserve rien, et pour s'opposer aux mouvements qui Ini donnent quelques espérances ; il lui faut supposer des convictions bien fixes et bien profondes pour qu'il préfère le bien .réel au bien apparent, l'intérêt de rayenir à celui du jour. Si vous donnez à des hommes sans propriété les droits politiques sans réserve, et s'ils se trouvent jamais sur les bancs des législateurs, ils exciteront ou laisseront exciter des agitations sans en craindre l'efiFet : ils établiront ou laisseront établir des taxes funestes au commerce et à Tagriculture... Un pays gouverné par les propriétaires est dans Tordre social, celui où les non-propriétaires gouvernent est dans l'état de nature ]> ^ Mais il me semble que là il j a erreur et que le régime censitaire est logiquement incompatible avec le principe de la souveraineté nationale. En effet, si le suffrage politique est une fonction, tons les membres de la nation sont naturellement, virtuellement, appelés à l'exercer, comme je l'ai dit plus haut; aucun ne doit être exclu de parti pris. Il faut donc que les conditions de capacité que la loi exige de Télecteur soient sûrement et facilement accessibles à tous, n en est ainsi pour les conditions d'âge, de domicile ou de résidence, d*instruction élémentaire; mais il n'en est point ainsi de la condition de fortune et de cens. Il est vrai qu'on pourrait combattre par le même raisonnement l'exclusion des femmes, en ce qui concerne le droit de suffrage politique. Mais s'il y a là un parti pris qui écarte résolument toute une moitié de l'espèce humaine, il repose au moins sur un fait naturel; la détermination des exclus et des admis ne comporte ici, le point de départ une fois accepté, aucun arbitraire.
Le vote plural, qui attribue à certains électeurs plusieurs suffrages, tandis que d'autres n'en ont qu'un, ne me paraît pas incompatible logiquement avec cette conception du suffrage politique; niais à une condition, c'est que la pluralité de voix ne repose pas sur le cenSy sur la fortune, mais seulement sur des qualités que tout citoyen puisse sûrement acquérir. Bien qu'un semblable système présente de nombreux inconvénients, il n'est pas inconciliable avec le principe : on peut soutenir que celui-là, qui est le plus apte à remplir une fonction, d'ailleurs ouverte à tous, peut en lecevoir l'exercice dans une plus large mesure.
Voilà ce que fournissent les principes abstraits sur cette question
1 Rapport de Boissy d^Âaglas sur le projet de constitatioa lu & la Convention le 5 messidor an III. Il est vrai que Boissy d'Anglas n*appliquait directement ces idées qu'aux conditions d'éligibilité, soit aux Conseils législatifs, soit aux ioDCtions d'électeur du second degré.
capitale de Tétendae du droit de suffrage politique. Il faut voir maintenant quels sont sur le même point les enseignements de rhistoire moderne, que je consulte seule : les démocraties antiques appartiennent à un monde différent.
Lorsque se constituèrent les premières assemblées représentatives et électives dans les temps modernes, c'est le suffrage universel qui fut d'abord appliqué, naturellement et comme par instinct. C'est du moins ce qu'on peut constater pour nos anciens États généraux et pour le Parlement d'Angleterre. Lorsque la représentation aux États généraux devint totalement élective dans le cours du xv® siècle, le procédé qui parait avoir été d'abord employé fut des plus simples : tous les habitants du bailliage étaient convoqués au chef-lieu pour procéder à l'élection des députés; y venait qui voulait, sans aucune distinction, et tous les assistants pouvaient participer à l'élection ^ 11 est vrai que ce système ne dura pas longtemps : ce suSreige universel et direct se changea, pour les élections du Tiers-Etat, en un suffrage indirect, dans lequel les électeurs du second degré étaient nommés, d'un côté, par les villes et, d'autre part, par les communautés d'habitants des campagnes. Mais même alors, si dans les villes les électeurs primaires furent généralement réduits à un groupe de notables, le suffrage universel ou quasi-universel persista dans les campagnes, tous les habitants taillables prenant part au premier degré d'élection. Pour les élections au Parlement anglais, en ce qui concerne les comtés, c'est aussi l'opinion aujourd'hui dominante parmi les érudits que, tout d'abord et dans les temps anciens, tous les habitants du comté sans distinction étaient admis à l'assemblée dans laquelle les quatre chevaliers étaient élus*. Mais, d'autre part, ces élections étaient informes : elles se faisaient par acclamation ou par tacite acceptation. Des personnages influents proposaient les candidats, et ceux-ci étaient considérés comme élus s'il ne s'élevait pas dans l'assemblée de protestation proprement dite'. De cette manière l'élu paraissait
* Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 8* édit, p. 491. s Stubbs, ConstUutional history, t. II, p. 225 et sût., t. III, p. 400 et soît. ;
— Coz, Ancient parliamenUtry élections^ p. 80 et soir. ; — Riess, Oesohichte des WahlreohXs xum Snglisohen Parliament, p. 48 et suIt. ; — Gortland Bishop, History of élections in the American colonies ; Golambia Collège, 1893, p, 17-
* Rie», op. cit., p. 50. Quant aax électioas daas les bourgs et cités, le shérif
aroir réuni rananimité des snffiragesS alors qu'en réalité il ne devait 7 aToir le pins sonvent qn'nn simnlacre d'élection; si bien qne les lois dn XY^siède, qui restreignirent le droit de suffrage dans les comtés, apparurent en même temps comme des mesures tendant à consolider la liberté politique, à rendre plus efficace le droit Rectoral. Tous n'étaient plus appelés à élire, mais ceux qui conservaient ce droit avaient dorénavant un vote sérieux et effectif; on pouvait toujours demander que les voix fussent comptées, et c'était la majorité qui décidait*. C'est en 1430 et 1432 que des statuts du règne d'Henri VI (8 Hen. VI, c. 7; 10 Hen. VI, c. 2) deddërent qne, pour avoir le droit de voter dans les comtés aux élections du Parlement, il faudrait posséder un franc tènement donnant annuellement un revenu net de quarante shellings. Cette < franchise des quarante shellings ^ s'implanta dans les institutions et dans les idées anglaises; elle apparaissait comme la condition naturelle pour l'exercice des droits politiques, tous les dtojens qui ne possédaient pas un pareil avoir étant considérés comme n'ajant pas un intérêt suffisant à la chose publique pour faire de bons choix. C'était devenu en quelque sorte xm axiome de la science politique; cela se fit bien voir dans les colonies anglaises de rAmérique du Nord. Dans la Virginie et dans les colonies delà Nouvelle- Angleterre, le Massachusetts, le Rhode-Island et le Connecticut, le suffirage politique était d'abord universel, aucune justification de propriété n'était exigée de Télecteur. Mus la c franchise de quarante shellings t^ s'y introduisit, sous Vinflnence et peut-être même sur l'ordre de la mère-patrie'. Dans les colonies plus méridionales, l'East Jersej, la Pensylvanie, le Uelaware, le Maryland, la Caroline du Nord et la Géorgie^ le droit électoral était bien] attaché à la possession de certaines ter-
mit de larges pouvoirs poor composer et déterminer le coUège électoral Ihid.y p. 39 et soiv.
* Cette TÎeUle et première forme d'élection se retrouve encore dans le droit ugbis contemporain. Sélection commence nécessairement par la présenta tioD [nomination) des candidats. Chaque candidat doit être présenté dans les bonnes voulaes par deux électeurs dont Tun prodoit la candidature, tandis que Tantre Tappoie (proposed and seconded). Si, au jour et à Theure fixés pour l'élection, il n'y a pas un plus grand nombre de candidats présentés qu'il y a de dépotés à élire, tous sont immédiatement et de plein droit considérés comme élus. Anson, Law and eustom of the eonstitutiont 1. 1*, p. 133. C'est toojoars, quoique bien transformée, la vieille élection par acceptation taciie présamée unanime. Le principe de l'élection unanime régna aussi dans le vieux droit canonique ; voyez mon étude sur Vunanivnité et la majorité dans les élections canoniques, dans les Mélanges Fitting, 1. 1, 1906.
' Riess, GeschiehU des Wahlreohts^ p. 88 et suiv.
' Gortland Bishop, History of élections in Amerioan colonies^ p. 69 et soir.
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res, mais suivant nn système particulier ^ D'ailleurs, en imitant la métropole et en restreignant ainsi le droit de suffrage (ce qui était devenu chez elles un trait général au xvm* siècle), les colo* nies anglaises s'étaient cependant montrées plus libérales que* celle-ci : d*ordinaire, la possession de propriétés foncières déterminées n'était pas absolument exigée; celle de valeurs mobilières, ou plutôt d'une personal property^ pouvait équivaloir, ou même le paiement de certains impôts '.
Il résulte de ces constatations qu*au xviii^ siècle, d'après le» précédents anglais et américains, le régime censitaire apparaissait comme la forme naturelle de l'électorat politique. Le suffrage universel se présentait comme une organisation rudimentaire repoussée par une civilisation plus avancée. Il recelait* pourtant en lui une force indéfinie^ reposant sur une idée simple, égalitaire, d'apparence équitable; il allait bientôt commencer cette conquête pacifique du monde occidental, qui s'est en grande partie accomplie 80US nos yeux et qui progresse tous les jours. C'est par le sufi&age universel, ou quasi-universel, que le principe démocratique pénètre successivement dans les États de formes les plus diverses. Pour étudier ce développement nouveau, je me propose d'abord de suivre l'histoire du droit de suffrage politique en France depuis la Révolution; je dirai ensuite ce qu'il est devenu aux États-Unis d'Amérique; je montrerai enfin quelle place le suffrage universel s'est déjà faite ou tend à se faire en Europe.
L'Assemblée Constituante détermina le droit de suffrage politique en se référant aux principes abstraits et généraux. Cependant, sans s'en rendre peat-être un compte exact, elle paraît avoir été grandement influencée par les précédents que fournissait en cette matière notre ancien droit public. Le système qu'elle adopta sons une terminologie nouvelle, en l'adaptant aux nouvelles institutions, se rapprochait beaucoup de celui qui était suivi depuis le XVI* siècle pour l'élection des députés du Tiers-État aux États généraux, spécialement de celui qui avait été inséré dans le règlement du 24 janvier 1789, art. 25*.
L'assemblée, considérant en grande majorité le droit de suffrage
> Cortland Bishop, p. 76.
> Cortland Bishop, HUtory of élections in American colonies, p. 79. < Isambert, Anciennes Lois, t. XXVIII, p. 641.
comme une fonction politique, n'admit ni le suffrage universel, ni le niffirage direct. Elle divisa les citoyens français en denx classes. Les uns, dits ettoyens actifs^ avaient seuls l'exercice des droits poIitiqnes*;les autres, ou cUcyenêpcusifa*^ avaient seulement la joDiflsanee des droit civils^ c'est-à-dire du droit privé et des droits publics ou droits individuels. Pour être citoyen actif, c'est-à-dire exercer le droit de suffrage politique, il fallait réunir les conditions snirantes' : V être né ou devenu Français; 2** être âgé de vingtcinq ans accomplis^; 8^ être domicilié dans la ville ou«dans le canton depuis le temps déterminé par la loi; 4^ n'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages'; 5^ payer dans un lieu quelconque du royaume une imposition directe au ffldos égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance; 6® être inscrit, dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales; 7*^ avoir prêté le serment civique. Etaient exclus de l'exercice des droits de citoyen actif ceux qui étaient en état d'accusation; ceux qui, après avoir été constitués en état de faOlite ou d'insolvabilité prouvé par pièces authentiques» ne rapportaient pas un acquit général de leurs créanciers.
Cela se rapprochait beaucoup^ comme je le disais plus haut, du
i Gonatitation de 1791, tit. III, ch. i, sect. 2, art. 1 et 2.
' Cette terminologie fut d^aillears critiquée, séance du 20 octobre 1789 {Rémpressian de tancUn Moniteur^ t II, p. 72) : « M. de Montlosier, en euminapt le projet du Comité, attaque l'expression de citoyens aotifs ^i passifs. Tout dtoyen est actif dans TÉtat, quand il 8*agit de s'occuper des droits de tous 1« citoyens ».
* Constitution de 1791, loo. oit., art. 2.
* li'Ag» de ▼ingt-cioq ans fut choisi, non pour assurer chez le citoyen actif une matorité d'esprit plus complète, mais parce que c'était l'âge de la pleine majorité dans le droit commun de Tancienne France ; séance du 20 octobre i^, loe, cU.^ p. 72. M. Legrand : « L'âge de Tingt-cinq ans, auquel la majonié est fixée par * nos usag'es, est trop éloigné pour qa'un citoyen exerce ses propres droits; il ne l'est point assez pour exercer ceux des autres ».
' L'idée que la qualité de domestique ravalait le citoyen et lui enlevait toute indépendance était courante parmi les hommes de la Révolution. Siéyàs, Qu'estât que le liers-ÉUUy p. 37-38 : « Dans tous les pays la loi a fixé des caractères certains, sans lesquels on ne peut être ni électeur ni éligible... Un domestique, et tout ce qui est dans la dépendance d'un maître, un étranger non naturalisé Mraient-ils admis à figurer parmi les représentants de la nation ? » Dans le premier projet cette condition était ainsi exprimée : n'être pas de condition fervile. On proposa ensuite de dire : nétre pas dans un état de domesticité. Mais Pétion fit cette observation (séance du 27 octobre 1789, loo. cit., p. 94) : « Par domestiques on entend les commensaux, tels que les instituteurs, secrétiires, bibliothécaires, et par serviteur celui qui vaque à des œuvres serviles. Celui-ci ne peut pas être éln, mais cette exclusion ne doit pas s'étendre aux commensaux ». On rédigea alors Tarticle de manière qu'il ne pût s'entendre ^Qe do serviteur à gages. Il y a là de curieux traits de mœurs.
droit électoral qui avait fonctionné pour Télection des États généraux. Avaient, en effet, été admis en 1789 à rassemblée ëlec* torale da Tiers dans les paroisses, commnnantés, bonrgs et petites villes, <£ tons les habitants composant le Tiers-État, nés Français on naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions ' :». Même Texclasion des domestiques était implicitement comprise dans ce système antérieur; car pour avoir entrée dans l'assemblée électorale, il fallait être inscrit au rôle des tailiables, et les domestiques ne payaient point la taille per* sonnelle *.
Des diverses conditions établies par l'Assemblée constituante, une seule doit nous arrêter un instant : c'est celle qui introduisait, très mitigé, le régime censitaire, exigeant de Télectenr le paiement d'un certain impôt direct. Elle fut présentée sous divers jours dans la discussion. D'un côté, il fut dit : <r Le paiement d'une imposition ne doit être exigé dans les assemblées primaires que comme preuve de cité; la pauvreté est un titre, et quelle que soit l'imposition, elle doit être suffisante pour exercer les droits du citoyen ' d. On ajoutait que la disposition proposée avait pour seul but d'exclure les mendiants \ Mais, d'autre part, certains soutenaient qu'elle était destinée à mettre les droits politiques aux mains des seuls propriétaires*. En réalité, elle dérivaitnaturellement des précédents que j'ai signalés. Oe qui le montre bien, c'est le calcul en valeur de journées de travail de l'imposition exigée; c'était de cette manière qu'était calculée la taille d'industrie et la capitation des artisans^ dans l'ancien régime *; et il n'y avait point de taillable qui ne payât une cote supérieure à la valeur de trois journées de travail : la Constitution de 1791 prenait, d'ailleurs,
i Règlement da 24 janvier 1789, art. 25.
> D*Arbois de Jubainville, V administration des ii}tendants d'après Us arohives de VAube^ p. 37.
s M. Legrand, séance da 20 octobre 1789, Réimpression de V ancien Moniteur, t. n, p. 72.
* M. Desmeaniers (séance da 22 octobre 1789, îoo. cit., p. 92) : # En n'exigeant aacuae contribution, on admettrait les mendiants aux assemblées primaires, car ils ne paient pas de tribat à TÉtat. Pourrait-on d'ailleurs penser qu'Us fussent à Tabri de la corruption 7 L'exclusion des pauvres dont on a tant parlé n'est qa^accidentelle ; die deviendra un objet d'annulation pour les artisans ».
> Ibidem^ M. Dupont : « Pour être électeur il faut avoir une propriété, il faut avoir un manoir. Les atfaires d*administration concernent les propriétés, les secours dus aux pauvres, etc., nul n'y a intérêt que celui qui est propriétaire... les propriétaires seuls peuvent être électeurs. Ceux qui n*ont pas de propriété ne sont pas encore de la société, mais la société est à eux ». Il est vrai que c'é* taient là les idées propres des physiocrates.
* D'Arbois de Jubainville, V administration des intendants, p. 31-47.
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des précautions pour que cette évalnation ne fût point trop arbitraire ni trop Tariable suivant les lieux '.
Les citoyens actifs n'étaient que des électeurs du premier degré. Us se réunissaient en assemblées primaires au chef-lieu du canton, pour nommer un tant pour cent d'électeurs du second degré. En cela encore^ l'Âssemblce constituante restait encore fidèle aax précédents. Depuis le xvi* siècle, toujours les élections des députés du Tiers-État aux États généraux s'étaient faites au scrutin indirect. Seulement elle avait simplifié le système, car jadis le suffrage était souvent à trois degrés'. D'ailleurs, en prindpe l'élection à deux degrés était une précaution essentielle, aux yeux de TAssembléei pour l'exercice des droits politiques. Elle avait Touln, de parti pris, concentrer les fonctions d'électeur du second degré entre les mains de la classe moyenne et aisée '. Pour être éligible comme électeur du second degré, il fallait être proprié* taire, usufruitier, locataire ou métayer d'un bien dont le revenu, é?alué sur les rôles de contribution, devait atteindre suivant les cas la valeur de cent, cent cinquante, deux cents ou quatre cents journées de travail*. Mais, au contraire, pour être éligible au Corps
* Tit. m, ch. I, sect. 2, art. 3 : « Tous les six ans le Corps législatif Axera le minimum et le nnjunmum de la yaleur de U journée de travail, et les admiDistrateorsdes départements ea feront la détermination locale pour chaque district ». -* Voici comment Chapelier appréciait et évaluait cette imposition dans son rapport anr le droit de pétition (Séance du 9 mai 1791) : « Les impôts étant presque tona directs, et Timposition équivalente à trois journées de travail étant si faible que dans les lieux les plus opulents elle s'élève à trois livres et qa*elle est de trente sois dans les deux tiers de la France, il n'y a pas dlionuna digne du nom de citoyen, il n'y a pas d'ouvrier sans talent, sans indostriei sans autre moyen que ses bras qui ne puisse supporter cette taxe commune et qui ne soit glorieux de la payer ».
* Voyez mon Couva élémentaire d^histoire du droit français, 8« édit, p. 495. ' Barnave, séance du 11 août 1791 : « C'est dans la classe moyenne qu'il faut
chercher des électeurs, et je demande à tous ceux qui m'entendent si c'est une coatribalion de dix journées de travail qui constitue celte classe moyenne, et qoi peat asanrer à la société un degré certain de sécurité. Messieurs, vous avez établi, du moins par l'usage, que les électeurs ne seraient pas payés... Or, je <^ que du moment que l'électeur n'a pas la somme de propriété suffisante pour se passer de travail pendant un certain temps et pour faire les frais de trans* port dans le lien de l'élection, il faut qu'il arrive de ces trois choses l'une : ou qu'il s'abstienne de l'élection, ou qu*U soit payé par TËtat, ou bien enfin qu'il soit payé par celai qui veut être élu ».
^ Constitution de 1791, tit. III, ch. i, sect. 2, art. 7. Cet article fut voté au mois d'août 1791, lors de la révision des divers décrets constitutionnels précédemment arrêtés. Dans la loi du 22 décembre 1789 (sect. 1, art. 19), l'Assemblée avait d'abord exigé, pour être éligible dans les assemblées primaires, simplement une contribution égale an moins à la valeur locale de dix journées de trarail.
législatif comme représentant du peuple» il suffisait d'avoir la qualité de citoyen actif*.
C'est à peu près dans ces conditions que fut élue rAssemblée législative '. Mais, lorsqu'après le 10 août elle-même convoqua la Convention nationale, elle n'hésita pas à les modifier en vue des élections nouvelles : la Constitution de 1791 était considérée comme caduque dans son entier, par suite de la révolution nouvelle qui venait de s*accomplir. L'Assemblée législative, par le décret des 11^12 août 1792, maintint bien le suffrage indirect, à deux degrés, faisant, comme par le passé, nommer les électeurs par les assemblées primaires (art. 1). Mais elle supprimait le suffrage restreint et le transformait en sufi&age quasi-universel (art. 2). <i: La distinction des Français en citoyens actifs et non actifs était supprimée ; et pour être admis dans les assemblées primaires, il suffisait d'être Français, âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, et n étant pas en état de domesticité d. Pour être éligible comuie député ou électeur, il suffisait (art. 3) de remplir les mêmes conditions et d'avoir en plus vingt-cinq ans, n les conditions d'éligibilité exigées pour les électeurs ou pour les représentants n'étant point applicables à une Convention nationale ^.
La Convention, dans sa première période d'élaboration constitutionnelle, celle qui aboutit à la Constitution du 24 juin 1793, se montra ardemment partisante du suffrage universel et direct
1 Gonstitation de 1791, tit. III, ch. i, sect. 3, art. 3 : « Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être élus représentants de la nation ». Mais c^est encore là une retouche apportée, dans la révision de 1791, au système d'abord adopté par 1* Assemblée. Celle-ci (séance du 29 octobre 1789) avait d'abord exigé pour l'éligibilité au Corps législatif, une contribution d'un marc d'argent. Mais cette condition avait soulevé de rives protestations dans Topinion publique. Elle fut supprimée au mois d'août 1791, après une discussion animée et brillante. Il y eut comme une compensation entre cette décision et celle qui rendait plus dif&clle Téligibilité comme électeur du second degré.
* L'Assemblée législative fut, en réalité, élue d'après le décret du 22 décembre 1789, car, lorsque l'Assemblée constituante décréta la convocation des assemblées primaires et d^s électeurs pour la nomination de la future législature (séance des 27 et 28 mai 1791, Réimpression de Vancien Moniteur, t. Vlll, p. 517 et s.), la Constitution n'était pas encore finie et définitivement votée. L'Assemblée constituante se référa simplement au décret du 22 décembre 1789 qu'elle modifia seulement quant à quelques dispositions secondaires. Le décret différait surtout en deux points de la Constitution de 1791. Il rendait éligible comme électeur du second degré tout citoyen qui payait une contribution di> recte de la valeur de dis journées de travail (art. 19}; d'autre part, il ne rendait éligible à l'Assemblée nationale que celui qui payait une contribution directe équivalente à un marc d'argent et qui, de plus, possédait une propriété foncière quelconque (art. 32).
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en matière politique. Oondorcet, dans le remarquable discours qu'il prononça le 23 février 1793, en présentant le premier projet de coostitation^ s'efforça de justifier rationnellement ce système. Dans les discussions, très décousues, qui suivirent, on en proclamait le principe comme un axiome évident. Il fut donc inscrit dans la Constitution de 1793 ^ Elle accordait le droit de suffrage à tout Français âgé de vingt et un ans, et même, à de certaines conditions, aux étrangers du mêmeftge résidanten France (art. 4). Mais, pour avoir entrée dans les assemblées primaires, il fallait avoir six mois de domicile dans le canton (art. 11). Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population de trente-neuf à quarante mille âmes, nommait immédiatement un dépnté (art. 23) \ Mais la Constitution du 24 juin 1793 ne fut jamais appliquée. Elle fat suspendue par les décrets des 19 vendémiaire et 14 frimaire an II, qui établissaient le gouvernement rérolntionnaire jusqu'à la paix. Lorsqu'après Thermidor la Convention reprit, en Tan III, la question constitutionnelle, après d'assez longs tâtonnements pour compléter ou perfectionner la Constitution de 1793, elle se décida enfin à Tabandonner, pour en voter une entièrement nouvelle, qui fut celle du 5 fructidor an III.
Sur la question du droit de suffrage, comme sur bien d autres, la Constitution de l'an III revenait en arrière et reprenait les principes adoptés en 1791. Pour l'élection des deux assemblées qu'elle
* Rapport sur la Constitution du peuple français par Hérault-Séchelles dans la séance du 30 juin 1793 {Réimpresêion de V ancien Moniteur, t. XVI, p. 617) :
« Noaa ayons fait d'abord l'attention la plus sérieuse au principe de la représen- • tation. On sait qa^elle ne peut être fondée que sur la population, surtout dans Qae république aussi peuplée que la nôtre. Cette question ne saurait être douteuse aojourd'hui que dans Tesprit des riches, accoutumés à se calculer autrement que les autres hommes, n s'ensuit que la représentation doit être prise immédiatement dans le peuple ; autrement on ne la représente pas ».
* Chose notable, la Constitution de 1793 maintenait le suffrage indirect à deux <legrés pour l'élection des fonctionnaires administratifs et judiciaires (art. 37). Voici comment le rapport d'Hérault-Séchelles justifiait cette disposition (loc. ^^'^ p. 617) : « Qu*on ne nous reproche pas, d*un autre côté, d'avoir conservé des assemblées électorales, après avoir rendu hommage si entier à la souveraineté du peuple et à son droit d'élection. Nous avons cru essentiel d'établir une forte différence entre la représentation d'où dépendent les lois et les décrets, en un mot, la destinée de la République et la nomination de ce grand nombre <le foactionnaires publics, à qui, d'une part il est indispensable de faire sentir ieor dépendance dans leur origine et dans leurs fonctions ; tandis que de l'autre, |e peuple lui-même doit reconnaître que, la plupart du temps, il n'est pas en état de les choisir, soit parce que, dans les cantons, on ne connaît pas un assez gyand nombre d'individus capables, soit parce que leurs fonctions ne sont pas d'ua genre simple et unique, soit enfin parce que le recensement de leurs scrn- Uns consumerait trop de peines et de détails ».
instituait, le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens, elle établissait le suffrage restreint et indirect : seulement, on Télargissait, on le rapprochait de très près du suffrage universel. Était, en effet, déclaré citoyen français, c'est-à-dire citoyen actif (art. 8), d tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre civique de son canton, qui avait demeuré depuis, pendant une année, sur le territoire de la République et qui payait une contribution directe, fcmcière impersonnelle i>. Le cens était ainsi réduit au minimum^ puisque le taux n'en était pas fixé : il suffisait de payer une contribution directe quelconque. La Constitution donnait même à tout Français le moyen de remplir cette condition à coup sûr et par an acte de sa seule volonté. D'après Tart. 304, tout individu qui n'avait pas été compris au rôle des contributions directes, avait <r le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune, et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole ]>. La Constitution de l'an III exigeait, d'ailleurs, pour ouvrir le droit électoral dans l'avenir, sinon dans le présent, d'autres conditions rentrant dans un ordre d'idées tout nouveau, mais parfaitement rationnel. Il y était dit (art. 16) : « Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique (et cette inscription était indispensable pour exercer les droits politiques) s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire et exercer une profession mécanique. Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux professions, mécaniques. Cet article n'aura d'exécution qu'à partir de l'an XII de la République jd. Sauf en ce qui concerne l'exigence de la profession mécanique, o& Ton retrouvait l'influence directe des idées développées par Rousseau dans Y Emile, cette disposition ouvrait, presque un siècle d'avance, une voie dans laquelle sont entrées de nos jours plusieurs nations occidentales. La Constitution de l'an III admettait aussi un certain nombre de causes qui faisaient perdre la jouissance ou l'exercice des droits politiques (art. 12, 18). Parmi ces dernières figurait a: l'état de domestique à gages, attaché à la personne ou au ménage ]>, idée toujours persistante depuis le début de la Révolution.
Les citoyens actifs composaient les assemblées primaires formées par canton (tit. III), où le droit de voter appartenait à tous ceux qui avaient acquis domicile dans le canton par une résidence d'une année et ne l'avaient pas perdu par un an d'absence (art. 17). Elles élisaient des électeurs du second degré, composant les assemblées électorales (tit. III) qui nommaient les membres
des deux Conseils. Pour être électear du second degré, il fallait, comme en 1791, avoir vingt-cinq ans et justifier d'nne certaine propriété, nsnfmit, fermage on loyer (art. 35). Somme tonte, c'était le système électoral de l'Assemblée constituante qui, avec quel* qnes retouches pins apparentes que réelles, avait été repris par la Constitution de l'an III, et, sauf l'interruption produite en 1793, le droit électoral de la Révolution présentait jusque-là une même smte d'idées.
Avec le 18 Brumaire et le Consulat il allait prendre une direction nouvelle. Elle lui fut donnée, on le sait, par deux hommes : Siéjès, ponr la théorie, et Napoléon, pour la pratique. Cette phase, d'ailleurs, comme toujours en histoire, se relie étroitement à la précédente et s'explique par elle. Depuis 1789 le grand ressort politique avait été le principe électif; on l'avait introduit partout, non seulement dans le gouvernement, mais aussi dans I administration, dans l'organisation judiciaire, et momentanément même dans l'armée. Dans la lutte ardente des partis, il avait été bientôt faussé et énervé, et, par une réaction presque fatale, il allait maintenant faire place à l'action d'un pouvoir exécutif indépendant et très fort, nommé d'abord à long terme, puis à titre héréditaire. Cependant, et cela en vertu même des loi» de révolution, le principe électif subsistait en apparence, recouvrant, comme nne simple étiquette, les formes du gouvernement, de même que le pouvoir exécutif paraissait tirer de lui son origine.
C'était le snjB&age universel qui, cette fois, était établi à la base» Etait, en effet, citoyen français, citoyen actif, d'après la Constitution du 22 frimaire an YIII (art. 2), tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre de son arrondissement communal et qui avait demenré depuis nn an sur le territoire de la République. Tonte condition de cens ou de capacité était supprimée, et quant ani cas d'incapacité ou d'indignité qui faisaient perdre le droit électoral ou en suspendaient l'exercice (art. 4, 5), ils étaient reprodaits de la Constitution de l'an III; « l'état de domestique à g&ges, attaché au service de la personne ou du ménage d figurait toujours sur la liste.
Mais ce large droit de suffrage à la base avait peu d'importance ; il n'était que d'une apparence; car ces électeurs ne faisaient plus des élus, des députés. Ils ne nommaient même plus des électeurs du second degré; ils présentaient seulement des listes de candidats sur lesquels le Sénat ou le premier Consul faisait les choix
véritables et définitifs ^ Ces présentations elles-mêmes étaient indirectes à plusieurs degrés *y on plutôt résultaient d'une série de sélections graduées qu'opéraient successivement parmi leurs mem* bres les diverses assemblées dites électorales. La Constitution décidait, en effet, art. 18 et suiv. : <c Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par leurs suffirages ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer leurs affaires publiques. Il en résulte une liste de confiance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droitd y coopérer. C'est dans cette première liste communale que doivent être pris les fonctionaires publics de l'arrondissement. — Les citoyens compris dans les listes communales d'un département désignent également un dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde liste, dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département. — Les citoyens portés dans la liste départementale désignent pareillement un dixième d'entre eux; il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce département éligibles aux fonctions publiques nationales j>. Toutes les listes, ainsi faites dans les départementS| étaient adressées an Sénat^ et réunies, formaient la liste nationale (art. 19). Le Sénat élisait sur cette liste (art. 20) les législateurs (membres du Corps législatif), les tribuns (membres du Trîbunat), les consuls, les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité '. Tons les trois ans les listes étaient revisées par ceux qui avaient droit de coopérer à leur formation (art. 10 et suiv.); et ceux-ci non seulement comblaient alors les vides qui s'étaient produits, mais encore pouvaient rayer, à la majorité absolue, de la liste d^éligibles ceux qui y étaient précédemment portés. Dans cette combinaison harmoniquement construite, dans ces rouages si bien engrenés les uns aux autres, on reconnaît la main habile de Siéyès: on retrouve
< Mémoires du chancelier Pasquier, 1. 1, p. 145 : « Oq fat également d'accord pour restreindre les élections populaires; on ne pouTait rien imaginer de mieux pour atteindre ce but que les assemblée» primaires, les assemblées de canton, les collèges de département et d'arrondissement qui n'avaient d'autre pouvoir que de désigner des candidats entre lesquels choisissait le Sénat conservateur ».
> Sauf pour les candidats aux fonctions publiques de Tarrondissement lui même.
s Pour le Sénat, la majorité en avait été nommée d'abord (art. 24} par Siéjès et Roger Ducos, ses premiers membres désignés par la Consti talion elle-même et réunis aux trois Consuls. 11 s'était ensuite complété par cooptation. A l'avenir il devait nommer ses membres sur une liste de trois noms présentés, l'un par le Corps législatif, l'autre par le Trîbunat, le troisième par le premier Consul (art. 16); si le môme candidat était présenté à la fois par ces trois autorités, le Sénat était tenu de l'admettre.
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aiissi 866 oonoeptions si dénuées de sens pratique, dès qu'il s'agissait non de juger les hommes, mais de réglementer les institutions. En même temps on avait touché à l'extrême décadence du principe électif, au point le plus has qu'il devait atteindre depuis 1789 jusqu'à nos jours*. Avec le Consulat à vie,, il eut plutôt m léger relèvement. Dans le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, Napoléon se garda bien de renoncer à ce qui faisait la force pratique du système, c'est-à-dire à la nomination par le Sénat des membres du Tribunat et du Corps législatif; mais il rejeta le procédé compliqué et presque puéril des listes de confiance et d'éligibilité superposées. Il ne rendit point l'élection aux citoyens actifs, mais il leur donna, avec mille précautions, un véritable droit de présentation.
Le sénatus-consulte du 16 thermidor an X organisait trois sortes d'assemblées électorales. Les unes, assemblées primaires de cantouj comprenaient sans conditTon de cens tous les Français domiciliés dans le canton et qui y jouissaient des droits de citoyens : oes assemblées cantonales élisaient des collèges d'arrondissement et de département qui présentaient les candidats entre lesquels le Sénat devait choisir les membres des assemblées représentatives. £n apparence, c'était le suffrage à deux degrés réduit au droit de présentation ; en réalité, c'était un système différent, plus complexe et moins libéral encore.
En preinier lieu, en effet, les membres élus par les assemblées cantonales pour composer les collèges électoraux d'arrondissement et de département étaient à vie (art. 20). Us ne pouvaient être réyoqoés que dans des cas très rares, et aux trois quarts des voix (art. 21), par le collège cantonal dont ils faisaient partie. Le premier Consul pouvait leur adjoindre, suivant les cas, dix ou vingt membres (ait. 27), pris par lui dans certaines catégories de citoyens. Enfin, les assemblées cantonales ne pouvaient choisir
* Le sjstèm^ électoral établi par la Gonstitation de l'an VIII fonctionna k peioe une fois. En effet, ayant qoiaacone des listes de confiance ne fût dressée, 'iês les premiers joars de nÎTÔse an VIII, le Sénat, formé le premier, nomma <iirectement les membres du Tribunat et ceux du Corps législatif. Mais la Constitution décidait que le premier renouvellement du Tribunat et du Corps législatif (qui se renouvelaient Tun et Tautre par cinquième) aurait lieu en Tan X (art. 3S); eUe avait prescrit, d'autre part (art. 14), que les premières listes de confiance seraient formées au cours de Tan X. Il en résulta qu^en ventôse an X, le Sénat, procédant par voie d'élection, choisit les quatre cinquièmes des membres du Tribunat et du Corps législatif, les autorisant à continuer leurs fonctions ; il élimina ainsi tous les autres et choisit sur la liste nationale ceux qui devaient les remplacer; voyez Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolutûm française, t. XXVIII, p. ^, 397 et s.
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ceux qu'elles élisaient an collège électoral de département que parmi (art. 25) a les six cents citoyens pins imposés dn département aux rôles des contributions foncières, mobilières et somptnaires, et aux rôles des patentes ]>.
Les collèges électoraux d'arrondissement et de département avaient des fonctions distinctes et des fonctions communes. Chaque collège d'arrondissement (art. 29) présentait à chaque réunion c deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle devaient être pris les membres da Tribunat ]>• Chaque collège de département présentait, à chaque réunion (art. 31) , <r deux citoyens pour former la liste sur laquelle devaient être pris les membres du Sénat ]>. Enfin les collèges d'arrondissement et de département présentaient chacun (art. 82) € deux citoyens, domicilié» dans le département, pour former la liste sur laquelle devaient être nommés les membres de la députation au Corps législatif 7> ; et des précautions étaient prises pour empêcher qu'en s'entendant sur les mêmes candidats les divers collèges du département ne dictassent, presque à coup sûr, le choix du Sénat ^
Le premier Empire conserva ce système avec de très légères additions : la plus importante consista en ce que les membres de la Légion d'honneur furent membres de droit, selon leur grade, des collèges électoraux d'arrondissement ou de département'. L<r Sénat qui continuait à élire les membres du Corps législatif et ceux du Tribunat (tant que le Tribunat subsista) était lui-même recruté d'une manière nouvelle. Outre les princes français et les grands dignitaires de l'Empire, il comprenait quatre-vingts mem-
1 Entre le système électoral de Tan VIII et celai de Tan X il y avait, sur an point, une différence assez profonde quant à la composition du corps légisIaUf. Étant donnée la base de la liste nationale, dans laquelle venaient se confoodr»^ les notables de tous les départements et sur laquelle le Sénat choisissait en principe librement, il n'y avait plus en réalité de représentation distincte de-% divers départements. Cela était absolument vrai pour le Tribunat; quant au Corps législatif, Tart. 31 de la Constitation de Tan VIII portait qu^il deTait « toujours 8*y trouver un citoyen an moins de chaque département de la République ». Dans le système de Tan X, au contraire, les membres du Corps législatif sont répartis entre les départements à raison de leur importance, et c*est seulement pour la nomination des députés du département que les collèges d'arrondissement et de département font des présentations. Dès lors le Corps législatif put prendre le nom qu'on lui donna dans la suite : Chambre des députés des départements. Voici d'ailleurs comment le définissait un article officiel, célèbre en son temps, inséré au Moniteur du 15 décembre 1806 : « Le Corps législatif, improprement appelé de ce nom, devrait être appelé Conseil 'législatif, puisqu'il n*a pas la faculté de faire des lois, n*en ayant pas la proposition. Le Conseil législatif est donc la réunion des mandataires des collèges électaranx. On les appelle députés des départements parce qu'ils sont nonunés par les départements ».
> Sénatus-consnlteduSS floréal an XII, art. 99.
bras représentant l'ancien fonds, nommés par le Sénat Ini-méme c sur la présentation de candidats choisis par l'Emperenr sur les listée formées par les collèges électoraux dn département :», et tous < les citoyens qne l'Empereur jugeait convenable d*éleyer à la dignité de sénateur ^ J>.
Tel fdt le système électoral du Consulat et du premier Empire. Ce sont les circonstances historiques, les désillusions et Tindifférence quant à la liberté politique, qui lui ont permis de naître et de végéter; mais une autre cause, une cause première^ contribua peut-être à ce résultat, à savoir le système de suffirage à deux degrés qu'avait établi l'Assemblée constituante et que la Convention avait repris en l'an III. Les électeurs du second degré formaient dans chaque département un véritable corps politique» et 1 on s'habituait ainsi par avance à voir les représentants choisis par an autre corps que le corps électoral.
Avec la Eestauration et par la Charte de 1814, une double transformation s'accomplit. D'un côté, le droit de suffrage politique Alt restreint étroitement; d*autre part, il redevint effectif pour l'élection de la Chambre des députés. La comédie électorale, qui se jonait depuis l'an VIII, cessa : les électeurs élurent directement les députés. Cela n^était cependant point formellement dit dans la Charte^ Mais cela fut décidé par la loi du 5 février 1817 ^ Pour être électeur il fiiUait, d'après la Charte (art. 40), payer un cens très élevé, une contribution directe de trois cents francs, et avoir trente ans d'âge. Le cens d'éligibilité était porté à mille francs de contribntion directe (art. 39), et il fallait avoir quarante ans pour être éln député. Cependant, si dans un département il y avait moins de cinquante personnes de quarante ans payant cette contriburion, les plus imposés après elles étaient ajoutés à la liste jusqu'an chifi&e de cinquante (art. 40), et ils devenaient alors éligibles. C'était une nouvelle orientation du suffrage politique : on voulait le mettre exclusivement entre les mains des classes riches, et spécialement des grands propriétaires fonciers. La première
' Ifndem, art. 57.
' L'art. 35 disait simplemeat : « La Chambre des dépatés sera composée des <i^pQtés élos par des collèges électoraux dont Torganisatioa sera déterminée par des lois ». L*art. 40 'déterminait les électeurs censitaires « qui concourent à la nomination des députés •. Aussi la Restauration conserra-t-ellQ d'abord les colliges électoraux de TEmpire, en augmentant leurs pouToirs : les collèges d'arrondissement présentaient des candidats parmi lesquels les collèges de département éltsaôent les députés.
' Art. 7 : • U n'y a dans chaque département qu'un seul collège électoral, il <st composé de tous les électeurs du département dont il nomme directement Itt dépotés à la Chambre ».
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pensée des rédacteurs de la Charte avait même été de ne compter pour le cens électoral que la contribution foncière, et c'est par voie de concession quony comprit anssi les autres contributions directes ^ Aussi une retouche dans ce sens ne tarda pas à être apportée par la loi du 29 juin 1820, dite du double vote. Elle créait, pour Télection des députés, deux sortes de collèges électoraux : V des collèges darrondissement, qui comprenaient tous les électeurs censitaires admis par la Charte, ayant là leur domicile politique, et qui nommaient chacun un député (art. 1 et 2) ; 2"* des collèges de département, <si composés des électeurs les plus imposés en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département », entre lesquels étaient répartis 172 non^ veaux députés à élire. Certains départements seuls, les plus petits, conservaient le système antérieur, tous les électeurs se réunissant en un seul collège départemental. Par cette combinaison, les électeurs les plus imposés de chaque département, jusqu^à concurrence du quart, votaient deux fois : d abord dans le collège d'arrondissement, puis dans celui du département; et dans ce dernier collège leur voix prenait une importance toute particulière puisqu'elle n'était pas contre-balancée par la voix des censitaires moins imposés. C'est, d'ailleurs, la seule application qui ait été faite, en France, du système du vote plural que nous retrouverons un peu plus loin dans certaines légblations étrangères.
La Révolution de 1830 maintint le régime censitaire, mais en Fatténuaût, en lui donnant par là même un caractère nouveau. C'était dorénavant, non plus aux grands propriétaires fonciers, mais à la classe moyenne, à la bourgeoisie enrichie, que la Constitution voulait réserver l'exercice des droits politiques. La Charte re visée de 1830 ne fixait pas elle-même le cens électoral ni le cens d'éligibiUté. Elle décidait seulement qu'il fallait avoir vingt-cinq ans pour être électeur (art. 34) et trente ans pour être élu député (art. 32). Elle laissait le surplus au domaine de la loi, et elle annonçait, à brève échéance (art. 69, § 9), une loi électorale portant n l'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité i>. Cette loi fut celle du 19 avril 1831,
1 Davergier de Haaranne, Histoire du gouvernement parlementaire en France, t. II, p. 171 : « MM. Chabaud-Latoar, Oaraier, Duhamel eurent beaucoup de peine à obtenir que la contribution foncière ne profitât pas seule au cens électoral et que les contributions personnelle et mobilière eussent le même aTantage. On fit pourtant droit & leur demande en substituant les mots contribution directe aux mots contribution foncière, mais personne ne songea aux patentes : « Si on y eût songé, dit M. Bengnot, jamais l'amendement n'e&t été adopté ».
qui donna lien à de vifs débats dans la presse et dans les Chambres. fille abaissait le cens électoral à denx cents francs de contributions directes (art. 1), et même, ponr certaines catégories de personnes, à cent francs, à raison de lenrs titres particuliers \ Le cens d'éligibilité était abaissé à cinq cents francs de contributions directes (art. 59). Tout double vote était supprimé (art. 12), et les élections des députés se faisaient par arrondissement, chaque arrondissement élisant un député.
Cette loi devait rester le dernier mot de la Monarchie de Juillet en cette matière; mais elle devait être pour elle comme un mal chroDique, et contribua puissamment à amener la crise définitive qni entraîna sa chute. La Révolution de 1830, en effet, représentait, pour nne bonne part, un renouveau de Tesprit qui avait inspiré la première Bévolution et le premier Empire, et cet esprit était épris d'égalité plus encore que de liberté politique. La question de la réforme électorale, dans le sens d'un élargissement du droit de suffrage, fut bientôt à l'ordre du jour, périodiquement introduite par le parti démocratique, sous forme de pétitions adressées aux Chambres ou de projets de loi déposés devant elles et dus à l'initiative parlementaire. Sous cette forme, les projets de réforme électorale prenaient, d'ordinaire, un caractère modéré. Ce qui était le plus souvent proposé, c'était ce qu'on appelait alors y adjonction de» capacités aux électeurs censitaires : on désignait par là des personnes inscrites à raison de leur profession sur la seconde partie de la liste du jury criminel, telle qu'elle était alors dressée. Souvent l'opposition d3mastique libérale adhérait à de semblables demandes ou même les présentait pour son propre compte. Mais le gouvernement opposa toujours une résistance obstinée et un refus absolu. Au mois de mai 1840, M. Thiers, alors président du Conseil, repoussait toute réforme électorale^, et nne campagne de banquets était vainement conduite en faveur
^ Art 3: « Sont, en entre, électeurs en payant cent francs de contributions <iirectes : 1» les membres et correspondants de l^Institut ; 2^ les officiers des années de terre et de mer jonissant d*nne pension de retraite de 1.200 francs aa moios, et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans Tarrondissement commonal. Les officiers en retraite pourront compter, pour compléter les 1.200 francs ci-dessos, le traitement qu'ils toucheraient comme membre de la Légion d'bonaeur ».
^ Dans la séance du 16 mars, il proclamait la souveraineté, non pas de la nation, mais da Roi et des Chambres, selon la pure doctrine anglaise : w En langage constitationnel, quand vous dites souveraineté nationale, vous dites la ioaveraineté du Roi, des deux Chambres exprimant la souveraineté de la nation par des votes réguliers. De souveraineté nationale, je n*en connais pas d'autres ■.
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de cette réforme ^ En février 1842, c'était M. Gnizot qui la coedbattait, répondant aux discours de Lamartine et de DuÊsiure^. C'était lui encore qui, inébranlable dans la résistance, repoussait , le 26 mars 1847 devant la Chambre des députés, une proposition très modérée de M. Duvergier de Hauranne et émettait cette prédiction, que les faits devaient démentir à si brève échéance : a: Il n'y a pas de jour pour le suffrage universel. Il n'y a pas de jour où toutes les créatures humaines, quelles qu'elles soient, pourront être appelées à exercer les droits politiques' ». C'est enfin en vue de la réforme électorale que s'organisa cette nouvelle campagne des banquets de 1847 et de février 1848, qui devait amener, comme dernier incident, la Révolution de février*.
Proclamé par le Gouvernement provisoire pour les élections à l'Assemblée constituante*, inscrit dans la Constitution de 1848 et organisé par la loi électorale du 15 mars 1849, le suffrage universel entrait désormais à titre définitif dans nos institutions. Une tentative fut faite cependant pour le restreindre par l'Assemblée législative dans la loi du 31 mai 1850. Le législatear ne pouvait pas alors l'atteindre directement; car il était garanti par xme disposition constitutionnelle; mais un détour fut employé d'une grande subtilité juridique. Ija Constitution ne déterminait pas les conditions de domicile nécessaires pour exercer le droit électoral : elle les avait implicitement laissées à la détermination de la loi, et la loi du 15 mars 1849 les avait fixées à six mois de résidence dans le canton^. Le gouvernement, répondant aux désirs de la majorité de TAssemblée^, proposa d'exiger un domicile de trois années dans la même commune ou dans le même canton (art. 1)^ et ce domicile électoral devait être constaté en principe, sauf dans quelques cas exceptionnels, par Tinscription de l'électeur au rôle de la taxe personnelle ou au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux*. L'exposé des
1 Tharea a-Dan gin. Histoire de la Monarchie de Juillet^ t. IV, p. 81 et soir. « Ibidem, t. V, p. 54 et suiv.
• Histoire de mon temps, t. V, p. 383.
♦ Thureau-Dangin, op, cit., t. VII, p. 78 et suiT., 394 et suiv. » Décret du 5 mars 1848.
« Ci-dessus, p. 308.
7 Spaller, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 287 et snir.
> Art. 3 : c Le domicile électoral sera constaté : 1« par Tinscription au rôle de la taxe personnelle ou par Tinscription personnelle au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux; 2» par la déclaration des pères on mères, beaux-pères ou beUes^mères ou autres ascendants domiciliés depuis trois ans, en ce qui concerne les fils, gendres, petits-fils et autres descendants majeurs vivant dans la maison paternelle et qui, par application de l'art. 12 de la loi du 24 avril 1832, n'ont pas été portés au rôle de la contribution personnelle ; 9* par
motifs exprimait, d'ailleurs, le plus grand respect poiur la Oonstitation'. Ce projet donna lieu aux pins ardents débats : attaqué comme inconstitutionnel autant qne dangereux, il fut voté néaninoinSi et cette loi fut une mesure des plus impopulaires et des pins imprudentes. Elle manquait de franchise et paraissait dirigée exclusivement contre les électeurs ouvriers des villes. Louis- Napoléon, qui l'avait cependant fait présenter par son ministère, l'abrogea par un des décrets qui furent Texpression du Coup d'État du 2 décembre 1851', et le suffrage universel ainsi rétabli n a reçu aucune atteinte de la législation postérieure.
Après avoir suivi l'histoire du droit de suffirage politique en France, relevons les principales indications que fournissent les légidations étrangères'.
vn.
Nous avons vu dans notre pays la législation, depuis 1789, osciller autour du suffrage universel, tantôt s'en rapprochant, tantôt s'en éloignant, pour s'y fixer enfin dans une position inébranlable. Dans la grande démocratie de l'Amérique du Nord, la même évolution s'est produite conduisant au même résultat, mais d'une façon rectiligne, sans retour en arrière et par un progrès continu. Lorsque se fonda la République des États-Unis, les Constitutions particulières des divers États, qui déterminent en même temps la capacité électorale et pour les votations dans TÉtat et pour Vélection de la Chambre des représentants fédérale, contenaient en général le système censitaire*. Elles exigeaient, chez Télecteur, soit une propriété déterminée, souvent une propriété foncière, soit le paiement de certains impôts. Mais peu à peu ces restrictions ont été supprimées, et il n'en reste plus aujourd'hui que quelques traces. Voici ce qu'a constaté M. Bryce :
la déclaration des maîtres et patrons, en ce qui concerne les majeurs qui servent on travaillent habituellement chez eux, lorsque ceux-ci demeurent dans la même maison que leurs maîtres ou patrons ou dans les bâtiments d'exploitation B.
* « On doit respecter la Constitution dans sa lettre et dans son esprit ; il n'est pennis ni de Fenfreindre, ni de Téluder ; mais le législateur peut et doit user ioyilement et avec courage des droits que lui donne cette Constitution pour défendre la sodélé menacée i».
* Le Président de la République décrète : « Art. l*'. L* Assemblée nationale «st dissoute ; — Art. 2. Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai est abrogée ».
> Vojpez : Edmond Ville y, LégUlcttion éleotarale comparée des principaux pays étBwnype, Paris, 1900.
« Cf. d-dessos, p. 311.
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€ Le snffirage universel pour tout homme majeur a été établi dans presque tous les États. Ne sont frappés d'incapacité que les hommes condamnés pour un crime (j compris la corroption et la polygamie) et ceux qui reçoivent les secours accordés par la loi des pauvres. Ces exceptions existent dans presque tous les États et dans huit aucun indigent n'a aucun droit de voter... Il fallait autrefois dans beaucoup d'États un certain cens électoral et il a été exigé jusqu'en 1888 dans Rhode-Island, où tous les citoyens qui n'étaient pas originaires des États-Unis n'étaient électeurs que s'ils possédaient des biens immeubles de la valeur de 134 dollars, ou s'ils payaient un impôt d'un dollar. Cinq autres États (Delaware, Pensylvanie, Massachusetts, Tennessee et Mississipi) exigent que l'électeur paie un impôt dans l'État ou dans le comté (le Massachusetts et le Tennessee l'appellent capitation) ; mais s'il ne le paie pas, son parti le paie d'ordinaire pour lui, de sorte que cette restriction n'a aucune importance. Le Massachusetts exige que l'électeur sache lire la Constitution en anglais et écrire son nom (amendement de 1857); le Connecticut, qu'il sache lire n'importe quelle partie de la Constitution et des lois et qu*il soit de bonnes vie et mœurs ' (amendements de 1855 et 1845) . Cette épreuve montrant que Ton est instruit n'a pas une grande importance, d'abord parce que les illettrés sont peu nombreux dans ces deux États, et avec les nouvelles lois sur le scrutin elle sera à peu près inutile... Le Mississipi ordonne que toute personne qui voudra se &ire inscrire sur les registres a sache lire une partie de la Constitution et la comprenne quand on la lit devant eue et puisse l'interpréter convenablement j> (Const. de 1890) * ; on exige aussi que l'élec-
1 Le texte anglais de Bryee porte to suatain a yood moral charaeter, ce que M. Lestang (t. II, p. 100) traduit par « qu'il soit honorable i* ; cela n*est point assez précis.
* Bryce, traduction française, t. II, p. 100. Sur les derniers mois, M. Bryce ajoute en note : « L'interprétation de cette remarquable clause semble être celle-ci : elle serait faite pour trouver un moyen paiàflque d*6carter les nègres illettrés et d'accepter les blancs illettrés. Ce résultat a été atteint en fait et quoiqu'il soit contraire à l'esprit du quinzième amendement de la Constitution fédérale (qui défend aux États de refuser le droit de suffrage à raison de la race, de la couleur ou d'un état antérieur de servitude), c'est peut-être pour le Mississipi la meilleure solution d'un problème difficile ». Le mouvement signalé par M. Bryce et qui consiste à exclure les nègres du droit de suffrage, en subordonnant celui-ci à des conditions qui ne leur sont point spéciales, mais qui en fait les visent surtout, parait s'étendre dans les États du Sud. Voyez PoHHeal science qt*autrly, 1899, p. 369 : « Quant aux amendements, aux Constitations dont les législatures ont eu à s'occuper dans la présente période, les plus importants sont ceux qui concernent le diifranckUemefU des nègres dans le Sud. La législature de la Caroline du Nord a voté des amendements empruntés à la nouvelle Constitution de la Louisiane, à savoir des conditions d'éducation, de pro>
teor ait résidé pendant an certain temps dans l'État on dans le district où il demande à voter; la durée de ce séjour, très variable d'un État à l'autre, est généralement très courte 3».
Depuis lors, le tableau n'a pas sensiblement changé; le triomphe du sY^frage universel n'a fiât que s'aiBrmer davantage. Cependant il 7 a une' tendance manifeste à refuser le droit électoral à ceux qui ne savent pas lire et écrire \ Cette irUeUigence gualification, comme on dit là-bas, a été introduite ou proposée dans la Californie, le Wjoming et la Louisiane'. U ne faut pas oublier que dans presque tous les États ces amendements constitutionnels sont soumis an vote du corps électoral, qui se restreint ainsi lui-même.
Si nous tournons maintenant nos regards vers le continent européen, en dehors de France, nous saisissons immédiatement deux faits très nets et très importants.
£n premier lieu, le suffrage universel s'est déjà fait une très large place. Il est en pleine vigueur dans la Confédération suisse, soit pour les votations cantonales^ soit pour les votations fédérales. Il a été établi en Grèce par la Constitution de 1864'. Introduit une première fois en Espagne par la Constitution éphémère de 1869, il fut supprimé en 1877; mais il a été rétabli par la loi du 26 juin 1890 \ C'est le suffrage universel, ou à peu près, qu'a admis la Constitution danoise pour les élections au Folketing (ou Chambre basse), avec une réglementation qui rappelle, par certains traits, nos Constitutions de la Révolution, par certains antres, quelques dispositions des constitutions américaines*. Chose
priétë et de cens {poU-tax), saaf exception en iaTeur de tous ceux qui aTaienl le droit de vote ayant le l*** janvier 18^7 et de tous leurs descendants. Lalégisialura de TAlabama a discuté de semblables mesures ». L^exceplion mentionnée prodoit l'effet voulu, c'est-à-dire de restreindre l'exigence aux nègres, mais «lie paraît bien inconstitutionnelle. Si Texigence est générale, applicable à tous^ il est curieux de voir reparaître les conditions de cens employée» comme arme défensive contre les nègres. Ce mouvement s'accentue dans les États du Sud.
* Il est vrai que la clause parait souvent être dirigée contre les étrangers natonlisés ou coutre les nègres, conmie on vient de le voir à la note précédente. EUe exige d'ordinaire que l'électeur ' puisse lire la Constitution en anglais et sifmer son nom.
^ Politieal scienoe quaUrly, 1898, p. 17, et le Record of politioal eventSj pamm.
> Art 66; — Dareste, Les VonetituHons modernes, t. fl<, p. 289, loi du 5 (17) <lécembre 1877, art. 4 ; — Annuaire de législation étrangère de 1878, p. 707.
^Annuaire de Ugiêlation étrangère de 1891, p. 418.
' Constitution revisée de 1866 (Dareste, Les Constitutions modernes, t. IP, P- 9), art. 90 : « Est électeur pour le Folkething tout homme de bonne riputa- <ion, régnicole et Agé de trente ans accomplis, à moins que : a) il ne soit au service d'im particulier, sans avoir de ménage pour son compte ; h) il ne reçoive <^ n'ait reçu des secours de Vassistanoe publique, dont il ne lui ait point été
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remarquable, c'est le suffrage universel et direct qu'a aussi adopté la Constitution de l'Empire d* Allemagne du 16 avril 1871 pour les élections au Beichstag^ Elle s*est montrée en cela plus hardie et plus libérale que les Constitutions particulières de la plupart des États qui composent l'Empire'. Si celles-ci, en effist, font souvent une place au suffrage universel, c'est seulement sous le mode du suffrage indirect, ou en le tempérant par une prépondérance accordée dans le choix des députés aux propriétaires fonciers ou anx plus haut imposés, qui forment des collèges spéciaux. La cause de cette hardiesse est d'ailleurs facile à trouver. Le suffrage universel est la plus grande forc^ politique des temps modernes, et les créateurs de l'Empire allemand lui ont fait appel pour contrebalancer et dompter au besoin une autre force, dont ils redon talent les effets pour la durée de leur œuvre : l'esprit de particularisme qui pourrait dissocier les divers États réunis dans la nonvelle fédération'. Le suffrage universel donnant une commune vie politique à tous les citoyens de l'Empire a seul paru capable de maintenir Tunité créée. Enfin la Belgique, opérant une révision constitutionnelle qui n'a pas demandé moins de onze mois, a adopté, le 25 septembre 1898, le suffrage universel*, mais en le tempérant par deux procédés. D'un côté, elle n'ouvre l'électorat, comme la Constitution française de 1791, qu'à Tâge de vingt-cinq ans. D'autre part, elle a introduit le vote plural. Si chaque citoyen âgé de vingt-cinq ans a une voix, beaucoup de citoyens peuvent en avoir plus d*une. Le nouvel article 47 de la Constitution belge, après avoir attribué un vote à tous les citoyens âgés de vingtcinq ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans la même commune, accorde un vote supplémentaire à raison de l'âge (35 ans) et de l'impôt payé joints à la qualité de chef de
fait de remise ou qu'il n'ait point remboursés; o) il n*ait point la disposition de ses biens; d) il n'ait point eu de domicile fbce, depuis un an, dans la circonscription électorale ou dans la ville où il réside au moment de Télection.
^ Art. 20; — bareste. Les Corutitutions modernes, t. 1*, p. 160 : « Le Reichs* tag est nommé au suârage unirersel et direct, au scrutin secret ».
s Voyez en particulier les Constitutions de Prusse, de Bade, de Saxe-Weîmar, de Wurtemberg, de Bavière et de Saxe.
> Albert Sorel, La vieille Allemagne et le nouvel Empire {Le Temps dn 80 avril 1890) : <r II n'y a pas beaucoup de moyens de créer une force nationale supérieure et extérieure aux dynasties et aux États. L'organisateur de l*Empire n'a pas eu le choix. Bon gré mal gré, il a été droit au! fond, et il a donné à l'Allemagne, d'un seul coup, le suffrage universel et un Parlement »,
^ L'art. 47 de la Constitution de lâl ne donnait le droit do sofeige politique qu'aux citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel, étaitil dit, « ne peut excéder 100 florins d'impôts directs ni être au-dessous de 20 florins ».
famille (marie oa veuf ayant enfants) on à raison de la propriété de certains biens; il accorde deux votes supplémentaires à raison de la capacité intelleetnelle attestée par des justifications qui se rapportent à l'enseignement sapérienr on à Renseignement moyen dn degré supérieur. Nul cependant ne peut cumuler plus de trois votes. Ce système très complexe repose sur une idée qui a des partisans très convaincus ^ En tant qu'il ne rattache pas à Virapôt ou à la propriété, mais seulement à l'instruction les votes additionnels, il peut paraître l'exacte application du principe sur lequel nous avons fait reposer le droit électoral lui-même. N'a-t-il pas alors pour but de mesurer à la capacité la fonction électorale? Cependant il contient sûrement une contradiction logique. Si l'on augmente le droit, le pouvoir électoral, des citoyens les plus capables, c'est en réalité {k)ur corriger l'incapacité des autres : mais s'il est ainsi, on aurait dû logiquement refuser tout droit électoral à ces derniers. En les admettant au suffrage la loi reconnaît en eux QQe capacité suffisante : pourquoi alors donner à d'autres, dans 1 exercice de la même fonction, une autorité supérieure? On retombe forcément dans la représentation des intérêts^.
' Voyez plos loin, p. 336 et s. Cf. Arthur Desjardins, La liberté politique dont ÏÈtat moderrUy p. 239 et saiv. On lit dans la Gorrespondanoe de Flau- ^rt, IV* série, Paris, 1893, p. 82, ce curieux passage d'une lettre adressée par lai à George Sand en 1879 : c Tout homme (selon moi), si infime qu'il soit, a <iroit à une voix, la sienne, mais n'est pas l'égal de son voiain, lequel peut le valoir cent fois. Dana une entreprise industrielle (Société anonyme), chaque actioDiiaire Taut à raison de son apport. Il en devrait être de même dans le goaTemement d'une nation. Je Taux bien vingt électeurs de Groisset. L'argent, i'espiit et la race même doivent être comptés, bref, toutes les forces. Or jus- <Io'< présent je n'en vois qu*une, le nombre »,
* Ceà» est presque toujours évident lorsqu'un ou plusieurs des votes supplémentaires sont attachés à une condition de propriété ou de cens. C'est ce qui s'est fait jour rapidement en Belgique et la revision de 1893 n'a point arrêté le fflOQvement d*opinion qui réclame le suffrage universel pur et simple. Lors de U présentation et de la discussion de la loi du 30 décembre 1899, appliquant BOX élections du Parlement belge le système de la représentation proportionn<ïUe, une fraction importante du parti socialiste refusa de s'associer à cette réforme, doAt celui-ci était pourtant partisan, tant que le suffrage universel par et simple ne serait pas adopté. La loi du 30 décembre 1899, résultat d'une transaction, n*a rien terminé. On peut même dire que le suffrage univer^l a été doublement faussé par ces deux mesures qui s*aggravent l'une l'autre : le vote plural et la représentation proportionnelle. Quoi qu'il en soit, une agitation en faveur du suffrage universel pur et simple à laquelle coopèrent des représentants de divers partis a repris depuis lors. Il a été déposé à la Chambre <les représentants une motion tendant à ce que le peuple belge tout entier, votant par têtes, filit consulté par voie de référendum sur le point de savoir sHl vent le suffrage universel et en même temps une organisation sincère de la représentation proportionnelle. Cette motion a été discutée à partir du 21 juin t901 pendant plusieurs séances. La prise en considération a été repoussée par S5 voix eontre 50 et 2 abstentions.
Depuis qo'a paru la précédente édition de oe livre deux pays ont été conquis an suffrage universel. C'est d'un côté la Suède. D'après la loi de 1907 ' sera électeur tout citoyen qui a atteint l'âge de vingt-quatre ans, n'a pas de casier judiciaire, a régnlièrement acquitté ses impôts, rempli ses devoirs militaires et ne figare pas parmi les assistés*. Dans un pays voisin, la Norvège, où existait déjà le suffrage universel, il est devenu direct au lieu d'être à plusieurs degrés*.
Enfin, il y a près de dix ans, le suffrage universel avait pénétré, quoique d'abord par une porte étroite, dans la législation d'an grand pays, TEmpire d'Autriche, pour l'élection de la Chambre des députés. Celle-ci avait été composée, par les lois des 2 avril 1873 et 4 octobre 1882, de 353 députés, répartis entre quatre séries de collèges distincts ou Curies^ comme on dit en* Autriche : 85 étaient élus par les grands propriétaires fonciers; 21 par les Chambres de commerce et d'industrie; 118 par les villes, marchés et lieux industriels^ et 129 par les Communes rurales. C'est, on le voit, le système delà représentation des intérêts. Mais les lois de TEmpirene déterminaient pas directement ceux qui étaient appelés à voter dans chacune de ces curies; elles se référaient en principe aux lois particulières qui, dans chaque pays de TEmpire (Land), accordaient le droit électoral pour Télection de l'assemblée particulière du pays {Landtag) et elles donnaient à ceux-là le même droit de vote pour l'élection de la Chambre des députés au Reicfisrath autrichien. De plus, la loi de chaque pays qui était prise en considération, c'était celle qui était en vigueur le 2 avril 1873, quand même elle aurait été modifiée depuis lors. Cela dit, voici en quelques mots comment étaient composées les quatre curies.
Ce qui donnait le droit de vote dans la classe des grands propriétaires fonciers, ce n'était pas par elle-même l'étenduedela propriété immobilière ou le chiffre de l'impôt foncier. Le droit de vote était ici attaché à certaines terres nobles ou ecclésiastiques. C'étaient des propriétés qui avaient, dans une certaine mesure, un caractère historique^ et qui étaient inscrites sur des registres, ou tables^ particyliers [Land und LeherUafel); le propriétaire, quel qu'il f&t, avait, en cette qualité, le droit de voter dans la première curie; c'est la propriété féodale et noble qui y était représentée. Sans doute les lois des divers pays exigeaient aussi que la propriété, pour donner droit au vote, payât un certain chiffre d'impôt foncier, mais sauf
1 Ci-dessas, p. 295.
< Viallatte, La vie politiqtée dans les Deux-Mondes^ p. 243.
» Ibidem, p. 249.
«n Dalmatie, où il j avait vraiment une onrie des pins haut imposés, 06 n'était là qu'une condition secondaire; les terres roturières, quelle que fût leur importance {RusticaJboden baûerlicher Grand) ^ ne pouvaient j donner accès. Très logiquement, les femmes propriétaires d un de ces biens privilégiés, si elles jouissaient de leurs droits d'une façon indépendante, et qu'elles eussent l'âge électoral (24 ans), figuraient parmi les électeurs à condition de voter par procureur. Les propriétaires fonciers d'ailleurs pouvaient toujours exercer le droit de vote par procuration *.
Mais l'Autriche était, elle aussi, en mal de suffrage universel . Des projets, élargissant le droit de vote, furent successivement préparés par divers cabinet»; l'un d'eux enfin aboutit à la loi du 14 juin 1896*. Cette loi laissa intact le système ci-dessus exposé; elle maintint telles quelles les quatre curies déjà décrites; mais elle en créa une cinquième qui nommait 72 députés (ajoutés aux 853 déjà existants) et celle-là c'était la curie du suffirage universel. Avait le droit d'y voter tout citoyen ayant atteint sa vingt-quatrième année ; étaient exclus cependant les indigents assistés sur les fonds de l'État ou des communes ou qui vivaient de la charité pnblique. Les électeurs qui appartenaient aux quatre premières curies votaient aussi dans la curie du suffirage universel, ce qui constituait un système de double vote. Le suffrage y était indirect, à deux degrés, sauf certaines exceptions.
C'était là un système peu harmonique et peu rationnel, dans lequel les débris du passé (même féodal) se mariaient à la grande force démocratique des temps modernes, le suffirage universel. Une fois de plus a opéré cette loi naturelle d'après laquelle, lorsque plosienrs principes sont déposés dans une loi, c'est le plus fort qni l'emporte. Après des luttes politiques, ardentes et longues, a été votée et promulguée la loi électorale du 6 janvier 1907, qui étabfit le suffrage universel en Autriche. Elle accorde le droit de ^ote c à tout citoyen ftgé de 24 ans accomplis (c'est la majorité civile en Autriche), ayant la nationalité autrichienne (Staatsburperseluift) sans condition de durée et résidant depuis un an dans la commune au moment de la convocation électorale. L'éligibilité est ouverte à tout électeur de trente ans ayant l'indigénat depuis trois ans' J>. Les incapacités particulières procèdent des
^ Loi da 2 arril 1873, art. 9 et 12, Annttaire de législation comparée, 1874, P 198 et s.
* Sur cette élaboration et sur les circonstances qui ont amené le vote de la loi de 1896, Toyez Seignobos, Histoire politiqtte de VEurope contemporaine, i^ édit, p. 522 et s.; Cf. la première édition de ces Éléments, p. 225.
' Henry Nézard, Le suffrage politiqiu en Autriche, p. 89.
mêmes principes que dans les autres pays de suffrage universel. Le scrutin est direct et secret; aucun vote plural n a été admis. La nouvelle loi électorale autrichienne a d'aiUeurs conservé en partie un procédé cher à la législation antérieure, le renvoi à la législation qui régit les diètes provinciales dans les différents pays de TEmpire (Lànder) : ses dispositions quant aux incapacités électorales sont complétées par celles que ces lois ou règlements contiennent sur le même sujet et, si ces textes établissent le vote obligatoire pour les élections à la Diète, il l'est également pour les élections au Reichstag.
Mais un autre élément fourni par la constitution ethnique de TEmpire d'Autriche, inspiré par les luttes qui se perpétuent entre les différentes races qui le composent, apparaît, dans la loi nouvelle, et trouble, pour Tensemble de la nation, l'action naturelle du suffrage universel. Les 516 députés a élire sont attribués aux différentes provinces {Lànder)^ non point d'après la proportion exacte de leur population respective, mais d'après un partage qai a été le résultat de compétitions ardentes et de transactions '. Ici encore on a parlé de la représentation des intérêts, mais dans un tout autre sens que par le passé, du temps des curies. Les intérêts dont il s'agit maintenant ce sont ceux des différentes races et leur importance à la fois historique et actuelle, dans cet empire où sont fondues, ou plutôt juxtaposées, tant d'anciennes nationalités. Dans chaque pays principal, ou province^ comprenant luimême plusieurs races distinctes d'habitants, les circonscriptions électorales ont été également organisées en vue de permettre à chaque race d'avoir ses représentants propres; mais la représentation des minorités, on l'a vu, n'a été établie que dans une mesure restreinte, en Moravie seulement *.
La Hongrie n'a pas pris part à ce mouvement. Elle a sa loi électorale particulière, édictéeenl84S et revisée en 1874. Cette loi organise un droit de vote, fondé, dans un système compliqué, sur un cens d'ailleurs assez limité, avec une large adjonction des capacités. La détermination des circonscriptions électorales est confiée aux Comitats^. Mais là aussi se produit un mouvement
1 Henry Nézard, op. cit., p. 41 s.
2 Ci-dessas, p. 295.
' Voyez les détails de ce système censitaire dans A. de Bertha, La Constitution hongroiêe^ p. lOd et sair. L'autenr ajoute, p. 106 : « Ces dispositions, c'est-à-dire la fixation du cens et de la délimitation des circonscriptions, sont maintenant bien Tieilties tontes deux et on Ta les améliorer à Toccasion de la prochaine réforme parlementaire ». La question du suffrage oni?ersel est ac> tuellement posée en Hongrie.
LA SOUVERAINETE NATIONALE. 2Si>
en avant. Un projet de loi électorale a été présenté oette année an Parlement Hongrois^ et il se disonte, à l'heure actuelle, à la Chambre des députés. Il introduit en principe le suffrage uni- Tersel, mais non point absolument égal pour tous : ainsi, pour les illettrés le scrutin est indirect, tandis qu*il est direct pour les autres électeurs.
Le second fait qui se dégage de la législation électorale en Europe, c'est que, là où. le ^suffrage est encore restreint, il tend progressivement à s'élargir, à répudier le régime censitaire et à se rapprocher du suffrage universel, si bien que la différence pratique entre ces suffiages élargis et le suffrage universel, soumis à la condition d*un certain domicile, devient presque insignifiante. Les voies, conduisant toutes en ce même sens, dans lesquelles se sont engagées les législations de divers pays, sont fort variées : mais elles rayonnent, pour la plupart, autour de deux systèmes principaux.
L un trouve son expression très nette dans la loi anglaise ; on l'appelle souvent le système de Voccupatian. Introduit en 1867, en ce qui concerne Télectorat dans les bourgs {boroughs)^ il a été étendu aux comtés par VAct pour la représentation du peuple de 1884*. n confère le droit de sufi&age politique à toute personne qui occupe, à un titre quelconque, une maison entière on une partie de maison formant une habitation complètement séparée, et même à tous ceux qui occupent, en qualité de locataires {lodgers)y un appprtement qui, non meublé, se louerait 10 livres (250 &.) par an. Le système paraît donc extensif et libéral, et, à raison du chiffre peu élevé du loyer exigé, il ne semble exclure que les véritables nomades. Mais dans l'application, il est bien loin d'en être ainsi. Un grand nombre de ceux qui, théoriquement, ont le droit de voter ne peuvent pas en profiter en pratique. Cela provient de la procédure difficile et compliquée, qui conduit à Hnscription sur les listes électorales', en particulier des justifi-
' Annuaire de législation étrangère de 1885* p. 60.
^ Voyez les iotêressants débats, qui ont eu lieu à la Chambre des Communes au lioû d'avril et de mai 1894, sur le projet de loi présenté par le gouvernemeut, ttL Tuede corriger cette procédure {Period of qualification and eleotions biU); ^û particulier ce passage du rapport d'un comité d'enquête de 1868 cité par M. Clarke ( The parliam. debates, 4th séries, vol. XXIV, p. 59) : « Ce système pesé surtout lourdement sur les électeurs salariés à la semaine, à qui la légis- ^tion récente a eu pour objet de conférer la franchise. Pour Partisan ou travailleur, le trouble ou la perte de temps qu'il doit subir pour faire valoir ses droits est comme une lourde peine pécuniaire : il doit perdre le salaire de plu- "iiears jours et risquer de perdre un emploi permanent; et, après tout, il peut vtre repoussé par des objections techniques ou par des bévues accidentelles doot il n'est pas responsable, et qui peuvent résulter de la négligence on de
oatioDS quant au paiement des impôts, qui sont exigées pour obtenir cette inscription*. Diantre part, tout en étendant la franchise électorale dans les limites pins hant indiquées, laloi anglaise a maintenu les principes antérieurs qui Taccordent à raison de la propriété foncière ou des droits assimilés {freeholâ). Il en résxilte qu'une même personne, à raison de ses propriétés foncières par exemple, situées dans différents comtés^ peut avoir le droit de vote dans plusieurs circonscriptions électorales; et comme traditionnellement les élections se font à des jours différents dans les diverses circonscriptions, elle peut voter «uccessivement dans toutes celles où elle possède la franchise. On arrive ainsi h nn système de vote plural, mais tout particulier, uniquement fondé sur le hasard^ résultant plutôt de Timperfection de la réglementation d'ensemble que d un plan préconçu*. Il a pourtant encore ses défenseurs, et, en 1894, la justification en était présentée à la Chambre des Communes par M. Clarke, qui invoquait anssi la grande autorité de Stuart Mill*. Mais un mouvement considérable d'opinion s'est formé en Angleterre pour la suppression de cette anomalie; il a trouvé une de ces formules brèves et
l'iDexpérience des personnes qui dressent la liste. Cet état de choses donne un résultat critiquable en principe et préjudiciable en pratique. Gomme- il est établi que les ouvriers ne peuvent pas supporter la charge de faire valoir leurs propres droits, les partis politiques ont formé des associations pour faire le service qui, d'après la loi, doit être fait par Tautorité publique. Le redressement des erreurs sur les listes électorales est entrepris par les Registratiotx <uso dations rivales ». En introduisant le projet de réforme, M. Morley disait (i6td., t. XXIII, p. 370) ; cr Nous commençons par faire uoe réalité de ce qaï avait été l'intention du Parlement, à savoir que tout habitant Ihouseholder) dans les villes et dans les campagnes ait son vote ». M. Chamberlain déclarait de son côté (t6td., t. XXIV, p. 379) : « J'ai toujours admis que Tétat de notre loi sur les listes électorales était un scandale et un abus ».
1 Le principe suivi, fertile en distinctions et complications, est que l'électear imposé qui ne paie pas ses impôts ne doit pas être admis au vote. M. Chamberlain rappelait sur ce point de curieuses traditions (tfrtd., t. XXIV, p. 392-3) : « It 18 a very curions fact that the maintenance of the ratepaying condition was a libéral principle and actnaly, when a conservative government proposed to abolish it... at that time the majority of the freeholders ^were libérais. Lord John Russel opposed the reform and declared that it was contrary to the libéral principle that taxation and représentation should not go together ». Ce qui fait surtout la difficulté, c'est que, tantôt Timpôt direct est payé par les électeurs eux-mêmes, tantôt il est payé, avancé par le propriétaire. — M. Balfour, ibid., t. XXIII, p. 381.
> Notre loi de 1817 avait pris expressément des précautions pour qu'on pareU résultat ne se produisît pas sous le régime censitaire. EUe décidait (art. 4) que l'électeur, quel que fût son cens et de quelque manière qui! fût localement distribué, ne pouvait exercer son droit électoral que dans un seul collège. Lorsque la loi de iSSO introduisit le double vote, elle l'organisa de parti pris et limitativement.
s ThepavHam. dehatfs^ X. XXIV, p. 66 et suiv., séance dn !•' mai 1894.
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pittoresques qui font souvent le succès des campagnes politiques : < One mon ane voté » ; ce qui est en même temps la formule du suffrage universel : € A chaque homme une voix, et une seule ]> ^ Il est diffidie de ne pas critiquer les électeurs ambulants qui vont voter ainsi de comté en comté. Le gouremement proposa dans le bill de 1894 et a proposé de nouveau en 1895 un moyen bien simple d'empêcher ce résultat, au moins quand il s'agit d^élections générales : c'était de faire toutes ces élections le même jour. Mais cette pratique si commode, qui s'est si naturellement introduite et acclimatée chez nous, paraît répugner aux habitudes anglaises* Od a va' que le bill présenté par le Cabinet actuel pour abolir le Tote plural et voté par la Chambre des Communes en 1906 a été rejeté par la Chambre des Lords.
L'antre sjst&me est celui de la capacité et de Vinstruction élémentaires. On peut en trouver le type dans la loi italienne. Après avoir abaissé le cens électoral et admis, en 1 860, ladjonction des capacités', ritalie est allée beaucoup plus loin par la loi du 22 janvier 1882*. Celle-ci présente une certaine ressemblance avec lAct anglais de 1884, en ce qu'elle conserve les anciennes catégories d'électeurs censitaires tout en admettant, à côté d'elles, d'autres électeurs dispensés du cens. D un côté, sont électeurs sans condition de cens : P tous ceux qui justifient d'avoir satisfait à l'examen prescrit par la loi et par les règlements sur les matières comprises dans le cours élémentaire obligatoire; 2^ de nombreuses catégories de personnes pour lesquels leurs titres scolaires supérieurs ou la profession qu'ils exercent tiennent lieu de cette justification. D'antre part, sont aussi électeurs, à condition de prouver seulement qu'ils savent lire et écrire, toute une série de personnes, qui pearent établir à leur profit l'existence d'une certaine fortune, soit par le {xûement d'une somme d'impôts royaux ou provinciaux égale à 19 1. 80, soit par la justification d'un loyer annuel variant
* !« Commonweallh Act australien exclut coDstitutionnellemenl et absolument le Tote plural. Il dit expressément et pour les élections du Sénat et pour c«Ues de la Chambre des représentants (sect. 8 et 30) : « Mais chaque électeur ne pourra Toter qu'une seule fois ».
* Ci-desnu, p. 160.
' Annuaire de législation étrangère do 1883, p. 501. En Angleterre, la représentation propre des Universités à la Chambre des Conmiunes opère en réalité une adjonction des capacités, mais tout à fait supérieures ; en effet, là où ce collège particulier est le plus large, il comprend seulement tous les gradués ioicrits sur les rôles de TUniTersité; Anson, Law and eiutom^ t. P, p. 117. Le nombre total des électeurs universitaires en 1904 était pour l'Angleterre de iB.234, pour TEcosse de 20.823, pour Tlrlande de 4.703.
^ Annuaire de Ugielation étrangère de 1883, p. 506.
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entre 400 et 150 L, selon l'importance de la oommnne. L'âge nécessaire pour exercer le droit électoral est de vingt et un ans-
Le Portugal a, en quelque sorte, réuni les deux sjstèmest celui de V occupation et celui de la capacité, en les réduisant, sous une forme simple et pratique, à leur minimum. Par la loi du 8 mai 1878 \ il a accordé le droit de suffrage à tout citoyen sachant lire et écrire, ou qui est chef de famille.
La Hollande, après avoir conservé jusqu'en 1887 un cens électoral assez élevé, a modifié à cette époque l'art. 7 de sa Constitution et, par la loi du 5 novembre 1887, élargi le suffrage et admis un système qui se rapproche beaucoup de celui adopté en Angleterre. Elle ne s'en est pas tenue là et une nouvelle loi est intervenue, celle du 7 septembre 1896, qui règle l'élection des^ membres de la première et de la seconde Chambre des États généraux^. Pour l'élection de la Chambre des députés, le régimes qu'elle organise est compliqué et composite. Est, en premier lien, électeur, à l'âge de vingt-cinq ans, tout citoyen, qui paie 10 florins d'impôt foncier, ou qui est imposé à Timpôt sur les facultés ou l'impôt sur le revenu professionnel et les autres revenus^ ou qui est inscrit dans Tune des cinq premières classes à l'impôt personnel, tel qu'il est organisé par la loi du 20 avril 1896. A défant du cens ainsi fixé, on est électeur à l'une des conditions suivantes : V* avoir occupé au 31 janvier, depuis le V août de l'année précédente, comme chef de famille ou célibataire, en vertu d'une location et sans interruption dans la même commune, an plus denx maisons ou parties de maisons pour chacune desquelles on a payé un loyer réel calculé par semaine^ et qui varie suivant l'importance de la commune entre 2 fi. 50 et 0 fi. 80. Est équivalent le fait d'occuper comme propriétaire, usufruitier ou locataire, un bâtiment indépendant d'au moins 24 mètres cubes; 2^ avoir, au 31 janvier et depuis le 1^ janvier de l'année précédente, chez la même personne ou dans la même entreprise publique ou privée, été occupé comme employé, ou comme enfant habitant avec son père et coopérant à la profession ou emploi de celui-ci, et avoir joui pendant cette année d'un revenu qui varie, suivant l'importance de la commune, entre 550 et 275 fiorins. Le logement et l'entretien gratuits, l'entretien des petits enfants sont comptés dans ce revenu, s'il y a lieu. La jouissance d'une pension de même valeur servie par un établissement public est considérée comme
1 Annuaire de législation étrangère de 1879, p. 389.
s Voyez le texte et an commentaire dans J. de Voogt, De uitvoering der kieswet, Rotterdam, 1898.
éqniraleiite; 3^ être propriéiaire depuis plus d'an an, avec le droit d'en disposer librement, d*nne inscription d'an moins 100 florins (nominaax) sur le Qrand-Liyre de la dette nationale, oa d*an moins 50 florins à la caisse d'épargne postale da royaume ; 4^ avoir satisfait ans conditions de capacité qui sont exigées par la loi ou en vertu de la loi pour être nommé à certains emplois, pour exercer certaines professions ou métiers ^ J*ai résumé ce système, dans ses traits principaux, parce qu'il marque l'effort considéra- Ue (et probaUement vain) que fait la législation de certains pays pour se rapprocber le plus possible du su£Frage universel sans y tomber tout à fait. Il n'est guère d'ouvrier sérieux et régulier à qnila loi hollandaise n'ouvre le droit de suffrage; elle veut seule* ment écarter les nomades, les désœuvrés, les déclassés. Mais au prix de quelles complications arrivera- t-elle à ce résultat ?
En Suède, où jusqu'à ces dernières années le cens (électoral était encore assez élevé (il exigeait un revenu de 800 couronnes [1.112 francs] chez ceux qui n'étaient pas propriétaires ou fermiers de biens fonciers d une valeur déterminée) ^ un mouvement de réforme très accentué s'est produit dans ces dernières années. Un projet de loi abaissant le revenu-cens à 500 couronnes (695 francs) avait été voté par la Chambre basse à une grande majorité en 1892, mais il ifut repoussé à la Chambre haute. Malgré une retouche opérée en 1899, une grande agitation s'est alors manifestée dans le pays, en faveur du suffirage universel. Dès 1905 tous les partis étaient d'accord pour en accepter le principe : ^ projet qui l'admettait, préparé par le ministre de la Justice, fnt repoussé par la Chambre haute pour cette raison principale qa'il n admettait pas la représentation proportionnelle. Le nonvean cabinet, formé en mai 1906, a réussi à faire accepter le suffrage universel en y joignant la représentation proportionnelle : *( Est maintenant électeur tout citoyen suédois qui a atteint Tâge «ie 21 ans, n'a pas de casier judiciaire, a régulièrement acquitté ses impôts, rempli ses devoirs militaires et ne figure pas parmi les iwstés' ]>. Ainsi la Suède est devenue pays de suffi*age universel. Ia Norvège l'était déjà avant la séparation, mais aux élections générales qui la suivirent (1906) fut pratiqué pour la première fois ie scrutin direct et uninominal'.
1 Cela comprend toutes les fonctions, emplois, professions ou métiers, poar lobtentioQ on rezerctce desquels la loi exige une preuve de capacité ou un «umen quelconques. L'ensemble des dispositions résumées ci-dessus forme it!s articles 1, 5 et 7 de la loi.
^ Viallate, La vie politique dans les dev^x mondes, p. 243.
< Viallate, op. oit,, p. 249-50.
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Oa le voit, le saffimge universel, idée simple, traduction d*im sentiment de justice instinctive, agit presque de nos jours avec Tuniversalité et la fatalité des forces naturelles. Ses progrès sont la marche même de la démocratie moderne.
L4 SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LE GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF
C'est SOUS la forme du gouvernement représentatif, par Télection des députés formant une Chambre délibérante et législative, que s'est attestée et exercée la souveraineté nationale dans les temps modernes. Devant cette donnée fournie par l'histoire, il semble qu'on ne puisse mettre en question la compatibilité et l'harmonie possibles entre le gouvernement représentatif et la souveraineté nationale. C'est pourtant une question ouverte, et qui mérite nn examen attentif.
Pour la bien comprendre, il faut rappeler tout d'abord ce qu'on entend par la représentation dans le gouvernement représéntatif. Ce qui caractérise les représentants du peuple souverain, c'est que, dans la limite des attributions qui leur sont conférées, ils sont appelés à décider librement, arbitrairement, au nom dn peuple, qui est censé vouloir par leur volonté et parler par leur bouche. Le délégué du souverain qui n'aurait en aucun cas nn pouvoir de décision propre, dont tous les actes seraient déterminés d'avance par des règles légales ou par des instructions obligatoires, ou qui ne pourrait rien décider sans la ratification du souverain, celui-là ne serait pas un vrai représentant. € Dans l'ordre et les limites des fonctions constitutionnelles, ce qui distingue, disait Bamave, le représentant de celui qui n'est que simple fonctionnaire public, c'est qu'il est chargé dans certains cas de vouloir pour la nation, tandis que le simple fonctionnaire public n'est jamais chargé que d'agir pour elle^ ]». Et dans le même débat, Bœderer, après avoir affirmé que ^ l'essence de la représentation est que chaque individu représenté vive, délibère dans son représentant, qu'il ait confondu, par une confiance libre, sa volonté individuelle dans la volonté de celui-ci », distingoait soigneusement les pouvoirs représentatifs et le» pouvoirs commis*.
1 Assemblée coastituante, séance du 10 août 1791.
2 « Les députés au Corps législatif sont non seulement représentants du peaple, mais encore représentants du peuple pour exercer un pouvoir représentatif, |Mur coQséqoent égal à celui du peuple, indépendant comme le sien, tandis que les administrateurs ne sont représentants du peuple que pour exercer un i^ouvoir commisj un pouToir subdélégué et subordonné ».
Oette qualité de reprëseotaot, ainsi entendue, apparaît déjà chez les magistrats qui ont lexercice du poavoir judiciaire, bien qn^ib ne soient chargés, en principe, que d'appliquer la loi. Non seulement, en effet, c'est par un acte libre de leur intelligence, uniquement déterminé par les règles scientifiques de l'interprétation juridique, qu'ils appliquent les textes généraux aux espèces particulières ; mais aussi et surtout, là où règne le système des preuves morales et non légales, ils décident les points de fait d'après leur conscience et leur clairvoyance personnelles. Ce caractère représentatif est plus nettement marqué, plus largement ouvert, chez le titulaire du pouvoir exécutif, partout où la Constitution admet un pouvoir exécutif plus ou moins indépendant ■• A côté des cas où il intervient simplement comme administrateur et pour faire exécuter la loi, il est des actes de gonvemement, nombreux et importants, qu'il détermine librement dans la mesure de son indépendance constitutionnelle. Enfin, la plénitude du caractère représentatif apparaît dans les assemblées législatives : leur rôle est uniquement de vouloir et de décider arbitrairement, sauf sur les points que la Constitution leur interdit. C'est principalement, presque uniquement, en ce qui concerne le poavoir législatif, que la question a été posée, soit en théorie, soit en pratique, de savoir si le système représentatif est compatible avec le principe de la souveraineté nationale.
Jean-Jacques Housseau l'a nié très nettement dans un passage célèbre du Contrat soeiaL Ce n'est pas que lui ni aucun autre moderne ait proposé dans les grands États la suppression des assemblées délibérantes. Elles sont nécessaires pour proposer et discuter la loi, pour en arrêter la rédaction et l'expression : seule, la démocratie suisse arrive parfois à se passer de leur concours dans les formes les plus directes de l'initiative populaire. Mais, dans la théorie de Rousseau et de ses modernes disciples, Tœuvre des assemblées n'est jamais définitive par elle-même; ce n'est
* La Constitation de 1793 refusait nettement le caractère représentatif au Cooseil exécutif qu'elle instituait et faisait élire par le Corps législatif; Rapport mr la Coputiiutian du peuple français^ fait par Hérault-Séchelles à la ConTentioa dans la séance du iO juin 1793 (Réimpression de t ancien Moniteur , t. XVI, p. 618). « On ne représente point le peuple, dans Texécution de sa volonté. Le Conseil (exécutif) ne porte donc aucun caractère de représentation; s'il était âa par la rolonté générale, son autorité deTiendrait dangereuse, pouvant être Griffée en représentation par une do ces méprises si faciles en politique ».
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qu'un projet qui ne peut devenir loi que par la ratification directe da peuple souverain. Yoici comment s'est exprimé le maître : cLa sonveraineté ne peut être représentée, par la même raison qu'elle ne peut être aliénée. Elle consiste essentiellement dans la Yolonté générale, et la volonté générale ne se représente point : elle est la même on elle est autre, il n'y a point de milieu. Les députés dn peuple ne sont donc et ne peuvent être ses représentants; ils ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en personne n'a pas ratifiée est nulle : ce n'est point une loi. Le peuple anglais pense être libre, il se trompe fort ; il ne l'est que durant l'élection des membres du Parlement : sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien. Dans les courts moments de sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite bien qu'il la perde. — L'idée des représentants est moderne : elle nous vient du gouvernement féodal, de cet inique et absurde gonvei^ nement, dans lequel l'espèce humaine est dégradée et où le nom d'homme est en déshonneur. Dans les anciennes républiques, et même dans les monarchies, jamais le peuple n'eut de représentants; on ne connaissait pas ce mot-là ' 2>. Dans un chapitre antérieur, il avait développé plus au long l'idée maîtresse sur laquelle repose sa thèse : € Je dis donc que la souveraineté, n'étant que l'exercice de la volonté générale, ne peut jamais s'aliéner, et que le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté particulière s'accorde sur quelque point avec la volonté générale, il est impossible au moins que cet accord soit durable et constant; car !la volonté particulière tend, par sa nature, aux préférences, et la volonté générale à l'égalité. Il est plus impossible encore qu'on ait un garant de cet accord, quand même il devroit toujours exister; ce ne seroit pas un effet de l'art, mais du hasard. Le souverain peut bien dire : ^ Je veux actuellement ce que veut tel homme ou, du moins, ce qu'il dit vouloir i> ; mais il ne peut pas dire : c Ce que cet homme voudra demain, je le voudrai encore i», puisqu'il est absurde que la volonté se donne des chaînes pour l'avenir' d.
> Contrat êooial, Ut. III, ch. xt, p. 237.
> Contrai social. Ut. U, ch. i, p. 137. Le raisonnement Ide Roasseau parait reprendre faveur de nos jours. M. Dugait l'a fait sien (ci-dessus, p. 34), et en Angleterre les conservateurs s'en servent actuellement (ci-dessus, p. 167). M. Sidney Low le reproduit également, op. cit., p. 111 : « Il suit également qu'à aucun moment donné, si ce n'est pendant les quelques mois qui suivent immédiatement une élection générale, on ne peut dire que la Chambre des Gomma-
Dans ces réflexions de Ronssean, il y a une constatation exacte : l'antiquité n a jamais connu que le gouvernement direct en matière législative. C est un fait dont l'influence a été très grande sur son esprit, et sur celui de tous ceux qui, comme lui et avant lui, a^-aient emprunté toute leur science politique aux Grecs et aux Romains. Ils en avaient conclu (car sur ce point, comme sur tant d'aatres, Rousseau n'est pas un inventeur, mais un fidèle disciple reproduisant des doctrines reçues) que le pouvoir législatif, même <]DaQt à son exercice, était incommunicable de la part du souverain, qui devait toujours se réserver au moins le droit de ratification. C'est ce qu'enseignait particulièrement Bodin *. Mais de ce que l'antiquité n'avait pas connu le gouvernement représentatif, était-ce une raison suffisante de le condamner, s'il est démontré qn*i] présente sur le gouvernement direct des avantages certains? Or, cette démonstration fut faite pleinement au xviii*" siècle déjà, avant Rousseau et après lui; elle fut dès lors définitive, car, sur ce point encore comme sur bien d'autres, on n'a guère fait que répéter depuis les mêmes arguments.
Celui qui la présenta d'abord fut Montesquieu. Il était pourtant favorable, sur certains points, à l'intervention directe du peuple souverain, mais il lui refusait toute compétence, soit pour diriger
•'les représente Topinion même de la majorité du Corps électoral. Elle peut riToir représentée en gros, lorsqu'elle a été élue ; mais elle peut avoir perdn ce caractère bien avant qu'il ait paru bon au premier ministre de recommander une dissolution. La balance des partis dans les circonscriptions électorales peataroir changé; mais la balance des partis dans la Chambre reste la même, saaf dans la mesure où elle a pu être modifiée par des élections partielles. Le premier ministre peut continuer à gouverner pendant une période qui peut durer des années, défiant Topinion publique, quia seulement des moyens indirects poor faire sentir son influence, jusqu'à ce que le cabinet consente à faire élire on DOQveau Parlement •.
^ Les six livres de la République^ liv. T, ch. x, p. 220-222 : « Les empereurs disoientiancimus, qui estoit le mot propre à la majesté, comme disoit le consul Posthomns en la harangue qu'il fit au peuple : Nego injussu populi quidquam ianeiri posse qtsod populum teneat.,. Voilà donc quant à la première marque de soa?eraineté, qui est le pouvoir de donner loy ou commander à tous en général et à chacun en particulier, qui est incommunicable aux subjects, car <oinbieo que le prince souverain donne puissance à quelques-uns de faire des lois, pour avoir telle vertu que si lui-mesme les a voit faictes comme fit le peuple d'Athènes à Solon, les Lacédémoniens à Lycurgue, toutesfoys les lois n'estoient pas de Solon ni de Lycurgue, qui ne ser voient que de commissaires et procureur; ains la loy estoit du peuple athénien et lacédémonien. Mais il advient ordinairement, es républiques aristocratiques et populaires, que la loy porte le Dom de celuy qui Ta dressée et minutée, qui n'est rien que simple procureur, f^rémologation d'icelU est de celui gui a la souveraineté. Aussi voit-on en Tite- I jve que tout le peuple fut assemblé pour émologner les lois rédiftées en douze tables par les dix commissaires députés à ceste charge. » Cf. Hancke, Bodin^ P M. 58.
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lui-même le pouvoir exécutif , soit pour légiférer directement, a: Lopeuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quel* que partie de son autorité. Il n a qu'à se déterminer par des choses qu'il ne peut ignorer et des faits qui tombent sous les sens. Il sait très bien qu^un homme a été souvent à la guerre, qu'il 7 a eu telset tels succès : il est donc très capable d*élire un général. Il sait qu'un juge est assidu, que beaucoup de gensse retirent de son tribunal contents de lui, qu'on ne l'a pas convaincu de corruption;: en voilà assez pour qu'il élise un préteur. Il a été frappé de la magnificence, des richesses d'un citoyen; cela suffit pour qii*il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s'instruit mieux dans la place publique qu'un monarque dans son palais. Mais saura- t-il conduire une afiEEÛre, oonnoltre les lienx, les occasions, les moments, en profiter? Non, il ne le saura pas * ». Yoilà pour le pouvoir exécutif; voici maintenant pour le pouvoir législatif : ce Comme dans un Etat libre, tout homme, qui est censé avoir une âme libre, doit être gouverné par lui-même, il faudroii que le peuple en corps eût la puissance législative; mais comme cela est impossible dans les grands États et est sujet à beauconp d'inconvénients dans les petits, il faut que le peuple fasse, par se» représentants, tout ce qu'il ne peut faire par lui-même... Le grand avantage des représentants, c'est qu'ils sont capables de discuter les afiaires. Le peuple n'y est point du tout propre, oe qui forme un des grands inconvénients de la démocratie* ]>.
De Lolme, qui écrivait après Bousseau, avait repris avec pins de détails la thèse de Montesquieu. Il démontrait que le vote direct des lois par le peuple ne donnait en réalité à celui-ci aucun pouvoir sérieux et utile; celui-ci avait l'illusion d'une décision propre^ qui en réalité ne lui appartenait pas. a: La plus grande partie de ceux qui composent la multitude, distraits par les besoins plus pressants de la subsistance, n'ont ni le loisir, ni même, par l'imperfection de leur éducation, les connaissances nécessaires à de tels soins. La nature, d'ailleurs avare de ses dons, n'a donné qu^à une petite portion d'hommes une tête capable des calculs compliqués d'une législation; et, comme le malade se confie à un méde-
1 Esprit des Lois^ Ut. II, cb. 11. Cf. \vr, XI, ch. vi : « II 7 «toU an grand vice dans la plupart des aociennes républiques ; c'est que le peuple avait le droit d*jr prendre des'résolutions actives et qui demandent quelque eiécntion, chose dont il est entièrement incapable. Il ne doit entrer dans le gouvernement que pour choisir ses représentants, ce qui est très à sa portée. Car s'il y a peu de gens qui connaissent le^degré précis de la capacité des hommes, chacun est pourtant capable de savoir, en général, si celui qu'il choisit est plus éclairé que La plu> part des autres ».
• Esprit des Lois, liv. XI, ch. vi.
cin, le plaideur à nn avocat, de même le très grand nombre des
ciftoyenfl doit se confier à ceux qui sont pins habiles qu'eux, pour
lexécntion des choses qui, en même temps qu'elles les intéressent
si essentiellement, requièrent tant de qualités pour les bien faire i>.
Â ces raisons, déjà si fortes, il s'en joint une autre, s'il se peut
plus décisive : c'est que <c la multitude, par cela même qu'elle est
une multitude, est incapable d'une résolution réfléchie... Très peu
eut réfléchi sur ce qui doit faire l'objet de l'assemblée, très peu
j portent d avis, ou du moins d'avis à eux, auquel ils tiennent.
Comme il faut cependant prendre un parti, la plupart se décident
par des raisons dont ils rougiroient de se payer dans des occasions
bien moins sérieuses; un spectacle inusité, un changement dans
le lieu de rassemblée, un mouvement, une rumeur sont, dans
Findécision générale, la raison suffisante de la détermination du
grand nombre; et de l'agrégation de volontés, formées sans con-
oaisBance de cause, se forme une volonté totale qui est aussi sans
réflexion. Si, an milieu de tous ces désavantages, l'assemblée étoit
Ufflée à elle-même et que personne n'eût intérêt de la rejeter
dans l'erreur, le mal, quoique très considérable, ne seroit cependant
pas extrême, parce qu'une telle assemblée n'étant jamais appelée
à se décider que sur le oui ou sur le non, c'est-à-dire n'ayant
jamais que deux partis à prendre, il y a chance égale pour chacun
d'eux, et on pourroit, du moins, espérer que de deux fois Tune
elle rencontreroit le bon. Mais la Ugue de ceux qui ont part à
l'autorité on à ses avantages ne reste pas ainsi dans l'inaction...
Ce sont eux qui convoquent l'assemblée et qui la dissolvent, ce
sont eux qui lui proposent...; lui faisant plusieurs propositions à
la fois et qu'il faut accepter en bloc, ils cachent ce qui va à leurs
Tues particulières ou le colorent, en le joignant à des choses qu'ils
savent devoir frapper agréablement le grand nombre ' i».
Enfin Sieyès, pourtant si peu admirateur de la Constitution anglaise, apporta successivement devant l'Assemblée Constituante, pais à la Convention en l'an III, la même démonstration. C'est loi, plus que tout autre contemporain, qui montra la nécessité du gouvernement représentatif en matière législative, et en exalta les avantages par rapport au gouvernement direct ou, comme on disait alors, au gouvernement démocratique. En 1789, il prononçait à l'Assemblée Constituante oes paroles, qui contiennent vraiment la prévision d'un avenir qui n'était guère entrevu à cette époque : < Les peuples européens modernes ressemblent bien peu aux
< Constitution de V Angleterre, Uv. II, ch. v, GenèTe, 1790, 1. 1, p. 241 et saiv.
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[teaples anciens. II ne s'agit parmi nons que de commerce, d'àgricnltare, de fabriques, etc. ; le désir des richesses semble ne faire de tous les États de TEarope que de vastes ateliers; on y songe bien plus à la consommation et à la production qu*aa bonheur; aussi les systèmes politiques aujourd'hui sont exclusivement fondés sur le travail. Nous sommes donc forcés de ne voir dans la plus grande partie des hommes que des machines de travail. Oependant, vous ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen et les droits du civisme à cette multitude sans instruction, qu'un travail forcé absorbe en entier ; puisqu'ils doivent obéir à la loi, tout comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concoarir a la faire; ce concours doit être égal, il peut s'exercer de deux manières. Les citoyens peuvent donner leur confiance à quelques-uns d'entre eux; sans aliéner leurs droits, ils en commettent l'exercice ; c'est pour Futilité commune qu'ils nomment des représentants bien plus capables qu'eux-mêmes de connaître Tintérét général et d'interpréter à cet égard leur propre volonté. L'autre manière d'exercer son droit à la formation de la loi est de concourir soi-même immédiatement à la faire. Ce concours immédiat est ce qui caractérise la véritable démocratie ; le concours médiat désigne le gouvernement représentatif; la différence entre les deux systèmes politiques est énorme. Le choix entre ces deux méthodes de faire la loi n'est pas douteux parmi nous. D'abord, la très grande pluralité de nos concitoyens n'a ni assez d'instruction ni assez de loisirs pour vouloir s'occuper directement des lois qui doivent gouverner la France ; leur avis est donc de nommer des représentants; et puisque c'est l'avis du grand nombre, les hommes éclairés doivent s*y soumettre comme les autres ; quand une société est formée, on sait que l'avis de la pluralité fait loi pour tous. Ce raisonnement, qui est bon pour les plus petites municipalités, devient irrésistible quand on songe qu'il s'agit ici des lois qui doivent gouverner vingt-six millions d'hommes * ». Devant la Convention, dans la discussion de la Constitution de l'an III, son langage n'était pas moins caractéristique : <i Tout est représentation dans l'ordre social. Elle se trouve partout, dans l'ordre privé comme dans l'ordre public; elle est la mère de l'industrie prodnc* tive et commerciale, comme des progrès libéraux et politiques. Je dis plus, elle se confond avec l'essence même de la vie sociale. J'avais entrepris, il y a plus de deux ans, de démontrer que c est au système représentatif à nous conduire au plus haut point de
* Archives parUmeniaires^ l'* série, t. VI II, p. 59S.
liberté et de prospérité dont il soit possible de joair. Les amis du peaple de ce temps-là firent arrêter mon travail à l'impression après la première feuille. Bans leur ignorance crasse, ils croyaient le système représentatif incompatible avec la démocratie, comme si un édifice était incompatible avec sa base naturelle ; ou bien ils voulaient s'en tenir à la base, imaginant sans doute que Tétat soeialdoit condamner les hommes à bivouaquer toute leur vie. Je Tonhis prouver qu'il y a tout à gagner pour le peuple à mettre en représentation toutes les natures de pouvoir dont se compose l'établissement public, en se réservant le seul pouvoir de commettre tous les ans des hommes sensés et immédiatement connus de lui pour renouveler la portion sortante de ses représentants pétitionnaires. Mais alors, comme à présent encore, il régnait une erreur grandement préjudiciable : c'est que le peuple ne doit déléguer de pouvoirs que ceux qu'il ne peut exercer lui-même ^ On attache à œ prétendu principe la sauvegarde de la liberté : c'est comme si I on voulait prouver aux citoyens qui ont besoin d'écrire à Bordeaux, par exemple, qu'ils conserveront bien mieux toute leur liberté, s'ils veulent se réserver le droit de porter leurs lettres eoi-mèmes, car ils le peuvent, au lieu d'en confier le soin à cette partie de TétabUssement public qui en est chargée. Peut-on voir dans un si mauvais calcul les véritables principes ' ? x»
Poar résumer en quelques mots ces arguments, rationnellement décisifs, contre le gouvernement direct du peuple dans l'œuvre si délicate et si importante de la législation, je dirai que ce système présente à la fois les inconvénients les plus graves et dans le fond et dans la forme. Il est vicieux dans le fond, en ce que la très grande majorité des citoyens, très capable de choisir des ^^présentants d'après leurs opinions connues et d'orienter ainsi la législatiln et le gouvernement, est incapable d'apprécier les lois on projets de lois qui lui seraient soumis. II lui manque pour <^la, comme le disait Sieyès, deux choses nécessaires : Tinstruc-
1 U est à remargaer qa« c'est Moatesquiea qal avait le premier, je le crois, ÂQOQcé cette formale, Esprit des LoiSj L. II, ch. ii : « Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire, et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le fasse par ses minislres ». Biais il n'enten- <^t point exprimer là une vérité absolue et condamner le gouvernement repré- '^Utif U où règne la souveraineté nationale. Dans ce chapitre intitulé Du gou- ^numeni républioain et des lois relatives à la démocratie^ il voulait amplement exposer le système des démocraties antiques qui ne connaissaient point le gouvernement représentatif en matière législative ; c'est en ce sens qu'il disait pins loin : « C'est Jencore une loi ^fondamentale de la démocratie que le peaple seul fasse les lois ».
* Séance dn 2 thermidor an IU( Réimpression de Vanoien Moniteur^ t. XXV, p. 292;.
tion poar comprendre ces projets, et le loisir pour les étudier. Qu'on suppose un Gode de commerce ou une loi sur la marine soumis au vote des paysans et des montagnards. Il arrivera fata* lement de deux choses Tune : ou la majorité votera, les jeux fermés, un projet qu'elle ne comprend pas; ou ce projet, peut-être excellent en lui-même, sera repoussé à raison de quelque diaposition, peut-être secondaire^ contre laquelle se sera formé un de ces préjugés populaires, si prompts à naître et si difficiles à détraire.
Le système est non moins vicieux dans la forme. II écarte d'abord toute discussion sérieuse devant le Corps qui doit donner à la loi sa sanction définitive. Cette discussion était possible encore dans les petites républiques antiques, lorsque l'assemblée du peuple entier pouvait se presser sur une même place' publique autour de la tribune aux harangues, où montaient, tour à tour, les plus illustres citoyens et les premiers orateurs de la nation. Elle est impossible dans les milliers d'assemblées primaires^ entre lesquelles se répartirait nécessairement une grande nation, pour procéder à un vote populaire. Qu'on ne dise pas que les sociétés modernes possèdent^ dans la presse quotidienne, un moyen d'information et un instrument de discussion plus puissant mille fois que les harangues des orateurs antiques. La voix de la presse est radicalement insuffisante pour instruire le peuple sur les lois en discussion. £lle n'établit pas, en fait, une discussion contradictoire; car, si chaque homme du peuple lit aujourdibui un journal, au moins de temps à autre, d'ordinaire il n'en lit qu'un [seul. D'autre part, Texpérience montre malheureusement combien sont, non seulement passionnés, mais surtout superficiels, les débats qui se poursuivent dans les journaux spécialement destinés aux classes populaires. Ce n est pas tout : le système est plus défectueux encore par un autre côté. Ce qu'on soumet aux votes du peuple, fest une loi tout entière, un bloc indivisible : car pratiquement, on tomberait dans des complications inextricables, si l'on voulait faire voter séparément sur chacun des articles. Le vote, dans ces conditions, n'est plus libre, le votant étant souvent pris dans cette alternative : ou repousser une loi qu'il croit bonne dans son principe, à raison de telle disposition qu'il juge inadmissible; ou admettre cependant cette disposition pour ne pas repousser la loi tout entière.
Reste pourtant l'argument de droit, l'argument capital de Bousseau. La loi, avec la souveraineté nationale, c'est l'expression de la volonté générale, et, de sa nature, la volonté ne se délègue pas. Mais la définition de Rousseau n'est pas rigoureusement exacte.
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«lie contient un abus de langage. La loi doit nécessairement procéder de la nation, en ce sens que la nation souyeraine peut senle faire les lois on conférer le pouvoir de les faire; mais il n'est pas rrai que la loi soit nécessairement et simplement Fezpression directe et immédiate de la volonté générale, formulée d^une façon prédM parla majorité des citoyens. Elle est^ avant tont, une règle de justice et d'intérêt public. Si elle a nécessairement à sa base l'antorité dn souverain, personne n oserait dire que le souverain pourrait, de parti pris, édicter des lois injustes ou nuisibles ; et le système du gouvernement qui, tout en faisant de la nation la sonree constante de toute autorité, pourra le mieux assurer que de semblables lois ne seront pas votées de bonne foi, mais par erreur, ce système sera meilleur et le plus légitime. Le gouvernement représentatif fournit-il plus de chances que le gouvernement direct pour obtenir une législation juste, utile, rationnelle ? Là est toute la question % et cette question ne saurait être douteuse.
On pourrait objecter cependant que le gouvernement direct, tel qu'il se présente dans les temps modernes, paraît joindre à ses avantages propres les garanties du gouvernement représentatif. En effet (sauf ce qui sera dit plus loin de l'initiative populaire) le peuple ne vote directement que sur des lois d*abord discutées et délibérées dans les assemblées représentatives : la sanction populaire n'est-elle pas alors simplement une contre-épreuve, une dernière précaution? Mais qu'on ne s'y trompe pas : sous cette apparence débonnaire, le gouvernement direct présente des dangers très réels.
En premier lieu, il peut avoir pour résultat, bien plus que Finstitutiondesdenz Chambres, Tobstruction contre des réformes rationnelles et la stagnation législative. De très bonnes lois ont échoué en Suisse devant le référendum^ et c'est une éventualité que prévoyaient très bien, sans d'ailleurs s'en alarmer, les auteurs de notre Constitution de 1793^ Mais ce qui est plus grave enoore,
* D'après Arifltote, la loi soaTeraine tire sa force véritable de ce qu'elle est Imtelligence humaine dégagée des passions : Politique^ L. III, ch. xi, no* Set 4 : ^yapxd^ic vo(Ad;... £vgu ôp^Çecoç vodç 6 v($p.o; ItzL De nos jours certains pablidstes expriment des idées semblables; Burgess, Politieal soienee, t. II, p. 115 :« Voici comment nous considérons la province de la législation : c'est l'ioterprétation de la raison de l^tat plutôt que l'enregistrement de la volonté populidre ». IV y a là une exagération : dès qu'une règle générale et abstraite est posée, édictée par le souverain, il y a une loi obligatoire ; mais la loi ne répondrait pas à sa destination sociale si elle ne satisfait aux conditions de juslice et d'utiUté.
- Rapport de fiérault-SécheUes {Réimpression de Vaneien Moniteur^ t. XVI, D. tîi7) : « On nous dira peut-être : Pourquoi consulter le peuple sur toutes les lois?... Noos répondrions : avec les formes et les conditions dont oe qui s'ap-
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c'est que ce système a pour effet de diminuer fatalement la valeur et Tactivité utile, le pouvoir éclairant des assemblées représentatives. N étant point sûres de ne pas voir le résultat de leurs travaux, la loi qu'elles auront élaborée après de longs débats, échoaer devant un préjugé populaire, elles tendront forcément à raocoarcir les débats législatifs et à restreindre les travaux préparatoires. [I y a déjà des constatations dans ce sens, faites là où fonctionne cette forme de gouvernement, et cette tendance ne pourra que s'accentuer dans la suite. On peut craindre aussi que, reoherchant la popularité^ la majorité d'une assemblée n'adopte quelque mesure, qu'elle sent dangereuse pour l'avenir, mais qui jouit momentanément de la faveur populaire : elle sentira sa responsabilité dégagée par le vote du peuple qui couvrira tout. Le système du référendum combine deux principes opposés, contradictoires; le pins fort doit prendre le dessus.
Il est vrai que Tintervention dii^ectedu peuple dans la législation se conçoit aussi sous une autre forme qu'on appelle parfois le référendum constdtatif ou de consultation. Le législateur, perplexe sur une réforme très discutée, soutenue et combattue par des partis divers, en soumet directement le prim^ipe au vote populaire dans une formule claire et simple, quoique forcément générale et compréhensive. Mais quel avantage sérieux peut-on voir dans une telle pratique, si ce n'est de décharger la majorité des assemblées d'une responsabilité morale qu'elle doit nécessairement assumer dans le gouvernement représentatif? Une fois la réponse donnée par le suffrage national, si le principe est adopté, il faudra le mettre en œuvre, le transformer [en loi ; et comment être sûr que la forme et l'application que lui donnera le législateur correspondent exactement aux désirs, peut-être au fond assez divergents, de la majorité qui a voté le principe? Cette sorte d'abdication des assemblées législatives, sous prétexte de faire la lumière et de trancher les querelles des partis, n'est-elle pas la source de complications nouvelles et de nouvelles disputes?
Pour une classe particulière de lois, pour les lois constitutionnelles, le vote direct par le peuple a été réclamé pour des raisons qui leur seraient spéciales ; alors même que le gouvernement représentatif serait admissible pour les lois ordinaires, on prétend qu'ici il ne pourrait pas s'appliquer. La raison donnée (en dehors
pelle proprement Loi sera entoaré, ne croyez pas que les mandataires fassent an si grand nombre de lois dans une année. On se guérira peu à pea de cette manie de législation, qui écrase la législation an lieu de la relever; et dans tous les cas il vaut mieux attendre et se passer même d'nne bonne loi que de se voir exposé à la mnltiplicité des mauTâises ».
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d66 considératioDS parement politiques), c'est qne la OoDstitution est le fondement même de tontes les antres lois; c'est par elle qne le peuple adopte le gonvemement représentatif an lien dn gon- Ternement direct; c'est par elle qn'il consent la délégation même dn pouvoir législatif : il doit donc la consentir Ini-méme. Mais ce raisonnement qui paraît si serré^ et dont l'inflnence a été très grande, comme on le verra nn peu pins loin, vient en réalité d'une illnsion des pnblicistes dn xvm® siècle. Alors qn'ik admettaient le gonvemement représentatif pour les lois ordinaires^ beaucoup Tout écarté par rapport aux Constitutions, nniqnement paroe qu'ils regardaient celles-ci comme nn véritable contrat social, comme l'acte constitutif de l'État lui-même \ Mais, nous le iiaTons, c'est là une conception erronée. La Constitution n'a pas pour but de créer TÉtat, qui lui est préexistant et qui résulte da fait naturel de la formation nationale ; elle a pour objet de déterminer simplement la forme de l'État et du gouvernement. C'est nne loi qui, an fond, est de la même nature que les autres ; c'est artificiellement, quoiqne par une combinaison très sage, qu'on a donné aux lois constitutionnelles une stabilité et une force particolières en les soustrayant an pouvoir du législateur ordinaire. Elles sont simplement plus importantes et plus difficiles à établir etàrédiger qne les antres lois. Si donc le gouvernement représentatif est nn meilleur instrument de législation que le gouvernement direct, il faut l'appliquer à plus forte raison pour la législation constitutionnelle^. Il est vrai qu'une erreur dans la loi
* Séance de la ConTeotion du 21 septembre 1792, Couthoa {Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XIV, p. 6) : « Nous sommes appelés de toutes les parties de Tempire pour rédiger un projet de contrat social ; je dis projet, car je pense bien qu'il n'j aura qu'un vœu pour soumettre à la sanction du peuple toutes les dispositions de la Constitution ». — Isnard, à la Convention, séance dn 11 niai i?B3 [Réimpression de Vancien Moniteur^ XIV, p. 378) : « Nous cherchons à former une réassociation qui n'est que désirée. Ce que nous ferons n'aura force et ysleur qu'après ratification. Chacun de nous a le droit de stipuler, avant tout, les conditions auxquelles il veut s'associer ; car tout homme a certainement le droit de ne s'engager que comme il lui plaît. Il faut, pour suivre lordi-e naturel de Torganisation sociale, procéder, antérieurement à toute loi cooititationneUe, à la rédaction d'un pacte social. Cet acte doit être intermédiaire entre la Déclaration des droits, qui lui sert de base, et la Constitution à ^aelle il sert de barrière et de régulateur ». — Rapport de Boissy d'An glas snr le projet do Constitution de l'an III : « La garantie que la société demande, lonqa'eUe va déléguer un de ses pouvoirs, est un résultat de ce droit collectif desavoloaté générale; c'est après s'être organisée qu'elle détermine les conditions qu'elle exigera de ses magistrats. Mais lorsqu'eUe se rassemble pour exercer cette première fonction, elle est composée de membres égaux ».
* Aussi en Soisse, où la ratification des Constitutions par le vote populaire s'était introdnite dès la fin dn siècle dernier, on en a tiré argument pour établir dans les divers cantons le référendum quant aux lois ordinaires : « Pourquoi, disait- on, reconnaît-on au peuple la capacité nécessaire pour sanctionner la
constitutionnelle est plus j^rave que dans une loi ordinaire, surtout en ce qu'elle est plus difficilement réparable, là où la Constitution est placée hors des atteintes du législateur ordinaire. Mais les conditions particulières dans lesquelles, en dehors des périodes révolutionnaires^ s'élabore cette législation spéciale, offrent, d'ordinaire, une garantie suffisante.
. Voilà comment la question se présente au point de vue des principes abstraits; mais, ici encore, il faut consulter l'histoire. Trois séries d'essais ou d'applications du gouvernement direct, tel qu'il a été défini ci-deesus, se sont produites dans les temps modernes : en France, en Amérique et en Suisse ; il est utile de les étudier rapidement.
On trouve, en France, toute une série d'applications du vote populaire aux lois constitutionnelles, et une seule tentative pour lappliqueraux lois ordinaires. CWd'un même centre, d'ailleurs, qne partent l'un et l'autre mouvement : de la Convention nationale, dans la première phase de son gouvernement. A l'Assemblée Constituante, le système représentatif avait pour lui l'immense majorité des membres. Ce n'est pas que le principe contraire ne fût déjà affirmé. Pétion, en particulier, proposait de soumettre au peuple, non pas toutes les lois, mais celles auxquelles le roi aurait opposé son veto^ Mais ce projet n'avait aucune chance de succès, et l'Assemblée ne songea pas non plus à soumettre au peuple la Constitution de 1791.
Mais dès sa première séance, le 21 septembre 1792, la Convention affirma le principe, que ses orateurs rattachaient, comme je l'ai dit plus haut, à l'idée que la Constitution était le contrat social^. A l'unanimité elle vota la résolution suivante : ^ La Con-
Constitution, et ne la lui reconnait-on pas pour les lois moins difficiles qoi doivent en découler? » CarM^Geschiehuder sokweiseriaehen Volksgesetggebunfft p. 136, 143, 147. — Cf. rapport cité d*Héraalt-Séchelles {loû, cit., p. 617) : « Ne safût-il pas de lui déférer (an peuple) les lois constitutionnelles et d*attendre ses réclamations sur les autres? Nous répondrions : c'est une offense au peuple que de détailler les divers actes de sa souveraineté ».
1 Archives parlementaires y i^* série, t. VIII, p. 5S2. D propose, « lorsque le veto du roi sera opposé, que la loi elle-même soit soumise aux assemblées primaires, qui répondront, paî^ oui ou par non, qu'on compte même les suffrages individuellement ». Dans le même sens, Rabaud-Saint-Étienne (4 septembre 1789), Ibid., p. 571; et Dupont de Nemours (5 septembre 1789), Ibid., p. 573.
3 Riimi^ession de Vaneien Moniteur, t. XIV, p. 7, Danton : « n ne peut exister de constitution que celle qui sera teztueUement, nominatiTement, acceptée par la majorité des assemblées primaires... ». Gambon rend « bommage au grand principe développé par le citoyen Danton, à savoir que les représentants du peuple français n*ont d'autre pouvoir que de faire un projet de constitution*»
venlâoD nationale déoiare qa'il ne peut y avoir de Ooartitatioii qne lonqo e|le eet aooeptée par le peuple^ ». C'était un principe qui devait exercer longtemps son influence. Il fnt appliqué aux deux CoDstitations que vota sncoessivement la CooTontion, à celle <ln 24 juin 1793 ' et à celle du 5 fructidor an III ', que la majorité des lusemblées primaires ratifia successivement. La Constitution dn 22 frimaire an YIII, rédigée après le coup d'État du 18 brumaire par une commission prise dans les deux Conseils des Cinq- Cents et des Anciens*, fut également soumise au vote du peuple et approuvée par lui*.
La tradition, ainsi établie, se conserva pour rétablissement du CoDBuIat à vie et pour celui de l'Empire ; mais elle prit une direction nouvelle. Ce que l'arrêté des Consuls du 20 floréal an X soumit an suffrage populaire, ce ne fut point une Constitution en forme, mais une seule question (art. 1) : « Napoléon sera-t-il consalà vie »? Sur la réponse affirmative donnée par 3.568.885 suffrages, le Sénat proclama Napoléon consul à vie (14 thermidor an X) et r^igea le Sénatus-consulte organique de la Constituticm do 16 thermidor an X, qui apportait des modifications très profondes à la Constitution de l'an VIII. Eu l'an XII, le Sénatuscomnlte organique du 28 floréal, établissant l'Empire, introduisit en 141 articles de nouvelles dispositions constitutionnelles, et dans sa dernière disposition il portait que le peuple serait consulté* Cette fois encore cependant, ce ne fut point cette Constitution tout entière qui loi fut soumise, mais un seul point, le plus important et le plus saisissable : € Le peuple veut-il l'hérédité de la* dignité impériale dans la descendance directe, naturelle* légitime et adoptîve. de Napoléon Bonaparte, et dans la descendance directe, natnrelle et légitime, de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte, ^si qu'il est réglé par le Sénatus-consulte organique de ce jour >?
La Charte de 1814 procédait d'une tout antre conception. Quoique dressée par une Commission choisie en grande partie parmi
* nîdgm, p. 7.
' Rapport de la Commission chargée de recaeillir et réunir les procès-verbanz d^acceplatioa do la Coastitution et décret qui en ordonne l'impression et U dittribatiea, da 9 août 1793.
) Loi portant proclamation de Tacceptation par le peuple français de la GonstitQtioa qui loi a été présentée par la Convention nationale du 1" ▼endémîaire >n IV; loi -du même jour concernant Inacceptation par le peuple français des décrets des 5 et 13 fructidor sur la réélection des deux tiers de la Conrention nationale.
^ Loi da 19 brumaire an VHl, art. 8, 11, 12.
* Loi du SB frimaire an VIII, qui règle la manière dont la Constitution sera pr^ntéîe an peuple français. — Rapport présenté aux Consuls par le ministre de llotérienr anr l'acceptation de la Constitution du IS pluviôse an VIII.
les membres dti Sénat et do Corps législatif, qui avaient snrvécn à TEmpire*, elle se présentait comme nne pore concession de lantorité royale. Cependant le pli pris depuis 1793 en fait de législation constitutionnelle était si profondément marqué que, lors de la promulgation solennelle de la Charte faite par le roi le 4 juin 1814, « on allait jusqu^à craindre que, après la séance royale^ quelques voix ne s'élevassent (dans le Corps législatif) pour demander le renvoi de la Charte nouvelle à l'acceptation des assem blées primaires' 2>. Aussi lorsque, pendant les Cent jours, l'Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire eut été rédigé, on rentra dans cette voie, et un décret des 22-25 avril 1815 en ordonna la présentation à l'acceptation du peuple français. Le recensement total des su&ages devait se faire au Champ de Mai, convoqué pour le 26 mai suivant.
Lorsque, après la Révolution de juillet 1830, la Charte de 181 i fut revisée, cela se fit par le simple procédé du gouvernement représentatif. Cette revision fut même opérée immédiatement par la Chambre des députés précédemment élue et par la Chambre des pairs. Personne alors ne réclama : seuls, quelques fidèles de la dynastie déchue invoquèrent un peu plus tard, comme Chateaubriand en 1831, la tradition de l'époque révolutionnaire et impériale, contestant les actes du 7 août 1830, parce qu'ils n'avaient pas été ratifiés par le peuple. Lorsque, en 1848, l'Assemblée Constituante, spécialement élue pour élaborer une nouvelle Constitution, eut terminé son remarquable ouvrage, elle ne songea aucunement à le soumettre à la ratification du peuple. La demande en fut pourtant présentée par deux fois; d*abord sur l'art. 8 du préambule, et elle fut alors écartée par la question préalable; puis, après le vote de tous les articles, par M. de Puységur, et elle fut repoussée par 733 voix contre 42*.
Avec le Coup d'État du 2 décembre 1851, le gouvernement direct, en matière constitutionnelle, fit sa réapparition sous une forme nouvelle et avec un nouveau nom, celui de plébiscite. C était, plus précis, le procédé inauguré par Bonaparte en l'an X : Louis- Napoléon, Président de la République, demandait au peuple de maintenir Tautoritéen sa personne, et de lui déléguer lès pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution sur les bases contenues
I Davergier de liaaraQie, Histoire di$ gouoernement parlementaire y t. U.
* Darergier de Haaraaae, Histoire du gouvernement parUmentaire^ t. H, p. 179.
3 Moniuur du 25 octobre i84S, p. 2956.
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dans sa proclamation'. La réponse ayant été affirmative à nne immense majorité (7.500.000 snffirages), Napoléon promulgua la Constitution du 14 janvier 1852, sans la soumettre à la ratification populaire* Cette Constitution portait d'ailleurs (art. 31), que le Sénat pouvait à lavenir y proposer des modifications, et que, si le pouvoir exécutif adhérait à cette proposition, il était alors statué par des sénatus-consnltes. Mais devait être soumise au suffrage nniversel (art. 32) € toute modification aux bases fondamentales de la Constitution, telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le peuple français j>. Conformé* ment à ces dispositions, lorsque le sénatus- consulte du 7 novembre 1852 rétablit la dignité impériale, il proposa un projet de plébiscite, qui fut voté les 21 et 22 novembre et qui rappelait exactement les précédents de l'an XII ^. En même temps, un Sénatusconsnlte du 14 janvier 1852 portait interprétation et modification de la Constitution du 14 janvier 1852. Les modifications ultérieures et très profondes, qui furent apportées à cette Constitution jusqu'en 1870, furent réalisées, comme on l'a vu plus haut, simplement par voie de Sénatus-consuUes, ou même de décrets, sans qnele peuple fût directement consulté. Mais la Constitution finale dn second Empire, contenue dans le Sénatus-consulte du 20 avril 1870, fut intégralement soumise au peuple, auquel le projet de [)lébi8cite demandait aussi d'approuver <3C les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1860, avec le conoours des grands Corps de l'État i> : elle devint la Constitution dn 21 mai
L'Assemblée nationale, lorsqu'elle vota en 1875 nos lois constitationnelles, le fit en vertu de la souveraineté qu'elle se reconoaiseait, et ne songea pas un instant à les soumettre à la ratification du suffirage universel. La proposition en fut faite cependant, spécialement par M. Naquet, qui reprit la tradition et rappela les précédents de l'époque révolutionnaire'.
> Décret du 2 décembre 1851 : « Art. l*'. Le peuple français est soleanellein«nt convoqué dans ses comices, le 14 du présent mois, poar accepter ou rejeter le plébiscite snirant : Le peuple français vent le maintien de Tautorité Je Loais*Napoléon Bonaparte et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour f^ire une Constitution, sur les bases proposées dans sa proclamation du 2 déctmbre ».
' « Le peuple français veut le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Loois-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance dinde, légitime ou adoptive» et lui donne le droit de régler l'ordre de succession i «a trône dans la famille Bonaparte, ainsi qu'il est dit dans le Sénatus-consulte I du 7 novembre 1862 ».
' Séance du 28 janvier 1875 {Archives de VAseemhlée nationcUe, t. XXXVI, p. 338) : f Je crois qu'une constitution doit être soumise à la ratification directe
Si Ton cherche maintenant à apprécier, d après les faits et en ce qni concerne notre pays, ce mode de législation oonstitntionnelle, on voit qn'il n'a pas en, par Ini-même, l'efficacité nécessaire ponr donner aux Constitutions la force et la dnrée : en effet, parmi les Constitations auxquelles il a été appliqué, il en est une (celle de 1793) qui n'a jamais été mise en vigueur; une autre (l'Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire) subit un sort presque semblable; une troisième enfin, celle de 1870, n'a guère vécu que trois mois.
Trouvons-nous en France des applications du gouvernement direct au vote des lois ordinaires ? Non, mais une tentative des plus curieuses. La Convention nationale, composée en grande majorité d*hommes dont l'esprit était profondément imbu des do^rines de Rousseau, était acquise d'avance à Texercice le plus direct possible de la souveraineté nationale. Cependant, son premier Comité de constitution reconnut Timpossibilité du gouvernement direct en matière, législative. C'est ce que déclarait explicitement le remarquable rapport présenté par Condorcet. Il excluait tout aussi bien la sanction des lois par le peuple que les mandats impératifs, liant les membres de TAssemblée législative : € L'étendue de la République ne permet de proposer qu'une constitution ref^résentative, car celle où des délégués formeraient un vœu général, d'après les vœux particuliers exprimés dans les mandats, serait plus impraticable encore que celle où les députés, réduits aux simples fonctions de rédacteurs et n'obtenant pas même une obéissance provisoire, seraient obligés de présenter toutes les lois à Tacceptation immédiate des citoyens »^ Mais en même temps, pour faire prévaloir en définitive la volonté réelle de la nation, il proposait un mécanisme ingénieux, quoique manifestement trop compliqué, qui contient par avance deux institutions démocratiques, introduites de nos jours dans les cantons suisses : le veto et l'initiative populaire. Pour faire comprendre ce système, on ne saurait mieux faire que de reproduire les paroles mêmes du rapportenr :
du sofirage imiTerael. En affirmaat cela, je ne fais que rentrer dans la tradition de nos grandes assembléeR, car la Constitution de 1793 et la Constitution de Tan IIl ont été soumises à la ratification directe de la nation... Cen*estpas une rai* son parce que TEoipire a abusé du plébiscite, du droit tiré de Tappel au peuple, pour que nous cessions d'user de ce droit... D^ailleurs, entre les plébiscites impériaux qui posaient la question aprtoH, entre une solution queloonque on le néant, et Tappel an peuple destiné à ratifier ou à ne pas ratifier la loi votée par une assemblée nationale après de longues et sérieuses délibératioitf, la différence est immense ».
* Séance du 23 février 1793 (Réimprenion de VancUn Moniteur^ t. XV, p. 457).
c Un seul citoyen peut proposer à son assemblée primaire de demander qu'une loi quelconque soit soumise à un nouvel examen, d'exprimer le désir qu*il soit pourvu par une loi nouvelle à un désordre dont il est frappé. On exige seulement que cinquante antres citoyens signent avec lui, non que la proposition est juste, mais qu elle mérite d'être soumise à une assemblée primaire. L'assemblée primaire a le droit de convoquer, pour examiner la proposition qu'elle a elle-même admise, toutes les assemblées d'une des divisions du territoire. Si le vœu de la majorité, dans celles-ci, snoit au sien, alors toutes celles d*une division plus étendue seront convoquées ; et si le vœu de la majorité y est encore conforme, l'assemblée des représentants du peuple est obligée d'examiner, non la proposition en elle-même, mais seulement si elle croit devoir s'en occuper. Si elle refuse, l'universalité des assemblées primaires est convoquée sur la même question, toujours celle de savoir si un tel objet doit être pris en considération : et alors, ou le vœu de la majorité, dans les assemblées primaires, se déclare en faveur de l'opinion des représentants, et la proposition est rejetée; ou cette majorité exprime un vœu contraire, et Tas* semblée, qui paraît dès lors avoir perdu la confiance nationale, doit être renouvelée. La nouvelle loi^ qui est le fruit de la demande faite par les assemblées primaires, est sujette à la même déclaration, soumise à la même censure; de manière que jamais ni la volonté des représentants du peuple, ni celle des citoyens ne peut se soustraire à Tempire de la volonté générale * i>.
En matière de lois constitutionnelles qui devaient toujours être soumises à la ratification du peuple, c'était seulement l'initiative populaire qu'organisait le projet : ^ Les mêmes règles s'observent s'il s'agit de décider qu'il convient de convoquer une convention chargée de présenter au peuple une constitution nouvelle qui ne peut être que Fancienne corrigée ; mais il faut que la convention, qni sera nécessairement dirigée par l'esprit national, ait, dans ce cas, le pouvoir de donner même un plan nouveau. Il serait absurde qu'elle ne pût réformer ou corriger un certain nombre d'articles, car la manière de les changer peut entraîner des changements dans un grand nombre d'autres; et dans un ouvrage qui doit offrir un ensemble systématique, tout changement doit entraîner un
> Séance dh S3 .février 1793 {Réimpression de V ancien Moniteur, t. XV, p. 460). Voyez dans le projet de Constitution girondine les articles qui organisent ce système, tit. VIII, De la censure du peuple sur les actes de la repré" ientation nationale et du droit de pélitiony dans Duguit et Monnier, Les Constitutions de la France, 2» édition, p. 54.
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examen général, afin de raccorder tontes les parties avec le nonvel élément introduit dans le système* i^.
C'étaient là des procédés incontestablement peu pratiques, résultat de la pure spéculation abstraite; cette sorte de mobilisation successive et quasi-automatique des groupes d'assemblées primaires, le conflit aigu qui en serait résulté et aurait pu se prolonger entre r Assemblée législative et les assemblées primaires, ne pouvaient être que des éléments de trouble et de confusion. Nous verrons plus loin par quels moyens plus simplifiés la démocratie suisse a réalisé les mêmes idées. Â la Convention, le plan de Condorcet ne fut pas sérieusement mis en discussion : le projet de constitution qu'il avait rapporté tomba avec les Girondins. Cependant, il passa en grande partie dans la Constitution de 1793. Celle-ci pourtant paraissait avoir adopté un tout autre principe : celui de la législation directe par le peuple que Condorcet avait repoussé. Elle proclame le principe que toutes les lois votées par le Corps législatif doivent être soumises au peuple. Mais, en réalité, elle le tourne ou le limite par deux combinaisons, qui sont l'une et l'autre inspirées par le projet de Condorcet.
1^ Toutes les lois sont bien virtuellement soumises à la ratification populaire, mais, en réalité, les assemblées primaires ne sont appelées à voter sur elles que lorsqu'il s'est produit une réclamation, analogue à celle décrite plus haut. A cet effet, le projet de loi voté par le Corps législatif (art. 58) <r est imprimé et envoyé à toutes les communes de la République, sous ce titre : loi proposée. — Art. 59. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, si, dans la moitié des départements plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d^eux, régulièrement convoquées, n*a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi^. — Art. 60. S'il y a réclamation, le Corps législatifconvoque les assemblées primaires».
2° Ce ne sont point tous les actes du Corps législatif, toutes les décisions prises par lui, qui sont ainsi soumis à la ratification
i Séance da 23 février 1703 (Réimprestian de Fanoien Moniteur, t. XV, p. 460). — Ce droit d'initiative populaire avait passé, quant à la revision constitutionnelle, dans la Constitution de 1793, art. 115 : « Si, dans la moitié des départements plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d*eux, régulièrement formées, demande la revision de la Constitution ou le changement de quelques-uns de ses articles, le Corps législatif est tenu de convoquer toutes les assemblées primaires de la République, pour savoir s*il y a lieu à une Conrention nationale »,
* On peut voir dans cette ratification tacite du peuple l'application d'une des idées de Rousseau, Contrat social, L. Il, ch. i, in fine : « Ce n'est point à dire que les ordres des chefs ne puissent passer pour des volontés générales tant que la souveraineté, libre de s'y opposer, ne le fait pas. En pareil cas, du si> lence universel on doit présumer le consentement du peuple ».
«xpresse oa tacite des assemblées primaires. Ce sont senlement les /o» proprement dites, distinctes des éUertts^ pour lesquels le Corps législatif conserve une autorité entière et lecaraotère véritablement représentatif. Cette distinction se trouve déjà dans le rapport de (]loQdorcety qni l'appliqnait à son système de réclamation on i?^o populaire et qui proposait pour la déterminer un critérium ration- I]el^ Elle était faite par voie d'énumération dans les articles 54 «t55de la Constitution de 1793, mais d'une façon plus arbitraire : on avait pris en considération, pour les ranger dans luse on l'antre catégorie, plutôt la plus ou moins grande gravité des actes que leur nature propre et intrinsèque'. Elle est faite également d'une façon assez arbitraire dans la législation suisse contemporaine^.
La Constitution de 1793 n ayant jamais été mise en vigueur, l'essai de la législation populaire, qu'elle avait organisée, n a jamais
1 Art. 53 : « Le Corps législatif propose des lois, .et rend des décrets ». — Rapport d*HArault-Séchelles [Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XVI, p- 617} : « Noos pensons sToir établi sur la représentation nationale une grande vérité, connae sans doute, mais qui désormais ne restera plus probablement sans effet : c^est que la Constitution française ne peut pas dire exclusivement appelée représentât tue ^ parce qu'elle n'est pas moins démocratique que représentative. En «ffet la loi n'est point le décret, comme il est facile de le démontrer; dès lors le député sera revêtu d'un double caractère. Mandataire dans les ioii qa*il devra proposer à la sanction du peuple, il ne sera représentant que dans les décr«^ : d'où il suit que le gouvernement français n*est représentatif qaedsDs tontes les choses que le peuple ne peut pas faire lui-même ».
> Réimpression de C ancien Moniteur, t. XV, p. 461 : « L'emploi de ce deroier mojen (le veto) oblige à distinguer les actes du Corps législatif, qui sont Téritablement dos lois, de ceux qui ne peuvent être regardés que comme des actes d'administration générale. Les lois sont susceptibles d'une obéissance provisoire, comme elles le sont d'être abrogées. Il est de leur nature de durer jusqu'à ce qu'elles aient étaient révoquées par une autorité légitime, et elles n'ont pas l>etoin d'être renouvelées à des époques déterminées. Les actes d'administration, an (y«alraire, n'ont qu'une exécution momentanée ou une durée déterminée. Fixer la nature de l'impôt» établir sur quelles bases il sera réparti ou tarifié. déterminer le mode de le percevoir, sont de véritables lois ; mais déclarer quel sera le montant de cet impôt, appliquer les principes du tarif de manière à toroieroQ tel produit, sont des actes d'administration générale. Pour les actes de cette nature, une réclamation serait inutile parce qu'elle serait tardive, ou dangereuse parce qu'elle en suspendrait rezéculion nécessaire <•.
1 Ainsi, parmi les actes qui sont.des lois, l'art. 54 place « l'administration générale des revenus et dépenses ordinaires de la République; la nature, le montant ei Isi perception des contributions; la déclaration de guerre ».
^ Voyes pour la législation fédérale suisse, la loi du 17 juin 1874 {Annuaire i'' législation étrangère de 1875, p. 478 et suiv.) : « Art. !•'. Les lois fédérales »)Qt soumises à Tadoption du peuple, si la demande en est faite par 30.000 citoyens on 8 cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui ont une portée géoéraU et qui n'ont pas un caractère d'urgence (art. 89 de la Constitution). — Art. 2. La décision, constatant qu'un arrêté fédéral n'a pas de portée générale <^Q revêt un caractère d'urgence, est du ressort de l'Assemblée fédérale, et elle doit être chaque fois formellement annej^ée à l'arrêté lui-même »«
été fût. J'ai cm eependâot devoir insister qnelque peu sur ce point, non senlement parce qae c'est là l'nne des aspiratioos, l'on des rêves de la démocratie contemporaine, mais awisi parce qne les institutions similaires de la Suisse procèdent de ces mêmes idées, comme on le verra nn pen plus loin.
Un antre système de consultation directe du suffrage universel a été également inscrit dans deux de nos Constitutions, sans qu'il en ait été fait usage. La Constitution de 1852 et celle de 1870, proclamant dans deux dispositions identiques la responsabilité du Président de la République, puis de l'Empereur, devant le peuple français, en tiraient comme conséquence le droit pour lui de faire appel au peuple, quand bon lui semblerait*. Aucune limitation n'était apportée à ce droit, dont les formes n'étaient pas déterminées pas plus que les efiPets. Napoléon, à propos d une mesure quelconque, à propos d'un conflit quel qu'il fftt avec les assemblée» représentatives, aurait pu s'adresser à la nation par un référendum consultatif'.
C'est aux Etats-Unis d*Améri^ue que nous trouvons la seconde série d'applications de suffirage populaire au vote des lois ccmsii' tutionneiles ou ordinaires. On peut, tout d abord, en relever quelques-unes dans les colonies anglaises de T Amérique du Nord avant la déclaration d*indépendance. En effet, les colonies fondées par les Puritains et composant la Nouvelle- Angleterre avaient pu, grâce à leurs chartes libérales, se constituer en véritables démocraties. Là, tous les citoyens, admis en qualité de colons libres (Jreemeti)y avaient le droit de suffrage politique : et non seulement ils élisaient les magistrats, mais aussi faisaient directement lee lois dans une assemblée générale. Mais ce premier état de droit ne dura pas, et bientôt les citoyens élurent des députés investis du pouvoir de légiférer à leur place. La principale cause du changement fut, sans aucun doute, lorsque le nombre des freemense fut accru, la difficulté plus grande de les réunir tous dans une seule assemblée; mais une autre influence, la valeur propre du gouvernement représentatif, agit aussi dans le même sens. En effet, alors qu'ils instituèrent ce gouvernement pour le vote des lois, les colons
< ConstitQtîon de 1852, art 6 ; Constitution de 1870, «rt. 13.
* D^aotres plébiscites ont été ouverts sous le second Empire, mais répondant à une idée différente. Il s'agit des Totations populaires qui ont eu lieu lor» des annexions de la Savoie et des Alpes-Maritimes à la France, et lors de U cession de la Vénétie à l'Italie. Il en sera dit un mot dans la suite à propos de l'art. 8 d« la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
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oontmoèrant à élire directement làiinagifitrats sapérienrs, en permettant, il est vrai, anx électeors, d'envoyer leur vote par écrit à rassemblée générale. Dans certaines colonies, rAssembléedes députés n'eut pas d*abord le droit de faire par elk-mème des lois obligatoires, celles qn^elle votait devaient être sonmises aux électeurs dans un certain délai, ou tont an moins le vote populaire devait intervenir s'il était réclamé dans des conditions déterminées'. Mais même cette restriction disparut, et le gouvernement représentatif régnait seul dans les colonies américaines lorsque Tindépendance fut proclamée : si bien que, sur les treize Etats qui composèrent originairement TUnion, deux seulement soumirent leurs premières constitutions au vote populaire, le Massachusetts (1778- 1780) et le New-Hampshire (1779-1784)*. Cet exemple ne fut point alors suivi : cependant le Mississipi et le Missouri, lorsqu'ils tarent reçus dans TUnion, avaient des constitutions sanctionnées par le vote populaire direct (1817-1820). En 1821, l'État de Newïork, voulant reviser sa constitution, entra dans la même voie et donna Fimpulsion à un mouvement qui se répandit de proche en proche. Ce devint un principe reconnu que le peuple avait directement voix au chapitre, quand il s'agissait dé déterminer le gOQvemement sous lequel il devait vivre; les nouypaux États s'y conformèrent en entrant dans l'Union et les anciens États en réformant lenrs constitutions antérieures; à peine peut-on citer quelque État, comme le Delaware, o& il ne s'applique pas pour les amendements à la constitution. Il y a là un mouvement d'autant plus curieux qu'il ne semble pas avoir été soulevé par qnelque grande campagne politique, mais s'être propagé naturellement et pacifiquement sur un terrain bien préparé d*avance.
Aujourd'hui, dans les divers États de l'Union Américaine, le snSrage populaire intervient même de trois façons distinctes :
1* Lorsqu'il s'agit d'une revision totale de la Constitution, qui est alors opérée, préparée, par une Assemblée Constituante ou Convention. C'est à la législature de l'État qu'est laissée l'initiative d une semblable révision, le droit de déclarer quand il y a lieu dV procéder. Mais elle n'a point un pouvoir définitif de décision à cet égard : sa décision est, au contraire, soumise au sufiPrage
' CortIaDd F. Bishop, BiUory of élection in American Colonies^ 1893, p. 5, lOelsoiv.
t Sur ce point et sur ce qui suit voyez : EUis P. Oberboltzer, Law making ^ popuUw voie or the American Référendum (Publications of the Ameriùan Àcadimy of polilical qj^d social soienoe), n* 40, et surtout le nouvel ouvrage <ia même aoteuc, The référendum in America^ 2« édlt., New- York, IdOO. Bushnell Hart, Aetual govemmentj p. 78-81.
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direct des oitoyens qui voient Convention on no Convention.
2° Lorsque la Convention a été admise par le peuple et qu'elle a procédé k la révision, la nouvelle constitution qu'elle a élaborée doit également être soun^ise aux suffrages des citoyens qui votent : for the Constitution, ou againêt the Constitution.
8^ Enfin, lorsqu'il s'agit d'une revision simplement partielle, portant sur tel ou tel article de la Constitution, ce que les Américains appellent un anwndment, voici comment les choses se passent. Le droit, non seulement de proposer, mais encore de rédiger ces amendements, appartient aux législatares elles-mêmes : c'est un procédé plus simple et plus pratique que la réunion d'une Convention, qui fut d'abord introduit au Connectient en 1818 et qui a passé peu à peu dans les diverses Constitations. Celles-ci, d'ailleurs, ont pris des précautions contre les abus de oe pouvoir. Elles exigent généralement, pour que Tamendement passe dans la législature, une majorité plus forte que la simple majorité absolue; elles exigeaient aussi tout d abord qu'il ait été adopté par deux législatures successives ; dans les Constitutions plus nouvelles , le vote d'une seule législature suffit d*ordinaire. Mais toujonrs (sauf dans TÊtat de Delaware) l'amendement doit être ratifié par le peupl^ directement consulté.
Ce référendum constitutionnel a dans les États de l'Union nne immense importance. En effet, leurs Constitutions ont une consistance toute particulière. Elles ne comprennent pas seulement les règles qui, naturellement, composent le droit constitutionnel, mais aussi beaucoup d autres, qui ne lui appartiennent pas et qui rentrent dans le droit privé, pénal ou administratif*. Elles restreignent étroitement ainsi le champ dans lequel peut se mouvoir le législateur ordinaire, et forment de véritables codes contenant les principes essentiels de la législation tout entière, et auxquels il ne peut être touché que de la manière indiquée plus haut. Cette tendance à faire passer dans la loi constitutionnelle ce qui est naturellement du domaine de la loi ordinaire, nous aurons l'occasion de la constater plus d'une fois dans des milieux divers et sons l'empire de causes différentes : la cause ici, c'est la méfiance envers le législateur et ' ' désir de soumettre un plus grand nombre d^objetsau votepbpi. aire*. Celui-ci, cependant, tend à se faire
< Voyez la GoastitUiUa de TÉtat de Californie, choisie comme exemple dans Hryce, American Oommonwealth^ 1. 1, p. 708, iraduct. française, t. II, p. 352. Cf. E. Moffet, The référendum in Califomia, dans Politieal science quarierly^ 1898, p. 1 et s.
3 Dans TarUcle cité ci-dessus, M. Moffet constatait que, dans une session de la législature Galiforaienne, quatre -yingt-diz-neuf amendements coosti-
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place, même pour les lois ordinaires, d'une façon directe, et à côté àjirtfeTenàum cotistitntionnel nous tronvons le référendum législatif.
Il sW introduit, dans certains États, comme une exception et poor certaines lois spéciales, par un mouvement d*idées qui paraît avoir été spontané et propre aux Américains; depuis quelques années on peut constater aussi, semble-t-il, Tinfluence des institations suisses dont il sera parlé un peu plus loin.
Poar certaines décisions législatives importantes et simples, teliee que le choix de la ville qui sera la capitale de TÊtat, ou qui sera le siège dune Université publique ou de quelque autre établissenient public important, on trouve d abord de nombreuses applications du référendum populaire^.
Es dehors de ces hypothèses, nous trouvons un certain nombre de ooDstitiitions qui soumettent obligatoirement au référendum certaîoes catégories de lois. Une clause qui apparaît pour la première fois dans la Constitution de Rhode-Island en 1842, et qui s'est iargement propagée, décide que toute loi autorisant un emprunt <im dépasse un chiffire déterminé devra être ratifiée par le peuple; souvent pour savoir si le chiffre est atteint, on additionne les empnints précédemment émis. Sont également soumises au vote popokire par certaines constitutions, les lois qui prêtent le crédit de TEtat k des compagnies ou sociétés et les crédits votés pour Tédification d'établissements publics '. Un certain nombre d'Etats nonveaux (Colorado', Montana, Idaho, Utah) ont une clause constitutionnelle qui fixe le tant pour cent par dollar de propriété que (leut imposer la législature : toute loi d'impôt dépassant ce taux doit être soumise ou au suffrage du peuple entier ou, ailleurs, au ^ote des contribuables (rtUepayersY . Certaines constitutions soumettent également au refermdumlQfi, lois qui autorisent les banques d'émission. Dans quelques États, les lois qui élargissent le droit de suffrage (quand cela ne se fait pas par une revision de la Constitution) sont soumises au vote populaire ou à celui des électeurs qui ont déjà h, franchise^ , Enfin la Constitution du South Dakota
tiidonnels araient été proposés. Appréciant le système qui résulte de ces pratiques, il s'exprime aiusi (p. 1) : « Au fond cela retient à ne plus avoir do Coiutitation, dans le sens ancien du mot, et à y substituer deux catégories de loii : les unes, dont l'importance et Tautorité sont plus grandes, adoptées par le peaple; les autres, moins importantes, votées et édictées par la législature >».
* Oberholtzer, The reftrendum^ p. 176.
s Ibidtm, p. 18Md9.
> Cette disposition a été ensolte abroi;ée dans la Constitution du Colorado. ' Oberholtzer, The référendum, p. 187, 190.
> Ihidem, p. idS.
de 1898 a introduit le droit 4Ïinitiative popnlairey dont il sei bientôt parlé, et, pour les propositions ainsi introduites et Boum ses an référendum populaire, le veto du gouyemeur est alors écsLvt Elle admet aussi pour toutes les autres lois le référendum facn tatif . Alors le. veto du gouverneur est d'abord possible ; mais s^il n' pas été opposé, le référendum peut être demandé; la demande do être signée par cinq pour cent des électeurs'.
En dehors des cas où la Constitution l'ordonne ou le permei les législatures des États ont souvent d'elles-mêmes cherché à ii troduire le référendum^ quand il s'agissait de lois dont le prir cipe était fort discuté, soutenu et combattu par des opinions près que égales. Cela est-il constitutionnel? On doit en douter en vert d*un principe certain, et particulièrement reconnu aux États -Unii d'après lequel aucun des pouvoirs constitués ne peut déléguer son tour l'exercice des pouvoirs qu'il tient de la Constitution'' Mais cela 8*est fait sous deux formes distinctes qu'ont appréciée différemment les tribunaux des États-Unis.
Cela s'est fait d'abord par un référendum proprement dit 01 référendum de ratification; c'est-à-dire que la législature soumet ttdt au suffrage populaire la loi qn elle avait votée. Celaa commeno en 1851 par la loi du Maine [Maine'e law) défendant le libre com merce des boissons spiritueuses, et, surtout en cette matière, ce exemple a été imité par bien d autres législatures. U faut notei aussi que le plus souvent ce n'était pas franchement d'une ratifia cation ou d'une annulation de la loi qu'il s'agissait; d'ordinain lappel au peuple, s'il était défavorable à la loi, devait seulemeni en retarder l'exécution ou en provoquer l'abrogation '•
La jurisprudence, ayant pour organes les cours suprêmes de^ divers Etats, s'est nettement prononcée, par une très grande majo rite d'arrêts, contre la validité d'un pareil référendum. Elle a dé claré inconstitutionnelle* la délégation qu'il suppose, c Cette oour* ci, dit dans un jugement la Cour suprême d'Iowa, pourrait tou! aussi bien soumettre la décision des procès à un vote du peuple oc d'un districtjudiciaire; le gouverneur pourrait tout aussi bien leui soumettre l'exercice de son droit de grâce' ». Cela aurait pu fain ce{)endant difficulté; car la jurisprudence des cours des États-Uni:
^ Ibidem, The référendum^ p. 174 et a.
^ Voyez mon article sur La délégation du pouvoir législatif dana U Reru^ politique et parlementaire, août 1894« p. 200 et s., 224.
* Oberboltzer, The référendum^ p. 201.
* Ibidem, p. 208 et s.
» /Wdem, p. 212.
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adoMi, aa contraire, la validité d*an autre référendum également intnNiiiit par les législatures, le référendum loeaV. Il s*agit alors de lois et règlements qu'elles font en vue de ladministration muni« cipale et qui n'entrent en vigueur dans une municipalité qu'autant qa% sont adoptés par le suffrage des citoyens qui la composent (total option). La jurisprudence admet qu'il peut 7 avoir des lois conditioQnelles, des lois dont le législateur lui-même peut soumettre rentrée en vigueur à une condition qu'il indique, et jcela me partît exact en effet. Or, dit-on^ la condition ici c'est raoceptation parlescitoTensde chaque municipalité; il en résultera en définitive qoe la loi sera toujours conforme au vote réel des citoyens *> Mais s*i] en est ainsi, pourquoi la ratification par le peuple entier dm État pour les lois ordinaires ne serait-eile pas une condition également admissible? On répond, il est vrai : c La volonté du législateur n*eet pas un événement futur et incertain {oantin-
iienty) par rapport à lui-même Après qu'un MU a passé par les
leu chambres, a reçu Tapprobation du gouverneur et est devenu liosi ane loi d'après la Constitution, comment le vote du peuple ponmii-il l'affecter »*? Mais ne peut-on pas dire la même chose <le la loi soumise à l'option locale? M. Oberholtzer explique mieux cette différence dans la jurisprudence par des considérations propres an régime municipal. Ce sont les législatures qui déterminent celui-ci, mais elles ne le déterminent pas d'une façon uniforme pour toutes les villes. La diversité vient de deux causes. Les lois réglementaires divisent les villes et lieux en catégories, ayant chacune un régime spécial. D'autre part chaque ville ou tovmëhip reçoit individuellement sa charte municipale (chart) de la législature. U est désirable que dans cette œuvre délicate cell^ci soit aidée par les populations elles-mêmes. Il se produit d'ailleurs un mouvement notable d'opinion pour le € home-rule », tendant à ce que les villes les plus importantes soient affranchies de cette tutelle des Etats ^. Les constitutions de quatre États (Missouri, CaEfomie, Washington et Minnesota) ont déjà accordé aux villes de 100.000 âmes le droit de faire elles-mêmes leur charte municipale, en la soumettant au référendum populaire*. Les légnlatures des États de l'Union pratiquent le référendum
' Oberholtzer, The référendum^ ch. ix-xr.
' Sur cette qoestioa de validité da référendum local, voyez tout le chapitre ivi d*01ierfaollser.
Uagemeai précité de U Coar saprême dlowa, Oberholtzer, p. 212. 'Oberholtxer, p. 857-361.
' I6ûiem, p. Stt. .
sons une autre forme. Il s'agit du référendum dit de consultation par lequel, avant de li^giférer, la législature soumet au suffrage populaire le principe d'une loi qu'elle a en vue. Celui-ci a été admis sans difficulté; car on n'y a point vu une délégation d'un pouvoir constitué. Voici ce que disaient en 1894 les juges delà Cour suprême de Massachusetts, consultés par la législature sur le point de savoir si celle-ci pouvait édicter un référendum de ratification : € Ils détournaient la législature de passer un act oonditionnel sur cet objet, rengageant plutôt à prendre Tavis dn peuple sur une proposition qui ne se rattacherait à aucune loi conciète. Bien, semble-t-il, ne pouvait empêcher la législature de prendre la résolution de demander au peuple son avis. H est peut-être pour elle aussi constitutionnel de faire cela, que de demander à la Cour suprême ou à un fonctionnaire du pouvoir exécutif, ou à toutautre département, Cour ou Corps, son opinion sur un objet, au sujet duquel elle penserait qu'ils peuvent donner d'utiles informations ^ ]i>. La jurisprudence est fixée dans ce sens.
Malgré ces imposantes autorités, je tendrais à considérer le référendum de consultation comme inconstitutionnel sous le régime américain, comme sous le régime français. Les juges du Massachusetts rapprochent et assimilent deux choses fort différentes. II ne me paraît point incorrect que les Chambres législatives, on Tune d'elles, consultent, avant de voter un projet de loi, des corps ou fonctionnaires supposés particulièrement compétents, des sociétés ou associations reconnues, ou même des corps administratifs, comme nos conseils généraux, pour avoir d'eux des renseignements pratiquqp et précis. C'est ce qu'a fait au mois de juillet 1901 la Chambre des députés française à propos du projet de loi sur les retraites ouvrières. Elle a décidé de consulter un grand nombre de corps et spécialement les syndicats professionnels et les chambres de commerce. C'est ainsi qu'en 1893 et 1899 le gouvernement avait demandé aux Conseils généraux leur avis quant à Timpôt sar le revenu. Mais tout autre est l'acte par lequel le pouvoir législatif soumettrait le principe ou les détails d'une loi projetée au corps électoral lui-même, au suffrage universel. Bien que déguisé sous la forme d'une simple consultation, le verdict du peuple s'imposerait aux assemblées législatives. Comment oseraientelles contredire la volonté précise du corps même dont elles émanent? Un semblable référendum de consultation ne se disiângnerait
A OberfaolUer, p. 208,
dn r^ert^um de ratification qa'en oe qu'il serait préventif au lieu d*étre répressif : mais l'autorité directe^ que la législature donnendt au peuple sur elle-même^ serait aussi énergique, aussi efficace dans les deux cas. On ne peut enlever ainsi aux électeurs, à volonté, leur qualité politique et les transformer en simples donneurs de conseils : leurs conseils seront des ordres. On conçoit pourtant un moyen par lequel, même avec le sufi&age universel, 00 poarrait; différencier du corps électoral proprement dit la masse popolaire à qui serait adreesé le référendum de consultation. Ce senît d y comprendre les femmes et les hommes de 16 à 21 ans. Mais le vote d'une pareille masse serait encore plus décisif, si les votants étaient en très grand nombre. Qu'on songe enfin, pour <.*ette forme de referendumj aux embarras qui en naîtraient, si les abeteotions étaient nombreuses, et dépassaient même le nombre lies votes : comment pourrait-on les interpréter ?
Il &ut faire remarquer en terminant que ce mouvement vers U législation populaire directe est resté confiné aux États particnliera de TUnion II n*a pas (ouché le gouvernement fédéral. Noo seulement, les lois votées par le Congrès des États-Unis ne v«oot jamais soumises à la ratification du peuple, mais celui-ci n'a IxHnt part, sous cette forme, aux revisions de la Constitution. Au termes de celle-ci (art. 5) : <£ Le Congrès, lorsque les deux tiers des deux Chambres le jugeront nécessaire, proposera de^^ «nendements à la présente Constitution, ou^ sur la demande des deux tiers des législatures des États particuliers, il convoquera nne Convention pour proposer des amendements» lesquels, dans l'an et lautre cas, entreront en vigueur, à tous égards et à toutes &1S, comme partie de la présente Constitution, lorsqu'ils auront été ratifiés par les législatures des trois quarts des États parti coiiers, ou par les Conventions réunies dans les trois quarts de 066 États, selon que l'un ou l'autre mode de ratification aura été proposé par le Congrès ». Tous les amendements, adoptés depuis iors, ont été votés par le Congrès et ratifiés par les législatures des États, sans qu'ils aient jamais été soumis au vote populaire. U Constitution eUe-méme des États-Unis, conformément à son ar&Ie 7, avait été simplement ratifiée par les Conventions particulières des États. Les meilleurs historiens tiennent que, si elle «ût été directement soumise au vote populaire, elle eût été repoussée par lui'; et pourtant elle a assuré aux États-Unis déjà
* Bryt«, American GfnnmonweaUhj t. 11, p. 23, traduct. française, t. I, p. 4S, 49. « Si la décision avait été lait 8é« à ce <iu'oa appelle maiatenant la
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plus d'an siècle de puissance, de progrès et de prospérité'.
La vraie patrie de la législation populaire et directe, c'est de nos jonrs la Snisse. Là, elle est devenue une institution générale et de droit commun, soit dans le gouvernement des Cantons, soit dans le gouvernement fédéral; là, elle a produit ses conséquences les plus nettes et les plus extrêmes*. Là elle trouvait, d*aillenrs, un terrain tout préparé; elle 7 avait par avance un certain nombre d'applications, d'origine ancienne, quoique fort différentes de celles qu'elle devait recevoir de nos jours et reposant sur d'antres principes.
De toute antiquité, dans un certain nombre de petits cantons ou États libres, Uri, Schwytz, Obwalden, Nidwalden, Gtersau, Zug, Glaris et Âppenzel- Rhodes- extérieures, la souveraineté avait pour organe l'assemblée générale des citoyens adultes ou Lands' cfenieinde*. Cette assemblée, qui se tenait en plein air à des époques déterminées, exerçait le gouvernement direct dans toute sa réalité, votant les lois, statuant sur tous les objets d'intérêt général, élisant les quelques magistrats que comportait ce système primitif et démocratique. Longtemps méprisés par les cantons plus importants et plus civilisés, les Cantons à Landsgemevnde ont été, de nos jours^ étudiés avec amour et glorifiés, non seulement par le? Suisses, qui voient volontiers en eux les précurseurs de leur démo-
voix au peuple, la roiz da peuple se serait probablemont prononcée contre la Constitution ».
< Cependant \^ référendum paraît gagner dn terrain aux Ëtafs-Unis. M. BushneU Hart (op. cil,, p. 81), après avoir indiqué les inconvénients de ce système. termine ainsi : « Néanmoins reste ce fait qu*une législature, où inopinément se développe la corruption ou qui est assujettie à des chefs irresponsables, peut être rappelée à Tordre par un vote populaire et qa*uu pareil système décharge les bons citoyens dn lourd fardeau de surveiller ta marcbe de la légisUtion, pour l'arrêter à temps avant qu'elle ait passé dans la législature a.
s Cela est si vrai que les Suisses de langue allemande font de la démocratie avec le référendum un type particulier de démocratie, die Referendumdemokratie; voyez Emil Klôti, Die ProporîioncUuHihl in der Sehweiz, B^mfi, 1901, p. 185.
s Curti, Geenhiehte der Sekweizerischen VolkegeseUgebung, 2* édit., 1885. p, 3 et suiv.; traduit en français sons le titre : Le référendum, histoire de h législation populaire en Suisse, par Jules Ronjat, Paris 1905, J. Signorel. Etude de législation comparée sur le référendum législatif et Us autres formes de participation directe des citoyens à Vexereice du pouvoir législatif, Paris, 1896. — Cf. une excellente étude de notre regretté collègue, M. Brissaud. /^ référendum en Suisse, dans la lUvue générais du droit, de la légisiaHon rt de la jw^iaprudenes, septembre-octobre 1888, p. 402 et suiv.
-cntîe c4»itemporaiiie, le feu sacré soigneusement conservé pen- -daot des siècles avant qu'il pût rayonner de tout son éclat, — mais aussi par les Ânglo-Saxoos qui y voient le premier et lointain principe de la liberté germanique, dont ils se disent les continoateurs et les vrais représentants ^ Il est parfaitement certain, ea toot cas, que ces Landsgemeinde reproduisent simplement, par une tradition ininterrompue, la constitution des vieilles eivitcUes germaniques, telles que les décrit Tacite *. O^est une forme primitÎTe, qui s'est là maintenue d*âge en âge, par un phénomène particulier de conservation, qu'explique le milieu où il s'est produit.
D'autre part, d'autres Cantons plus importants présentaient des applications différentes et moins extrêmes du gouvernement HJinct. Aux XV* et xvi* siècles, dans des circonstances difficiles. l*Ëtat de Berne consultait directement les habitants des diverses communes rurales qui étaient dans sa sujétion^; au xvi^ siècle, Zurich pratiquait un mode semblable de consultation à l'égard des corps de métiers et des communes rurales*. Ailleurs, la nécessité permanente de la consultation résultait de ce que le Canton n'était lui-même qu'une petite confédération de localités indépendintes. Dans le Valais composé de douze Dizaines (ZehnUn) en réalité souveraines, rassemblée générale du Canton ne pouvait légiférer par elle-même. Les représentants (JBoten) des diverses Dizaine rapportaient à celles-ci ad référendum les décisions pro- Tifloirement arrêtées : les Dizaines votaient sur leur acceptation •oaleur rejet, ayant chacune une voix*. La pratique et le nom du Ttfetmiufn étaient empruntés à la diplomatie et au droit international. Dans les Ligues des Grisons, les lois, votées par rassemblée générale, étaient également soumises à ratification, mais non pas à celle de la population totale consultée en cette qualité ; on votait par commune, et chaque commune avait un nombre de voix variable d'après la somme d'impôts fonciers qu'elle payait*.
Enfin, dans Tancienne Ligue générale des Cantons suisses, la Diàie qui les représentait avait aussi un certain pouvoir de déciflcnet de législation, mais d'une nature très particulière. Chacun
• Freeman, Tke growth of the english ConstittUion^ ch. i, éd. Tauchnitz, P- 17 et foiv.
^ Voyez moQ Cours élémentaire éChUtoire du droit français^ 8* édit., p. 38. 'Carti, GeechiehU der Sehtoeizerischen Volksgesetzgebung, 2» édit., 1885, p. 8, 9.
^ Ibidem, p. 12.
• Ibidem^ p. 10.
• Ibidem, p. 11.
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des Cantons y envoyait deux délégués. Mais cenx-ci n'étaient aui cunement des représentante; ils avaient reçn de lenr Canton des instructions obligatoires qui les liaient, et ils ne pouvaient s'en écarter sur aucun point sans en référer d^abord à leurs commetr tants. L'autorité, qui statuait ainsi dans chaque Canton, pouvait, d'ailleurs, être très diverse : là une Landsyemeindey ici un corp de magistrats, ailleurs une assemblée représentative, selon les diverses Constitutions cantonales. Dans les délibérations de la Diète, la loi de la majorité ne put pas non plus s'imposer d'une manière efficace : l'accord unanime des Cantons était nécessaire pour faire une loi générale \ C'était encore là là référendum diplomatique.
Certains de ces précédents (les Landsgemeinde) auraient pu accoutumer le peuple suisse à l'idée du gouvernement direct : mais ils étaient plutôt un objet de mépris et les Cantons où ils existaient, loin de servir d'exemple aux autres, se transformèrent d'abord plus ou moins complètement sur le modèle de ces derniers ^ ce n'est que par une action réflexe qu'ils ont été remis en quelque sorte au premier plan de la démocratie. Les autres précèdent.*- (le référendum ancien) reposaient, il est vrai, sur un principe différent, mais ils habituaient la nation à voir dans les décisionii des assemblées délibérantes des actes non définitifs par euxmêmes et suivis, au contraire, d'une ratification. Us préparaient donc, dans une certaine mesure, les procédés de législation populaire qui se développèrent au cours du xix* siècle et qu'il me reste à étudier. Mais, en réalité, ceux-ci ont une autre origine : ils ont pour source première le mouvement d'idées qu'avait produit la Révolution française, et dont j'ai montré plus haut les premières manifestations.
Le point de départ fut la Constitution suisse du 20 mai 1802. « C'est la première sur laquelle ait voté le peuple suisse : avec elle s'introduisit en Suisse le référendum constitutionnel, comme il s était introduit en France dix ans plus tôt, et il prit place dans le domaine des institutions politiques. Proposée par une Assemblée de notables, la Constitution fut soumise au vote de tous les citoyen» suisses au-dessus de vingt ans. Le vote eut lieu dans les communes et les votants purent s'inscrire pendant quatre jours pour
* Carti, p. 19 et soiv.
* En 1848, Zag et Schwytz écartèrent la Landsgejneinde, pour adopter un système représentatif, il est vrai, avec le référendum (Zag avait renoncé dcj» à la L<mdsgemeinde en 1814). Le Valais renonça au référendum en 1848, pour le reprendre, il est vrai, en 1852. En 1867, Obwald combin'a le régime représentatif avec la Landsgemeinde, — Gurti, op. oit,, p. 207 et suiv.
Tacoeptation on le rejet sur le registre des communes * :». C'est muiifesiement Tinâuence française qui diota cette procédure; les formes mêmes sont celles qui furent suivies chez nous dans l«s plébiscites de 1802 et de 1804. La pratique ainsi introduite deTut s'implanter et fructifier : dans la Suisse contemporaine, comme dans les États de TCnion Américaine, c'est un principe nnÎTersellement admis que toute Constitution doit être ratifiée par le peaple.
la législation populaire, appliquée aux lois ordinaires, fit plus tad aon apparition. C*est en 1830-1831, après notre B^volution de Juillet, que le principe en fut affirmé pour la première fois dans le canton de Saint- Grall et dans l'Assemblée chargée de reviser sa Constitution cantonale. La lutte fut vive entre les partisans du pnr système représentatif et les démocrates, qui prétendaient soumettre toutes les lois à la sanction du peuple '. Elle aboutit à une tianaaction, toute au profit de ces derniers. On admit une forme intermédiaire, qui reçut là sa première application et son nom, mais qui était destinée à se répandre largement : le veto populaire. < Le peuple, était-il dit dans la nouvelle Constitution, exerce son imi d approbation en ce que, après le vote d'une loi dans un délai raisonnable à déterminer, il peut, à la majorité, en vertu de ^OD pouvoir souverain, refuser à une loi la reconnaissance et la force exécutoire i>. C'était là une nouveauté. Mais, pour en trouver 1 origine, il ne faut point se tourner vers les vieilles institutions démocratiques de la Suisse. Le parti opposant à Saint-Gall ne s'y trompa point, et déclarait l'institution nouvelle pire que le système de la Tjandsffemeinde*. Il ne fallait pas non plus chercher du côté de Tantiquité et des tribuns de la plèbe romaine. Ce veto procédait da courant d'idées qui s'était produit dans la Bévolution française; il rappelait le droit de réclamation et de censure qnWit jadis proposé Condorcet.
la nouvelle institution, dûment réglementée, ne tarda pas à se propager. Le veto populaire fut admis en 1832 par Bâle-ville, en 1839 par le Valais (qui le substituait à son ancien référendum)^ ^Q 1841 par le canton de Luceme ^. Mais en 1842 il subit un dcbec, et par là même un temps d'arrêt : il fut repoussé, après d'ardents débats, dans l'important canton de Zurich. Le mouve-
' Curti, oip, cit.y p. 109. Ce qu'il y eut de particulier, c'est qu'il fat décidé que '«sélecteurs qui s'abstiendraient de voter seraient comptés comme acceptants; cest grâce seulement à cette règle que la Constitution put passer.
^ Cnrti, op. oit., p. 188 etsulT.
* Corti, op. cit., p. 141.
* Curti, op. cit., p. 126.
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ment ne tarda pas à reprendre cependant, avec une force et sons une forme nouvelles. En 1845, le canton de Yaud admit, non le veto^ mais le référendum populaire, facullatif, il est vrai, de la part du grand Conseil ou Assemblée législative; on voyait aussi timidement se dessiner Tinitiative populaire ' . Quelle était Tinfluence qui, cette fois encore, avait agi? L'influence delà Révolution française, au récit de témoins oculaires *.
Tous les éléments principaux du système étaient dès lors dégagés; ils allaient successivement pénétrer, sous des combinaisons diverses, de canton en canton, agissant de proche en proche, à la façon des forces naturelles. L'année 1848 apporta pourtant une diversion assez puissante. La Confédération suisse, tout en gardant son nom, se changeait en un véritable État fédératif, et ponr la législation fédérable, la Constitution de 1848 établissait le pnr système représentatif. Cependant la propagation de la législation directe par le peuple fut simplement ralentie dans les cantons. Plus boitante dans la période de 1848 à 1860^ elle s'accéléra, devint triomphante dans la période de 1860 à 1870 : Tannée 1869 — la grande année de la législation populaire, comme dit M. Curti — marqua le point culminant; elle vit la revision dans ce sens des Constitutions de Zurich, de Berne et de Luoeme '. Aujourd'hui, la victoire est complète : partout, sauf dans le canton de Fribourg, le pur régime représentatif a disparu \ L'intervention du peuple se produit, d'ailleurs, sous des formes et par des moyens divers :
V Le veto populaire, la première forme que nous avons vu
* Cupti, p. 157.
* Voici ce que rapporte YnillemiD, dans un écrit publié A Lausanne en 1845 et intitulé : Le 14 février ou simple récit de la RévoltUion du canton de Vaud en 1845; je cite le passage diaprés Curti, op. cit., p. 150: « Les radicaux et communistes (auxquels l'auteur attribue la Révolution) avaient dans nos principales villes leurs bibliothèques publiques, leurs journaux et leurs chefs. On trouvait dans ces bibliothèques les mémoires de Robespierre, de Saint- Just, de Marat... On trouvait là ce que les communiâtes les plus marquants ont écrit, depuis Babeuf jusqu'à Cabet et à Proudhon.et beaucoup vivent parmi nous qui ne possèdent d'antre instruction que celle qu'ils ont puisée dans cos livres ».
» Curti, op. cit„ liv. II, ch. viii, p. 207 et suiv.
^ Albert Keller, Do» Volksinitiativ naeh d^fn Sehwéiserisehen KanUmsverfassungen^ Zurich, 1889 (thèse pour le doctorat), p. 2 : « Le pouvoir législatif direct du peuple est en vigueur aujourd'hui dans tous les cantons suisses, à Tezception de Fribourg, sous la forme du référendum obligatoire ou facultatif ». L'ouvrage de M. Keller donne le relevé complet en 1889 des dispositions des diverses Constitutions cantonales, sur la législation directe dans le Langs^meinde, sur le référendum et le droit d^initiative populaire. Pour les modifications qui se sont produites depuis cette époque, quelques-unes très importantes, consulter la suite des Annuaires de la législation étrangère depuis celui de
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faire son apparition dans le canton de Saint-Gall. Lorsqne, dans un délai dëtêrminé par la Constitution ^ nn certain nombre de citoyens, également déterminé, déclarent s'opposer à nne loi adoptée par TAssemblée législative, cette loi est soumise an vote populaire, qui ya la rejeter on Tappronver. Le veto a été généralement pratiqué en ce sens que, ponr le rejet de la loi, le Vote négatif de la majorité des électeurs inscrits a éte exigé, les abstentions étent ainsi implicitement considérées comme des acceptations. Le veto peut d ailleurs, être considéré comme une forme transitoire, déjà presque partout remplacée par le référendum.
^ Le référendum^ là où il s'applique, n'est pas, comme le veto^ m moyen de casser une loi; il est nécessaire pour lui donner la perfection. Tant que le référendum peut ou doit intervenir, la loi votée par nne Assemblée législative n'est encore qu'un projet. Le référendum est généralement pratiqué en ce sens que l'on compte simplement les voix pour ou contre et que leur écart détermine la Do&jorité, les abstentions n'entrant pas en ligne de compte. Il se présente, d'ailleurs, sous deux formes bien distinctes.
a) Le référendum obligatoire^ qui est une conséquence logique des deux principes. Pour tous les actes qui 7 sont soumis (lois ou arrêtés), il doit nécessairement intervenir, ces actes n'acquérant jamais force définitive que par la ratification du peuple. Dans les cantons où il existe, les citoyens se réunissent une ou deux fois par an pour voter sur toutes les lois qui ont été élaborées dans l'in* tervalle par l'assemblée législative.
h) Le référendum facultatifs qui se rapproche beaucoup du système contenu dans notre Constitution de 1793. Lorsque la loi on I*acte sonnais au référendum ont été rendus, ils sont publiés. Sir dans un délai déterminé, un eertein nombre de milliers de citoyens (nombre fixé par la Constitution) demandent le referen^ <^m dans un acte dûment revêtu de leurs signatures, la loi est sonmise au vote populaire : si, au contraire, le délai s'écoule sans réclamation de cette nature, elle devient définitive de plein droit.
V ViniticUive populaire^ qui est apparue la dernière, mais qui gagne rapidement du terrain. C'est le droit pour les citoyens, quand ils se réunissent au nombre fixé par la Constitution, d'exiger que le peuple soit consulté sur telle ou telle réforme législative qu'ils proposent. L'initiative revêt plusieurs formes. Souvent [et c'est ainsi qu^elle a été d'abord conçue) les citoyens qui l'exer-
* Voir l'ouTrage plus haat cité de M. Keller.
cent et qui s'adressent à T Assemblée législative, penvent seulement obliger celle-ci soit à rédiger une loi snr la matière proposée, soit, si elle refuse, à poser au peuple la question de savoir s'il doit être légiféré dans ce sens. Dans ce système, c'est toujours à l'Assemblée législative que revient la rédaction de la loi. Mais on est allé plus loin, et d'autres Constitutions permettent aux citoyens (pourvu qu'ils réunissent les milliers de signatures exigées) de rédiger un projet de loi complet et en forme et de l'adresser à l'Assemblée législative, qui est alors obligée de le soumettre au vote populaire : elle peut seulement présenter un contre-projet ou adresser au peuple une proclamation, dans laquelle elle fait connaître les motifs de son opposition.
Ces transformations profondes, opérées dans les Constitutions cantonales, devaient avoir fatalement leur répercussion sur la Constitution fédérale. Celle-ci, la Constitution de 1848, n'adaiettait l'intervention directe du peuple qu'en matière constitution* nelle. Mais là elle l'admettait sous deux formes. D'un côté, selon le principe dès lors universellement reçu en Suisse, toute Constitution nouvelle, toute modification à la Constitution, devait être ratifiée par le peuple. D*autre part, celui-ci acquérait un certain droit d'initiative. Non seulement il servait d'arbitre, lorsqu'il y avait divergence entre les deux Chambres de l'Assemblée fédérale sur la revision, l'une la voulant, l'autre ne la voulant pas ; mais, en plus, 50.000 citoyens pouvaient exiger une votation populaire sur le point de savoir si la Constitution devait être revisée. Dans tous les cas, c'étaient les Chambres qui rédigeaient les nouveaux textes ^
En 1872, une revision de la Constitution fut entreprise, et un effort énergique fut fait pour introduire dans la législation fédérale les innovations qui avaient pénétré dans les divers Cantons, effort qui rencontra, d'ailleurs, une résistance non moins obstinée. En définitive, le projet adopté par les deux Conseils contenait deux de ces innovations : 1^ le référendum pour les lois fédérales, lorsqu'il serait demandé par 50.000 citoyens ou par cinq cantons; 2** un certain droit d'initiative populaire (art. 89)*. Mais la
< Art. 120 : « Lorsqu'une section de TÂssemblée fédérale décrète la révision de la Constitution fédérale et que l'autre section n'y consent pas, ou bien lorsque 50.000 citoyens suisses ayant droit de voter demandent la révision, la question de savoir si la Constitution fédérale doit être revisée est, dans Tun comme dans l'autre cas, soumise à la votation du peuple suisse par oui ou par non. — Si, dans l'un ou l'autre de ces cas, la majorité des citoyens suisses prenant part au vote se prononce pour l'affirmative, les deux Conseils sont renouvelés pour travailler à la re vision ».
« Gurti, op. <ïî«., p. 287 et suiv.
Constipation révisée fut repoossée par le suffrage populaire. Les Gooseils se remirent au travail et préparèrent un nouveau projet qm, adopté par le peuple, est devenu la Constitution du 29 mai 1874. Elle contient, pour les lois fédérales, le référendum facultatif, ouvert plus largement que dans le projet de 1872 ^ mais Tarticle sur l'initiative populaire avait disparu. Celle-ci s^est pourtant depuis lors fait une place, importante, mais seulement en matière constitutionnelle.
Nous avons vu plus haut que, d'après la Constitution de 1848 (non modifiée sur ce point en 1874), 50.000 citoyens suisses pou- Taîent tonjonrs poser la question de revision constitutionnelle et foroer l'Assemblée fédérale de la soumettre, au vote populaire. Mais ce texte donnait lieu à des difficultés d'interprétation : on se demandait, en particulier, s'il permettait sous cette forme une proposition de revbion simplement partielle. Cela a fourni le prétexte pour introduire le droit d'initiative populaire, qui paraît, d'ailleurs, avoir été admis par suite d'une coalition de divers partis*. Les deux Chambres ont voté en 1891 une proposition de rerision des articles 118, 119 et 121 de la Constitution, et le uoQvel article 121 admet pleinement pour la re vision partielle l'initiative populaire, qui peut même s'exercer sous la forme d'un projet arrêté par articles' : les textes ainsi modifiés furent ratifiés par le peuple le 5 juillet 1891*. C'est là une réforme considérable,
' Art 89 : « Les lois fédérales, les décrets et les arrêtés fédéraux ne peuvent «tre Tendus qu'arec l'accord des deux Chambres. Les lois fédérales sont soumises à Tadoption et au rejet du peuple, si la demande en est faite par 50.000 citoyens actifs ou par huit cantons. Il en est de même des arrêtés fédéraux qui ont UQs portée générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence ».
" B.-N. Droz, dans la Revue politique et parlementaire, juillet 1894, p. 113.
' « La revision partielle peut avoir lieu soit par la voie de l'initiative populaire» soit dans les formes stataées par la législation fédérale. — L'initiative popaUire consiste en une demande présentée par 50.000 citoyens suisses, ayant Mi de vote et réclamant l'adoption d'un nouvel article constitutionnel, l'abrogatioQ 00 la modipcation d'articles déterminés de la Constitution en vigueur. ~ Si, par la voie de l'initiative populaire, plusieurs dispositions dififérentes sont pièseatées* pour être revisées, ou pour être introduites dans la Constitution fédérale, chacune d'elles doit former l'objet d'une demande distincte.
* La demande d'initiative peut revêtir la forme d'une proposition conçue en termes généraux ou celle d'un projet rédigé de toutes pièces. Dans le cas où 50.000 électeurs suisses formulent une telle demande d'initiative et où les ambres sont d'accord avec eux sur son contenu, elles procèdent à la re vision partielle dans le sens indiqué et doivent ensuite en soumettre le projet à l'adoptioo ou au rejet du peuple et des cantons.
* Si« au contraire, elles ne l'approuvent pas, la question de la revision partielle sera soumise à la votation du peuple, et si la majorité des citoyens suisses planant part à la votation se prononce pour l'affirmative, l'Assemblée fédérale procédera à la révision en se conformant à la décision populaire a.
* Annuaire de législation étrangère de 1892, p. 657.
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et qui pourra donner à la Constitution Baisse une physionomie' nonvelle et très particnlière. Le phénomène, que j'ai signalé dana les États de TUnion Amérioaine', n'a pas tardé à se reproduireen Suisse ponr nne autre cause : le droit d'initiative ainsi ouvert a été bientôt utilisé pour proposer des mesures qui n*ont rien de constitutionnel, et qui parfois touchent aux intérêts les moins essentiels ou aux passions les plus mesquines. Ainsi, le 20 août 1893, le peuple suisse a dû voter sur un nouvel article 25 îna dela Constitution, proposé par 55.000 citoyens, dirigé contre leeboucheries juives et défendant l'abattage du bétail sans qu'il ait été préalablement étourdi' : l'article a été adopté. Depuis, dea objets plus sérieux ont été proposés par le même moyen et le pins souvent repoussés ^ En 1906, les cantons de Zurich et de Soleureont proposé une modification à la Constitution fédérale tendant à y introduire, à côté de l'initiative en matière constitutionnelle, cette même initiative en matière simplement législative : 50.000 citoyens pourraient ainsi présenter un projet, qui devrait être soumis au peuple et qui aurait pour objet d'édicter une nonvelle loi fédérale, on d'en modifier ou abroger une ancienne. Le- Conseil national (2 décembre 1906) a renvoyé au Conseil fédéral le projet que celui-ci avait présenté dans ce sens *, Mais la logique des institutions semble assurer un succès final à la proposition. Le référendum populaire, sinon l'initiative populaire, paraît gagner encore d'autres démocraties, celles-là de race anglaise. Je veux parler des colonies australiennes. En 1896, dans la Nouvelle- Galles du Sud et dans l'Australie du Sud, des projets de lois établissant le référendum furent proposés par le gouvernement, votéa par la Chambre basse, mais repoussés par la Chambre haute; en 1897, la même chose a eu lieu dans le Victoria et la Nouvelle- Galles du Sud'. Enfin plus récemment (août 1898), le gouvernement de la Nouvelle-Galles du Sud, suggérant des amendementsan MU avorté de fédération, proposait de terminer par un référendum les conflits qui pourraient s élever entre les deux Chambre» fédérales*.
• Ci-dessus, p. H62.
> « Il est expressément interdit de pratiquer la saignée sur les animaux deboucherie sans les avoir étourdis préalablement. Cette disposition s'applique à tout mode d^abattage et à toute espèce de bétail ».
• N. Droz, dans la RevtM politiçtte et parlementaire^ juillet 1894, p. 114 et suiT.; Fritz Fleiner, Fortbildunp derShweizerisohenBenderverfàsaung seitdem Jahre, 1874, dans lahrbueh des ôffentUcken Rechts, 1907, 1, p. 392, et suIt.
^ Viallate, La vie politique dans les Detue-Mondes^ p. 202. s PolitieàLScienoe Quarierly, 1896, p. 780; 1897, p.. 371.
• atandard du 21 août 1896. Cf. ci-dessus, p. It4, note 1.
L^ référendum législatif se présente donc de nos joars comme l'iin des objectifs rers lesquels tend naturellement ]a démocratie moderne, et, chose notable, il semble sédnire également l'esprit oomervaleur. Dans le projet de révision constitutionnelle, présenté en Belgique, an nom de la Conronne, par le ministère le l*' février 1892^ figurait an profit du roi un droit de référendum afin particulier, et par lequel il aurait pu consulter le peuple xfwtà de refuser sa sanction à une loi votée par les Chambres. Cette prérogative eût été, d'ailleurs, d'un fonctionnement singuliirement difficile, careUe devait être exercée avec le contre-seing ministériel dans un pays qui vit sous le gouvernement parlementaire. Ce droit souleva de nombreuses objections, et la proposition, modifiée d'abord \ fut abandonnée en définitive.
11 V a quelques années, en Angleterre, dans la patrie même du gooremement représentatif, la voix d'un illustre parlementaire tory reconnaissait en théorie la valeur du référendum'^ ;mais lord Salisbmy rappelait en même temps la forme de consultation nationale, plus souple et probablement plus utile, qui correspond naturellement au gouvernement parlementaire, qui en est inséparable. Elle consiste en ce que, lors du renouvellement intégral de la Chambre des députés, les élections se font nécessairement sur les principaux problèmes pendants de la législation, qui sont ainsi soumis au pays. Il est vrai que cette procédure n*a pas, dans la forme, la même rigueur, la même précision apparente, que le re/e^. rendum : elle ne peut même pas les avoir, comme le démontrait l'orateur anglais. La majorité, dans le choix des députés, se laisse entraîner par telle ou telle de leurs opinions connues. C^est elle qui fait le choix des questions qu'elle résout ainsi implicitement ; mais si cette liberté des électeurs peut rendre quelquefois le résultat total un peu trouble, elle leur permet, sur les points qu'ils ont dioisis comme les plus importants, de donner une réponse qui est bien conforme à leur volonté vraie, en envoyant au Parlement les hommes qui partagent leurs idées et qui les appliqueront dans un certain sens, au lieu qu'avec le référendum les électeurs
' Annuaire de législation étrangère de 1893, p. 471. Cf. Signorel, op, cit,, p. 212 et s.
s Discours de Lord Salisbary à Edimbourg {Standard du 31 octobre 1894, p. 3) : a Le référendum^ la présentation au peuple d'une mesure en détail pour qu'il Yote sur elle, — qu'on l'approuve ou non, — est, en tout cas, une procédure hnnnéte. U a bien répondu à l'attente, je le crois, en Suisse, sous une forme très extensiye et, aux États-Unis, sous une forme très limitée. Je ne suis en aucune façon disposé à dire un mot contre lui. Je pense que, dans la forme sous laquelle il existe aux Etats-Unis, il est décidément avantageux pour le bon gouYernement et pour la stabilité du pays ».
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sont acculés an rejet on à l'acceptatioii totale d'un projet qu'ils ne peuvent modifier et que, souvent, ils ne peuvent même pas comprendre. Cependant dans la discussion sur les pouvoirs de la Chambre des Lords rapportée ci-dessus ', Tintroduction du referefidum législatif en Angleterre a été plus d'une fois envisagée; à la Chambre des Communes d'assez nombreux orateurs en ont parlé avec une certaine faveur.
Cette faveur dont jouit le référendum^ non seulement parmi les démocrates, mais aussi parmi leurs adversaires, comment peutelle s'expliquer? Elle paraît provenir chez ces derniers de ce fait que le peuple, dans les pajs oà il a reçu cette participation directe à la législation, en a généralement usé dans un esprit de conservation. C'est ce que Ton constate en Amérique'; c'est ce que l'on constate aussi en Suisse'. Mais il j là, croyons-nous, une vue quelque peu superficielle. Si nous prenons en effet la législation fédérale suisse depuis qu'elle est complètement démocratisée, il nous paraît assez clair que^ si le référendum (joint à Tinitiative populaire) n'a fait en somme qu'assez peu de mal, il a empêché de faire beaucoup de bien, et que, d'après les aveux mêmes de ses partisans, il présente nettement les défauts que relèvent dans le gouvernement direct les défenseurs du gouvei-nement représentatif.
Sans doute, le peuple s'est montré généralement conservateur, protecteur de l'indépendance des cantons, économe des deniers publics. C est ainsi que dans ces dernières années il a repousse, le 25 octobre 1903, une proposition due à l'initiative parlementaire et tendant à ne pas faire entrer en compte les habitants étrangers pour déterminer, d'après la population, le nombre des membres du conseil fédéral. 11 a su également approuver des projets qui introduisaient pour la population des charges nouvelles ou un régime rigoureux, mais qui étaient commandés par un grand intérêt national. C'est ainsi que la loi du 12 avril 1907 sur le service militaire, qui rendait plus lourd le service imposé au citoyen suisse, a été votée par le peuple à une immense majorité* (3 nov. 1907). Le 5 juillet 1908, par 235.232 voix contre 135.702,
< P. 160 et 8UÎV.
* Moffet, loe, eit,, p. 15 : « Le conservatisme qui est la caractéristiqae de la législation par le penple» lorsqu'elle est inteiligemmeat appliquée, est un trait marqué du développement constitutionnel en Californie ».
> Deploige, Lô référendum en Suisse^ 1892; de Laveleye, Le gouvernement da/ne la démocratie^ t II, p. 158; Arthur Desjardins, Lfk liberté politiqite dane tBtat moderne^ p. 259 et s. ; Signorel, op. oit., passim.
♦ Viallate, op, cU., p. 2a3-4.
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il a adopté les dispositions qai prohibent à l'avenir, en Snisse, la fahricationy Timportation. et la vente de Tabsinthe. Cependant, parfois, comnie par nn saut de côté brnsqne et impréva, il s'est prononce dans nn sens différent. C'est ainsi qu'au mois de février 1898, il a voté, à une majorité sans précédent, le rachat par l'État des chemins de fer suisses dans leur entier. D'autre part, les méEuts de la législation populaire ne se bornent pas à cet article constitutionnel, prohibant la boucherie juive, par laquelle a débuté ]*hiidative populaire. Pour ne prendre que les faits les plus saillants, le peuple a repoussé la loi fédérale du 26 septembre 1890, qui permettait de mettre à la retraite, avec une pension, les fonctionnaires et emplojés fédéraux vieillis et incapables de remplir leurs fonctions. € Jamais, lit-on dans une revue suisse, la Suisse n'avait été témoin d'une aussi extraordinaire votation. La loi repoussée avait en effet été votée à l'unanimité par les deux Chambres; tous les organes influents de la presse l'avaient recommandée comme une œuvre de justice et de saine économie^ 2>. Le 3 février 1895 le peuple a également repoussé une loi qui permettait au Conseil fédéral, sous le contrôle des Chambres, avec exclusion du Teferen^ dum^ de créer de nouveaux postes diplomatiques et de supprimer ceux qui paraîtraient inutiles; le peuple n'a pas voulu faire cette concession, a Étant donnée l'impopularité des diplomates, le résultat était prévu. Ainsi les citoyens continueront à juger, chose véritablement absurde, de Timportance d'un poste diplomatique et des questions les plus délicates de la politique extérieure' ». De même le 3 novembre 1902, il a sanctionné un nouveau tarif douanier portant des droits protectionnistes ou compensateurs. Le 3 novembre 1895, il a repoussé un projet d'organisation militaire qui pouvait donner à la Suisse une bonne armée : mais Tindépendance cantonale 7 était en jeu'. Le 25 octobre 1903, il a refusé d'accepter une loi pénale, dirigée contre les abus de la presse et tendant à réprimer <L Tincitation des hommes astreints au service € militaire à des manquements de service }>V On constate, d'autre part, que le peuple accepte parfois des règles qu'il n'approuve pas^ parce qu'elles sont mêlées, dans la même loi, à des dispositions qu'il désire* ; que sur certaines questions les citoyens votent
* La Bibliothèque universelle et Revue suisse ^ citée par M. Sigaorel, p. 386.
* Signorel, loc. cit., p. 388.
> Signorel, loo. cit., p. 74.
* Pour les cas où le référendum a fonctioané ea 1902 et 1903, voyez Curti, op, cit,f tradoction française, p. 349 et suiv.
* M. Narille, cité par Sigaorel, p. 375 (il sVgit de la loi du 24 déc. 1874 sur Tétat ci vil et le mariage j : « Les disponitions relatives au mariage et au divorce
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complètement à ravenglette^ ; qne parfois rimpopnlarité d'uneloi entraîne en même temps le rejet d'une antre loi, toute différente, mais soumise en même temps au référendum^; que les^ citoyens se laissent facilement déterminer à repousser une loi par quelque détail secondaire, qui prend à leurs jeux une importanceexagérée'. Enfin, on a pu constater que très souvent le nombre des^ abstentions était considérable^ plus élevé que lorsque les électeurs sont appelés à choisir des députés^.
Le référendum a encore un autre inconvénient incoutestable et capital. C'est qu'il déconsidère le gouvernement représentatif sansle supprimer. Quelle autorité peuvent avoir les assemblées, lorsque les lois discutées et votées par elles, peuvent, à chaque instant, être repoussées par caprice ou ignorance, par la majorité même qui a élu leurs membres sur un programme déterminé ? Quels sont les hommes qui voudront, dans un pareil milieu, briguer le mandat de député? Il faut reconnaître pourtant que Tidée du referendum gagne du terrain dans les pays libres. Les lois réclamées par le parti socialiste, dont les prétentions envahissantes croissent d'année en année, pourront hâter Tintroduotion de cette institution dans plus d'un pays. La volonté certaine, indiscutable du
ont été réunies à d'autres dispositions relatiTes à Tétat civil dont la nécessité était manifeste. Il a fallu adopter ou rejeter le tout ensemble; et je suis conyaiucu qu'un grand nombre de citoyens ont voté oui pour le bloc, non sans regret, tandis qu'ils auraient voté non sur la question du mariage, si elle avait été isolée ».
1 M. Deploige, cité par Signorel, p. 276 (il s'agit de la loi votée par Tassemblée eu 1875 sur rémission et le remboursement des billets de banque) ; « Les gens compétents étaient en désaccord ; quant à la masse des électeurs elle n'entendait rien à la question ».
s Signorel, loc. oit., p. 379 : a M. Deploige pense que le mouvement d'opposition auquel avait donné naissance la loi sar les épidémies fut tellement irrésistible qu'il emporta avec lui, dans sa chute, l'arrêté sur les brevets d'invention ».
s M. Droz, cité par Signorel, p. 381 : « Si développée que soit l'édacation politique de notre peuple, elle n'est pas encore perfectionnée au point qu'il ne se trompe jamais sur la valeur relative des choses soumises à son appréciation. Il oublie ou méconnaît souvent les lois de la perspective et donne une importance capitale à des détails insignifiants ».
♦ Voici ce qu'écrivait au journal le Temps son correspondant de Berne, le 5 août 1893, à propos d'un vote récenff sur une demande de revision formulée dans la Confédération par l'initiative populaire : m Le nombre des votants a été peu considérable. L'indifiérence est la caractéristique de la situation : est-ce lassitude? est-ce hostilité? L'extension des droits du peuple oblige les électeurs à voter fréquemment ; dès lors on a pu constater la réduction continue du nombre des votants. Autrefois, on comptait approximativement un demi-million de participants; aujourd'hui, ce n'est plus qu'un peu plus de la moitié de ce chiffre ». On a remarqué, il est vrai, pour le référendum cantonal (canton de Zurich, Signorel, loo. cit., p. 358) que « lorsqu'il y a le même jour un référendum et une élection, la moyenne des votants passe de 74 à 79 0/0 ».
peuple, manifestée par le suffrage populaire, peat être considérée ptf beaucoup de citoyens comme la seule digne capable d'arrêter . k flot montant.
Quant à Tinitiative populaire, c'est incontestablement nn élément de trouble : alors qne l'œuvre législative est déjà difficile à conduire utilement et dans nn sens harmonique avec l'initiative ptrlementaire^ comment pourra^-t-elle résister à l'initiative du peuple? Lee citoyens ont un moyen, admis dans tons les pays libres et bien suffisant pour saisir le législateur de leurs légitimes vœux de réforme. C'est le droit de 'pétition aux Chambres. Une pétition, demandant le vote d'une loi nouvelle et revêtue d'un nombre immense de signatures, s'imposerait aux Assemblées législatives, par la seule force de la raison, à moins qu elle ne fût inspirée par un préjugé populaire, nécessairement passager, et alors, ne serait-ce pas tout profit si, en la faisant attendre, on donnait à la nation le temps de la réflexion?
Le référendum a naturellement ses partisans en France, mais aujourd'hui assez peu nombreux : on peut dire qu'il a été discrédité parles plébiscites impériaux. Cependant, il a cherché à se glissep plus d'une fois, de nos jours, dans des propositions présentées aux Chambres par l'initiative parlementaire, et tendant à soumettre telle ou telle mesure législative au vote populaire. Ces propositions ont toujours été repoussées par la question préalable à la Chambre des députés, ob elles se sont produites en mai 1881, le 10 décembre 1890, le 26 juillet 1894, le 26 novembre 1894 et le 29 mars 1901 ^ Elles ont été renouvelées sans plus de succès en 1904 et 1905 à propos du budget des cultes et de la séparation des Églises et de l'État. Enfin, le 5 décembre 1908, une proposition de loi a été présentée à la Chambre des députés, tendant à ce que <c la question de l'indemnité des députés soit sounise à un référendum )s> ^. La Chambre n*a jamais admis même
> a-dessiu, p. S8.
s Jowm, ùff. da 6, p. 2S94. G*était là une protestation eontre l'élévation de l'iodemnité parlementaire dont il sera parlé plus loin, et ce qui était proposé était bien in refert/ndum, de consultation, car il s'agissait d'abroger par une loi nouvelle celle qui avait édicté cette élévation. Voici comment M. le président Brisson a motivé la question préalable, p. 2894, 2896 : « Conformément à tous les précé> dents, il a le deToir de déclarer que celte proposition est directement contraire au lois constitutionnelles qui déclarent que le pouvoir législatif s'exerce par les deux Chambres. Je pose d'autant plus la question préalable que dans son exposé des motifs notre collègue, M. Archambault, dit que les lois ne sont Talabiés que quand eUes ont été ratifiéea par le peuple. Une pareille théorie frapperait de caducité toutes les lois votées par les Chambres: elle serait Traiment U négation de notre constitution. »
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le référendum de consultation, quoiqu'on «n ait soutenu devant elle le principe, par les mêmes arguments qui Tont (sXi triompher aux États-Unis'. Elle a estime que la Constitution, ayant orga— nisé le pouvoir législatif sous la forme du gouvernement représentatif, ne pouvait admettre en même temps une consultation directe et préalable du peuple qui, sans lier en droit le législateur, lui dicterait en fait sa décision. C'est aussi ce qu'a décidé la Chambre des représentants de Belgique^. Cela est parfaitement conforme aux principes; le pouvoir législatif est attribué aux deux Chambres par la Constitution et le pouvoir législatif, ainsi attribué, est en principe indélégable'.
§ 4. — LA SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES ET DES REPRÉSENTANTS.
Il semble que la souveraineté nationale ait pour conséquence nécessaire la pleine responsabilité de tous ceux qui exercent, à un titre quelconque, l'autorité publique. Tous, en effet, agissent, non *en vertu d'un droit propre, mais au nom de la nation, en qui réside la souveraineté. Cela semble vrai, non seulement quant
1 Dans la discassioa du 5 décembre 1908, voici ce qa'a dit M. Elissagaray (p. 2895} : « Si le principe du référendum a*est 'pas contenu dans la constitution, celle-ci ne semble pas déclarer non plus qu'il n*y a pas lieu d*en user. Or, Messieurs, tout ce qui n'est pas défendu est permis, suivant le vieil adage. En tout cas nous avons le droit d'affirmer, comme le disait M. Arcbambault, que le référendum est d*essence républicaine : il constitue un droit d'essence démocratique».
2 Sur les autres propositions de référendum, qui se sont produites en France, voir Signorel, op. cit., p. 171 et suiv. Qp a vu (ci-dessus p. 331, note 2), qu'on référendum consultatif sur la question du suffrage universel a- été proposé en Belgique à la Chambre des représentants par M. Jansson. Celui-ci a cherché, mais en vain, à tourner le reproche d'inconstitutionnalité, en soutenant que le référendum consultatif n^était qu'une forme de l'enquête parlementaire. Cette idée avait été indiquée dans la discussion de la loi sur la représentation propoiv tionnelle ; comme le disait M. Vçin denHeuvel (Annales parlementaires belges^ 1900, Chambre des représentants, p. 2670) : « Ils (les socialistes) veulent actuellement, dans la présente discussion, aller au référendum. C'est une mesure que j'estime inconstitutionnelle, même dans la forme adoucie d'une enquête parLsmenlaire. Ce serait la préparation et comme le péristyle d'un régime de législation directe». Qui ne voit la différence essentielle, entre l'enquête parlementaire, où les déposants, quelque nombreux qu'Us soient, sont simplement appelés à fournir des renseignements, et le référendum où le peuple vote effectivement, quelle que soit en droit la portée de ce vote? La Chambre des Représentants belge a repoussé le 24 avril 1906 une proposition de référendum sur la question du rachat du Congo ; les arguments ont été que cette proposition était inconstitutionnelle et contraire aux principes du gouvernement parlementaire.
s De la délégation du pouvoir législatif, dans la Revue politique et parlementaire^ août 1894, p. 203 et suiv.
toz fonctionnaîres proprement dits, c'est-à-dire quant à cenx dont l'imiqne mission consiste à appliquer des règles tracées d'avance par la loi, mais aussi et surtout quant aux représentants, c^eet-à-dire quant à cenx qui ont un pouvoir de décision plus ou moins arbitraire et veulent pour la nation ^ Le danger de voir le délégaé mesuser d'un pouvoir qui ne lui appartient pas étant plus grand encore dans le second cas, la responsabilité paraît s'imposer davantage; et, logiquement, cette responsabilité parait impliqiier deux choses : P une sanction, toutes les fois qu'un fonctionnaire ou représentant excède ses pouvoirs; 2^ la révocabilité de tout fonctionnaire ou représentant par l'autorité qui lui a confié son pouvoir ou sa fonction, toutes les fois que cette autorité peut craindre que, sans dépasser les limites des pouvoirs à lui délégués, il les exerce cependant d'une façon peu utile ou même dangereuse. Tout cela, c'est la condition naturelle de celui qui exerce seulement le droit d'autrui par la seule volonté d 'autrui.
Cette logique est acceptée par quelques-uns, et c'est certainement en ce sens que la Constitution de 1798 proclamait le principe : € La garantie sociale ne peut exister si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée' >. Mais le droit commun des peuples libres en a écarté, au contraire, les principales conséquences, au moins en ce qui concerne les représentants y dont je veux seulement m'occuper ici. Les raisons, qui ont dicté cette conduite, sont au nombre de deux. Tune et Vautre d ordre pratique. C'est d abord que cette responsabilité est pratiquement très difficile à organiser. C'est que, d'autre part, elle tournerait le plus souvent contre l'intérêt public, contre le véritable intérêt des représentés, en paralysant, par la crainte, Taction des représentants, qui doit le plus souvent être libre pour être utile, en troublant ou interrompant le jeu continu des institations représentatives. On peut presque dire que le gouvernement représentatif tend naturellement à l'irresponsabilité des représentants; mais cela doit être sainement entendu.
Il est une première responsabilité que personne ne peut songer à exclure de parti pris ; c'est celle qui existe lorsque le représentant dépasse sciemment et de mauvaise foi ses pouvoirs tels qu'ils sont fixés par la Constitution ou par la loi. Ici, sauf la difficulté de trouver la juridiction appropriée pour prononcer la sanction^
1 Ci'dessus, p. 279 et i.
) Diclaraiion des droits^ art. 24.
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qui normalement doit être une peine et qoi peut entraîner la privation de la fonction, le principe de la pleine responsabilité s'impose aussi bien au nom de la morale qu'en vue de l'utilité sociale, qu'il s'agisse du- titulaire du pouvoir exécutif, des législateurs on des juges.
Mais il en est tout autrement quant à l'autre conséquence de la responsabilité, c'est-à-dire la révocabilité : l'irrévocabilité dea représentants, tant qu'ils ne sortent pas de leurs pouvoirs, est dans le génie du gouvernement représentatif. Par cela même qu'ils sont représentants et dans la mesure où ils le sont, ils ne doivent, pour le moment et en droit, aucun compte de leurs actes * : la seule véritable garantie que la nation prendra contre eux, c'est de leur conférer leurs pouvoirs seulement pour un temps limité; encore, en ce qui concerne les juges, est-on arrivé à les nommer le plus souvent à vie. Le droit de révocation a été écarté partout où il devrait être un élément de trouble, une cause certaine d affiiiblissèment.
l*" C'est d'abord ce qu'établissent les Constitutions modernes en ce qui concerne le titulaire ou les titulaires du pouvoir exécutif, partout où l'on a maintenu une véritable séparation entre ce pouvoir et le pouvoir législatif, et où l'on veut garantir au premier une certaine indépendance. Même avec la forme républicaine, on n*édicte contre le titulaire du pouvoir exécutif que la responsabilité pénale, celle qui suppose une mise en accusation proprement dite; encore est-elle restreinte dans d'étroites limites. Nous avons vu cependant que le droit moderne, pour rendre cette responsabilité aussi efficace que possible, l'a déplacée et Ta fait passer du chef de l'État à ses ministres*. Partout la responsabilité des ministres est admise en tant que responsabilité pénale, et le gou* vemement parlementaire fournit, sinon au peuple, du moins aux assemblées représentatives, un moyen sûr, non pas de prononcer, mais d'obtenir la révocation ou la démission des ministres, sans atteindre le titulaire même du pouvoir exécutif. C'est ce régime, produit de Thistoire et de la pratique, qui se fapproche le plus à cet égard de la rigueur des principes abstraits et démocratiques.
1 Discours de Sieyès à la Convention le 2 thermidor an III {Réimpression de l'ancien Moniteur, t XXV, p. 295) : « Ne croyez pas qae le tribunal législatif (c'est ainsi qu*il appelle le Corps législatif) soit non plus d'une nature différente des tribunaux judiciaires... Tous peuvent se tromper et sont irresponsables, s'ils ne se sont trompés que par erreur de jugement et sans sortir des bornes de lenrs fonctions ». — Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 69 : « Les fonctions des membres soit du Sénat, soit du Corps législatif, soit du Tribunat, celles des con- Huls et des conseillers d'État, ne donnent lieu à aucune responsabilité ••
* Ci-dessus, p. 119 et suiv. *
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f L^irrespoiiaabilité des juges et lenr irréyocabilitë (qu'ils soient noQUDëfl à temps on à vie) sont des principes généralement reçus. Lear respcmsabilité pénale, à raison de l'exercice de leors fonctions, n'est admise que dans des cas très rares (chez nous seulement poar le crime de/oi/a«<ur«) ; leur responsabilité civile et pécuniaire suppose toQJours, non une simple erreur ou négligence, mais un doloa une faute grave (chez nous, c'est alors la prisé à parHe^ €ode de Proc. civile, art. 506 et suiv.)^ Quant à leur révocation proprement dite, elle n'est admise que très exceptionnellement. £q Angleterre, d^ub FAct of seulement, les juges ne peuvent être destitués par la Couronne que sur une adresse en ce sens, qui lui est présentée par les deux Chambres ; la discussion et le vote de œtte sdresse rappellent de très près la procédure de Vimpecichment * , et supposent par conséquent une accusation contre un juge intentée parla Chambre des Communes et admise par la Chambre des Lords. En France, la révocation, comme on le verra plus loin, oe peut être prononcée que par un arrêt de la Cour de cassation, statuant comme grand Conseil disciplinaire de la magistrature.
3*^ Restent les membres des Assemblées représentatives qui exeriXTà le pouvoir législatif. Ce sont eux qui ont le plus largement le oaradère représentatif dans le sens indiqué plus haut, et qui jouissent en même temps et nécessairement de la plus large irresponsabilité. En vertu d'une immunité traditionnelle, la responsabilité pénale, qui aurait pu résulter du droit commun, est expressément tcartée «à raison des opinions ou votes émis par eux dans Texercice de leurs fonctions ]>. D autre part, ce sont nécessairement les plus inamoribles de tous les fonctionnaires jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs. Ils tirent ces pouvoirs de l'élection : qui pourrait, en «ffet, logiquement les révoquer ? Ce n'est pas le pouvoir exécutif, dont ils sont indépendants et qu'ils contrôlent ou réglementent au nom de la nation'. Ce n^est pas non plus le pouvoir judiciaire,
' Vojez sur cette question le mémoire de M. Morizot-Thibault, De la respon- Mibilité des magîHratSj lu à T Académie des sciences morales et politiques en 1905 et les observations que j'ai présentées à ce sujet, Séanoea et travauso de T Académie des sciences morales et politiqiMs, Séances des 21 et 28 janvier et do 11 férrier 1905.
' Anson, Law and otutomj t. 1', p. 367 et suiv. — La Constitution australienne maintient ce système quant aux juges des Cours fédérales, art. 72 : « Les jQges de la Haute-Cour et des autres Cours créées par le Parlement (i) seront nommés par le gouverneur général en Conseil; (ii)et ne pourront être révoqués excepté parle gouverneur général en Conseil sur une adresse émanant des deux Chambres du Parlement dans la môme session et implorant une telle révocation poat faute grave [misbehaviour) prouvée ou pour incapacité ».
* Le droit de dissoudre la Chambre des députés avant Texpiration de ses poo- ▼oir», droit qui généralement est reconnu au pouvoir exécutif là où fonctionne
dont la mission est étroitement limitée à la solution des litiges particnliers et à Tadministration du droit pénal. Ce ne pourraient* être que les électeurs mêmes qui les ont élus. Mais ce droit de révocation électorale, outre qu'il serait presque impossible à organiser dans la pratique, est directement contraire à des principes déjà établis. Il est la négation même du gouvernement représentatif,, qui suppose la pleine liberté de décision et de discussion chez le» membres de TAssemblée législative. Il ne serait pas moins contraire au principe de la souveraineté nationale, qui fait de chaqne député le représentant de la nation entière. Ce droit de révocation prétendu procède exactement des mêmes principes que le mandat impératif, qu'il accompagne d'ordinaire et qu'il est destiné à sanctionner le plus souvent : il tombe devant les mêmes objections. Le député, pour remplir sa mission, doit juridiquement échapper à Taction de ses électeurs, une fois l'élection accomplie^ sauf à comparaître de nouveau devant eux à l'expiration de ses pouvoirs. C'est là la seule responsabilité à la fois efficace et inoffensive pour le bien public. Ici encore, l'Assemblée Constituante avait proclamé les vrais principes, ceux que je viens de rappeler, et elle en avait tiré cette conséquence : « Ainsi les membres des assemblée» de district et de département et les représentants à l'Assemblée nationale ne pourront jamais être révoqués, et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée * i>.
Mais, à la Convention nationale, la tendance opposée s'affirma nettement en 1793. Robespierre, dans la séance du 10 mai, soutenait la responsabilité nécessaire et physiqv^ de tous les fonctionnaires publics, y compris les membres du Corps législatif : « Un peuple, disait-il^ dont les mandataires ne doivent compte à personne de leur gestion, n'a point de constitution. Un peuple dont les fonctionnaires ne rendent compte qu'à des mandataires inviolables n'a point de constitution, pm'squ'il dépend de ceux-ci de le
le gouveraeinent parlementaire, paraît d*abord inconciliable avec ce principe et contraire à cette logique. Mais, dans ce système dé gouvernement, c*est un contrepoids absolument nécessaire pour maintenir une certaine indépendance au pouvoir exécutif; c'est parfois aussi le seul moyen possible de dégager une majorité dans la Chambre des députés. D'ailleurs, la contradiction logique est seulement apparente. La dissolution étant immédiatement suivie d'élections nouvelles, c'est au fond le Corps électoral qu'on fait juge de la crise; c*est même la responsabilité des députés k son égard qui est mise en jeu. Le droit de faire comparaître ceux-ci devant leurs électeurs, avant l'expiration normale de leur mandat, est ainsi remis exceptionnellement au pouvoir exécutif, qui n'en usera, d'ailleurs, qu'à la dernière extrémité : les risques qu'il peut courir en prenant ce parti aont une garantie suffisante. *^ t Décret du 22 décembre 1789, art. 11.
inhir impanément et de le laisser trahir par les autres. Si c'est là le sens qu'on attache au gouvernement représentatif, j^avoue qoe j*adopte tous les anathèmes qu'a prononcés contre lui Jean^- Jacqnes Ronsseau' i>. Comme conséquence il proposait deux choses. D'abord, le droit de ré vocation, dont il n'indiquait pas d'ailleurs le mode d'organisation : <£ Je veux que tous les fonctionnaÎTes publics nommés par le peuple puissent être révoqués par lui, eeloD les formes qui seront établies, sans autre motif que le droit improficriptible qui lui appartient de révoquer ses mandataires i>. II proposait, en second lieu, un tribunal populaire, ce dont Tunique fonction sera de connaître des prévarications des fonctionnaires pièlics. Les meofbres du Corps législatif ne pourront être poursoivifl par ce tribimal pour raison des opinions qu'ils auront manifestées dans l'Assemblée, mais seulement pour les faits positifs decormption onde trahison dont ils pourraient être prévenus. Les délits ordinaires qu'ils pourraient commettre sont du ressort des tribuDanx ordinaires' 2>.
Hérault-Séchelles, en présentant le projet de la Constitution de 1793, proclamait avec une énergie non moins grande le principe de la responsabilité des députés : oc Les fonctionnaires publics sont responsables, et les premiers mandataires du peuple ne le sont pas eDoore. Comme si un représentant pouvait être distingué autrement que par ses devoirs et par une dette plus rigoureuse envers la patrie, nulle réclamation, nul jugement ne peuvent l'atteindre. On eût rougi de dire qu'il serait impuni; on Ta appelé inviolable. Ainsi les anciens consacraient un empereur pour le légitimer. La plus profonde des injustices, la plus écrasante des tyrannies nous a saisi d'effiroi. Nous en avons cherché le remède dans la formation don grand jnrj, destiné à venger le citoyen^ opprimé dans sa personne, des vexations (s*il pouvait en survenir) du Corps législatif et dn Conseil : tribunal imposant et consolateur, créé par le peuple à la même heure et dans les mêmes formes qu'il crée ses représentants ; auguste asile de la liberté, où nulle vexation ne serait pardonnée et où le mandataire coupable n'échapperait pas pins à la justice qu a Topinion' d. Mais, on le voit, il s'agissait là d nne responsabilité pénale à. l'égard de tout citoyen, non d'une responsabilité politique à l'égard des électeurs.
De notre temps, l'esprit démocratique a parfois repris le même rêve, et, pour arriver à la révocation des députés, divers procédés
* Réimpreuion de VancUn Moniteur^ t. XV]« p. 3d3. - Réimpression de l'ancien Moniteur^ t. XVI, p. 264» ^ Réimpression de Vancien Moniteur, t. XVI, p. 617.
ont été proposés on employés. J'en relève quatre principaux, dont nn est inséparable du mandat impératif, les trois autres pouvant au contraire fonctionner sans lui. Le plus connu, celui qui, parfois déjà, est pratiqué dans notre pays, est des plus simples. Du comité électoral, qui a patronné la candidature et qui reste organisé après l'élection accomplie, il fait Tautorité chargée d'exercer le contrôle et de prononcer la révocation. Pour donner pouvoir au comité sur lui-même, le candidat a remis par avance à celui-oi une démission , signée en blanc, de ses fonctions de député : le comité, le cas échéant, n'aura qu'à la remplir et à Tadresser au Président de la Chambre ; voilà la révocation organisée. C'est là une procédure, toute de fait, et très facile à déjouer légalement, car la démission ne peut être valable que si elle est acceptée et admise par la Chambre. Si elle n*est pas rendue vaine de cette manière, cette combinaison a pour résultat de mettre le député à la discrétion d'une sorte d'association privée, qui n'a aucun titre régulier, qui s'est donné à elle-même sa mission, et dont les vues peuvent ne point coïncider avec celles des électeurs. On a pourtant voulu en faire la théorie juridique. Celle-ci consiste à soutenir qu'en acceptant le candidat présenté parle comité, la majorité des électeurs a délégué à ce comité les pouvoirs qu'elle a sur son élu, et ceux-oi comprennent (on le suppose) le droit de révocation ^ C'est là une délégation bien facilement admise, non pas seulement tacite, mais 'gratuitement supposée. Pour que la construction fût correcte, elle ne suffirait pas encore. Il faudrait la compléter en supposant que la nation entière, dont l'élu est le représentant, avait délégué à la circonscription électorale le droit de révoquer le député.
Ce premier procédé ne peut guère être sérieusement défendu. Ce n'est pas seulement l'opinion moyenne qui le réprouve; il paraît condamné même par certains partisans sincères du mandat impératif. Plusieurs de ceux-ci ont déposé à la Chambre des députés, dans une précédente législature, une proposition de loi, pour organiser le système d'une façon régulière*. Cette proposition qui a
< Voyez, dans le Temps da 30 août 1894, un extrait du registre deê délibéralions du Comité électoral du parti ouvrier (séance da 25 août 1894) : « Considérant enfin que le parti ouvrier dijonnais ne saurait accepter plus longtemps une solidarité quelconque avec les agissements du député qui 8*6tt dit élire sous ses auspices; que le Corps électoral, en donnant la fffUUjorUé au citoyen X..., a reconnu implicitement au Comité qui Va sotUenu le droit d'en ap» précier la conduite ultérieure et de disposer^ en temps utile ^ de sa démission librem£nt signée par lui.., ».
s Proposition de loi 'sur la faculté du mandat impératif dans rexercice des fonctions législatives, présentée par MM. Cbauviëre» Baudin, Vaillant, Walter, députés, Journal officiel' de 1894, Documents parlementcnres (Chambre),
pour but aYoné de donner an corps électoral nne activité permanente, de faire de chaque citoyen a: un membre actif dn sonvenin* ^, est ingénieusement combinée. Elle rend le mandat impératif simplement facultatif de la part des candidats, qui peuvent sy soumeitre ou le repousser, et, lorsqu'il intervient, il est, non pu dicté par les électeurs, mais tracé par le candidat lui-même; il consiste, purement et simplement, dans les déclarations que contient le programme électoral de celui-ci. A cet effet, ce programme devrait être adressé au préfet en même temps que la déclaration de candidature exigée par la loi du 17 juillet 1889 ; k copie ainsi déposée devrait être signée par a: les principaux membres du comité électoral du candidat, le nombre des signatures ne pouvant être inférieur à cinquante d. L'élection intervenant dans ces conditions, les engagements contenus au programme constitueraient un véritable contrat entre le député élu et les électeurs de sa circonscription, un contrat de droit civil, susceptible d*ane exécntion forcée par décision de justice. Â cet effet, a: le juge de paix d'un canton de la circonscription, où le candidat, ayant souscrit un mandat impératif, a été élu, connaîtrait des infractions commises par le député au programme souscrit. Il constaterait sans débat ces dites infractions, et, sans appel, sur la réquisition d'un ou de plusieurs électeurs de la circonscription^, prononcerait l'annulation de l'élection du député, laquelle annulation serait définitive dès le prononcé du jugement en audience publique i». C'est là, poussée dans ses dernières conséquences, la conception qui assimile la fonction élective à un contrat de droit dvil, et c'est la négation la plus complète du gouvernement repré-
p. 2009 et soir. On lit dans Texposô des motifs : « Oa ae sounent des démisùoDs en blanc signées par des dépotés, confiées à des comités, qui an moindre prétexte d*indiscipiine intérieure, fondé ou non, ont joué aux mandataires le tour désagréable de les faire démissionner malgré enx ; et aussi de juges prud'hommes, acceptant le mandat déjuger, non pas suivantles règles de la prud*homie. Bais suivant les volontés de leurs commettants. Si c'est là le mandat impératif, 8*écrient les mieux intentionnés, nous n'en voulons point ... Pour ceux qui redoutent que le mandat impératif ne puisse être confondu avec les démisliotts en blanc de récente apparition, je ne crains pas de dire qu*ils se trompent. I3ne démission en blanc n'est qu'une abdication avant l'heure. Un comité peut^ ea effet, et sans raison apparente, modifier sa manière de voir sur Thomme qui le représente ; et pour certaines causes particulières, étrangères à la politique,, poorra-t-il aussitôt jeter par-dessus bord le député fidèle à son programme ? Cela ne pent pas être ».
1 « Son principe est dans l'exercice permanent de la souveraineté du suffrage omversel ».
' Pour être fidèles au principe que le dépulé d'une circonscription est le lepréientant de \a France entière, les auteurs de la proposition devraient accorder à tout électeur français le droit de requérir cette annulation.
sentntif : mais c'est aussi la négation du droit, ponr les électeurs, de révoquer librement Télu. Le contrat qui est intervenu perd ainsi le caractère de mandat, pour devenir un contrat innommé que ne peut plus rompre la volonté unilatérale de Tune de» parties*. Ce qui est très remarquable, c'est de voir, l'école, dont émane ce projet, faire du pouvoir judiciaire Tarbitre d'un litige tout politique. Il est vrai que, dans ce système, le juge est destiné à statuer, en quelque sorte mécaniquement, sur un contrat que Ton construit comme éminemment formaliste, et c'est pour cela qu'on se contente du juge de paix'. Mais comment des questions d'interprétation ne se glisseraient-elles pas dans l'appréciation de la portée du programme ?
Une autre proposition a été déposée par M. Oomttdet à la Chambre des députés, le 16 novembre 1896'. Elle s'appliquait à tous les mandats qui donnent entrée dans une assemblée élective (Sénat, Chambre des députés. Conseil général. Conseil d'arrondissement, Conseil municipal). Elle établit pour tous la même procédure. Lorsque les électeurs d'une circonscription, en nombre supérieur au chiffre des voix obtenues par l'élu, adresseraient une pétition à rassemblée dont celui-ci fait partie, cette assemblée, après avoir cpnstaté que les pétitionnaires sont bien des électeurs régulièrement inscrits et ayant pris part au dernier vote, de^Tait sans débat prononcer la révocation de Télu. Le sénateur ou député ainsi révoqué serait inéligible, pendant neuf ans, à toute fonction élective; il devrait restituer à l'État les indemnités parlementaires qu*îl aurait perçues*.
La quatrième procédure pour la révocation des députés élus est une institution constitutionnelle, qui a été introduite et fonctionne en fait dans plusieurs cantons suisses sous le nom de Abberufungsrecht : on pourrait l'appeler le droit de dissolution popu-
' Documents parîem. (Chambre), p. 2010 : « On ne ,peut être tenu que par les engagements publics, et, si le mandataire en respecte rigoureasement les clauses, les mandants n'ont rien à dire ».
« Ibid., p. 2010: appoint n'est besoin d'une nouvelle juridiction : U pins sûr.pie, la plus accessible est la meilleure. Il suffit de la production du programm" souscrit et du vote émis sur telle question, par n'importe quel électeur, «mi vc ennemi ».
ï Journal off.^ du 7 novembre, Chambre des députés, p. 1559.
* Chose notable, M. Ostrogorski dans son projet de constitution (t. H, p. 6S) et suiv.) admet cette révocation de l'élu par les électeurs : « Le siège d'un d->puté, écrit-il, est déclaré vacant avant l'expiration du terme de son mandat, ea dehors des cas de décès, de démission ou d'incapacité légale venant les frapper, à la suite d'une pétition adressée au président de la Chambre par un nooîbr* d'électeurs de la circonscription du député élu, égal, au moins, à la moitié ca nombre des électeurs inscrits lors de la dernière élection ».
Idre. En effet, comme le droit de dissolution qui, dans le gonveroement parlementaire, appartient ordinairement an pouvoir exécutif, ce droit de révocation porte sur rassemblée élective tout entière et non pas individaellement sur chacun de ses membres. ' Il est exercé par le corps électoral tout entier, non pas les électeurs d'une circonscription isolée'. Il fonctionne de la façon suivante. Lorsque le renouvellement intégral de TAssemblée législative est demandé par un nombre déterminé de citoyens (c'est d'ordinaire le même nombre qui est exigé pour une demande de réto populaire ou de référendum), la question doit être directement soumise au vote populaire, et, si la majorité se prononce en ce sens, les pouvoirs de TAssemblée prennent fin immédiatement et il est procédé à des élections générales.
Ce droit de révocation a été successivement introduit dans divers cantons dont les principaux sont : Berne, Argovie, Schaffhonse, Thurgovîe, Soleure et Lucerne*. En 1872, on a proposé de 1 introduire dans la Constitution fédérale en ce qui concerne le Conseil national; un orateur, M. Carteret, le considérait comme le senl vraiment effectif des droits populaires; un autre, M. Feer- Herzog, y voyait la contre-partie nécessaire de l'initiative populaire. Mais il fut écarté. Si, en effet, il ne soulève pas les mêmes objections de principe que les précédents, en ce qu'il n'est directement contraire ni à la souveraineté nationale, ni même au gouveraement représentatif, c'est le plus sûr instrument de trouble et la cause la plus profonde de discrédit pour les assemblées délibérantes. Il produit déjà cet effet dans le milieu si restreint d'un canton suisse; quelle puissance de décomposition n'aurait-il pas, transporté dans un grand Etat' ?
* Cependaal, en 1872, lorsqu'il fat question d'introduire ce droit dans le gouvernement fédéral, un représentant, M. Wirth-Sand, proposait de le restreindre i U rérocation d'un député par les électeurs de sa circonscription. Curti, op, ^< p. 272.
' Curti, op. cit., p. 215.
' Voici ce que disait M. Gauzenbach dans le débat fédéral de 1872 (Curti, op, ^<^r p- 273) : « Le droit de révocation conduit à des agitations malsaines. Par t'^u les moyens qu'offrent la presse et le droit de réunion, on s'efforce alors de Doircir les gens jusqu'à ce qu'ils deviennent noirs, en effet, dans l'imagination 4e bieo des âmes innocentes. A Berne, on a |fait à cet égard, d^amères et tristes *Jpérienccs ».
CHAPITRÉ 111 La séparatâon .des pouvoirs.
Le principe de la séparation des poavoirs est un de cenx auxqtiels la Révolution française s*est montrée le plus attachée; la Déclaration des droits de Thomme et du citoyen le considère comme essentiels et la Bévolntion américaine ne Ini a pas été moins fidèle. Il suppose nécessairement le gonvernement représentatif; et, réduit à sa plus simple expression, il consiste en cette idée : que les attributs de la souveraineté considérés comme vraiment distincts doivent être délégués par la nation à des titulaires divers et indépendants les uns des autres. Ce sont, comme disait Sieyès dans un langage qui lui est propre, autant de procurcttions dis* tinctes de la souveraineté nationale'. Il nous faut rechercher Torigine, la légitimité et la portée de ce principe.
ORIGINE ET DISCUSSION DE LA DOCTRINE
L'Europe et l'Amérique ont été sur ce point les tributaires du génie de Montesquieu. Ce n*est pas que, avant lui, on n'ait cherché à distinguer les divers attributs de la souveraineté. Les auteurs de rÉcoledu droit de la nature et des gens avaient fait cette analyse, et ils désignaient les attributs assez nombreux qu'ils avaient ainsi dégagés sous le nom de partes potentiales summi imperii^^
1 Art. 16 : « Toute société, dans laquelle la garantie des droits n*est pas as. surée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a pas de constitution ».
> Discours du 2 thermidor an III, Réimpression de ranoien Moniteur^ t. XXV, p. 2U2 : tt Je reviens à la diiyision des pouvoirs ou, si vous aimez mieux, des procurations diverses qu'il est de Tintérôt du peuple, avons-nous dit, et de la liberté publique, de confier à différents corps de représentants ».
* Puftendorf, Jtts naturx^ liv. VII, ch. iv, n« 9. De offieio hominU e( oivis^ Hv. II, ch. vil ; il distingue sept parus potentiales summi imperii, le pouvoir
Mhs îk tenaient d'ordinaire, que, pour que TÉtat fût fort et réga- Kremeot organisé, tons ces pouvoirs devaient être rénnis dans la^ même main ^ De même, Bodin et son école distingnaient cinq on âx marques de souveraineté, mais ils jugeaient celle-ci naturellenMfDt indivisible et, d'ailleurs, faisaient en réalité rentrer ces diyers attributs dans le pouvoir législatif qui, d'après eux, comprenait toQB les autres *.
ÂQ xvu^ siècle le principe de la séparation des pouvoirs fit nettement son apparition en Angleterre au cours de la Révoluiioi» poritsine. Mais ce qui le dégagea alors, ce ne fut point la spécuktîoD théorique; ce fut, sons le coup d'œil d'un homme de génie, le spectacle des abus qu'avait entraînés l'omnipotence du Long Parlement. Qrom'weU^Donr^ la constitution de son protectorat, jtenût eaafiptiellement àïâ séparation des pouvoirs, avant tout à oeile du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif; il ne tenait pasmoins à l'indépendance du pouvoir judiciaire et, avec sa rude frandnse, il a nettement exposé ses idées à cet égard '. L'application en fut faite dans les constitutions successives du Protectorat. Mais après la Bestauration, son œuvre et ses» idées furent recouvertes par un onbli profond, sacré en quelque sorte; et, cette première élaboration du principe, rsisonnée et appliquée à la fois, n'exerça aucune action durable ni en Angleterre ni à Fétranger.
Le premier parmi les publidstes, Locke, a une théorie sur la séparation des pouvoirs. Le premier aussi, il examine la question au point de vue d'un gouvernement représentatif de la souveraineté nationale; les auteurs plus anciens raisonnaient en prenant pour point de départ le gouvernement direct et surtout
législatif, le droit d'établir des peines comme sanction des lois, le pouvoir judiciaire, le droit de faire la gaerre et la paix et do conclure les traités, le droit d'étahhr les ministres et les fonctionnaires subalternes, le droit d'établir et de lerer les impôts, et enfin le droit de régler renseignement public. Cf. Wolff, hu fudurm, t. VIII, §§ 61, 63.
* Puffendorf, Z>e officio. Ut. II, ch. tu, n» 9 : « Sunt autem istœ partes suromi imperii naturaliter ita connexœ ut, si quidem regularis forma civitatis constare debeat, omnes et singulse pênes nnum radicaliter esse debebant. Sin autem istse dividantur ita ot qussdam radicaliter sint pênes unum, reliquse pênes alium, irregularem rempublicam et maie cobœrentem emergcre necesseest ». Il s* attache, sortoDt k montrer que la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécatif, même quant à Texercice, est contraire au jeu régulier du gouvernement. Jui naixine^ tiv. Vil, cb. iv, n* 11.
' Bodin, Let sue livres de la République, liv. I, ch. x, p. 232 et suiv. ; — Lojseau, Des seigneuries, ch. iii, n«* 41 et suiv.; — Hancke, Bodin, p. 43 et saiv.
' Voyez mon étude sur Les constitutions du protectorat de Cromwell, dans la Bévue du droit public et de la science politique, septembre-octobre 1899, p. S et suiv. du tiré à part.
celui d*iine pure monurohie. II distingue trois pouvoirs dans son Essay on civil govertiment : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, et le pouvoir fédératif ou droit défaire la paix ou la guerre et les traités*. Il admet que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif doivent être séparés, placés dans des mains différentes et voici ses raisons : € Le pouvoir législatif est celui qui a le droit de déterminer comment la force de la République sera employée pour préserver la communauté et ses membres. Comme les lois qui doivent être constamment exécutées et dont la force doit être continue peuvent être faites en peu de temps, il n'est pas nécessaire que le législatif soit toujours en activité, n'ayant pas toujours de besogne à accomplir. D'autre part, pour la fragilité humaine, la tentation de porter la main sur le pouvoir serait trop grande, si les mêmes personnes qui ont le pouvoir de £aire des lois avaient aussi entre leurs mains le pouvoir de les exécuter; car elles pourraient alors se dispenser d'obéir aux lois qu'elles font et accommoder la loi à leur avantage privé, à la fois en la faisant et en l'exé* cutant, et, par conséquent, arriver à avoir un intérêt distinct du reste de la communauté, <^ntraireàla fin de la société et du gouvernement. Par suite, dans toutes les républiques bien ordonnées où le bien public est envisagé comme il doit l'être, le pouvoir législatif est remis aux mains de diverses personnes, qui, dûment assemblées, ont par elles-mêmes, ou conjointement avec d'autres, le pouvoir de faire les lois ; et, lorsqu'elles les ont faites, elles se séparent de nouveau et sont elles-mêmes soumises aux lois qu'elles ont faites : c'est un lien nouveau et étroit qui les retient et les rend soigneuses de faire les lois pour le bien public. Mais, comme les lois, qui sont faites une fois pour toutes et en peu de temps, ont une force constante et durable et demandent une exécution perpétuelle ou une surveillance à cet effet, il est, par suite, nécessaire qu'il y ait un pouvoir toujours en activité qui veille à l'exécution des lois qui ont été faites et qui restent en vigueur. Et ainsi le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif arrivent souvent à être séparés^ 7>, Au contraire, Locke, tout en déclarant parfaitement
1 Essay, § 146.
» Kssay, §§ 143, 144. D'ailleurs Locke ne conçoit point en principe le pouToir exécutif comme indépendant du pouvoir législatif. Assimilant ce dernier, comme la plupart de ses contemporains, à la souveraineté même, il conclut que le titulaire du pouvoir exécutif est comptable en principe devant le pouvoir législatif et révocable par celui-ci. Il indique cependant un moyen (celui qu'il trouvait en Angleterre) pour rendre le pouvoir exécutif indépendant, c'est de lui donner part à la législation, den faire une branche môme du pouvoir législatif. — Essay, §§ 151, 152.
distincts le pouvoir executif et le pouvoir fëéératif^, reconnaît qu'ils doivent naturellement être réunis, a Bien que le pouvoir exécatif et le pouvoir fédératif de toute communauté soient réellement distincts en eux-mêmes, cependant il est difficile de les séparer et de les placer en même temps entre les mains de deux personnes distinctes. Car, tous deux requérant pour leur exercice la foToe de la société, il est tout à fait impraticable de remettre la force de la République aux mains des personnes distinctes et non subordonnées; ou que le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif soient placés en des personnes qui puissent agir séparément, car ilore la force publique serait sons différents commandements, ce qui pourrait parfois entraîner le désordre ou la ruine' d. Quant «n pouvoir judiciaire, Locke ne le signale pas comme distinct. On ne voit pas cependant qu'il le considère comme rentrant dans le pouvoir exécutif, car d'après son langage, le rôle de ce dernier consiste seulement à employer la force publique pour Veaécution des loiê civiles (municipal laws). Il le considère plutôt comme une dépendanoe du pouvoir législatif.
Gomment Locke a-t-il été amené à formuler cette théorie ? Par le raisonnement abstrait? Non, bien qu'il 7 ait de sa part un effort pour justifier rationnellement les solutions qu'il propose. Il avait simplement reproduit les traits essentiels de la Constitution anglaise. La description qu'il donne du pouvoir législatif, de ces diverses personnes qui ont le pouvcdr de faire la loi par elles-mêmes ou conjointement avec d^ autres, et qui ne sont que momentanément en activité, c'est l'image reflétée du Parlement anglais, des deux Chambres statuant conjointement avec le roi. C^est en Angleterre qu'il trouve le pouvoir exécutif distinct, quoique non complètement séparé, du pouvoir législatif^; cest là qu'il trouve aussi le pouvoir fédératif
t Rssay, § 145 : « Ces deux pouvoirs, exécutif et fédératif, sont réellement distincts en eux-mêmes : Tan comprend l'exécution des lois municipales de la société à rintérieur et à Tégard de tous ceux qui en font partie; l'autre a pour objet de garantir la sécurité et l'intérêt du public à l'extérieur à l'égard de tous ceux qui peuvent lui porter profit ou préjudice ».
* Bstay, § 148.
* Ibidem, § 131 : Quiconque a le pouvoir législatif ou suprême pouvoir, dans une République, est tenu de gouverner par des lois fixes et établies, ppomulguëes et connues du peuple, et non par des décrets de circonstance, par des jages impartiaux et élevés qui sont chargés de trancher les litiges d'après ces lois ».
* Ailleurs (§ 151) il relève bien la confusion qui y subsistait en partie : « Dans quelques républiques, où le Législatif n'est pss toujours en activité, et où l'Exécutif est placé dans une seule personne qui a aussi une part dans le Législatif, cette personne peut être appelée souveraine, dans un sens très acceptable; non pas qu'elle ait en elle-même tout le souverain pouvoir, qui est celui de faire d«8 lois; mais parce qu'elle a la suprême exécution, d'où tous les magistrats infé-
pleinement rénni ^ pouvoir executif entre les mains du monarque; enfin, s'il est exact , comme je Tai indiqué, qu'il considère le pouvoir judiciaire comme une dépendance du pouvoir législatif, cela cadrait assez bien avec des règles du droit anglais qui reconnaissaient parfois au Parlement entier (irnpeachnienta^ bills of attainder)y plus souvent à la Chambre des Lords, un suprême pouvoir judiciaire.
C'est véritablement de ces passages de Locke que Montesquieu a tiré la théorie de la séparation des pouvoirs, qu'il a inscrite daa» les chapitres m, iv et vi du livre XI de VEsprit des lois, et qui a fait le tour du monde. Mab il a tellement transformé le» éléments fournis par le philosophe anglais qu'il en a fait une création nouvelle; d'un embryon il a tiré un être, arrivé à son plein développement et pourvu de tous ses membres ^
Montesquieu ramène tous les attributs de la souveraineté à trois pouvoirs distincts, le législatif, l'exécutif et le judiciaire. Ces termes devenus classiques ne sont pourtant pas ceux par lesquels il les désigne tout d'abord, et ceux qu'il emploie marquent nettement la filiation qui existe entre sa doctrine et celle de Locke : € Il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs, la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassadeurs, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les différends des particuliers. On appelle cette dernière la puissance de juger; et l'autre simplement la puissance exécutrice de TÉtat' :». On le voit aisément, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du
rieurs dérivent tous leurs pouvoirs particuliers et subordonnés, ou du moins la plus grande partie d entre eux... Ck)mme, d'autre part, il n'y a pas de pouvoir législatif qui lui soit supérieur, puisqu'aucune loi ne peut être faite sans son consentement, et que, vraisemblablement, il ne consentira jamais à se soamettre à l'autre partie du Législatif, il est assez proprement, en ce sens, appelé Souverain ». ^ Sur les élections à la Chambre des Communes et sur la souveraineté du Parlement, cf. § 157.
< Sur ce qui suit, comparer Saint-Girons, Essai sur lasépcu*atton des pouvoirs, dans Vordre politique^ administratif et judiciaire, Paris, 18S4 et le livre remarquable de notre collègue, M. Artur.
* Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
droit des gen$0VL lapuisêance exécutrice de Montesquieu, c'est sini'plement le pouvoir fêdératif de Locke, — joint à cette fonction du ponvoir exécutif proprement dit qui consiste à assurer la paix et la sécurité à Tîntérieur par l'emploi de la force publique. Le pouvoir judiciaire de Montesquieu, ou puissance exécutrice des chose» gui dépendent du droit civil, rappelle, par les termes^ ce que Locke présente comme la première fonction du pouvoir exécutif, « comprenant l'exécution des lois municipales de la société dus l'intérieur de celle-ci' »; mais, dans la conception de Montesquieu, c'est devenu un pouvoir distinct et indépendant aussi bien du pouvoir législatif que du pouvoir exécutif. La nouveauté que présente sa théorie réside donc, pour cette première partie, eu deux points. II a vu très nettement que l'emploi de la force publique et de l'action gouvernementale à l'intérieur, pour assurer l'ordre et l'exécution des lois, présente une affinité naturelle avec l'action de la diplomatie et l'emploi de la force armée dans les relations extérieures; il y a là un faisceau d'attributions, qui sont les moyens de la politique proprement dite. La justice, au contraire, l'application rigoureuse et scientifique du droit pénal et du droit privé, constitue un domaine absolument distinct, une fonction de TÉtat naturellement déterminée par d'autres règles.
Les trois pouvoirs étant ainsi dégagés, Montesquieu en prononce la séparation nécessaire : ils doivent, dans le gouvernement représentatif, recevoir des titulaires distincts et indépendants les nm des autres. Il y est conduit par trois considérations principales:
!•• C'est d'abord une vérité profonde, que Locke avait entrevue lorsqu'il parlait des tentations auxquelles on soumet la nature humaine, en réunissant dans les mêmes mains le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, mais qui ne prend toute sa force que dans YEsprit des lois : c La liberté politique ne se trouve que dans les gouvernements modérés. Mais elle n'est pas toujours dans les gouvernements modérés. Elle n'y est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir; mais c'est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser : Il va jusquà ce qu*U trouve des limites. Qui le diroit? La vertu même a besoin de limites. Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir j il faèx que par la disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir^ ». - Il n'y a pas d'observation plus profonde. Les limites et les règles
< Kiprit des laisy liv. XI, ch. iv.
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que prescrit la loi ou la Constitution pour Texercice des divers attributs de la souveraineté nationale, seront fatalement méconnues ou franchies sous le gouvernement représentatif, si on ne leur donne pas, pour gardiens et pour sentinelles vivantes, des représentants distincts de la souveraineté nationale, que leur propre intérêt poussera à défendre leurs pouvoirs et leurs prérogatives respectives ^ Sans doute cela ne peut conduire à démembrer inutilement l'exercice des divers attributs de la souveraineté qui ont entre eux une cohésion naturelle; l'unité de direction peut senle assurer leur bon emploi : mais cette vérité commande de confier à des représentants séparés et indépendants les divers pouvoirs qui sont véritablement distincts ^
2^ Dans la mesure où la loi peut intervenir, où le gouvernement légal est possible, laséparation des pouvoirs assurera seule le respect et la sûre application des lois : oc Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n 7 a point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. Il n'y a point encore de liberté, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle étoit adjointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens seroit arbitraire, car le juge seroit législateur. Si elle étoit jointe à la puissance exécutrice, le juge auroit la force d'un oppresseur. — Tout seroit perdu si le même homme ou le même corps des principaux, on des nobles^ ou du peuple exerçoit les trois pouvoirs, celai de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers' d. Rien n'est plus certain. Si le pouvoir législatif est en même temps rexécuteur de la loi ou le juge des litiges que soulève son application, il n'y a plus de
1 C'est uae idée semblable à celle qui fait confier simultanément et intégralement à plasieurs autorités l'exercice d'un même pouvoir, par exemple le pouvoir législatif exercé par deux Chambres égales ou par deux Chambres et un monarque. Cependant les deux combinaisons reposent sur une répartition et un équilibre diflférents; voyez Sieyès critiquer la seconde et exalter la première dans son discours du 2 thermidor an III [Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XXV, p. 293). ^ s Saint- Just à la Convention, séance du 24 avril 1793 {Réimpression de Tancien Moniteur, t. XVI, p. 215) : « Les tyrans divisent le peuple pour régner : divisez le pouvoir si vous voulez que la liberté régne à son tour ; la royauté n'est pas dans le gouvernement d'un seul, elle est dans toute puissance qui délibère et qui gouverne ».
) Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
loi fixe. Le juge ou rexëouteur, ayant alors le pouvoir de changer la loi, n'aura aucun scrupule de s en écarter dans telle ou telle hypothèse : la preuve en est dans le droit de dispense et dans la justice retenue de notre ancien droit; ou hien encore, il changera la loi uniquement à raison des difficultés d'application et appliquera la loi nouvelle aux faits anciens. Si, d autre part, le pouvoir exécutif seul est réuni au pouvoir judiciaire, l'exécutif ne pourra point directement modifier la loi, mais il n'offirira pas toujours les garanties suffisantes quant à son application contentieuse, car parfois il sera lui-même partie en cause ou, tout au moins, il aura un intérêt à ce que la loi soit appliquée dans tel ou tel sens. La raison la plus forte d'établir lautorité judiciaire comme un pouvoir distinct et indépendant, c'est qu'il n'y a pas de meilleur moyen pour assurer son entier désintéressement.
3^ Montesquieu enfin, comme Locke avant lui, croyait trouver dans la Constitution anglaise la séparation des pouvoirs telle qu'il la professait. En ce point il se trompait assurément ou, du moins, il exagérait, car le pouvoir législatif n'était point complètement séparé en Angleterre du pouvoir exécutif, puisque le roi, titulaire de ce dernier, avait également part au pouvoir législatif ; le pouvoir judiciaire, dans la mesure où il n'était pas exercé par le Parlement ou par la Chambre des Lords, n^était aussi qu'une émanation du pouvoir royal. Mais l'exagération était excusable, car, comme je l'ai dit % elle se fit accepter des Américains ; et même Blackstone, tout en faisant les rectifications nécessaires au point de vue du droit anglais, acceptait de Montesquieu la séparation des trois pouvoirs '. C'étaient d'ailleurs la connaissance des institutions judiciaires anglaises, la haute autorité professionnelle et morale des grands juges anglais, et surtout l'institution du jury, qniayaient sans doute inspiré à notre grand philosophe sa conception particulière du pouvoir judiciaire.
La séparation des pouvoirs était destinée à devenir l'un des articles du Credo élaboré par nos philosophes du xvni* siècle. Sur ce pomt même il semble que l'école de Rousseau soit exactement d'accord avec celle de Montesquieu : c'est ce qu'on a essayé spécialement de prouver dans ces derniers temps ^. On a relevé soigneusement dans Rousseau les passages où il proclame la nécessité
* Ci>de8sas, p. 175 et s.
2 Comme»tort««,;introd., § 1, p. 50 et suiv. B. I, ch. vu, pp. 267, 269. ^ Aulard, Recueil de9 actes du Comité du salut pub lia ^ 1. 1, p. LXVI, et surtout KovalcTsky, Les origines de la démocratie contemporaine^ t. I, p. 614 et
•de cette séparation. En réalité, rharmonie est senlement apparente; «iBonssean arrive anx mêmes formules que Montesquieu, c'est par une combinaison dififérente des pouvoirs et en vertu de tout autres principes. Pour Rousseau, la séparation du pouvoir législatif et du. pouvoir exécutif résultait fatalement de la conception qu'il se faisait de l'un et de l'autre. Pour lai, le pouvoir législatif, nous le savons, se confondait avec la souveraineté, ne pouvait s'exercer •que directement par le vote de la nation entière et ne pouvait avoir pour objet que des règles générales : le pouvoir exécutif, ou gouvernement, ne pouvait, au contraire, consister qu'en actes particuliers, et se distinguait nécessairement en droit du légisijateur ^ . Alors même que le gouvernement serait dirigé par l'As- •semblée du peuple entier, celle-ci, par une transformation 4)izarre, ne pourrait intervenir en cette qualité qu'en perdant sa qualité de législateur pour devenir son propre agent d'exécution '. D ailleurs, Rousseau ne croit pas bon qu'il en soit ainsi, non âealement parce qu'un pareil gouvernement démocratique est impraticable, même dans les États les plus petits, mais surtout parce que cela serait contraire à la conception même du gouvernement qui est € un corps intermédiaire établi entre les sujets et le souverain et chargé de ^exécution des lois j» ; enfin parce -que ce serait fausser 1 éducation du peuple qui doit, comme souverain, n'envisager que des règles générales, et qui serait amené ici à considérer des faits particuliers '. Mais si la séparation des deux pouvoirs est ainsi naturelle et primordiale, pour ainsi dire, Rousseau n^admet en aucune façon l'indépendance du pouvoir exé- <;utif. Celui-ci n'est, au contraire, que le commis, le serviteur du peuple, qui peut le surveiller, le contrôler et le destituer à volonté ; ses pouvoirs disparaissent même de plein droit dès que le peuple, son maître, est assemblé. Une seule chose, dans le système de Rousseau, doune une certaine indépendance de fait au pouvoir
I Ci-dessas, p. 229, note 1.
s Ibidem^ p. 229, note 1.
' Contrat sooiaî, liv. III, ch. iv, p. 195 : « Celui qui fait la loi sait mieux que personne comment elle doit être exécutée et interprétée. Il semble donc qu'oa •né saurait avoir une meilleure constitution que celle où le pouvoir exécutif est joint au législatif; mais c'est cela même qui rend ce gouyernement insuffisant à certains égards, parce que les choses qui doivent être distinguées ne le soni pas, et que le prince et le souverain, n'étant que la même personne, ne forment, pour ainsi dire, qu'un gouvernement sans gouvernement. Il n^est pas bon que •celui qui fait les lois les exécute, ni que le Corps du peuple détourne son attention des vues générales pour la donner aux objets particuliers. Rien n*eat plus dangereux que Tinfluence des intérêts privés dans les affaires pubUqoes, et l*abus des lois par le gouvernement est un mal moindre que. la corraptioD du législateur, suite infaillible des vues particulières. • Cf. liv. III, ch. i.
exécatif^ c'est que le peuple ne doit avoir que oertaines assemblées fixes et périodiques en dehors des assemblées extraordinaires con voquées par les magistrats ^ .
Quant au pouvoir judiciaire, Rousseau n'admet, pas gu'il soit exercé par le peuple législateur, pas plus que le pouvoir exécutif et pour les mêmes raisons'; et, tout en soumettaAt sans doute les juges aux. mêmes règles^ue les autres magistrats, il les veut distincts de ceux qui exercent le pouvoir exécutif. Mais il admet que toujours un recours au souverain est possible contre le pouvoir judiciaire \ de même qu^il admet le droit de grâce exercé par le peuple souverain, bien que ce soit là en réalité un acte particulier*.
On le voit, Bousseau, par des principes qui lui sont propres, très différents de ceux, de Montesquieu, aboutit à la .nécessité de la séparation des pouvoirs; mais il n'en compte vraiment que deux, distincts par leur nature, le pouvoir législatif et le pouvoir exé-
* Contrat social^ liv. III, chap. i, p. 183 : « Ceax qui prétendent que Tacte par leqaei un peuple se soumet à des che& n*est point un contrat, ont grande raison. Ce n*est absolument qu une commission, un emploi, dans lequel, simples officiers du souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont il les a fait dépo> 5iUire8, et quil peut limiter, modifier et reprendre, quand il lui plaît m. — Lettres écrites de la montagne, part. II, lettre 7, p. 422 : « Le pouvoir léfi^is- Utif consiste en deux choses inséparables : faire les lois et les maintenir, c'està-dire avoir inspection sur le pouvoir exécutif. 11 n'y a point d'État an monde cù le souverain n*ait cette inspection. Sans cela, toute liaison, toute subordi^ nation manquant entre ces deux pouvoirs, le dernier ne dépendrait point de C autre : Te^écution n'auroit aucun rapport nécessaire aux lois; la loi ne seztiit qa on mot, et ce mot ne signifieroit rien ». — Contrat social, liv. II 1, ch.' xi^r p. 234.: « A l'instant que le peuple est légitimement assemblé en Corps sonrcrain, toute juridiction du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue n.
^ Ci-dessus, p. 229, note 1.
^Lettres écrites de la montagne, part. II, lettre 7, p. 422 : « Convenez qu'on eût trouvé dans le seul petit Conseil un assemblage de pouvoirs bien étranga poar an État libre et démocratique, dans des chefs que le peuple ne choisit point et qui restent en place toute leur vie. D'abord, Tunion de deux choses partout ailleurs incompatibles, savoir : l'administration des affaires de l'État et iVxercice suprême de la justice sur les biens, la vie et Thonneur des citoyens ».
^ LcLti-es écrites de la m,ontagne, lettre VIII, p. 451. : « Il est point d*État' au monde où le sujet, lésé par un magistrat injuste, ne puisse par quelque voie porter sa plainte an souverain ; et la crainte que cette ressource inspire est un t'ieio qui contient beaucoup d'iniquités. En France même, où l'attachement des Parlements aux lois est extrême, la voie judiciaire est ouverte contre eux en plasieors cas par des. recours en cassation d'arrêts. Les Genevois sont privés d'an pareil avantage ».
' Contrat social, L. II, ch. v : « A l'égard du droit de grâce ou d'exempter un coupable de la peine portée par la loi et prononcée par le juge, il n'appartient qu'à celui qui est au-dessus du juge et de la loi, c'est-à-dire au souverain; ^ocore son droit en ceci n'est-il pas bien net et les cas d'en user sont-ils très rares ».
cntîf ; le pouvoir judiciaire n'est qn*une branche de ce dernier,, soumise simplement à certaines règles spéciales, par esprit d'éqnité»
U connaît cependant, en sons-ordre, une antre division des ponvoirs, mais qui ne s'applîqne qu'à Texécntif. Le gouvernement, tel qu*il le conçoit, bien que toujours dépendant du souverain, a des pouvoirs très étendus et une force très grande. Rousseau craint par conséquent ses usurpations, ses empiétements possibles sur la souveraineté. Pour les prévenir il propose divers moyens et entre autres une division du gouvernement entre diverses autorités, ayant chacune leur fonction distincte et réciproquement indépendantes ^ La subdivision du judiciaire et de lexécutif rentre bien dans cette combinaison.
C'est encore une séparation des pouvoirs conçue dans le mémeesprit, et très différente de celle imaginée par Montesquieu, qui est recommandée par Mably. Il veut donner au pouvoir exécutif un titulaire distinct, mais non indépendant du pouvoir législatif. Car, bien qu'il n'admette ce dernier que sous la forme du gouvernement représentatif, il l'assimile lui aussi et complètement à la souveraineté. Le titulaire du pouvoir exécutif sera nommé par le pouvoir législatif, dant la supériorité naturelle et nécessaire est nettement affirmée; les citoyens ont un recours contre le pouvoir exécutif devant la puissance législative* et celle-ci a un droit de contrôle et de correction sur les magistrats chargés de rendre la justice'. Mais Mably prône, comme Rousseau et plus que lui encore^ la division du pouvoir exécutif-judiciaire en branche» nombreuses réciproquement indépendantes. C'est là pour lui la véritable séparation des pouvoirs* et il pousse trèsrloin cette dîvî-
* Contrat social^ L. II I, ch. vu : « Le gouvernemeat simple est le meillear en soi par cela seul qu*il est simple. Mais quand la puissance ezécutiTe ne dépend pas assez de la législative, c'est-à-dire quand il y a plus de rapports du prince au souverain que du peuple au prince, il faut remédier à ce défaut de proportion en divisant le gouvernementi car alors toutes les parties n'ont pas moins d'autorité sur les sujets, et leur division les rend toutes ensemble moins fortes contre le souverain ».
s Doutes proposés aux philosophes économistes sur Tordre naturel et essenr tiel des sociétés politiques^ dans les Œuvres de Mably, édit. de l'an III, t XI, p. 138 : « Quand le gouverneur de ma province me vexera et me punira d'une manière contraire aux lois, je me pourvoirai contre la puissance exécutrice devant la puissance législative. Je demanderai que celle-ci décide si l'autre a fait son devoir, et j'obtiendrai une réparation proportionnée à llnjustioe que j'aurai soufferte ».
s Doutes proposés^ etc., loo. cit., p. 76 : «t Le magistrat qui ne serait plus sonmis à l'examen, à la vigilance et à la correction de la puissance législative pourroit juger sans obéir aux lois, et la société, ainsi soumise à l'autorité la plus arbitraire, seroit aussi malheureuse que si elle n'avoit point de lois ».
* Droits et devoirs du citoyen, Œuvres, t. XI, p. 479 : « Ce que je viens de
sioii** On pent affirmer qu'au cours de la Révolntion bien des esprits entendaient ainsi la séparation. Mais revenons à la théorie de MoDtesquien, qni est bien différente et qu'il faut étudier en elle-même.
La théorie de Montesquieu, si elle a eu une fortune singulière, a trouvé aussi, soit au xvm® siècle, soit de nos jours, des adversaires décidés. On l'a contestée surtout quanta l'un de ses termes, — le pouvoir judiciaire, — comme nous le verrons plus loin ; mais on Ta oontestée aussi dans son ensemble et dans son principe. La critique se fonde sur deux idées principales. En premier lieu, on soutient qu'en raison et scientifiquement c'est une conception mal venue. Les divers attributs de la souveraineté ne peuvent pas être exeroéfi séparément, pas plus que dans les diverses facultés de l'être humain ; ils se coordonnent naturellement et nécessairement danaune action commune qui suppose une direction d'ensemble.' Les divers pouvoirs ne sont que des rouages d'un même mécanisme ; pour que la machine marche à souhait, il doit j avoir un seul moteur, une même impulsion transmise de proche en proche ^. Il &ut an gouvernement une direction unique, et, en même temps, une responsabilité concentrée : par la division on rompt la pre* mière et on rend la seconde illusoire.
Une critique particulièrement vigoureuse du principe ainsi con* sidéré nous vient du pays où il a reçu peut-être la plus complète application, c'est-à-dire des États-Unis. Bans un livre qui a fait sensation, M. Woodrow Wilson a pris à partie <l ce sectionnement
Yoas dire sur la séparation de la paissance législative et de la puissance exécutrice, et en particolier sur le partage de celte seconde autorité en différentes beaadies, cette théorie réduite en pratique, voilà le comble de la perfection politiqae ».
* Droits et devoirs du citoyen, t. XI, p. 479 : « Si Ton ne veut pas former un corps monstrueux, une espèce d'avorton politique, il est évident qu'on ne pent se dispenser d'établir des magistrats ou des ministres de la nation relativement à tons ces différents besoins ; et c'est dans la distribution de ce pouvoir exécutif que consiste la plus grande habileté de la politique ».
s Notre cher coUègue, M. Dnguit, présente contre le principe de la séparation des pouvoirs une autre objection ; mais elle ne vise que la séparation absolue : La séparation des pouvoirs et l Assemblée nationale de 1789, p. 1 : « Théoriquement, cette séparation absolue des pouvoirs ne se conçoit pas. L'accomplissement d'une fonction quelconque de l'État se traduit toujours en un ordre donné on en une convention conclue, c'estr-à-dire en un acte de volonté ou une manifestation de sa personnalité. Il implique donc le concours de tous les organes constituant la personne de l'État ».
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de Tautorité^ ce déooupage en petits morceaux, qui est le t^nt de notre Constitution. Chaque branche du gouvernement est accompagnée d'une petite dose de responsabilité, dont les applications limitées offrent à chacune de nombreux échappatoires. Tout coupable soupçonné peut rejeter la faute sur son voisin. . . Comment le maître d'école, c'est-à-dire la nation, pourra -t-il connaître à qui il faut donner le fouet? Il est impossible de nier que cette division de Tautorité et cette dissimulation de la responsabilité sont calculées de manière à exposer le gouvernement à une paralysie désastreuse dans les moments de crise?... C'est donc manifestement un défaut radical de notre système fédéral que de morceler le pouvoir et de limiter la responsabilité comme il le fait ^ i>.
D'autre part^ on soutient qu'en fait cette séparation, étant chimérique et contraire à la nature des choses, n'a pas pu se maintenir là où Ton a cherché à l'établir. Malgré les barrières dressées par la Constitution, l'un des pouvoirs a bientôt pris le dessus sur les autres : il les dirige et les domine malgré tout, et celui-là est nécessairement le pouvoir législatif. C'est ce qu'exposait Condorcet dans son rapport à la Convention sur le projet de Constitution : € Deux opinions ont divisé jusqu'ici les publicistes. Les uns veulent qu'une action unique, limitée et réglée par la loi, donne le mouvement au système social, qu'une autorité première dirige toutes les autres et ne puisse être arrêtée que par la loi, dont la volonté générale du peuple garantit l'exécution contre cette autorité première, si elle tentait de s'arroger un pouvoir qu'elle n'a point reçu, si elle menaçait la liberté ou les droits du citoyen. — D'autres, au contraire, veulent que les principes d'action, indépendants entre eux, se fassent équilibre et se servent mutuellement de régulateur ; que chacun d'eux soit contre les autres le défenseur de la liberté générale et, par l'intérêt de sa propre autorité, s^oppose à leurs usurpations. L'expérience de tous les pays n'a-t-elle pas prouvé ou que ces machines si compliquées se brisent par leur action même, ou qu'à côté du système que présentait la loi il s'en formait un autre fondé sur l'intrigue, sur la corruption, sur l'indifférence ; qu'il y avait en quelque sorte deux Constitutions, l'une légale et publique, mais n'existant que dans le livre de la loi; l'autre secrète, mais réelle, fruit d'une convention tacite entre les pouvoirs établis ' J>.
* Woodrow Wilson, Congressional govcrnment^ a itxAdy in ameriçan politics, 6th édition, Boston, 1890, p. 284, 290; trad. franc., p. 333 et sui7., 341.
* Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XV, p. 460.
L'observation de Condorcet n*était qu'une prédiction, ou, du moins, les faits, auxquels il faisait allusion en parlant de lacorrup^ tioD et de Tintrigue, se référaient à l'Angleterre, où la séparation des pouvoirs était, en droit, bien incomplète. Mais voici qu'après un siècle d'expérience, M. Woodrow Wilson constate que le phénomène décrit s'est exactement produit aux États-Unis : son livre a pour objet d'établir que la direction du gouvernement tout entier y appartient effectivement aux Comités permanents des deux Chambres du Congrès, et que la séparation exacte des pouvoirs D^existe que dans <l la théorie littéraire de la Constitation }>^ ce que Condorcet appelait <c le livre de la loi i>. ^ Le but de la Convention de 1787 parait avoir été simplement de réaliser cette funeste méprise (la séparation des pouvoirs). La théorie littéraire des freins et des contrepoids est simplement un exposé exact de ce qn'ont essayé de faire les auteurs de notre Constitution; et ces freins et ces contrepoids se sont montrés malfaisants juste dans la mesnre où ils ont réussi à s'établir dans la réalité^ d.
Mais ces reproches ne sont fondés qu'autant qu'ils visent une séparation absolue des pouvoirs. Il est bien certain que des rapports constants doivent s'établir entre les divers pouvoirs, et que leur action doit être coordonnée. Il est même inévitable que l'un des pouvoirs ait la prépondérance sur les autres, et celui-là est tout naturellement désigné : c'est le pouvoir législatif*. Cela résulte de ce que, par les lois qu'il fait, il est le régulateur de tous les autres; cela résulte aussi et surtout de ce que, dans tous les pays libres, c est lui qui vote et fixe le budget et que par là il tient dans ses mains la faculté redoutable d'arrêter l'action même de tous les pouvoirs et de toutes les fonctions. Mais cela étant reconnu , le principe de la séparation des pouvoirs disparaît-il ou perd-il toute utilité ? En aucune façon. Il se réduit alors à ceci : que les pouvoirs reconnus distincts doivent avoir des titulaires, non seulement distincts, mais
* Congressional government, p. 290.
- Ppévost-Paradol, La France nouvelle^ p. 92 : « Reconnaissons avant tout que cette influence (de la Chambre des députés) doit être prépondérante. Ce n*est pas qa une influence pi'épondérante déposée entre les mains de cette assemblée ne paisse avoir des inconvénients ; ceux qui s'épuisent à le prouver perdent leur temps à démontrer révid*ince ; mais les institutions humaines ne peuvent que choisir entre des périls inégaux et cette prépondérance, qui doit nécessairement exister quelque part, a des inconvénients plus considérables, si elle est concentrée partout ailleurs qu'entre les mains de cette assemblée. Il est, en effet, indispensable qu'en cas de dissentiment entre les pouvoirs publics le dernier mot reste à Tun d'eux. Si c*est au pouvoir exécutif que le dernier mot doit rester, rassemblée populaire n'est plus qu'un corps consultatif, et le despotisme est alors constitué sous sa forme la plus abjecte ».
indépendants les uns des antres, en oe sens qn'un des pouvoirs ne puisse pas révoquer à volonté le titulaire d*un antre pouvoir * . C'est là, dans l'irrévocabilité réciproque, que gît le principe actif et bienfaisant. C'est par là que les divers pouvoirs peuvent véritablement, dans la limite de leurs attributions, se contrôler les uns les autres et s'opposer au besoin, sur le terrain légal, ces résistances pacifiques qui sauvegardent la liberté publique. Malgré l'action en vahiflsante du Congrès, si bien décrite par M. Woodrow Wilson, les Américains des États-Unis sont bien loin de dédaigner les garanties que leur assure, soit pour le gouvernement fédéral, soit dans les États particuliers, l'indépendance du pouvoir exécutif, grâce aux prérogatives dont il dispose. <c En Angleterre, dit un professeur américain, toutes les réformes opérées dans le gouvernement depuis mille ans ont eu pour but immédiat la limitation des pouvoirs de Texécutif; aux États-Unis, depuis 1776, l'opinion s'est de plus en plus fixée en ce sens qu'il est plus prudent de limiter les pouvoirs de la législature et d'augmenter les pouvoirs de l'exécutif. Les Anglais se méfient de la Couronne et accordent au Parlement des pouvoirs illimités. Les Américains se méfient de la légis-
^ On a Youlu souTent tirer une antre conséquence nécessaire du principe de la séparation des pouvoirs : c'est que, chaque pouvoir distinct constituant une délégation immédiate d'un attribut de la souveraineté nationale, le titulaire ou les titulaires de chacun d*enx devaient nécessairement être élus directement par la nation. Quelques-uns ajoutent : élus directement par le peuple ou par Us représenicmts du peuple ^ afin de concilier avec cette théorie Télection par le Corps législatif des titulaires du pouvoir exécutif. Mais ce correctif n'a aucune raison d'être: on ne voit pas pourquoi on reconnaîtrait aux représentants du peuple, investis du pouvoir législatif, le droit de désigner le titulaire d'un second pouvoir, tandis qu'on refuserait à ce dernier le droit de désigner le titulaire d'un troisième pouvoir. D y a là un écho de vieilles maximes du droit romain et du droit canonique, très peu rationnelles d'ailleurs : delegatut a principe êolus tubdelegare potest{L,bj C, m, 1 ; L. 1, C, m, 4; C, 10, X, n, 28), qui n'ont plus rien à faire dans le droit public moderne. Quant à l'idée en elle> même, sons sa forme absolue, elle parait bien avoir été adoptée par l'Assemblée Constituante (Const. de 1791, tit. m, art. 1-5); cf. Duguit, La séparation des pouvoirs^ pp. 15, 77 et suiv. Mais c'est là une conception fausse. Rien n'empêche la nation souveraine (de qui est censée émaner la Constitution), après stoIt établi que les représentants chargés d'exercer l'un des pouvoirs seront élus par le peuple, rien ne l'empêche de confier à ceux-ci le droit d'élire le titulaire d'un autre pouvoir, ni de donner enfin à ce dernier le droit d'élire à son tour les magistrats auxquels l'exercice du troisième pouvoir est confié. Il n'y a même pas là de subdélégation, car le titulaire de chaque pouvoir, comme d'ailleurs tout fonctionnaire, tient son titre et son autorité, non de celui qui l'a nommé, mais directement delà nation elle-même : elle les lui confère par la Constitution. La Constitution crée ainsi autant d'électeurs distincts, pour choisir les titulaires des divers pouvoirs. D'ailleurs, pour que le principe de la souveraineté nationale ne devienne pas une simple fiction légale, il faut que chacun de ces électeurs tire directement ou indirectement du corps électoral, non pas ses pouvoirs (qu'U tient toujours de la Constitution elle-même), mais sa propre désignation.
lature, spécialement des législatures des États particuliers, et accordent de grands pouvoirs à leur Président et à leurs gouverneurs^ >. Même là où règne le gouvernement parlementaire, bien que, par le ministère, la direction du pouvoir exécutif dépende largement de la Chambre populaire, Tirrévocabilité du chef du pouvoir exécutif, monarque ou président, garantie par le droit de diiaolntion, fournit un point fixe, une force au moins de résistance^ en dehors du pouvoir législatif.
De ce qui vient d'être dit, il résulte que le principe de la séparation des pouvoirs, sans être abandonné, peut être diversemMit «Dtanda. Pour le montrer, je me propose d'examiner successivement comment peuvent être établis les rapports du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. J'étudierai ensuite la question du pouvoir judiciaire.
§ 2. — LES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR EXÉCUTIF ET LE POUVOIR LÉGISLATIF.
Sur ce point les diverses combinaisons pratiquées ou proposées se ramènent à un certain nombre de types distincts. Je les exposerai en commençant par celles qui appliquent le plus rigoureusement le principe de la séparation des deux pouvoirs; j'indiquerai ensuite celles qui s'en éloignent progressivement.
Un certain nombre de Constitutions se sont attachées à appliquer auaâ strictement que possible la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, telle que la professait Montesquieu. Il en est trois qui peuvent être prises comme types : la Constitution des États-Unis de T Amérique du Nord, les Constitutions françaises de 1791 et de Tan III. Voyons les traits qui les distbguent.
I. — C^est d'abord le choix et le râle des ministres, qui comportent un certain nombre de règles précises.
P Les ministres ne sont que les agents du pouvoir exécutif avec lequel ils font corps; en cette qualité, ils ne peuvent être en même temps membres du corps législatif. C'est ce que Montesquieu
* Thorpe, Revent Constitution-making in the United States ( Pu6Uoation^ of the amerifion Açadetny ofpolitical science, n<> 32), p. 16.
enseipiait déjà, quoiqu'il visât plutôt une hypothèse voisine^ ceUe où ces ministres seraient eux-mêmes les titulaires du pouvoir exécutif*. C'est ce que proclamaient nettement et in terminis le» orateurs de notre première Assemblée Constituante*. Aussi les trois Constitutions-types ont-elles édicté cette incompatibilité.
Dans la Constitution des États-Unis, elle résulte d'une clause générale comprise dans Tart. 5 : <c Aucune personne occupant une fonction publique sous l'autorité des États-Unis ne pourra être membre d'aucune des deux Chambres tant qu'elle restera en fonctions ]E>. Cela s'applique aux ministres comme aux autres fonctionnaires'.
La Constitution de 1791 est allée plus loin encore. Cette incom patibilité cependant fit alors l'objet d'assez longs débats. Certains la considéraient comme une erreur fondamentale, et tel était surtout l'avis de Mirabeau \ Mais la majorité s*était instinctivement fixée en ce sens. Elle renchérit même sur la simple incompatibilité, qui eût bien empêché la même personne d'être à la fois ministre et membre du Corps législatif mais qui n'eût point empêché un membre du Corps législatif de passer au ministère, sauf à perdre sa première qualité. L'Assemblée Constituante en outre, sur la proposition de Robespierre, le 7 avril 1791, puis lors de la révision des articles constitutionnels déjà votés*, décida qu'aucun membre de la législature ne pourrait être promu an ministère pendant la durée de ses fonctions, ni même deux an» après en avoir cessé l'exercice*. Cette disposition fut reproduite, quelque peu atténuée, dans la Constitution de l'an III ^.
Le sentiment, qui avait inspiré]ces diverses décisions, et en particulier les dernières, n'était pas seulement le respetct exagéré de la séparation des pouvoirs, mais aussi la crainte de la corruption,
1 Esprit des lois^ !!▼. XI, ch. vi, p. 322 : « Que s*il n*y ayait point de monarque et que la puissance exécutrice fût confiée à un certain nombre de personnes tirées du Corps législatif, il n*y auroit plus de liberté ; parce que les deux puissances seroient unies, les mêmes personnes ayant quelquefois et pouvant tou> jours avoir part à Tune et à l'autre ».
* « Noos avons voulu séparer les pouvoirs, disait Lanjuinais, et nous réduirions dans les ministres le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ». Archives parlementaires^ l** série, t. IX, p. 716.
3 Ci-dessus, p. 175.
* Ci-dessus, p. 177, texte et note 1.
' Sur ces débats, voyez Duguit, La séparation des pouvoirs, p. 49 et suiv.
6 Const. de 1791, tit. III, ch. lu, sect. 4, art. 2.
^ Art. 136 : « A compter du premier jour de Tan Y de la République, les membres du Corps législatif ne pourront être élus membres du Directoire exécutif, ni ministres, soit pendant la durée de lears fonctions législatÎTes, soit pendant la première année après l'expiration de ces mêmes fonctions a.
crainte si vivace chez les hommes da xvin® siècle, entretenue par Fexemple du gouvernement anglais. On redoutait que le pouvoir exécutif ne séduisît et ne désarmât les meilleurs défenseurs de la liberté dans le Parlement en les appelant au ministère.
i? Par voie de conséquence, les ministres, comme le titulaire du pouvoir exécutif lui-même, n'ont pas au Corps législatif k libre entrée et la parole. Là encore la séparation des deux pouvoirs est en quelque sorte matérielle. C'est la règle établie et respectée aux États-Unis. Cependant il n'y a dans la Constitution aucune disposition qui défende au Président ou aux membres du Cabinet d'adresser des communications orales aux deux Chambres du Congrès : cela eut même lieu assez fréquemment pendant la première administration de Washington. Un acte du 2 septembre 1789 établissait formellement que le secrétaire du Trésor « ferait rapport ou donnerait des informations aux deux Chambres en per$(mtie au par écrit t>. Mais à la Chambre des représentants, dans le débat sur cette mesure, il fut dit que <r cela constituait un précédent qui pourrait être étendu jusqu^à ce qu'on admit dans la salle tous les ministres du gouvernement, posant ainsi les bases d'une aristocratie ou d une détestable monarchie :d. Le texte passa cependant sans modification, mais bientôt après il fut décidé par le Congrès que le secrétaire du Trésor communiquerait avec led Chambres par écrit et non en personnel C'est resté la pratique constante, et il en résulte que le Président des Etats-Unis, le pouvoir exécutif, n'est pas représenté dans les délibérations du Congrès*.
La Constitution de l'an III suit manifestement le même système, bien qu'elle ne statue explicitement que quant aux membres du Directoire. Pour ceux-ci, elle établit qu'ils ne peuvent être appelés ni par le Conseil des Anciens ni par le Conseil des Cinq- Cents, si ce n'est qu'ils soient l'objet d une accusation en forme. Elle détermine aussi qu'ils devront adresser par écrit toutes les communications dont ils saisissent les Conseils, soit spontanément, soit à la demande de ceux-ci '. Pour les ministres, leur exclusion Ta de soi; ils ne sont que des agents individuels du Directoire.
La première Assemblée constituante écarta, au contraire, cette conséquence du principe, mais non sans difficulté. Si elle refusa
^ Freeman Snow, Cabinet govemment in the United States, dans les Publications of ameriean Academy of political science^ n9 60, pp. 3 et 4.
* Bryce, American Commonwealth, t. 1», p. 83, traduct. française, t. 1, p. 92.
' Art. l(to-163.
d'admettre devant elle les ministres avec voix consultative ^ , elle finit par leur reconnaître ce droit devant les futures assemblées législatives dans la Constitution de 1791 : <i: Les ministres du roi auront entrée dans l'Assemblée nationale législative ; ils y auront une place marquée. — Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, on lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. — Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration, quand l'Assemblée nationale leur accordera la parole * » . Cela était bien raisonnable et, malgré les restrictions qu'il oontenait, le texte était suffisant. Il n'avait point passé cependant sans une vive opposition. Il était contraire à la logique du principe dont on partait : surtout il recelait en germe la ruine possible du système tout entier. Les plus clairvoyants le sentaient bien, Mirabeau en particulier, qui considérait ce point comme capital : une fois dans l'Assemblée, les ministres, alors même qu'ils n'en seraient pas membres^ sauraient bien en prendre la direction'.
3^ Les ministres, dans ce système de gouvernement, s'ils n'ont aucune action sur le Corps législatif, ne dépendent en rien de celuici. U ne peut ni les blâmer, ni les renverser ; il n a aucune prise sur eux, tant qu'il ne peut pas les mettre en accusation proprement dite. Les ministres ne dépendent politiquement que du titulaire du pouvoir exécutif, qui les choisit, les conserve et les révoque à son gré. Ils sont simplement ses agents, chacun dans le département qui lui est confié, et, en dehors des i^aires propres à ce département, il ne les associe que dans la mesure qui lui convient à sa politique générale \ C'est ainsi que le Président des États-Unis dirige le gouvernement fédéral. <r Le Président est choisi, pour employer le langage conventionnel, par la nation entière, et il constitue son Cabinet, que le Sénat rarement refuse de confirmer ou même
1 Dugait, op, oti., p. 49.
> ConsUtutioa de 1791, tit. III, ch. m. sect. 4, arU 10.
' Correspondance entre le oomte de Mirabeau et le comte de La Marché t. II, p. 19, 31* note pour la Cour : « Ou demandera (eu l'état cela est très irrégnlier), au aeiu mftme de 1* Assemblée, que les ministres y prennent place et voix sur les affaires administratives, ce qui est inévitable, et c'est un très grand point de gagné, car, ce jour-là, non seulement ils peuvent gouverner, mais tons les amis de Tordre et les hommes à principes gourmanderont TAssemblée, ai elle veut gonverner ». Mais voyez Esmein, Gouverneur Morris, p. 228 et saiv.
* Woodrow Wilson, Congressional govemment, p. 257 : « Le Président at-il ou non à prendre l'avis de ses ministres et collègues ? Il parait que cela a toujours dépendu du caractère et du tempérament du Président ■». TraducL française, p. 278.
Ni lui ni son Cabinet ne dépendent en ancune manière du Gbngpès, quant à knr existence; il pent maintenir on destituer teui membre dn Cabinet à son bon plaisir * j>. Les ministres n'ont poirtf on le voit, d'action propre et collective sur la direction da gonvemement ; ils n'ont en même temps aucune responsabilité politique devant les Chambres.
Tel était aussi le système de notre Constitution de Tan III. Les membres du Directoire, qui avaient l'exercice du pouvoir exécutif, étaient pleinement indépendants des deux Conseils : € Le Di* reeioire ne pent être mandé ni révoqué pat le Corps législatif ^ i>. n avait pleine liberté quant au choix des ministres qu'il nommait'. Ceux-ci, d'ailleurs, n'étaient que des agents d'exécation : < Lee détails de radministration, disait Boissj d'Anglas, seront confiée sous ses ordres à des ministres nommés par lui et révocables à sa volonté ». L^art. 151 disait, d'ailleurs, expressément : c Les ministres ne forment point un Conseil ».
Seule laConstitation de 1791 semblait admettre une règle différente. Ici, comme précédemment quant à l'entrée des ministres au Corps législatif, TÂssemblée Constituante avait oscillé entre les deux systèmes opposés, et adopté en définitive une solution intermédiaire. Avant de légiférer sur ce point, elle avait eu à délibérer deux fois sur la question de savoir si elle-même demanderait implicitement au roi le renvoi de ses ministres, en lui déclarant qu'ils avaient perdu la confiance de la nation ^ : les débats n'avaient pas ^^&e^ des idées bien nettes. H semble que les partisans les plus convaincus du gouvernement de cabinet^ tel qu'on le concevait alors, redoutaient de livrer à la majorité de l'Assemblée l'existence du ministère*^. Lorsque l'Assemblée Constituante vota enfin
I Gamaliel Brmdfort, Congress and the Cabinet (Puhliocbtions of the ame-riean Academy ofpolUical êoienee^ a» 37), p. 6.
^ Rapport de Boissy d'Anglas.
> Art. 148 : « II nomme hors de son sein les ministres, et les réToque lorsqoll le juge convenable. Il ne peut les choisir aa-dessoas de Tàge de trente • «os, ni parmi les parents ou alliés de ses membres, aux degrés énoncés dans l'article 139 ».
^ Dag:ait, op. e(t., p. 56 et suiv.
* Correspùndance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marché t. II, p. 59 (37* note pour la Cour) : « Est-il plus avantageux de laisser rendre que de prévenir un décret qui donne un nouveau droit au Corps législatif sur le pouvoir exécutif? Qui mettra les ministres dans une dépendance beaucoup plu» forte de TAssemblée nationale, et les rendra les esclaves d'une majorité, môme passagère, même incertaine, toutes les fols qu'ils n'auront pas Tart de la gouverner? n est singulier que ceux qui font ces objections, car moi je ne les fais point, conseillent précisément de laisser rendre un piu*eil décret ». Il s'agissait d^im projet de résolution présenté les 19 et 20 octobre 1790 et portant que les ministres avaient perdu la confiance de la nation.
la loi du 27 avril 1791 sur Torganisation dn ministère, elle dut prendre dëfinitivemeni parti. Elle j inséra, après de longs et confus débats \ un article qui semblait bien impliquer la responsabilité politique des ministres (art. -28) : <i Le Corps législatif pourra présenter au roi telles déclarations qu'il jugera convenables sur la conduite de ses ministres, et même lui déclarer qu'ils ont perdo la confiance de la nation :d. Cependant le texte de cette loi, qxii ne fut pas incorporée à la Constitution même, ne semble pas avoir été ainsi entendu, a: Il nous a paru, disait Thouret, que c'était une disposition qui ne méritait pas d'être dans Tacte constitutionnel, car, aux termes du décret, le roi peut garder ses ministres malgré la déclaration du Corps législatif • 3>.
II. — Le pouvoir exécutif n est point partie à la légisfcUion. — C'est une conséquence logique du principe : la législation appartient tout entière et exclusivement au pouvoir législatif. Il en résulte, premièrement, que le pouvoir exécutif n'a pas l'initiative^ la proposition des lois : celle-ci ne peut émaner que du Corps législatif lui-même. Comme d'autre part^ les ministres du pouvoir exécutif ne peuvent pas en même temps être membres du Corps législatif, ils ne peuvent point faire non plus, en leur nom person* nel, ce qu'ils ne pourraient faire en tant que ministres. Le seal détour possible, facile même, mais extra -légal, consiste à trouver nn membre du Parlement qui veuille bien introduire en son nom propre, et comme émanant de lui, la proposition de loi que désire le gouvernement.
Les hommes du xviii^ siècle qui rédigèrent les Constitutions conçues en ce sens voulaient par là, et tout d'abord, appliquer exactement le principe séparatiste proclamé par Montesquieu. Mais ils pouvaient aussi estimer qu'ils suivaient les règles de la Constitution anglaise. « Là, en effet, et à cette époque, en vue de maintenir la pleine indépendance des Chambres législatives, on considérait comme une violation de leurs privilèges constitutionnels que le roi prît Tinitiative de la législation en soumettant des projets de loi (bills) à l'examen des deux Chambres, — sauf les
« Duguit, op. cit., p. 62 et suiv.
« Archives parlementaires, !'• série, t. XXIX, p. 434; — cf. Daguit, op. cit., p. €6. Anténearement, dans un discoars prononcé à la Société des amis de la ConstitutUm, le 20 octobre 1799 (Dagait, op, cit., p. 64), Dupont de Nemours s'exprimait ainsi : « C*est avec beaucoup de raison et très constitutionnellement que l'Assemblée nationale, voulant et devant rendre les ministres responsables, a renoncé à la faculté de les congédier ou de forcer leur retraite, sans les accuser et demander leur punition, et à celle de nommer et d'indiquer leurs successeurs, qui résulterait nécessairement du pouvoir d'obliger le roi à changer son conseil ».
Msies de grâce on d'amnistiée, -^ on même que le sonverain fit for* meUement allusion à nne résolution on à une procédure du Parlement, n'a£Fectant pas les intérêts de la Couronne, jusqu'à ce qu'elle loi eût été régulièrement communiquée pour recevoir son adhésion^ ».
Sans doute cela était au fond peu raisonnable, celui qui est chargé id'éxécnter les lois étant le mieux placé pour connaître les lacunes oa les points faibles de la législation et pour en. préparer utilement la réforme. Mais on était entraîné par nne idée qui, d'ailleurs, contenait une part de vérité. On voulait assurer la pleine indépendance du pouvoir législatif, qui devait par les lois dicter an pouvoir exécutif les règles de ses actions : or, on pensait que permettre à celui-ci de proposer les lois, c'était le plus souvent lui permettre de les imposer en fait à l'acceptation du Corps législatif ; l'initiative gouvernementale devait annihiler natorallement Tinitiative parlementaire.
Quoi qu'il en soit, nos trois Constitutions-tjpes s'accordent sur œ point. < Le Président des États-Unis ne peut pas introduire des projets de loi ni directement, ni par Tintermédiaire de ses ministres, qui ne siègent pas au Congrès^ d. Cela est même vrai, autant que le permet la nature des choses, pour les lois de finances : c Aux États-Unis, le secrétaire du Trésor envoie tous les ans au Congrès un rapport contenant l'état des revenus et dépenses publics et le relevé de la dette nationale, avec des remarques sur le système des impôts et des saggestions pour son amélioration, n envoie aussi ce qu'on appelle sa lettre annuelle^ contenant les dépenses prévues par les divers départements et les sommes nécessaires pour les services publics des États-Unis Tannée suivante. Jusque-là, le secrétaire du Trésor rappelle un ministre des finances européen, sauf qu'il communique avec la Chambre snr le papier, au lieu de présenter oralement son exposé et ses propositions. Mais là s'arrête la ressemblance. Tout ce qui reste à faire pour arriver à la loi de finances est accompli seulement par le Congrès et par ses Comités ; l'exécutif n'y a plus aucune part' p. ,
Cest aussi le même système qui figure dans la Constitution de 1791. £lle c délègue exclusivement au Corps législatif le pou-
1 Todd-Walpole, t. I, p. 3, 4 ; tradact. française, t. I, p. 5.
> Bryce, American Commonwealtkj t. I, p. 53; traduct. française, t. J,
> Bryce, American Commomoealth, t. l^, p. 172, 173; traduct. française, t. I, p. 256.
voir de proposer et décréter les lois ^ i^., Gela ne comporte auoane exception. Cependant, lors de la révision des décrets constitutionnels antérienrement votée, à laquelle procéda TAssemblée Constituante an mois d'août 1791, la proposition fnt faite de donner aux ministres l'initiative en matière de lois de finances ^. Mais elle rencontra une opposition de plus en plus nette, et Barrère en particulier attaqua cette thèse dans un discours véhément : « SU dit-il, je voukiis rendre les ministres bien puissants, si je voulais dégrader ou annuler le corps législatif, si je voulais bientôt réunir tous les pouvoirs entre les mains du pouvoir exécutif, ... je viendrais appuyer Topinion de MM. Beaumetz et Duport, tendant à donner au roi, c'est-à-dire aux ministres, Tinitiative de la proposition des contributions publiques ]>. Il démontrait que la liberté du peuple est toute dans l'impôt : « c^est là le gage le plas sûr de ses droits ; c*est l'arme la plus précieuse pour les défendre ou les reconquérir s'ils étaient usurpés ]>; que ce serait <{ ôter à la nation la partie la plus précieuse et la plus aliénable de sa souveraineté 2>. Il relevait enfin cette inconséquence : a L'initiative des lois est refusée au roi par la Constitution, quoique la Constitution lui accorde le droit de veto sur les lois ; oomment donc lui accorderiez-vous l'initiative sur Tiropôt, qui n*est jamais présenté à son acceptation? » La proposition fut rejetée.
D'après la Constitution de l'an III, le Directoire n'avait point Tinitiative des lois (art. 163), qui était exclusivement réservée au Conseil des Cinq-Cents : « Il ne pouvait proposer à oeluin^i des projets rédigés en forme de loi* 3).
Cependant les auteurs des trois Constitutions pensaient avoir trouvé un moyen de concilier la règle qu'ils établissaient ainsi aveo les intérêts évidents d'un bon gouvernement, et avec les préten-
1 CoaBtitatîon de 1791, tit. III, ch. m, sect. 1, art. 1.
s M. Beaumetz, au nom des Comités de constitution et de révision, proposait simplement un article additionnel, « qui consisterait i charger les ministres de donner leur opinion sur les moyens de faire les fonds nécessaires pour pourvoir aux besoins de TÉtat », Mais Barrère fit alors observer que « demander Topinion des ministres sur les contributions à établir, c'était donner aux ministres la véritable initiative des lois fiscales ». ^ « Sans doute, répliqua Beaumetz, et nous ne nous en défendons pas, c'est une chose convenue », Réimpression de r ancien Moniteur, t. IX, p. 504.
> Rapport de Boissy d'Anglas : « Le Directoire exécutera toutes les lois, mais il n'en proposera jamais aucune ». En matière de finances, art. 162 : « Le Directoire est tenu chaque année de présenter, par écrit, à l'un et à l'autre Conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, l'état des pensions existantes ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir. 11 doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance »•
iiiNis légitimes dn ponvoir exécntif . Ils défendaient à celui-ci de rédiger des projets de loi en forme et d*en saisir le Corps législatif, mais ils Ini permettaient d'appeler solennellement l'attention de ee dernier snr telle on telle réforme désirable, sur telle mesnre légisIatÎTe dont le besoin paraissait établi. Anx États-Unis, o'est an droit qne le Président pent et doit exercer dans les message» qaH adresse an Congrus. De même, la Constitution de 1791 déclare r <!c Le Roi pent seulement inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération » ; et la Constitution de Tan III (art. 163) : « Le Directoire peut, en tout temps , inviter le Consefl des Cinq-Cents à prendre un objet en considération; il peut hd proposer des mesures }>. Cela paraissait suffisant. En réalité, ce droit était vain; les faits Tont démontré pour la seule des trois Constitutions qui a subi l'épreuve d'une longue application : <i Le message du Président, dit M. Brjce, discute les questions importantes du moment, indique les abus qui appellent un remède et suggère la législation désirable. Mais, comme aucun projet de loi n'^ soumis par le Président, et comme, pût-il en soumettre, aucun de ses ministres ne siège dans les Chambres pour les expliquer et les défendre, le message est un coup de pistolet tiré en l'air sans aucun résultat pratique. C'est plutôt un manifeste, une déclaration d'opinion politique, qu'un pas fait vers la législation. Le Congrès reste indifférent; ses membres suivent leur propre diemin et apportent leurs projets de loi personnels ' b.
m. — Le même principe, qui fait refuser au pouvoir exécutif rinitiative des lois, devrait lui dénier aussi toute action sur les lois votées par le Corps législatif. Tout droit de veto accordé au pouvoir exécutif parait absolument contraire au principe de la séparation des pouvoirs. C'est, en effet, ce que démontrait Sieyès à TAssemblée Constituante avec une grande force de logique'. Cependant, des trois Constitutions-types une seule, celle de l'an ni, s'est montrée exactement fidèle au principe. Le Directoire était obligé de promulguer les lois votées par le Corps législatif, dans les deux jours après leur réception (art. 128). Il ne pouvait et devait s'en dispenser que lorsque la loi même n'attestait^pas,
* Bryce, American Commonwealthy t. I*, p. 53; traduct. française, t. U p. 92. — Cf. Gâmaliel Bradfort, Congress and tke Cdbinet, p. 8 . « Le Président et le Cabinet, il est vrai, envoient aa Congrès des messages et des rapports^ mais ils contiennent seulement des recommandations générales, et ils ne peuvent réclamer aucune priorité» par rapport à des milliers de mesures et de motions proposées par des représentants et par des sénateurs, pour eux-mêmes, pour leur parti ou pour leurs partisans locaux ».
2 Dugait, La séparation despoùvoîrsy p. 35.
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danâ son préambule, lobservation des règles établies par la Constitatioa pour la mûre délibération des lois, sauf en cas d'nrgençe^ Les deax autres Constitutions, au contraire, ont reconnu un droit de veto sur les lois au pouvoir exécutif.
La raiçDjn pnncipale do cette déviation doit être cherchée dans Tinâuence prépondérante de la Constitution anglaise. Celle-ci, nous le savons, était considérée comme appliquant le. principe de la séparation des pouvoirs; mais, d'autre part, un de ses traits bien connus était le veto de la Couronne. Montesquieu avait même fait rentrer ce point dans sa théorie en distinguant dans le pouvoir exécutif la faculté de statuer et la faculté d'empêcher. <i Si, disait-il, la puissance exécutrice n'a . pas le droit d'arrêter les entreprises du Corps législatif, celui-ci sera despotique; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances... La puissance exécutrice, comme nous l'avons dit, doit prendre part à la législation par sa faculté d'empêcher, sans quoi elle sera bientôt dépouillée de ses prérogatives:.. La puissance exécutrice ne faisant partie de la législative que par sa faculté d'empêcher, elle ne sauroit entrer dans le débat des affaires. Il n'est même pas nécessaire qu'elle propose, parce que, pouvant toujours désapprouver les résolutions, elle peut rejeter les décisions des propositions qu'elle auroit voulu qu'on n'eût pas faites' ». Il j avait certainement là un aperçu très profond : dans le système de la pleine séparation des deux pouvoirs, d'après lequel l'exécutif ne peut aucunement influer sur les décisions des Chambres, son indépendance, prati* quement, ne peut être assurée que par le droit de veto à son profit; l'expérience la bien prouvé*.
Le veto introduit par la Constitution française de 1791 et celui établi par la Constitution des États-Unis sont d'ailleurs bien différents. Le veto accordé au roi de France fut, on le sait, ardemment discuté, non seulement quant au principe, mais aussi quanta sa portée ^ Enfin avec Tadhésion du gouvernement de Louis XYI, il fut admis comme veto suspensif devant faire échec au vote de la même loi par deux législatures successives, mais
* Constitution de l'an IIÎ, art. 131, 77 et 91. « Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
3 Woodrow VVUson, op. cit., p. 273 : « Le Congrès détermine ce qui doit être l'ait, et le Président, à moins qu'il ne puisse et veuille arrêter la législation en usant de son pouvoir extraordinaire comme branche de la législature, est simplement tenu au devoir de fournir au Congrès une obéissance passive ». — Traduct. française, p. 280. Cf. p. 260.
* Dnguit, La séparation des pouvoirs, p. 34 et suiv.
â'épniaant alors et disparaissant si la troisième législature votait «ocore dans le même sens. En définitive» dans œtte prooédnre loDgue et compliquée, c'était an corps électoral qu'était remise la décision du conflit par deux élections générales. lâ&vMo du Président des États-Unis est tout différent. S'il refuse de promulguer la loi votée» celle*ei revient devant les deux Chambres du Congrès, qui peuvent la délibérer à nouveau ;'si elle réunit dans chaque Chambre les deux tiers des voix, le Président est obligé de la promulguer' ; sinon le veto a produit son complet effet et la loi est morte. C*est ici aux Ohambres mêmes qu'est remise la solution du litige, mais dans de telles conditions que la plupart du temps la majorité requise pour triompher du veto présidentiel ne pourra être réunie. Dans ces conditions le droit de veto a été fréquemmoit et utilement exercé par les présidents des États-Unis ^ avec Tattentiment de l'opinion publique, et cette prérogative, qui présente une apparence monarchique, est devenue entre leurs maina an moyen de réaction démocratique contre les erreurs ou les abus des assemblées représentatives'.
Mais le veto est la seule prise qu'ait le pouvoir exécutif, dans ce système, sur le législatif. On ne pourrait songer à lui donner le droit de dissoudre la Chambre des députés : ce serait une violation plus formelle du principe de la séparation. De même, il est assez logique que le pouvoir exécutif n'ait pas le droit d'ouvrir ou de clore à son gré la session du Corps législatif qui, naturellement, est alors permanent : mais c'est un point qui sera traité plus loin dans la seconde, partie.
D'autre part, nos trois Con8titutions-i|rpes ont, à l'inverse, attribué au Corps législatif certains droits qui rentrent naturellement, semble-t-il, dans les attributions du pouvoir exécutif . Je ne rangerai point dans cette catégorie, comme M. DuguitS le vote périodique et la répartition de l'impôt; car, si à Torigine et
' Constitution des États-Unis, art. 1, sect. 7.
< On en a relevé 443 applications du 6 avril 1789 au 4 mars 1889. Eàw, <^4iDpbell Mason, Tke veto power, Boston, 1890, p. 141 et soiv.
' Biyce, American Commontceaith^ t. 1>, p. 55 : « Bien loin d'exciter le déplaisir du peuple en résistant à la volonté de ses représentants, le Président conquiert généralement la popularité par un usage hardi de son droit de veto,.. Là nation qui a souvent de bonnes raisons pour se méfier du Congrès, lequel est un corps susceptible d'être mû par des influences privées désastreuses, ou de déférer aux clameurs de quelque secte bruyante au dehors, s'en rapporte à l'homme de son choÛL pour le maintien de la Constitution. En « tuant » plus de projets de loi que tous ses prédécesseurs ensemble, M. Cleveland s'est élevé dsns l'opinion publique et a augmenté les chances de sa réélection ». Cf. tradoct. franc., t. I, p. 94.
^ La séparation des pouvoirs^ p. 26.
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pendant longtemps le vote périodique de Timpôt s*est distiogaé da vote et de rétablissement des lois, c'était devenu presque une même chose en Angleterre, et c'était pour les esprits politiques le privilège essentiel des Assemblées représentatives; Montesquieu lé faisait rentrer directement dans la législation '. Je ne rangerai |>oint non plus dans ces attributions le vote des traités, que la Constitution de 1791, comme celle de l'an III, donne sansdistinction au Corps législatif; car, nous le verrons plus loin, c'est là un terrain naturellement litigieux entre les deux pouvoirs. Mais il y avait bien empiétement sur le }>ouvoir exécutif, lorsque la Constitution de 1791 attribuait au Corps législatif ce qu'on appelait la < haute police administrative », c'est-à-dire le droit de maintenir ou de lever la suspension prononcée par le roi contre les adminis* trateurs et le droit de dissoudre les corps administratifs'; lorsque la Constitution de Tan III faisait élire par le Corps législatif (art. 315) les cinq commissaires de la Trésorerie nationale'. La raison de ces dispositions était apparente : c'était la crainte du pouvoir exécutif; mais la déviation des principes n'était pas moins réelle.
La Constitution des États-Unis a été inspirée par le même sentiment commun aux hommes du xvm® sièole. Elle j a donné satisfaction d'une façon très ingénieuse et plus conforme aux principes. Elle a soumis les actes les plus graves du pouvoir exécutif, ceux qui sont nécessairement arbitraires, non à l'approbation du Corps législatif (sauf la déclaration de guerre), mais à l'approbation du Sénat. Celui-ci n'est plus considéré alors comme une branche de la législature; il prend un caractère propre et distinct, celai d'un grand conseil de gouvernement. C'était même le rôle principal que lui avaient assigné les auteurs de la Constitution; son importance comme facteur de la législation ne s'est développée que postérieurement et progressivement. Conformément à cette idée, la Constitution décide (art. 2, sect. 2) : <i Le Président aura le droit, par et avec l'avis et consentement du Sénat,
< Esprit des lois, Ut. XI, ch. vi : « Si la puissance exécatrice statue sur la levée des deniers publics autrement que par son consentement, il n'y aura pla^ de liberté parce qu elle deviendra législative dans le point le plus important de la législation »•.
« Tit. III, ch. IV, sect. 2, art. 8. — Barnave à l'Assemblée Constituante, séance du 5 mai 1790 : « Le pouvoir administratif sera subordonné au pouvoir législatif ».
' Rapport de Boissy d' Anglas : « Le Directoire ordonne et règle les dépenses d*après les fonds accordés par le pouvoir législatif; mais la Trésorerie nationale qui paie sur ses mandats en est absolument indépendante; elle est nommée par TAssemblée législative qui la surveille et la dirige a.
de bâre des traités, pourva que les decx tiers des sénateurs s j aosordent et il proposera et, par et avec l'avis et consentement dn Sénat, il nommera les ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la Cour suprême et les autres fonction-; Diirefl des Êtats*Unis, dont le mode de nomination n'est pas autrement réglé et qui seront établis par la loi ; mais le Congrès peut par une loi remettre ou aux Cours de justice ou aux chefs des départements le droit dénommer tels fonctionnaires inférieurs pour lesquels il le jugera convenable j>. Cette clause absolument générale s'applique à la rigueur même aux ministres. Mais quant à eeux-ci, il est de tradition, que le Sénat approuve, les yeux fermés, le choix du Président; il faudrait les raisons les plus graves pour qn'il agit autrement.
Telle est la forme du gouvernement qui, de nos jours, dispute au gouvernement parlementaire lopinion des esprits éclairés et la direction des États libres « Elle s*est fait recevoir, par Tinâuence et par l'exemple des Etats-Unis, dans la plupart des Républiques du Nouveau-Monde, tandis que TEurope libre reste en majorité attachée au gouvernement de cabinet. Elle a parmi nous ses partisans convaincus, et en 1894 une proposition de révision constitotiomelle, discutée à la Chambre des députés, avait pour but de Fintrodnire dans notre Constitution \ Ce système présente, en effet, des côtés séduisants. Il parait plus simple, plus net, que le gouvernement de cabinet, avec ses conventions et ses complications. U paraît par là même convenir mieux aux démocraties, qui s'accommodent malaisément de rouages trop compliqués et de combinaisons trop subtiles. 11 assure un pouvoir exécutif fort, indépendant et surtout stable ; et. les Américains ne manquent pas de faire ressortir Tinstabilité ministérielle qui est, en bien des pays, la plaie vive du Gouvernement parlementaire^. Mais ici, comme il arrive souvent, les apparences sont trompeuses. Jja pratique dn gouvernement à l'américaine présente des difficultés et recèle des éléments perturbateurs, tout aussi graves que ceux que connaît le gouvernement parlementaire. Deux faits suffisent à le montrer.
En premier lieu, comme je l'ai dit plus haut, la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif n*a pas pu se maintenir aux États-Unis, telle que la Constitution lavait arrêtée. La pratique a fatalement établi un contact plus intime et un trait d'union entre les deux pouvoirs. Cela se trouve dans les Comités perma-
■ Proposition de M. Naqaet, Chambre des députés, séance du 15 mars 1894, Journal officiel do 16 mars, p. 525 et suiv.
2 Freeman Saow, Cabinet Qovemmeni in the United States,
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nents du Sénat et surtout de la Chambre des représentants : les premiers, élus par TA^semblée elle-même ; les seconds, nommés parle Président de la Chambre {Speaker). C'est dans cette organisation, non prévue par la Constitution et créée tout entière par les règlements des Chambres, que s'est concentrée peu à peu l'activité réelle du Congrès. Là s'arrêtent toutes les mesures importantes, et la discussion publique et générale, surtout à la Chambre des représentants, n'a pas le plus souvent une bien sérieuse importance*. Les ministres, qui désirent voir aboutir une loi on la faire proposer par un membre du Congrès, ne manquent pas de s'aboucher avec le président du Comité devant lequel le projet sera renvoyé '. Quelques-uns de ces comités permanents, ceux de larmée et de la marine en particulier, et celui des voies et moyens qui statue sur les dépenses allouées à chacun des -départements ministériels, s'occupent en réalité beaucoup plus d'administration que de législation. Ils exercent un contrôle incessant sur les actes et l'administration des ministres. Ils ont le pouvoir de les citer devant eux, comme d'ailleurs tous autres fonctionnaires, et de les interroger sur leurs méthodes et leur direction. Par là même s'est établi en fait un contrôle du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, une dépendance du second (en la personne des ministres) à l'égard du premier. Mais cette pratique, contraire au principe initial, présente un double vice, que reconnaissent les Américains.
1^ Ce contrôle ne se produit pas en plein jour, avec le libre et public débat devant une Chambre entière, reproduit et répandu par les mille voix de la presse. Il se produit en secret, dans l'enceinte restreinte des Comités, milieu singulièrement favorable à l'intrigue et aux compromissions.
2^ La responsabilité politique, toute de fait, qui en résulte pour les ministres, peut être fertile en complications et entraîner même sur un point l'arrêt du gouvernement. Si un conflit s'établit entre un ministre et les Comités, ceux-ci ne peuvent en droit obtenir son renvoi ; si le Président le conserve et l'approuve, seul un impeachement pourrait le faire tomber. Les Comités, il est vrai, peuvent le gêner de cent façons, lui refuser tout ce qu'il désire. Mais c'est le désordre et l'impuissance qui sont le résultat '.
» Bryce, American CominQnweaUh^ t. II, ch. xv.
> Boutmy, Etudes de droit eonstittuionnelf p. 150 et suiv.
* Woodrow Wilson, Congressional govemment^ p. 261 : « Les secrétaires (ministres) n^ont pas en fait la direction de la politique exécutiTe dn gouTemement; c'est ce que j'ai étabU en faisant ressortir le contrôle, pénétrant même jusqu'aux détails de l'administration, que les Comités du Congrès ont la faculté d'exercer. Dans l'état actael des affaires, personne ne peut faire beaucoup sans
Aussi des esprits sérieux demandeni-ils, aux États-Unis, la réforme du système : sans proposer l'introduction du régime parlementaire, on a songé à donner aux ministres l'entrée et la parole au Congrès, et même le droit d'initiative en matière de lois \
Le second £Edt qui montre les difficultés de ce système de gouvernement, ce sont les mécomptes auxquels il a donné lieu en dehors des Etats-Unis de l'Amérique du Nord. Ils sont d'ailleurs aisés à comprendre et à prévoir. Partout et fatalement les Chambres des députés ont une tendance irrésistible à contrôler les actes in pouvoir exécutif, à intervenir même dans son fonctionnement pour le diriger et commander. Le gouvernement de cabinet donne à œ courant une issue légitime : il le canalise pour ainsi dire. La séparation tranchée des deux pouvoirs lui oppose, au contraire, une digue et un obstacle constitutionnel. La Constitution dit de
tToir ToreiUe des Comités. Les chefs des divers départements peuTent éndemmeot dans bien des cas agir plus sagement que les Comités, parce qu'ils ont aae connaissance intime du fonctionnement et des besoins de leur département qa'aucnn Comité ne peut acquérir. Mais les Comités préfèrent gouverner dans robtcurité plutôt que de ne pas gouverner du tout, et les secrétaires en fait se trouvent liés, par tout ce qui dépasse les détails de routine, par des lois qui ont été faites pour eus et qu'ils n*ont aucun moyen légal de modifier ». P. ZJB :
• Les fonctionnaires exécutifs sont les serviteurs du Congrès; mais s'ils se montrent des serviteurs négligents, incapables ou trompeurs, il doit se contenter de ce quil peut obtenir d'eux jusqu'à ce que Tagent administratif en chef, le Président, veuille bien en nommer de meilleurs. Le Congrès ne peut pas les rendre docHes, quoiqu'il puisse les forcer à obéir dans toutes les affaires importantes ». Cf. tradnct. française, p. 281, 282 et p. 294, 295. — M. Gamallel Bradford, parlant du système des Comités, dit aussi {op. oit,, p. 8) « C'est une combinaison tellement imprégnée de corruption et d'agiotage qu'elle abaisserait et corromprait le corpsd'hommes le plus capable du monde ». — Sidney Low, op. cit., p. 50 : « Le système américain divise la responsabilité et rend difficile de la placer quelque part. I>e Congrès ne peut contrôler un président qui a été nommé, sans ^gard à ses sentiments et à ses sympathies, pour un nombre fixe d'années; le Président n'a aucune autorité sur un Congères, qui peut avoir une majorité tirée du parti opposé, puisqu'il ne peut pas le dissoudre et en appeler des représentants au corps électoral ; et la Chambre des représentants a peu de pouvoir, même quant à l'expédition de sa propre besogne, qui en réalité est faite par les chefs des deux douzaines de petites législatures (les comités) qui doivent leur existence au Speaker. Au contraire ces divers pouvoirs et responsabilités, dans le vrai système de Cabinet, sont supposés confiés aux mêmes mains et ils sont exercés, dans une atmosphère de publique discussion ».
* Bradford, Congre^s and the Cabinet; mais voyez en sens contraire, Preeman Snow, Cabinet govemment in the United States. M. Burgess [Politioal soienee, t. II, p. 118) croit utile et désirable, la présence des ministres dans les Chambres ; mais cela implique, selon lui, qu'ils puissent être membres de celles-ci :
• La présence des chefs des départements ministériels dans les Chambres législatives est certainement un avantage toutes les fois que les voies et moyens de 1 administration deviennent les objets de la législation : et si on les veut présents, il faut qu'ils soient membres ; autrement ils ne pourraient obtenir les droits et privilèges nécessaires à la préservation de leur dignité et de leur indépendance ». Mais cela n'aurait-fl pas pour effet de changer le principe même du gouvernement américain et d'introduire la responsabilité politique des ministres?
parti pris aux députés : <r En dehors des lois que vous votez, il vous est interdit d'exercer aucune autorité sur les actes individueb du pouvoir exécutif :». Comment une pareille défense pourrait-elle être obéie? La conséquence inévitable, ce sont des conflits entre le pouvoir exécutif, fort de son droit légal, et la Chambre des députés, forte de son droit presque naturel. La solution qui s^est introduite aux États-Unis, quelque imparfaite qu'elle soit, prouve encore la haute sagesse politique de la race anglo-saxonne. Mais, ailleurs, on ne s'en est pas tiré à si bon compte. Faut-il rappeler rexpérience que nous avons faite avec la Constitution de 1791 et avec celle de Tan III ' ? Une expérience, plus concluante encore, s*est faite et se poursuit dans les Républiques de l'Amérique da Centre et du Sud, qui ont emprunté aux États* Unis leur système constitutionnel. Parmi les causes qui troublent leur vie politique et amènent de si fréquentes et regrettables révolutions, figure, aux jeux de bons observateurs, le principe de la séparation tranchée des deux pouvoirs '. Il ne saurait être efficacement respecté
C«la me paraît trop probable; pourtant M. Burgess ne le croit pas : « Je oe 7ois pas, dit-U, que la qualité de membres de la législature ches les ministres ponduise nécessairement an gouvernement parlementaire. Si la Gonstilatica établissait que les ministres sont politiquement responsables seulement devact | )e titulaire du pouvoir exécutif, rendait celui-ci indépendant de la légisiatorf. et lui assurait les moyens de prévenir les empiétements de la législation sut }^ pouvoir exécutif, il semble que la qualité de membres de la législature chex Irt ministres augmenterait leur indépendance plutôt qu'elle ne la diminuerait •.
( Voyez ce passage de la Vie de M, Royèr-Collard par De Barante, t i. p. 42 : « Au moment où M; Royer-Collard prononçait son discours, la latte qui s'élevait entre les Conseils législatifs et le Directoire était si vivement engagié» qu'il était facile de prévoir une crise prochaine. Les hommes sensé? désiraieot. pon une contre-révolution, mais Tabolition des lois révolutionnaires, U paix, la liberté et Tépuration successive d'un Directoire, héritier de la GonveotioiL.. M. Portails, du Conseil des Anciens, et M. Siméon, du Conseil des Cinq-Cents négocièrent povir obtenir U changement de plusieurs ministres^ comme garantie que le Directoire suivrait dorénavant une route plus conforme aux dispositions de la majorité. Tout au contraire le Directoire appela au minister' des hommes hostiles au parti modéré. Dès' lors un coup d'EteU paraissait inévitable ».
* Voyez le Temps du 24 août 1894, article intitulé Hécatombe de chefs eTÉtat . « Onze présidents, sur dix-sept que compte l'Amérique hispano-porto gaise. tirent l'origine de leur grandeur d'un coup d'État ou d'une révolution. Cette constatation prouve assez quelle erreur fondamentale ce fut que de prétendre appliquer à la plupart de ces peuples le système présidentiel, c'eaC-à-dire U Constitution représentative des Etats-Unis, qui ne convient ni à leor race &i> leur tempérament. Il faudrait à ces néo-latins, enclins à se payer de grands mot« et de formules, et dont le sang, produit de tant de croisements divers, booil* lonne sous le feu des tropiques, la soupape de . sûreté du parlementarisme • Les très remarquables correspondances du Brésil, do la République Argentiar et du Chili, que publia ce journal pendant plusieurs années, fournissent à chaqi^ page la confirmation de celte manière de voir. Voici un exemple, n* du 19 ja:.vier 1894 : « Seule la République parlementaire aurait eu quelque chance d^
par le tempérament des Chambres qii*ëlit la raoe espagnole. Celles* ci abusent facilement des dispositions oonstitationnelléSy ponr réintroduire, par une porte détournée, les pratiques du gouYemement parlementaire'. Les Présidents eux-mêmes instinctivement cherchent à composer des Cabinets qui répondent à la majorité dans les Chambres^ sauf à affirmer parfois leur droit d'avoir une poUtiqne absolument indépendante *. On veut faire ainsi marcher de front deux systèmes de gouvernement opposés, et Ton n'a que les iaconvénients de l'un et de l'antre.
Le gouvernement parlementaire, tel que nous l'avons étudié, atténue la séparation des deux pouvoirs, mais la maintient cepen-
sécurité aa Brésil ; il e&t suffi de modifier la tenear de la Constitutioa impérïale ;le fond s'adaptait parfaitement à une forme du gouvernement républicaia. Les politiciens du 15 novembre ont préféré copier celle du peuple qni s'éloigne le plus da tempérament brésilien ». Le Temps du 25 août 1901, correspondance da Brésd : (Il j est question d'un article sensationnel de M. Alberto Salles* /rère da Président de la République). « 11 concluait à la révision de la Gonstitulion, afin de substituer à un présidentialisme à l'américaine trop absolu ua régime inlermédiaire entre ce système et le parlementarisme ».
I Voyez, dans le Temps^ Lettres de Buenos- Ayr es y du 4 septembre 1892: « L'attaqae fort rude se termina par le vote d'une nouvelle adresse intimant au ministre de la guerre de comparaître devant la Chambre. Je dois rappeler ici qae nos idées françaises seraient insuffisantes à éclairer ce conflit. La Constitu- UoQ déclare le Président seul responsable ; il est assisté de ministres secrétaires, qai ne font pas partie du Parlement et qui n'y ont entrée (art. 63) que lorsqu'ils y sont requis et pour fournir sur les actes de leur administration toutes les explications demandées. Le refus de donner ces explications n'est donc pas imputable au ministre, mais au Président justiciable du Parlement, la Chambre ayant le choix de le déférer au Sénat pour être jugé par celui-ci. Les choses eq étaient là quand la démission du Président (Pellegrini) est venue apporter une soiQtion nouvelle ». Depuis lors le même texte a été invoqué par la Chambre des députés Argentine, dans le même sens et avec le même résultat ; Le Temps da 29 janvier 1394, Lettres de Buenos- Ayres : « Le député Ruis a interpellé le gouvernement, traitant le Président d'incapable... Le gouvernement a répondu par un message niant le droit des Chambres à llnterpeller dans une session extraordinaire, sur une question qui n'est pas comprise parmi celles indiquées dans le déciret de la prorogation du Congrès, comme devant être traitées.. • L'opposition prétendait maintenir le droit absolu du Congrès, en tout t^mps^ à foire renir les ministres pour s'expliquer devant lui ». Le Président Louis Saenz Peâa a donné sa démission au mois de janvier 1895.
> Le Temps du 15 aofit 1$93, République Argentine : « La démission du Cabinet radical est due à des divergences d*opinioa avec la Chambre où il n*avait aacon appui ». N« du 24 janvier 1895, il est dit du Président Pefia démis* sionnaire : « An lieu de soutenir énergiquement ses secrétaires d'État» qui, soua le régime de la Constitution argentime, copiée sur celle des États-Unis, sont indépendants des majorités parlementaires, il s'abandonna & toutes les fluctuation» des partis, et constitua des ministères de tontes nuances >••
dant. Cela résiilie d'abord de ce qu'il comporte un chef du poa<^ voir exécutif (roi ou président) inamovible; alors même qu'il est nommé par le Corps législatif, il ne peut être révoqué par lui, et cela suffit pour lui assurer en droit l'indépendance qu exige le principe de la séparation \ Son intervention, sa signature est exigée pour chacun des actes qui constituent l*exeroice direct do pouvoir exécutif, et, en la refusant ou la faisant attendre, il peut exercer une influence considérable sur la marche des affiiires. Dans le changement des ministères qui tombent et se socoèdent^ il est le point fixe du gouvernement, et, par là même, spécialement en ce qui concerne les relations extérieures, il peut utilement maintenir les traditions essentielles, sansavoif une politique véritablement personnelle, rien que par ses conseils et son autorité morale. Il est vrai que tous ses actes doivent être acceptés ou peuvent être décidés par le ministère responsable, à qui il doit laisser, par suite, l'impulsion et la direction gouvernementales; et d'autre part, ce ministère, c'est la majorité des Chambres, qui en dicte le choix, et qui, plus nettement encore, en prononce la chute. Mais qu'on ne s*7 trompe pas : même en ce point on ne revient pas à l'exercice du pouvoir exécutif par les Chambres. On a, à cet égard, donné des formules bien exagérées et qui tendent à devenir courantes. On dit que le gouvernement parlementaire n'est pas autre chose que le pouvoir exécutif exercé par un Comité que nomme la Chambre populaire et qu'elle peut révoquer à son gré. Cela a été dit pour TAngleterre non seulement par M. Bagehot', mais aussi par un parlementaire aussi correct que M. Bryce'; c'est une idée assez répandue en France*. Mais ce
< Rapport de Boissy d'Anglas sur le projet de Constitution de l'an III : « Il «nffit pour la liberté que lea pouvoirs soient indépendants : or, le pouvoir exé» ctitif, quoique nommé par les représentants du peuple, ne leur sera point subordonné, puisqu'ils ne pourront point le révoquer, mais seulement le mettre «n jugement d'après les formes établies par les représentants eux-mêmes, c'està-dire après un décret rendu comme toutes les lois ».
> The English ConstittUion, A* édit., n» 1, p. 10, 11 : « Le Secret vériUble de la Constitution anglaise peut être décrit comme l'union intime, la fusion presque complète des pouvoirs législatif et exécutif . Le trait d'union est le Cabinet. Par ce mot nouveau nous désignons un Comité du Corps législatif élu pour être le Corps exécutif». 11 est vrai qu*il ajoute plus loin : « Mais le Cabinet, bien qu'il soit un Comité de l'Assemblée législative, est un Comité investi de pouvoirs qa*aucune assemblée — si ce n'est par des accidents historiques et après uno heureuse expérience ~ n'aurait pu se décider à confier à un Comité. C'est «n Comité qui peut dissoudre l'assemblée qui Ta nommé ; c'est un Comité avec un pouvoir de veto suspensif, — un Comité avec un drdit d'appel ».
' American Commonwealth, t. Il, ch. xxv, p. 270 et suîv. ; traduct. française, f. I, p. 396 et suiv. Cf. ci-dessus, p. 134.
4 Esmein, Deux formes de gouvernement^ dans la Revue du droit public et de la soienoe politiqi^e, janvier-février 1894, p. 33 et suiv.
n'est pas là le droit;' ce n est même le fait qu'en partie. Le chef do pouvoir exécutif a le droit formel de noni^mer ou de révoquer les ministres; en fait, lorsque les majorités sont ou incertaines ou mal disciplinées, sa sagesse et sa perspicacité déterminent, pour une large part, la formation du Cabinet. Ce n'est pas tout; les ministres, une fois nommés, tirent leur principale autorité devant les Chambres de ce qu'ils parlent au nom du pouvoir exécutif. En Angleterre» en vertu d'une tradition établie, c'est à eux qu'est réservée la présentation des principales mesures législatives; et^ même chez nous, on constate qu'une réforme quelque peu importante ne peut aboutir devant le Parlement que si le gouvernement en prend l'initiative on la direction. Enfin pour maintenir Tindépendanoe. constitutionnelle, l'irrévocabilité du chef exécutif, le gouvernement parlementaire admet, non le droit de veto^ qui ne pourrait là servir à rien, comme on le verra plus loin, mais le droit de dissoudre la Chambre des députés.
D faut reconnaître cependant que le gouvernement parlementaire fournit au pouvoir législatif un moyen extrême, révolutionnaire qucûque pacifique^ de forcer le titulaire du pouvoir exécutif à se retirer. Il suffit pour cela que les Chambres soient parfaitement résolues à empêcher la formation de tout ministère. Le titulaire du pouvoir exécutif, ne pouvant gouverner sans un cabinet^ ne peut plus gouverner du tout et force lui est d'abdiquer ou de démissionner. Cela s'est fait de nos jours contre un président de la Bépublique et contre un roi.
Le Président de la Képublique est M. Grévy, au cours de sa seconde présidence. En 1887, l'opinion du Parlement et l'opinion publique furent extrêmement surexcitées contre son gendre, le député Wilson, qui habitait avec lui à l'Elysée et contre lequel avaient été relevés de graves abus d'influence : des poursuites furent même intentées contre lui et aboutirent en appel, après la chute de M. 6ré\7, à une absolution, simplement faute d'un texte pénal assez précis et compréhensif . On ne doutait point de l'intégrité du Président de la République, mais on s'indignait de le voir ainsi couvrir en quelque sorte son gendre. Cela aboutit, le 19 novembre 1887, sar une interpellation parlementaire, à la chute du cabinet présidé par M. Bouvier. Mais les choses n'en restèrent pas là. Du 21 novembre au 1^ décembre, M. Grévy ' essaya en vain de constituer un cabinet : Topinion de la majorité des Chambres ne le permit pas. Il lutta cependant, tantôt paraissant prêt à donner sa démission, tantôt la retirant et la donna enfin le 2 décembre; mais il protestait vivement, déclarant
qu'on avait fanssé TappIicatioQ des lois oonstitotionnelles'. Le monarque constitutionnel contre lequel fut dirigée la même machine, est le dernier roi de Suède et Norvège, etc'estpar oe moyen que la Norvège imposa la séparation des deux pays. Les ministres en charge s'étant retirés, le Storthing Norvégien empêcha la formation de tout nouveau ministère et le roi Oscar, réduit à l'impois* sauce, dut céder. Ce fut alors un plan conçu et divulgué à Tavance. Voici comment Texposait, en 1905, M. Fridtjof Nansen. Après avoir rappelé que le Parlement avait voté à l'unanimité une loiéta* blissant un service consulaire indépendant pour la Norvège, et envisageant l'hypothèse où le roi refuserait de la sanctionner, il disait : <L La possibilité de cet acte dans une matière norvégienne n'est pas prévue dans la Constitution de la Norvège, et dans ce cas il sera impossible au roi d'obtenir d'un autre gouvernement norvégien qu'il prenne la responsabilité d'un tel état de choses. Mais sans un gouvernement responsable le roi irresponsable ne peut pas gouverner ni prendre des mesures de gouvernement. Si U Couronne se prévaut de son pouvoir de refuser la sanction !elle se pla* cera hors des limites de la Constitution norvégienne, en tentantd'introduire un système d'autocratie personnelle sans conseillers constitutionnels, qui est en conflit évident avec les principes et les textes de notre Constitution* i». L'auteur défendait d'ailleurs le peuple norvégien de faire une révolution en agissant ainsi : c Un gouvernement ne fait pas une révolution en refusant simplement d'agir contre les intérêts du pays; et ce n'est pas une révolution, si la Couronne est incapable d'obtenir un nouveau gouvernement, car il n'est pas possible de contraindre nos concitoyens à. entrer dans un ministère. Mais l'Assemblée nationale légalement élue et légalement constituée ne peut permettre qne le pays reste sans un gouvernement, et si la Couronne se met elle-même hors d'état d'agir, le Parlement doit inviter le précédent ministère à rester au pouvoir et à exercer Tautorité gouvernementale, comme si la Coaronne existait encore. Naturellement ce ne serait point une révolution; ce serait simplem^it faire ce que dictent les circonstan-
Journ, off. du 3 décembre 1887. Dans sa lettre de démissioa il disait notamment : • Au moment où Topinion publique, mieux éclairée, accentuait sou retour et me rendait Tespoir de former un gouvernement, le Sénat et la Cbambre des députés viennent de voter une double résolution qui, sous la forme d*uQ ajournement à date fixe pour attendre un message promis, équivaut à une mise en demeure au Président de la République de résigner son pouvoir. Mon devoir et mon droit seraient de réeister; mais, dans les circonstance» où noua sommes, un conflit entre le pouvoir exécutif et le Parlement pourrait entraîner des conséquences qui m'arrêtent «.
^Norvoay and the union tcith Sioedenby Pridtjof Nansen, London, 1905, p. 98.
ces comme nëoessaire ». Qnoi qu'on en dise, ce sont là des actes inoonstitationnels aaxqnels le jen du gonveraement parlementaire donne nne apparence de constitntionnalitë. Mais ils se produisent an milieu de faits qui rendent de toute façon le résultat inévitable. D'ailleurs, le système opposé, celui de la séparation tranchée des pouvoirs, ne paraît pas donner à cet égard beaucoup plus de garanties, si Ton relève ce qui se passa sous le Directoire (je ne parle pas du Coup d'État de fructidor). Ijo 20 prairial an VII, les deux Conseils forcèrent les Directeurs Merlin (de Douai) et La Reyeillère-Lepeaux à donner leur démission et la veille ils avaient annulé, comme inconstitutionnelle, l'élection du Directeur Treiihard, à laquelle eux-mêmes avaient procédé auparavant sui* Tant la Constitution.
Mais le gouvernement parlementaire consommerait la confusion des deux pouvoirs, si les ministres, comme le voudraient quelques-uns, étaient élus en forme par la Chambre des députés. Ils cesseraient alors d*étre vraiment les agents du pouvoir exécutif. Cette idée a pourtant été émise de divers côtés et à diverses époques. Au mois d'avril 1791, Pétion dit un mot en ce sens à l'Assemblée Constituante, mais sans attirer sérieusement l'attention*. U y a quatorze ans, un écrivain sérieux et estimé la reproduisait dans une crise ministérielle' et des propositions en ce sens se sont produites en Australie'. Enfin, ce qu'il 7 a de plus singulier, on la trouve encore très nette, quoique un peu
« Séance da Sarrii 1791, Archiva parlementaires^ !'• série, t. XXIV, p. 607: « Lei ministres sont les hommes de la nation, pourquoi ne seraient-ils pas nommés par le penple? » Cf. Duguit, op, cit., p. 49.
* Auguste Vaquerie, La formation des ministères dans le Rappel du 30 mai 1894 : « Puisque le Président de la République a tant de peine à faire un ministère qui soit accepté par la Chambre, et que même ceux qu'elle accepte ne tardent pas à cesser de lui plaire, puisque son consentement est nécessaire à leur existence, — ne serait-il pas plus simple qu'elle If s fit elle-même, qu*eUe Iss prit à son go&t, qu'elle les choisir, comme elle choisit son Président, ses secrétaires et ses questeurs? » Mais Tauteur ne cache point qu'un semblable système entraînerait logiquement la suppression du Président de la République, c'est-à-dire d^on pouvoir exécutif distinct et indépendant.
s En 4896, dans l'Australie du Sud, le gouvernement a proposé l'élection des ministres par le vote populaire, Political science qttarterly^ 1896, p. 780. Mais on avait en vue la système suisse qu'on se proposait d'imiter, et qui sera étudié plus loin. Une application, non légale il est vrai, vient d'être faite de ce système dans le Goavemement fédéral. Le Cabinet ûeakin (voir ci-dessus, p. IC^) est tombé, abandonné par le parti ouvrier et celui-ci est arrivé an pouvoir. On lit dans le Temps du 2S décembre 1906 : « Dès le lendemain... lord Deedley, le noaveau gonvemenr général, chargeait de la formation de son premier ministère Tanden mineur écossais qui dirige le parti vainqueur. M. Yisher, au lien de choisir ses collègues, les a fait éUre par le parti en conclave secret Le choix d'ailleurs témoigne d'un grand sens et d'une remarquable modération »•
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atténuée, sous la plume d'un parlementaire classique, dans la France nouvelle de Prévost- Paradol : « Il y aurait lieu d'examiner, dit-il, s'il ne conviendrait pas de remettre directement à la Chambre élective la désignation formelle du Président du Conseil qui, xme fois élu, choisirait librement ses collègues, et qui serait investi par cette élection d'une bien plus haute autorité que par le passé, soit auprès d'un souverain constitutionnel, soit auprès d'un Président de la République, soifc enfin sur ses collègues euxmêmes. Cette élection du Président du Conseil serait naturellement valable pour un temps indéterminé^ c'est-à-dire jusqu'à la démission de ce chef de cabinet ou jusqu^à ce que la Chambre crût nécessaire, à défaut de cette démission, de procéder à une élection nouvelle. On pourrait décider, par exemple, que, sur la demande du tiers de ses membres, la Chambre serait tenue soit d'élire un successeur au Président du Conseil, soit de le confirmer dans sea fonctions par un nouveau vote qui n'aurait alors pour efiet que de retremper son autorité. Notre Président du Conseil deviendrait ainsi, dans toute la force du terme, un leader de la Chambre; mais sa situation aurait la netteté qui convient à Tesprit français et serait mieux déterminée qu'en Angleterre' 2>. Comment cet esprit distingué ne voyait-il pas que c'était justement là l'anéantissement du gouvernement parlementaire, la création d'un ministère analogue à ceux de la Convention? La seule explication de ce passage, c'est qu'il est écrit en France en 1868'.
Si le gouvernement parlementaire ne confond pas les deux pouvoirs, il est ane autre forme de gouvernement qui se propose ce but, en privant le pouvoir exécutif de toute indépendance, en le subordonnant expressément au pouvoir législatif. Dans ce système, qui s'approprie largement les critiques émises contre la séparation des pouvoirs, le gouvernement représentatif n'a et ne peut avoir qu'un seul but, comme le gouvernement direct lui-même : dégager le
1 Ch. m, p. 102; Cf. p. 124.
s Cepeadant M. Ostrogoraki, qai n'admet pas la responsabilité solidaire des ministres, mais seulement la responsabilité individoelle de chacun d'eux, a repris en partie cette idée en l'appliquant à tous les ministres. Il dit dans son plan de Constitution (op. cit., tome II, p. 680 et suiv.) : « Les ministres sont réroqnés par le chef de TEtat sur une résolution de Tune ou de Tautre Chambre, adoptée dans le cas de chaque ministre après un débat public et contradictoire arec le ministre ». C'est donner à la responsabilité politique la forme et la nature de la responsabilité pénale, sauf qnlci la seule peine est la révocation.
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plus sûrement et faire exécater le plus promptement possible la ▼olonté nationale. Pour cela, la nation, ne pouvant exercer le goayemement direct, se ohoisit des représentants généraux : ce sont les dépntés élus pour composer le Corps législatif (ce système ne comportant logiquement qu*nne seule assemblée). Ceux-ci sont éminemment la représentation nationale, et Ton ne conçoit aucun autre pouvoir possédant la même qualité et pouvant prendre le même titre : eux seuls peuvent véritablement parler et décider au nom du peuple*. Il en résulte logiquement que, si le Corps législatif n'exerce pas lui-même le pouvoir exécutif, parce qu'une assemblée nombreuse j est naturellement impropre, s'il en délègue l'exercice à un on plusieurs individus, ces délégués devront être cependant choisis et nommés par lui, et toujours révocables à sa volonté*. Deux fois on a proposé en France de consacrer ccmstîfeutionnellement cette forme de gouvernement. C'est elle qui était contenue dans le célèbre amendement présenté en 1848 par H. Glrévy à l'Assemblée Constituante, lequel portait en substance : € L'Assemblée Nationale délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui prend le titre de Président du Conseil des ministres. Le Président du Conseil des ministres est nommé an scrutin secret, k la majorité absolue des suffrages. Le président du Conseil des ministres est élu pour un temps illimité. Il est toujours révocable* ». M. Naquet a présenté une proposition semblable à TAssemblée nationale dans la séance du 28 janvier 1875 : € Le pouvoir exécutif est confié à un Président du Conseil sans portefeuille, responsable devant la Chambre, élu et révocable par elle, et qui prend le titre de Président de la République* j». En 1894, M. Goblet orientait encore de ce côté un projet de révision constitutionnelle*.
< Voyez pour un plus long exposé de ce système, aTec preoTes à l'appui, mon article intitulé Dettof formes de gouvernement^ dans la Revue du droit public et de la seience politique, janyier-féTrier, 1894, p. 25 et suiv.
> Ibidem, p. 30 et suiv.
» Discussion de cette proposition dans le Moniteur des 6, 7, 8 octobre 1848 ; elle fatreponssée par 643 voix contre 158.
* Annalee de VABsemblée nationale, t. XXXVI, p. 333. Le projet ajoutait d^aillanrs : « Les ministres ne sont responsables de leurs actes que vis-à-vis du Président ; ils ne peuvent point faire partie de la Chambre ». C'était combiner le système américain avec celui de la confusion des deux pouvoirs.
^ Chambre des députés, séance du 12 mars 1894, Journal officiel du 13 mars, p. 497 : « Quant à nous, à nos yeux, il ne s'agit pas seulement pour avoir la République de faire de la monarchie un régime électif et à temps, mais il s agît de substituer à un pouvoir exécutif ayant une action propre et indépendante un poQFoir exécutif subordonné, et, à des assemblées simplement de législation et de contrôle, une Assemblée nationale qui ne légifère pas seulement, mais qui dirige ».
Il ne faudrait pas croire, d'aillears, que ces idées soient propres à notre pajs. Je les trouve dans un livre qui noos vient des États-Unis et que j ai plus dune fois cité, celai de M. Woodroiv Wilson : a: Personne, dit-il, je le tiens pour acquis, ne désavouera ce principe, que les représentants du peuple sont lautorité propre et suprême en toute matière de gouvernement et que Tad-. ministration est simplement, dans le gouvernement, le travail de» bureaux (clérical part). La législation est la force initiale. Elle détermine ce qui doit être fait... Le pouvoir de faire les lois, dana sa nature et son essence, est le pouvoir de diriger, et ce pouvoir est donné au Congrès. Ce principe est sans restrictions, et il forme, un bloc dans toutes les coutumes anglo-saxonnes. La difficulté^ s'il y en a une, réside dans le choix des moyens pour mettre le principe en action. Le moyen naturel semble être le droit, pour le Corps représentatif, d avoir tous les serviteurs chargea d'exécuter ses volontés sous son étroite et constante surveillanoet et de les assujettir à une stricte responsabilité, en d'autres termes, le privilège de les renvoyer lorsque leur service n'est plus satisfaisant. C'est le privilège naturel de tout autre maître; et, si le Congrès ne le possède pas, sa maîtrise est gênée sans être contestée^ y>.
Mais ce sont là, croyons -nous, des erreurs ou des illusions. Une pareille combinaison ne peut avoir pour résultat qu un pouvoir exécutif instable et faible. Or, l'existence d'un pouvoir exécutif suffisamment fort, stable et indépendant, quoique agissant sous le contrôle de libres assemblées, est une des données les plus essentielles d'un bon gouvernement. C'est un point sur lequel s'accordent les esprits sérieux, appartenant d'ailleurs aux partis politiques les plus divers. C'est une idée qui s'affirme à l'époque même où l'action toute puissante de la Convention semblait devoir répandre les principes contraires. € Ces agents (le pouvoir exécutif), disait Condorcet en présentant le projet de Constitution, doivent être essentiellement subordonnés à la puissance législative, ou le principe de lunîté d'action serait violé. Ce Conseil (exécutif) doit être la main avec laquelle les législateurs agissent, l'œil avec lequel ils doivent observer les détails de l'exécution de leurs décrets et les résultats des effets que les décrets ont produits. Mais les institutions d'un peuple libre ne peuvent ofeir l'image d une dépendance servile; si les membres du Con-
» Woodpow Wilsoa, Congres sional governmcM^ p. 273, traduct. française, p. 294,295.
seil sont les agents du Corps législatif, ils ne doivent pas en être kserëatares.Il doit avoir les moyens de les forcer à lobéissance, il doit avoir lantorité de réprimer leurs écarts; mais la loi, protectrice des droits de tons, doit pouvoir se placer entre eux et lui. Ainsi les membres du Conseil ne seront point élas par le Corps législatif, puisqu'ils sont les officiers du peuple, et non ceux des représentants. Une destitution arbitraire eût entraîné une trop grande dépendance' :». Danton, de son côté, proclamait la même vérité : c II faudra que le pouvoir exécutif soit élu par le peuple; il &adra l'investir d*une grande puissance et la balancer par une antre* >.
De nos jours Texpérience de ce système a pu se faire et elle n a pas été satisfaisante. C'est lui, en effet, qui a été appliqué en France de 1871 à 1873; nous verrons plus loin quels inconvénients il a entraînés avec lai. Qu'on ne se fasse pas illusion, en se reportant à de célèbres exemples historiques, qui nous montrent de grandes assemblées gouvernant par elles-mêmes ou par des comités à leur discrétion. Si le Long Parlement a po agir ainsi, si la Convention a pu conduire son gouvernement puissant, quoique irrégulier, c'est qu'une crise terrible concentrait les volontés du parti dominant dans l'Assemblée : c^était poar lui xme question de vie ou de mort. Mais, dans un temps pacifique et normal, les divisions et les incertitudes prendraient fatalement le dessus. Encore faut-il faire observer que le Long Parlement à directement engendré la dictature, et que le régime de la Convention a sûrement, dans une certaine mesure, préparé Bonaparte.
Dans le passage plus haut cité, Condorcet voulait un pouvoir exécutif qui f&t complètement subordonné au Corps législatif sans en être la créature, qui lui obéît sans pouvoir être révoqué par lut. It semble qu'il y ait là contradiction daps les termes ; cependant, chose coriense, ici encore l'idée de Condorcet s'est réalisée en Suisse. Là le pouvoir exécutif, dans le gouvernement fédéral comme dans les cantons, se présente sous la forme de conseils ou directoires, dont les membres sont élus ou par le Corps législatif ou directement par le peuple. Ils sont irrévocables ', mais en même tempe ils sont, au pied de la lettre, les exécuteurs des volontés du Corps législatif; Texercice d'une volonté dirigeante n'entre
* Séance du 28 février 1793, Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XV, p. 463.
2 Séaocede la Conrention du 10 mai 1793, Réimpression de Vanoien Moni- Uur, t. XVI, p. 357.
' Quelques Constitations cantoaaies établissent seulement, que, lorsque le Corps législatif est renouvelé, le Conseil exécutif, qu'il avait nommé, doit Tétre égalemeot.
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même pas dans leur esprit. Mais cette harmonie particulière a été le résultat des mœurs ; elle s'est établie par tradition et se maintient par esprit de sagesse \ Examinons-la de plus près.
A côté du gouvernement parlementaire et du gouvernement présidentiel selon le type fourni par les États-Unis, qui se disputent aujourd'hui les grands pays civilisés, il existe encore une troisième forme de gouvernement, celle qui fonctionne en Suisse «t qu'on appelle parfois le gouvernement directorial*.
Dans ce système et tel qu'il s'est établi d'abord dans les divers cantons qui pratiquent le gouvernement représentatif — car c'est par eux qu'il a commencé — les ministres, au nombre de cinq, sept, ou neuf, qui composent tout le pouvoir exécutif, sont élus par r Assemblée législative unique ou Grand Conseil. Chaque ministre est attaché à un département particulier et ils sont élus pour un temps déterminé, généralement pour la durée de la législature; ils ne sont point révocables. Ils ne peuvent pas être en même temps membres du Grand Conseil, mais <r ils y paraissent pour faire des rapports et proposer des mesures, et prennent part librement à la discussion. Pour la législation ils sont le pouvoir moteur; ils ont le droit d'initiative et pourtant ils sont tout à fait subordonnés. Ils ne démissionnent pas lorsqu'ils sont en conflit avec l'Assemblée, mais ils se soumettent, gardent leurs places et exécutent les ordres du Grand Conseil' J>.
Depuis un certain nombre d années un changement notable tend à se produire dans cette organisation. Les ministres souvent sont élus maintenant, non par le Grand Conseil, mais directement par le peuple : il en est ainsi € dans neuf cantons, de sorte qu*il n'y en a plus que huit dans lesquels ils sont élus par le Grand Conseil... Dans trois cantons, le peuple a le droit de dissoudre l'exécutif en présentant une demande à cet effet qui est soumise an suffrage populaire, comme quand il s'agit des Grands Conseils {Abberufungsrechty ï>.
Pour la Confédération, le même système a été reproduit. Le pou-
1 Ottiwels Adams, La confédération suisse, 1890, pp. 53 et suir., fô, 67.
> Burgess, Présent problems of oonstittaional law, dans PolUioal science quarterly, 1904, p. 563.
» The référendum in Switzet^land hy Simon Deploige... translated inenglish by Trevelyan, Introduction bj Liliaa Tomn, p. xvii, xvni.
* Filian Tomn, op. cit., p. xvui, xix.
voir exécutif, on Consaîl fédéral, est élu pour trois ans par les deux Chambrée qui composent T Assemblée fédérale; mais ce n'est pas antre chose qu'un Conseil des ministres, dont chacnn est attaché à un département déterminé. 11 7 a bien un président et un viceprésident élus tons les ans; mais ils n'ont que des prérogatives honorifiques et gardent leurs départements. <k Les membres du Conseil fédéral ne peuvent être membres de l'Assemblée. Ils peuvent cependant prendre une part active aux débats, bien qu'ils ne puissent pas voter... Le Oonseil en corps a le droit d*initiaiîve en matière de législation. En pratique ses membres font snasi on rapport sur toutes les propositions qui sont portées devant les Chambres, avant qu*elles soient l'objet d'aucun débat sérieux. Il est aussi très fréquent que les Chambres prennent une résolution appelée « postulat d, requérant le Conseil fédéral de présenter un projet de loi sur un sujet déterminé i>'« Bien entendu, en cas d'échec, les membres du Conseil fédéral ne se retirent pas, pas plus que les ministres dans les cantons. 11 est presque inutile d'ajouter que ni le Président^ ni le Conseil n'a le droit de veto, qu'il ne peut dissoudre ni l'xme ni l'autre des Chambres, ni empêcher l'Assem* blée de se proroger.
Comment peut-on comprendre le fonctionnement d'un pareil système, qui parait unir les contraires : la stabilité du pouvoir exécutif et cependant, comme dit M. Burgess, sa complète subordination au pouvoir législatif?
On remarquera d'abord que, dans cette organisation, il n'y a pas de véritable titulaire du pouvoir exécutif, distinct des ministres* Cela est si vrai que, même pour la proposition des lois, qui appartient seulement au Conseil fédéral considéré en corps, en fait, chacun de ses membres exerce ce droit d'une façon indépendante, si bien qu'il est parfois combattu par ses collègues : « Aucune mesure, il est vrai, ne peut être portée devant l'Assemblée sans que les autres ministres aient voté sur elle, mais c'est une pure <question de forme et un conseiller ne se croit en aucune façon tenu de soutenir le projet de loi de son collègue, parce qu'il a été assez obligeant pour lui donner son vote afin qu'il pût être discuté dans l'Assemblée. Bien plus, il n'hésite pas à lui faire opposition et l'on a va des membres du Conseil discuter l'un contre l'autre dans l'Assemblée ':►. C'est même pour cela que le nom de Gouvertunnent dvrectoinal ne me parait pas très bien convenir à cette forme de gouvernement. Le Directoire exécutif A^là, Constitution
1 Liliaa Toma, op, cit., p. xr.
> Lilita Toma, op, oit. y p. xxr.
de Tan III était bien le véritable titulaire du pouvoir exécutif , et avait ses ministres qu'il choisissait et révoquait. 11 est vrai que le Conseil exécutif proposé dans la constitution girondine n'était autre chose que la réunion des ministres, et sur ce point, la Suisse paraît s'être encore inspirée des idées qui dominèrent d'abord dans la Convention. Quoi qu'il en soit, là où il n'y a pas de titulaire véritable du pouvoir exécutif, les ministres ne peuvent prétendre être les ministres du pouvoir exécutif: ils ne pourraient être que les ministres de l'Assemblée qui les aurait élus. Aujourd'hui, il est vrai, dans les cantons où ils sont élus par le peuple, ils pourraient se dire les ministres du peuple et vouloir en tirer xme autorité rivale de celle du Grand Conseil ; mais ils ne paraissent pas y songer. L'esprit des Suisses est porté d'un tout autre côté.
M. Lilian Tomn, dans la remarquable étude qui sert d'introduction à la traduction anglaise du Référendum de Deploige et que j'ai plusieurs fois citée, attribue principalement le succès de ces institutions au caractère du peuple suisse qui est tranquille, enclin aux transactions, ennemi du gouvernement de parti. <( Cela, dit-il, est dû en partie au caractère placidedes conseillers subses et à la £Eicilité avec laquelle ils acceptent les compromis i> '• C'est ainsi que les ministres acceptent, sans se retirer, le rejet des projets importants qu'ils ont présentés. C'est ainsi encore que dans l'exécutif cantonal divers partis sont représentés à la fois. € D'ordinaire, le parti qui est en minorité a des sièges qui lui sont attribués dans le Conseil exécutif, et à Berne et à Argovie, la Constitution établit expressément qu'il doit en être ainsi : c'est un fait curieux que l'élection directe par le peuple ne produit pas nn exécutif plus homogène que l'élection par la législature. La minorité en fait est représentée à l'exécutif dans tous les cantons, sauf deux de ceux qui laissent le droit de l'élire au Grand Conseil* d. On conçoit que dans ces conditions la représentation proportionnelle soit appliquée à l'élection du Conseil exécutif. On comprend aussi cet autre fait : <l Les membres, soit de l'exécutif, soit de la législature ont en fait des fonctions permanentes, les citoyens ne voyant pas pourquoi ils ne continueraient pas à réélire un homme de valeur uniquement parce que ses vues peuvent ne pas toujours coïncider avec les leurs » '.
De même pour le Conseil fédéral. ^ Il est ordinairement composé de membres pris dans les groupes de la gauche et du centre,
1 Lilian Tomn, op. cit.^ p. xxvi.
> Lilian Tomn, op, cit., p. zx7ui.
* Lilian Tomn, op, etc., p. xviu.
c'6Bi*à-dire de radicaux et de libéraux conservatears ; mais en 1891, un membre de l'extrême droite, le D^ Zempt, le représentant clérical de Lncerne, fat élu conseiller et en 1894, il fut promu an poste de Président par les deux tiers des snffirages d'une Assemblée où dominait le radicalisme i^\Il n'est même pas nécessaire que l'opinion de la majorité du Conseil soit Topinion de la majorité de T Assemblée. De 1876 à 1888, sur les sept membres, quatre étaient libéraux et trois railicaux, bien que la majorité des représentants du peuple fût radicale }>. Jl suit de ce canu^re opposé au gouvernement de parti que l'on ne s'attend pas à ce que l'Exécutif fédéral soit homogène.
Mais le caractère conciliant des hommes et lahaine du gouvernement de parti ne suffisent pas à expliquer ces principes et cette pratique. 11 y a une cause plus profonde. Il n'j a pas en Suisse une action propre du pouvoir exécutif, parce qu'il n'y en a pas besoin. Le rôle de ceux qui portent ce titre peut s'y borner à peu près à préparer et à faire exécuter les lois. Dans les grands pays, dans les Etats qui ne sont pas neutralisés, l'action du pouvoir exécutif, pour la plus grande part et la plus importante, consiste en des actes que la loi ne peut ni prévoir ni déterminer. Il s'agit là d'abord de diriger la politique extérieure de manière à assurer la force et la sécurité du pays. Il s'agit aussi de veiller constam* ment à Tintérieur pour que, non seulement la liberté règne, mais que les grands intérêts économiques soient favorisés et les services publics assurés. Pour cela il faut des hommes ayant des idées propres et choisis par le pays pour les appliquer. II faut dans le gouvernement volonté, décision, homogénéi^.
J!n Suisse, rien de pareil. Les cantons n'ont pas de politique extérieure et leur politique intérieure n*est guère que l'administration d'une province. Quant au Conseil fédéral, la politique extérieure est simple et les attributions à l'intérieur sont peu nombreuses, étant donnée l'autonomie des cantons : <3c Le Conseil n'a pas de fonctions executives directes, sauf en ce qui concerne le département des Afiaires étrangères, le service des postes et télégraphes, Técole polytechnique, les arsenaux et le monopole scolaire. II agit par le moyen de l'inspection et de la surveillance » '.
Voilà pourquoi le Conseil exécutif, même fédéral, peut n'avoir ni volonté propre ni vues d'ensemble; pourquoi ses membres peuvent se soumettre aux vues, changeantes peut-être, des Chambres,
« lilian Tomn, op. cit., p. xxv.
2 Ibidem, p. xxit.
exécuter des lois qu*ils désapprouvent et rester an pouvoir quand ils n'ont pu obtenir celles qu'ils croyaient nécessaires. Ils ne sont point d'ailleurs responsables réellement « n'étant pas libres. Ce résultat ne pourrait point être atteint, dit M. Tomn, si le Consefl fédéral était, à un degré quelconque, un € Cabinet responsable », obligé de soumettre au Parlement et au pays une politique déterminée, une démission collective ou individuelle étant attendue des ministres, si cette politique écboue en tout on en partie. Aucune idée de direction responsable n'entre dans les relations du C<miseil fédéral et de TAssemblée fédérale. Chaque ministre est élu en tant que fonctionnaire exécutif, chargé d'exécuter dans son département propre les volontés de T Assemblée et, en dernière analyse^ du corps électoral tout entier* i».
Le système suisse a aujourd'hui un assez grand nombre d'admirateurs. Qu'on admire, soit, mais qu'on ne sorte pas de son milieu.
LE POUVOIR JUDICIAIRE
L'administration de la justice est, pour Montesquieu, une manifestation de la souveraineté nationale distinctedu pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, etdoitconstituerun troisième pouvoir, indépendant des deux autres. Mais c'est là une thèse fort contestée. Une autre opinion existe, au contraire, qui s'est affirmée souvent à notre tribime nationale et qui compte aujourd'hui parmi les jurisconsultes français de nombreux partisans '.Elle considère l'autorité judiciaire comme rentrant dans le pouvoir exécutif, comme étant simplement une branche de ce dernier. Elle raisonne en apparence d'une façon très rigoureuse. On ne conçoit, dit-on, dans la vie même de la loi, que deux moments et deux phases distinctes : la formation et Texécution, l'acte qui la crée et l'acte qui l'exécute. On ne conçoit donc aussi que deux pouvoirs distincts : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les contestations et lesUtigesqui peuvent s'élever quant à l'application de la loi ne sont que des incidents de l'exécution; ils rentrent donc dans le domaine du pouvoir exécutif; il est bon seulement que celui-ci en remette la solution à des fonctionnaires spéciaux. C'est là une idée qui n'est
1 Liliaa Tomn, op. cit., p. xxn.
2 Parmi les plus décidés, M. Ducrocq, Cours de droit administratif, !• édit., t. I, n** 35, 36, et M. Duguit, De la séparation des pouvoirs, p. 14 et suiv.
point nouTolIe. Boossean, noas TaTons vu, n'admettait en réalité que deux pouvoirs ; il Ta même dit en propres termes '. H en était de même de Mably. Cette thèse a été exprimée plus d'une fois dans les mémorables discussions de notre première Assemblée Constitoante. C'est alors Cazalès qui semble lui avoir donné son expression la plus précise : ^ Dans toute société politique il n'j a que deux pouvoirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait exécuter. Le pouvoir judiciaire, quoi qu'en aient dit quelques publicistes, n'est qu^une simple fonction, puisqu'il consiste dans Fapplication pure et simple de la loi. L'application de la loi est une dépendance du pouvoir exécutif^ d. Plus loin, répondant à Barnave, il repoussait sur ce point l'autorité de Montesquieu : ^ J'ai établi dans ma précédente opinion qu'il ne peut exister dans aucune société que deux pouvoirs politiques réellement distincts, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et que toute espèce de force politique n'en est qu'une émanation. M. Barnave a cité l'autorité de Montesquieu. Peut-être est-il extraordinaire que M. Barnave la cite, et que je ne m'y rende pas. Je me rends à la vérité et à la raison ; Tune et Vautre me disent qu'il n'est pas un seul homme raisonnable et de bonne foi qui puisse reconnaître plus de deux pouvoirs. J'en appelle à M. Barnave lui-même : quand le souverain a distribué tous les pouvoirs, quand il a fixé la loi et les moyens de l'exécuter, que reste-t-il à faire ? Quel serait l'emploi d'un troisième pouvoir ? M. de Montesquieu avait longtemps exercé la magistrature avec gloire ; il a été entraîné par l'esprit de son état ; l'état mixte des Parlements en France avait égaré son opinion dont on pouvait seulement conclure que les Parleooents avaient réuni à une portion du pouvoir exécutif une portion du pouvoir législatif, et non pas qu'ils exerçaient un troisième ponvoir' i». Dans le même sens parlèrent Mirabeau % Monnier', Duport*, Maury, Garât, pour citer les principaux, sans que
1 ContreU socialf I, m, ch. 7 (c'est la suite du passage cité ci-dessus, p. 401, note 1) : « Go prévient le même iacoaréuient eu établissant des magistrats intermédiaires qui, laissant le gouTernement en son entier, servent seulement à haUneer Us deux puisêonces et entretenir leurs droits respectifs », Cf. I, m, ch,l.
' Séance du 5 mai 1790, Archives parlementaires, 1^* série» t. XV, p. 392.
* Séance du 7 mai 1790, ibidem, p. 416.
^ Archives parlementaires, !■« série, t. VIII» p. 243: « Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheront de nous faire comprendre ce qu'ils entendent par cette grande locution des trois pouvoirs, et, par exemple, comment ils conçoivent le poafoir judiciaire distinct du pouvoir exécutif ».
i Ibidem, p. 409.
• Principes et plan sur rétablissement de V ordre judiciaire (Areh., part,, !'• série^ t XII, p. 410) : « Avant de les exécuter (les lois), il s'agit de savoirs!
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d'aillenrs ils pussent entraîner l'Assemblée, qni adopta la conception opposée. De nos jours, on a voulu enrôler dans ce camp jusqu^à Montesquieu lui-même ; mais j'en demande pardon à mon cher collègue Duguit, ce ne peut être là qu^un amusant paradoxe'.
Malgré ces raisons et ces autorités, Tadministration de la justice me paraît constituer naturellement et rationnellement une manifestation spéciale de la souveraineté, un pouvoir distinct.
Historiquement, la justice rendue à chacun a été le premier besoin des sociétés humaines. Le pouvoir judiciaire, sous une forme embryonnaire, est le plus ancien de tous ; il a fait son apparition alors qu'aucun des autres n'existait encore. Avec un caractère arbitral fortement marqué, il commence déjà à s'exercer pour appliquer les premières coutumes, alors que la loi est encore inconnue et que les chefs de tribu n'ont, en temps de paix, aucun pouvoir de commandement. Dans le développement des divers Etats, l'administration de la justice reçoit généralement des organes spéciaux ou elle est astreinte à des formes propres qui réellement en font un pouvoir distinct de Vimperium général.
Rationnellement, il n*est pas exact de dire que dans le gouver-
elles s'appliquent ou non à un fait arrivé. Cette fonction ne peut assurément fttre remplie par aucun des deux autres pouvoirs ; elle forme proprement Tobjet de ce qu'on appelle impi'oprement le pouvoir judiciaire. Je dis improprement parce qu*il n'y a réellement de pouvoir dans l'ordre judiciaire que le pouvoir exécutif, lequel est obligé de consulter des hommes désignés par la Constitution, avant de faire exécuter les lois civiles, lorsque leur application paraît douteuse ». 4 Dans ce célèbre chapitre vi du liv. XI de VEsprit des lois, Montesquieu a écrit ce passage :« Des trois puissances dont nous avons parlé, celle déjuger est en quelque façon nulle. Il n*en reste que deux >». M. Duguit, op, dt,, p. 10, s*empare de cette phrase et en conclut que Montesquieu admettait « la subordination de la puissance judiciaire à la puissance executive ». Mais Tidée de Montesquieu était tout autre. Il considérait la puissance déjuger comme nolle uniquement parce qu'il ne voulait point la remettre à des magistrats permanents, mais à des jurés. Voici ce qu*il a dit, en effet, précédemment, et la phraae plus haut citée n*est en réalité qu'un renvoi : « La puissance de juger ne doit pas être donnée à un Sénat permanent, mais exercée par des personnes tirées da corps du peuple (en note : comme à Athènes), dans certains temps de Tannée, de la manière prescrite par la loi, pour former un tribunal qui ne dure qa*autant que la nécessité le requiert. De cette façon la puissance de juger, si terrible parmi les hommes, n^étant pas attachée ni à un certain état ni à une certaine profession, devient pour ainsi dire invisible et nulle, et Ton craint la magistrature et non point les magistrats ». — Cf. Aucoc, Rapport sur le concours relatif à la séparation des pouvoirs, dans les Comptes rendtu de V Académie des sciences morales et politiques, t. CXII, p. 213 et suiv. — D'ailleurs Montesquieu a dit lui-même, de la façon la plus explicite, que Tindépendance du pouvoir judiciaire, sa séparation par rapport aux deux autres pouvoirs, était le point le plus important de sa théorie, Esprit des lois, i, XI, ch. zi : « Le chef-<l*<Bavre de la législation est de savoir bien placer la puissance de juger. Mais eUe ne pouvait être plus mal que dans les mains de celui qui avait déjà la puissance exécutrice ».
aement légal Tesprit distiogne seulement deux actes et deux ponToirs : la formation de la loi et le pouvoir législatif, son exécution et le pouvoir exécutif. II n'est pas exact que l'intervention des juges, pour trancher les litiges que soulève l'application des lois, soit seulement un incident de l'exécution. Quand même la contestation ne s'élèverait en fait que quand Texécution est déjà commencée, en droit le jugement est toujours préalable à Texécation. U s'agit alors de savoir si la loi doit ou non s'appliquer, s'il j a lieu ou non à Tintervention du pouvoir exécutif, et Ton conçoit aisément que ce dernier ne soit pas chargé de vider cette question où souvent il pourra être lui-même intéressé. Qu'on y TéBédàsBe d'ailleurs, l'intervention du pouvoir judiciaire ne suppose pas nécessairement et toujours qu'il j ait litige et contestation. Dans les principes de la liberté moderne, il est souvent etforeànent appelé à intervenir, alors même que l'individu visé n'oppose aucune protestation et ne conteste aucunement l'application de la loi en ce qui le concerne. lien est toujours ainsi en matière de justice répressive : le droit public moderne n*admet pas, ni en cas de dagrant délit , ni en cas d*aveu, que la peine portée par la loi, fûtelle fixe et immuable, puisse jamais être appliquée sans qu'un jugement soit tout d'abord intervenu. Le bourreau ne peut agir que là où le juge a passé. Qu'on s'imagine un seul instant le pouvoir exécutif faisant directement appliquer les peines, exerçant ainsi c cette puissance de juger si terrible parmi les hommes 2>, comme dit Montesquieu; et, à la protestation violente qui s'élèvera dans l'esprit, on sentira bien nettement qu^en matière répressive Tintervention du pouvoir judiciaire a la valeur d'un acte propre et n'est pas une dépendance du pouvoir exécutif : elle le domine et le commande au contraire. En matière de droit privé, il est vrai, le juge n'intervient en général que lorsqu'il j a litige, toutes les fois du moins qu'il s'agit d'intérêts pécuniaires auxquels les particuliers peuvent renoncer ; mais cela ne saurait changer la nature de cette intervention.
Enfin, si la théorie qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif était exacte, elle entraînerait logiquement une conséquence que personne n'admettrait aujourd'hui ouvertement et dans toute son étendue. En principe, il serait alors vrai de dire que les juges ne seraient que des délégués du pouvoir exécutif et qu'ils rendraient la justice au nom de celui-ci. Il en découlerait plus nécessairement encore que le titulaire du pouvoir exécutif serait bien obligé, comme disait Duport ', € de consulter les hommes
« Gi-de88U8, p. 4d7, note 6.
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désignés par la Constitution (les jnges) avant de faire exécuter le» lois ciyiles, lorsque leur application parait dontense >; mais qu'il pourrait ne pas suivre Tavis de ses conseillers, statuer lui*mème ou casser leurs décisions. On aboutirait ainsi à reconstituer presque complètement dans notre droit moderne, au profit du pouvoir exécutif, la théorie de Iti justice retenue^ telle qu'elle existait dans notre ancienne monarchie \ Mais la théorie de la justice retenue est un principe éminemment monarchique et incompatible avec la liberté. Sans doute, certains jurisconsultes n'hésitent pas à en admettre la survivance partielle en droit moderne, et ils signalent diverses applications qu'il a reçues encore dans notre temps en droit public français'. Mais ces derniers vestiges ont été efiacés de nos jours. Les quelques attributions du pouvoir exécutif, qui historiquement se rattachent en partie à la théorie de la justice retenueet qui subsistent encore, ont pris, dans le droit moderne, une valeur propre et un caractère différent ; c'est du moins ce que j'essaierai de montrer plus loin.
La théorie de Montesquieu me parait donc parfaitement exacte. Ce n'est pas par erreur que les deux premières Constitutions des grands États modernes ladoptèrent et l'appliquèrent, celle des États-Unis et la Constitution française de 1791. On ne peut pas non plus expliquer ce trait de la Constitution des États-Unis, en le rattachant, comme on l'a fait, an caractère de TÉtat fédéral'. Ce qui prouve que, dès lors, les Américains considéraient le pouvoir judiciaire comme distinct et séparé des deux autres dans tout État bien organisé, c'est qne cette séparation fut nettement établie dans les Constitutions des États particuliers avant de passer dans la Constitution fédéraleetqu'elleest aujourd'hui encore leur cr^efe politique^.
1 Etmeio, Cours élémentaire cT histoire du droit français^ 8« édition, p. 430 et saiy.
• Ducrocq, Cours du droit administratif, 7* édition, t. I, n« 33.
* Dogait, op,^ cit., p. 15 : « Sans doate le Congrès de Philadelphie avait admis la division des pouvoirs ; sans doate il avait créé un pouvoir judiciaire placA> dans une sphère absolument indépendante et marchant de pair avec les deux autres. Mais il y avait pour cela des raisons spéciales qui tenaient à la nature même de la République américaine. L* Amérique du Nord était un paysconfédéré, et le but de la Constitution de 1787, qui en est en même temps la caractéristique essentielle, était de concilier les droits de la souveraineté fédérale, avec ceux des États fédérés... Or, en vue des conflits possibles entre la souveraineté de TUnion et la souveraineté des États, il fallait créer an pou- Toir distinct et tout à fait indépendant qui, par sa présence seule, les empêcherait souvent et les jugerait touiours avec une haute compétence et une souveraine impartialité. C*est à cette nécessité, spéciale aux Buts-Unis, que venait répondre la création d'un pouvoir judiciaire, indépendant des autres et compétent pour juger la constitutionnalité des lois ».
^ Freeman Saow, Cabinet govemment in the Uniud States^ p. 2 (Rapport
Mais il faut répéter ici une réserve déjà faite plus haut ^ Si le principe de la séparation des pouvoirs est d une grande vérité, i\ n'est pas d'nne vérité absolue. Pas pins que précédemment, quand il s'agissait des rapports du pouvoir exécutif et du législatif, la s^ration du pouvoir judiciaire par rapport aux deux autres ne saurait être absolue. De même que le pouvoir exécutif est contrftlé par le pouvoir législatif, de même le pouvoir judiciaire sera surveillé et contrôlé par le pouvoir exécutif. Ce rôle revient naturellement à ce dernier, soit parce qu'il est permanent, comme le pouvoir judiciaire, soit parce que, comme nous le verrons^ presque toTites les Constitutions lui confient le choix et la nomination des juges. Â plus forte raison, c'est une règle compatible avec le principe que le pouvoir exécutif puisse, grâce à l'institution du ministère public, mettre en mouvement les actions qui intéressent Tordre public, et en particulier les poursuites à fins répressives.
La question qui vient d'être discutée a une importance capitale aux jeux de certains publicistes; pour d'autres jurisconsultes, elle est purement théorique, c*est une simple question d'école'. Des appréciations si divergentes sont bien faites pour étonner. Elles se conçoivent cependant. Si, en effet. Tune et l'autre des deux conceptions ont été alternativement invoquées pour introduire certaines règles dans l'organisation judiciaire ou, au contraire, les règles opposées, il faut reconnaître pourtant qu'on peut généralement, en prenant l'une ou l'autre comme point de départ» aboutir aux mêmes solutions législatives : celles-ci étaient donc conciliables avec leadttu^ thèses opposées. Cependant on ne doit point en conclure que quant aux conséquences pratiques la question de principe est indifférente. Non seulement on peut contester, sur certains points, que la conciliation soit correcte, mais encore il n'est pas sans importance de constater que telle règle admise est la conséquence nécessaire du principe adopté, ou qu'elle
sur un projet de loi déposé en 1881 et teadant à admettre les ministres au Congrès) : « Votre Comité n'oublie point la maxime que, dans un gouvernement constitutionnel, les grands pouvoirs sont divisés en législatif, exécutif et judiciaire; et qu'ils doivent constituer des départements différents. Ces départements doiyent être définis et maintenus» et c^est une expression suffisamment exacte que de dire ^u*ils doivent être indépendants Ton de Tautre ».
< Ci-dessus, p. 405.
s Garsonnet, Traité de procédure, 2" éd., t. I, § 4, p. 14.
n'est, an contraire, qu'une atténuation introduite ou une déviation tolérée de ce principe, un rapprochement vers le principe opposé. £lle présente évidemment une solidité plus grande dans le premier •cas que dans le second.
La thèse, qui voit dans le pouvoir judiciaire un véritable pouvoir distinct et séparé, a été nettement invoquée pour établir deux institutions : l'élection des juges et Tinamovibilité des magistrats judiciaires. Sur le premier point, c'est le grand et principal ar^^Q. ment qui fut invoqué devant l'Assemblée Constituante, dans la mémorable discussion qui eut lieu au mois de mai 1790. On rais(Hinait ainsi : tous les pouvoirs, étant des manifestations immédiates de la souveraineté nationale, doivent être directement -conférés par la nation elle-même ; or, le pouvoir judiciaire est nn de ces pouvoirs ; ceux qui Texercent, c'est-à-dire les juges, doivent donc être élus par la nation légale'. Mais c*est là une fansse <x>nception que j'ai essayé de réfuter précédemment '. II ny a aucun obstacle de principe à ce que le titulaire de l'un des pouvoirs soit élu par le titulaire d'un autre pouvoir, alors même que ce dernier ne tirerait pas directement son titre du suffrage national. Ce qu'exige seulement le principe de la séparation, c'est que les pouvoirs distincts soient indépendants les uns des autres. L'élection des juges n'est point imposée par la thèse qui voit dans l'autorité judiciaire un troisième pouvoir, bien qu'il y ait une harmonie assez naturelle entre les deux règles : ce qui le montre bien, c'est que la Constitution des Etats-Unis d'Amérique, qui incontestablement part de ce principe, fait pourtant nommer les Juges fédéraux par le Président dans les mêmes conditions que les autres fonctionnaires supérieurs de l'Union. Ce qui le montre encore, c'est que l'élection des juges peut très bien exister là où Ton tient et déclare que l'autorité judiciaire rentre dans le pouvoir exécutif. Dans la discussion de 1790, plus d'un la proposait qui n'admettait que deux pouvoirs : l'Assemblée Constituante n'avaitelle pas rendu électives les fonctions administratives qui certainement rentraient dans le pouvoir exécutif*? Pour ne citer qu'un exemple historique, les juges consuls n ont-ils pas été constamment désignés à l'élection, soit dans l'ancien régime, soit depuis la
i Duguit, La séparation dât pouvoirs, p. 71.
3 Ci-dessus, p. 229, note 1.
s Barnaye, séance du 5 mai 1790 : « En vain dira-t-on que le pouToir judiciaire forme partie du pouvoir exécutir ; si je raisonne d'après ce que vous avez flécidé, je vois que le pouvoir administra tif, comme le pouvoir judiciaire, émane «lu peuple •>.
Bévofaitionf sons les Constitutions les pins diverses, dont pins d'nne considérait sûrement l'antorité judiciaire comme une bran» ehe dn pouvoir executif? L'ëleotion des juges ou leur nomination par le pouvoir exécutif doit donc être appréciée en elle* même et décidée seulement d'après les avantages que l'on trouvera dans Tune on Tautre combinaison.
Quant à Tinamovibilité des magistrats, le droit de les destituer refbsé au pouvoir exécutif comme au pouvoir législatif, est certainement une conséquence juridique et forcée de la séparation des pouvoirs, lorsqu'on admet, comme troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire. C'est la condition même de son indépendance. Mais les partisans de la thèse contraire admettent également l'inamovibilité des magistrats. Us ont pour eux en cela cette considération que l'inamovibilité des juges est historiquement beaucoup plus ancienne qne la théorie de la séparation des pouvoirs. Elle s'est introduite en France dans le courant du xvi® siècle comme conséquence de la vénalité des offices delajudicature^ Elle a été établie en Angleterre par VAet of seulement^ pour des raisons d'utilité pratique, suis qu'on la rattachât non plus au principe de la séparation*. Elle se justifie pour les modernes par une idée simple et forte à la fois : l'intérêt des justiciables. L'indépendance du juge est la sauvegarde même des plaideurs. Cependant, il faut le reconnaître, pour ceux qui font rentrer Tautorité judiciaire dans le pouvoir exécutif , Tinamovibilité des juges est une inconséquence partielle : ceux-ci ne devraient-ils pas être révocables comme tous ses autres agents ? Cela se voit au langage quelque peu embarrassé par lequel ces théoridens justifient l'inamovibilité'. Dans l'ancien régime, les oonseillers de Louis XIV n'hésitaient pas à dire qu'elle était contraire aux principes \
* Esmeia, Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 8* édit., p. 409.
' Art. 3 : « Tbat.... Jodge's commiasioDS hem^db guandiu se bene gesserint, and their salaries ascertaiaed aodestablished ; but«upoa the adressof bothUouses of Parliameot it may belawfulto remove tbem ».
s Doguit, op. cit., p. 13 : « Il suit de là nécessairement que Tordre judiciaire B*est pas un x>ouYoir distinct, mais simplement une dépendance du pouvoir exécutif, sous la surveillance duquel il doit être placé. Sans doute, comme Tordre judiciaire est chargé de protéger Tinté rét des particuliers, certaines garanties, Tinamovibilité par exemple, doivent être établies pour assurer Tindépendance de ses membres à l'égard du pouvoir exécutif et même du pouvoir législatif. Mais Tordre Judiciaire ne constitue pas un pouvoir; Tordre judiciaire est un agent d*éâ?^ci^ton subordonné au pouvoir exécutif ». /6ù2., p. 74 : « Monoier ajoute très Justement que dans llntérôt des particuliers Tindépendance des magistrats sera garantie parTinamovibilité de leurs sièges ».
* Mémoires fournis au roi en vue de la réforme de la justice (bibliothèque nationale. Mélange Clérambaultf u9 613), Mémoire de d'Estampes^ p. 107 : « Il
La thèse qui fait rentrer lautoritë judiciaire dans le poavoir exécutif se présente aussi, de son côté, comme grosse de oonsëquenoes. Mais la plupart, je le crois, ne résistent pas à un examen attentif: En dehors de celle qui consiste dans la nomination de» juges par le pouvoir exécutif, voici les principales :
1^ Le droit puhlic français compte, depuis la Révolution, parmi ses principes essentiels, la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire, dont il sera parlé plus loin. Pour des raison» qui serontexposées, l'administration de lajustioeaperdusacomplète unité. Le jugement du contentieux administratif, c'est-à-dire des litiges que soulèvent les actes administratifs et l'exercice des fonctions administratives, est enlevé aux tribunaux judiciaires et attribué à des juridictions administratives, dont généralement les membres ne sont pas inamovibles. Or, dit-on, cela se conçoit très bien, si le pouvoir judiciaire rentre dans le pouvoir exécutif : ce dernier a pu répartir entre les agents divers, qui relèvent également de lui, le jugement des divers litiges; attribuer les uns à Tautorité administrative et les autres à l'autorité judiciaire, comme il aurait pu s*en réserver à lui-même la solution par voie à^ justice retenue ;^ ou, du moins, la loi a pu construire sut ce principe l'organisatioi» des tribunaux. Cette séparation paraît impossible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est un pouvoir distinct, qui doit intervenir toutes les fois que l'application d'une loi est contestée, toutes lea fois qu'il 7 a à trancher un litige en fait ou en droit. Mais un fait enlève beaucoup de force à ce raisonnement : ce sont des lois de 1790 et de Tan IV qui ont nettement établi et délimité la séparation de Tautorité administrative et de Tautorité judiciaire ; or, les Constitutions dont ces lois sont l'application, celles de 1791 et de l'an III, ont très nettement considéré le pouvoir judiciaire comme un troisième pouvoir. Leurs auteurs ne jugeaient donc point les deux idées inconciliables. On peut même penser, comai»' on le verra plus loin, que la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire fait partie de la conception propre de Montesquieu.
2® Les deux autorités administrative et judiciaire étant ainsi séparées, des conflits d^attribution peuvent s'élever entre elles. Pour les trancher, le système, qui longtemps a été suivi en France,.
sera nécessaire de déroger à l'ordonnance de Louis XII (XI?], icelle confirméedans les mauvais temps derniers par Sa Majesté à présent régnant, portant qu'il ne sera pourvu aux offices que par mort, résignation ou forfaiture (si ce n'est que le cas susdit soit pris pour forfaiture). Mais le roi donnant les charges et n'estant plus vénales, il est juste qu'elles soient révocables à sa volonté ». Cf. Mémoire de Pmsorl, p. 428-431.
eonsifltait à donner compétence pour cela an pouvoir exécatif» ^id statuait en Conseil d*État, mais par voie de justice retenue* Cela oonoorde, dit-on, très bien avec la théorie qui fait rentrer 1 antorité judiciaire dans le pouvoir exécutif. Celui-ci a sous lui deux ordres d'autorités et de fonctionnaires qui relèvent également de lui : si un conflit s'élève sur leurs attributions respectives, c'est à lui naturellement qu'il appartient de le trancher. Cela paraît insdmissible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est distinct et indépendant du pouvoir exécutif ^ Mais, chose notable, si le jugement des conflits, tel que je viens de le rappeler, n'a peut-être pas été organisé, comme quelques-uns le prétendent, par le décret du 7 octobre 1790', il a été certainement établi par la loi du 21 fme^ tidor an III'. Or, celle-ci a été rendue en application de la Constitution du 5 fructidor an III, qui traitait incontestablement le poQvmr judiciaire comme un troisième pouvoir. Il faut reconnaître cependant que ce système, comme tout autre exercice de la justice retenue, répugne au principe de la séparation des pouvoirs. Aussi fut-il abandonné par la Constitution de 1848, qui décida (art. 89) : < Les conflits d'attribution entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial composé de membres de la Cour de cassation et de conseillers d'État, désignés tous les trois ans en nombre égal par leurs corps respectifs. Ce tribunal sera présidé par le ministre de la Justice ]f>. Ce tri-
* M. Daguit, Laséparaiion des pouvoirs j p. 43, admet même qu eiant duanôe la théorie des trois pouvoirs il est impossible de sanctioniier nettement la sépantioa de l'autorité administrative «^t de Tautorité judiciaire : « On ne coocoit pas même dans ce système l'existence d*une Juridiction pouvant sanctionner la règle de la séparation. Si cette juridiction dépend de Tordre judiciaire, elle sera sans actiou sur Tautorité administrative; si elle dépend de l'ordre exécutif, elle sera sans action sur le pouvoir judiciaire. Logiquement, le pOQVoir législatif lui-même ne peut juger les conflits de l'administration et de la justice : en effet, l'ordre judiciaire, pouvoir autonome, n'est point obligé d'obéir aux injonctions du législateur ». Mais il y a là une exagération : c*est non pas la séparation raisonnable des pouvoirs, mais leur séparation absolue et implacable. Le pouvoir judiciaire, quelque distinct et indépendant qu'il soit, est bien obligé d'obéir aux ordres du pouvoir législatif, lorsque ceux-ci se présentent sous la forme d'une loi, là spécialement où les tribunaux n'ont pas compétence pour apprécier la constitutionnalité des lois. Cependant il y a dans ces considérations une part de vérité. L'indépendance du pouvoir judiciaire étant admise, il est naturel de faire itrancher -les conflits d'attribution entre Tantorité administrative et l'autorité judiciaire par voie d'arbitrage ofliciel; c'est à ceUe idée qu'on en est arrivé en définitive.
t Onguit, op. oit., p. 113 et suiv.
3 Art. 27 : N En cas de conflit d'attribution entre les autorités judiciaires et les autorités administratives, il sera sursis jusqu'à la décision du ministre, confirmée par le Directoire exécutif, qui en référera, s*il est besoin, au Corps légis- Utif >.
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banal des Conflits, qai incontestablement fonrnissait une 8oliitioi> correcte du problème, pnisqne, créé par la Constitution même, il dominait à la fois le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif ^ fut organisé par les lois du 9 mars 1849 et 4 février 1850; mais il fut supprimé en 1852 et l'on revint alors au système antérieur*^ Cette institution a été reprise par la loi du 25 mai 1872 (art. 25) et est depuis restée en vigueur. La loi de 1872, votée par uneassemblée souveraine qui a exercé le pouvoir constituant, a simplement retouché Torganisation de 1848 en ajoutant au gardedes Sceaux, président, aux trois membres élus par la Cour de cassation et aux trois conseillers en service ordinaire élus par le Conseil d^État, a deux membres et deux suppléants qui seront élus par la majorité des autres juges ]>. Rien de plus conforme aux principes. Les conflits qui s'élèvent entre les deux pouvoirs indépendants (l'autorité administrative rentrant dans le pouvoir exécutif, et le pouvoir judiciaire) sont ainsi tranchés par une juridiction ayant des pouvoirs propres, arbitrale dans sa composition, et souveraine dans ses décisions'. Le pouvoir exécutif n'y conserve qu'une prérogative, dont d'ailleurs il n'use guère, la place et la présidence accordées au garde des Sceaux.
3*^ On a souvent présenté le droit de grâce, attribué au Chef de rÉtat, comme une conséquence et un efiFet de Tunité fondamentale reconnue entre le pouvoir exécutif et l'autorité judiciaire*. On considère alors que, par cet acte, le titulaire du pouvoir exécutif, remettant ou transformant la peine prononcée par l'autorité jucidiaire, retouche en quelque sorte la décision prise par ses sub-
* ConstitatioD da 14 janvier 1852, art. 50; décret organique sur le Conseil d'Élat des 25 janvier-18 février 1852, art. 1. n» 3.
* M. Dagoit a voulu cependant rattacher le Tribunal des Conflits ainsi constitué aux principes qu'il défend, op. oit., p. 112 : « Dans le système actuel, tel qn'U s'est lentement dégagé, le gouvernement, supérieur commun de Tautorilè administrative et de Tautorité judiciaire, assure leur séparation et tranche les conflits d'attribution, ou lui-même, ou p&r Vintermédiaire d'un THàunalspéoialf Tribunal des Conflits, auquel il délègue ses pouvoirs ». Mais c'est abuser de ridée de délégation. Le pouvoir exécutif ne constitue point ici des juges délégués. Bn 1848, le Tribunal des Conflits tenait son existence et ses pouToirs de la Constitution : il les tient aujourd'hui de la loi.
» Ducrocq, Cours de droit administratif, V éditien, t. l, n" 35; — Duguit, CJ9. oit,, p. 99 : « Le droit de grâce se conçoit facilement quand on admet, ee que je crois vrai, que l'autorité judiciaire est une dépendance du pouvoir exécutif. Sauf les garanties établies dans Tintérét des parliculiers, Tautorité judiciaire est alors subordonnée au pouvoir exécutif, et le chef du pouvoir exécutif , roi, empereur, président de la République ou consul a naturellement et logiquement le droit, quand l'intérêt général ou des considérations de justice supérieures l'exigent, de suspendre ou de restreindre l'application d'un jugement en matière générale ».
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ordoiiDéfl on délégués. On en tire cette antre conséquence, que le droit de grâce ne serait pas compatible avec l'idée qne le pon- ^ir judiciaire est totalement distinct et indépendant du pouvoir exéoatif ^ Mais, si l'Assemblée Constituante, qui professait cette^ dernière opinion, a supprimé, en effet, le droit de grâce, sans d'ailleurs inscrire son abolition dans la Constitution de 1791, les aixteurs de la Constitution des États-Unis, qui ont affirmé plus nettement encore cette conception du pouvoir judiciaire, ont conféré le droit de grâce au Président des Etats-Unis, comme les Constitutions des divers États particaliers laccordent aux gouvernears. D'ailleurs, le droit de grâce n'est point simplement ni même directement un échec au pouvoir judiciaire : la meilleure preuve en est qu'il laisse intégralement subsister la sentence de condamnation. Comme je le montrerai dans la seconde partie de ce livre, c'est, en un sens, un échec au pouvoir législatif luimême; on plutôt ce fat, dans ses origines, une application particulière du pouvoir législatif, reposant sur des principes aujourd'hui oubliés, et qui, conservée dans les temps modernes à cause de son utilité spéciale, a pris la valeur d'une institution propre et s'est rattachée au pouvoir exécutif, qui seul est à jméme d'en faire un bon usage. Sans doute, dans notre ancien droit public, œ droit était compté parmi les applications de la justice retenue ; mais cela venait de ce que le roi, en qui résidait cette dernière, possédait en même temps le pouvoir législatif.
4^ Jusqu'à ces derniers temps on appliquait à la réhabilitation des condamnés le même raisonnement que j'ai combattu en ce qui concerne la grâce'. La réhabilitation, éûblie comme un droit véritable par les lois de la Révolution pour les condamnés qui lavaient méritée, mais entourée alors d'une procédure gênante et théâtrale, redevint, dans le Code de 1808, une faveur équitable accordée par le pouvoir exécutif, l'autorité judiciaire n'intervenant que pour faire une enquête et donner un préavis. Aussi, dans leslettresde réhabilitation que délivrait le pouvoir exécutif, voyaiton une prérogative analogue au droit de grâce. Mais depuis la loi du 14 août 1885, cette appréciation n'est plus possible. Cette loi, en effet, a fait de la réhabilitation un acte purement judiciaire.
1 Dugoit, op, etc., p. 99 : « Mais si Tordrô jadiciaire est 'un pouvoir auto> nome, absolument indépendant des deux autres pouvoirs, tout à fait distinct de L'exécutif, le droit de grâce no se conçoit plus : logiquement il ne peut plus être reconnu au chef de l'Etat, ou du moins, il oe peut exister que comme prérogatrre exceptionneUe, inadmissible dans une organisation rationnelle ».
* Dacrocq, Cours de droit ctdministratif^ ?• édit., t. I, n» 35, p. 36.
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O'est devenu un droit ferme pour le condamné qui remplit les •conditions voulaes, et elle est prononcée souverainement par no arrêt de la Oour d'appel (nouvel art. 628, C. Inst. crim.). D'autre part, dorénavant elle efface la condamnation elle-même (art. 634). Cette réglementation nouvelle, qui a été surtout dictée par des considérations d'utilité pratiqueetd'humanité, concorde, d'ailleurs, exactement avec la séparation théorique du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire ^ La loi du 5 août 1899 a encore accentué cette •conception de la réhabilitation, en accordant celle-ci de plein droit, après un certain temps, aux condamnés qui n'auraient pas subi de nouvelle condamnation. Le pouvoir judiciaire n'intervient 4ilors que pour jouer son rôle propre, c*est-à-dire pour statuer sur les difficultés que peuvent soulever l'application et rinterprétaiion de la loi*.
D'après ce qui vient d'être dit, on ne sera pas très étonné de •constater que les diverses Constitutions, qui se sont succédées en F ranceaientparu adopter tantôt la théorie des trois pouvoirs, tantôt celle des deux pouvoirs, sans que, sur les divers points que nous vivons parcourus en étudiant les conséquences des deux systèmes, les règles de notre législation aient sensiblement varié au cours de -ces fluctuations constitutionnelles. Les Constitutions de 1791 et de l'an III, fidèles à la théorie de Montesquieu, ont consacré un chapitre distinct au pouvoir jvdieiaire^ , le traitant comme distinct des deux autres pouvoirs, et elles rattachaient certainement à cette conception l'élection des juges. La Constitution de 1848, qui pro- •clamait nettement le principe de la séparation des pouvoirs^, consacrait aussi un chapitre (ch. vin, art. 84-100) au poutmr judiciaire et le traitait comme distinct; mais elle accordait au Prési-
1 Rapport de M. Gomot, à la Chambre des députés : a II y a deux maaières de comprendre la réhabilitation. Les uns la considèrent comme une faveur du chef de TÉtat, faveur soumise à certaines formalités ; les autres en font un droit •dont le condamné peut poursuivre le bénéfice lorsqu'il se trouve dans les conditions voulues par la loi. Dans le premier cas, le pouvoir exécutif est souverain. Cest une grâce qu'on sollicite de lui, il l'accorde ou la refuse à son gré. Dana ■le second cas, le pouvoir judioiaire est seul saisi; il répond par cet acte qui constitue une suprême garantie, un jugement; la décision n'est pas guidée par la faveur, elle est commandée par la loi ».
2 Art. 10 : « En cas de contestation sur la réhabilitation, le demandeur pourra s'adresser au tribunal du lieu de son domicile, dans les formes et suivant la procédure prescrites à l'art. 14. Le jugement rendu sera susceptible d'appel et de pourvoi en cassation ».
• Constitution de 1791, tit. III, ch. v ; Constitution de l'an III, Ut. VIII, art. 202-273.
^ Art. 19 : tt La séparation des pouvoirs est la première condition d'un goovemement librQ ».
dflDt de la République le droit de nommer les juges (art. 85). L*Acte additiomiel aux Constitutions du premier Empire intitulait également son titre Y : Du 'pouvoir judiciaire^ et cependant Tartiole 51, par lequel il commençait, débutait ainsi : < L'Emperear nomme tous les juges >•
Les autres constitutions de la France ont plutôt admis, au moins imptieitement, la conception qui fait de Tautorité judiciaire une dépeadance du pouvoir exécutif. La Constitution de Tan YIJLI intikle simplement son titre Y : De9 tribunaux; et ce titre était agnificatif lorsqu'il était rapproché des Constitutions précédentes \ La Charte de 1814 mettait ses articles 57-68 sous la rubrique : De ïordre judiciaire. D'ailleurs, elle ne pouvait laisser place à aacnne obecurité. Après avoir établi (art. 13) qu' € au roi seul appartient la puissance executive :», elle ajoute (art. 57) : € Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue d. Ces dispositions passèrent sans aUérations dans la Charte revisée de 1830. La Constitution du 14 janvier 1852 (art. 7) et celle du 21 mai 1870 (art. 15) contenaient simplement cette indication que la justice se rendait au nom du chef de TÉtat (Président, puis Empereur) ; la seconde ajoutait : 4 L'inamovibilité de la magistrature est maintenue ». Enfin nos lois constitutionnelles de 1875 sont absolument muettes sur Torganisation judiciaire et sur Tadministration de la justice, en dehors des articles qu'elles consacrent à la Haute-Cour de justice. Or, Inné de ces lois, celle du 25 février 1875, est relative à Vor^ gomaJtion des pouvoirs publiée : il est difficile de soutenir que Tantorité judiciaire, qui n'y est pas même visée, soit aujourd'hui, eonstitationnellement parlant, un pouvoir distinct. Cependant, en dehors des lois, en dépit des théories juridiques, l'idée-mère dégagée par Montesquieu sur la valeur propre et l'indépendance nécessaire du pouvoir judiciaire s'est maintenue dominante chez nous, dans les assemblées politiques et parmi les publicistes qui ne sont pas des juristes; nous avons pu constater que, dans le cours du temps, elle a sur bien des points modelé la législation à son image.
J'ai dit plus haut que les questions d'organisation judiciaire peuvent et doivent même parfob être discutées en elles-mêmes, en
1 La GoastitaUoa de 17%, pour ses articles 85 et saivants, avait aussi dos nbriqaes de U même nature : Dt la justice cioUe, De la justice oriminelUf i^ tribunal de Cassation,
dehors du point de savoir s'il y a dans le gonvernetnent représentatif deux ou trois pouvoirs : les solutions sur ce point peuvent être adoptées ou repoussées uniquement diaprés leur valeur propre et leur utilité intrinsèque. Certaines règles de Torganisation judiciaire ont cependant une importance politique considérable et doivent être examinées dans leur rapport avec le gouvernement tout entier; elles intéressent Tensemble de la Constitution, et non pas seulement la bonne administration de la justioe. Telles sont, au premier chef, le mode de nomination des juges et leur inamovibilité.
Depuis la Bévolution, deux systèmes sont en présence pour le choix des juges : l'élection et la nomination par le pouvoir exécutif .
L'élection peut ici se concevoir de diverses manières. En dehors de l'élection, directe ou à plusieurs degrés, par les citoyens investis du droit de suffirage politique, on a proposé rélection par des collèges spéciaux comprenant seulement les avocats, les avoués^ les officiers ministériels et les citoyens, qui, sans exercer une profession auxiliaire de la justice, auraient pris le diplôme de Hoencié en droit; on a proposé aussi de faire élire au moins certains jages, les plus élevés dans la hiérarchie, par le Corps législatif. On pourrait encore songer au recrutement par voie de cooptation, les corps judiciaires élisant leurs propres membres, pour remplir les vides qui se produiraient, comme cela eut lieu jadis pour le Parlement de Paris au commencement du xv^ siècle ^ Mais seule Télection par les citoyens ayant le droit de suffrage politique forme un système net et logique : c'est une institution franchement démocratique; les autres procédés proposés ne sont que des expédients.
L'élection des juges, sous quelque forme qu'elle se présente, offre un avantage certain et contient des vices et des dangers non moins incontestables'. L'avantage est qu'elle assure au jage une complète indépendance à l'égard du pouvoir exécutif. Les inconvénients sont au nombre de deux principaux : 1° Si le magistrat élu est pleinement indépendant du pouvoir exécutif , il dépend, au contraire, étroitement du Corps électoral, auquel il aura à demander une élection nouvelle lorsque ses pouvoirs seront expirés : il lui faudra une singulière force d'âme pour ne se laisser jamais influencer, dans l'exercice de ses fonctions, par les opinions et même par les préjugés de ses électeurs. En effet, les magistrats,
• Ksmeia, Cours élémentaire du droit français^ 8« édit., p. 402. ^ Voyez les remarquables débats qai eorent lieu à la Chambre des députés ' la dernière fois que Télection des juges fut proposée en France et faillit se faire admettre par la Chambre des députés, auz mois de juin f 882 et jaiiTier 1883.
ft'iksont élaa, ne peuvent l'être qu'à temps limite; non seulement c'est la règle qu'impose pour toutes les éleetions le principe de la soQTeraineté nationale, mais surtout la puissance d'une magistrature élue à vie serait immense et menacerait tous les autres pouvoirs. D'antre part, on doit déclarer rééligibles les magistrats sortants de charge : Tintérêt public exige que Ton puisse conserver en place celui qui s'est montré un bon juge, et d'ailleurs, sans cette possibilité d'élections successives, on trouverait difficilement des hommes de valeur qui consentiraient à entrer, seulement pour quelques années, dans le corps judiciaire. — 2^ Four cette même raison, plus encore que par une incapacité naturelle, le ooTfB électoral sera presque toujours incapable de faire de bons choix. Sans doute, la loi peut prendre des précautions et rendre seulement éligibles les citoyens qui justifieront d'une certaine capacité professionnelle : elle peut exiger des diplômes attestant des étndes juridiques suffisantes, et même un certain temps de pratique, comme avocat ou officier ministériel, bien que le principe démocratique, d'où procède le système, doive être assez fort le pins souvent pour emporter ces restrictions et ces barrières. Mais en fait les juristes les plus capables^ ceux qui, au 'oarrean on dans la pratique des a&ires, se sont acquis renom et profit, ceux même qui, sans les avoir atteints encore, espèrent fermement conquérir ces avantages, ne délaisseront point cette carrière indépendante et profitable, où une disparition de quelques années peut leur faire perdre tout le terrain gagné, pour les fonctions de magistrat à temps très limité, avec toutes les incertitudes d'une réélection*. Je ne fais point entrer en ligne de
1 La seule chance d'aToir de bons choix serait peat-être fournie par ce fait que certaÎDS jarisoonsaltes, dont la eazrière est déjà pleine, renonceraient facilement à- one professioD actire^ dont ils ont retiré déjà des produits suffisants, pour entrer dans la magistrature, même pour quelques années ; mais ces hommes engageraient-ils avec snocès la lutte électorale contre des hommes plus jeunes et iouTent moins scrupuleux dans- leur taoèique? Voici ce qu'écrit Kent dans les Commentaries on the American law, cité par Story (Commentaries on the ConMtUuHon of the Lniud States, no 1600, 4* édit., t. II, p. 401, note 2) : « Les avantages que présente le mode de nomination des fonctionnaires par le Piéaident et par le Sénat ont déjà été signalés. Ce mode est en particulier conTen&ble et bien approprié en ce qui- concerne le département judiciaire. La juste et TÎgoureuse recherche et punition de toute espèce de fraude et de TÎalence, eirezereio» du pouvoir de contraindre chaque homme à la ponctualie exécution de ses contrats, aont de graves devoirs, et non des plus populaires, bien que leur accomplissement commande la calme approbation de Tobservateur jodieieQS. Les hommes les plus capables auraient probablement trop de réserve et une morale trop sévère pour conquérir une élection reposant sur le suffrage universel. Et la nomination par une large assemblée délibérante ne peut être non plus approofée sans réserves. 11 y a,lk trop d'occasions et trop de tentations pour rintrigue, Tintérét de parti, les intérêts locaux, pour permettre à un pa-
compte une objection souvent présentée, à savoir que l'élection des juges, c'est la politique introduite dans l'administration de la justice. Cette objection, en effet, ne porte pas, en dehors de ce que j'ai dit quant aux réélections : il est conforme aux principes que la majorité, organe de la souveraineté nationale, choisisse directement ou indirectement les représentants qui exercent au nom de la nation le pouvoir judiciaire, comme ceux qui exercent les autres pouvoirs.
Les vices que je viens do signaler dans le système électif appliqué au choix des juges procèdent tous d'un même fait. La fonction du juge suppose nécessairement des qualités et une aptitude professionnelles : il doit savoir le droit théorique, qui est une science et dont la connaissance ne s'acquiert que par des études spéciales; il doit avoir l'expérience que donne seule la pratique. La culture générale de l'esprit, une attention portée d'une façon suivie sur les faits de la politique courante, la participation à la gestion des affaires d'intérêt local peuvent suffire à la rigueur pour préparer les hommes aux fonctions législatives, et de là aux fonctions du pouvoir exécutif. Cela ne peut aucunement suffire pour rendre un homme apte aux fonctions de juge, qui, de leur nature, sont une profession spéciale. Mais par là même on est conduit à remettre au pouvoir exécutif le droit de choisir et de nommer les juges, comme il nomme et choisit les autres fonctionnaires professionnels, les ingénieurs de l'État, les professeurs de l'instruction publique; lui seul, sous sa responsabilité, peut faire des choix vraiment utiles. Oo est conduit aussi à conférer les fonctions judiciaires dans des conditions toutes particulières, quant à leur durée. On n'embrasse, en effet, une profession, qui exige des connaissances spéciales et une expérience lentement acquise, que si l'on peut la continuer pendant sa vie entière ou tout au moins jusqu'à un âge avancé. La conséquence est que les fonctions judiciaires doivent être conférées à vie, on jusqu'à un âge qui légitime ou même impose la retraite.
Mais cette conclusion n'est-elle pas en contradiction avec les principes exposés plus haut? Dans l'État qui repose sur la souveraineté nationale, n'est-il pas de règle que tous les pouvoirs doivent être conférés à temps limité? On se trouve ainsi en jEeu» d'une antinomie apparente. La fonction du juge est une profession : elle doit donc être à vie. L'autorité judiciaire est un pou-
reil corps d'agir i>our ces nominations arec la seale et ferme considération de IHntérét public ».
▼oir : il doit donc être conféré à temps limité. Ce point de droit constitationnel a préoccupé les jurisconsultes des États-Unis, car k Oonstitotion j fait nommer à vie par le Président les juges fédéraux'. Yoici comment la difficulté a été résolue dès le début dans le Fédéraliste l'organe même des auteurs de cette constitution : c Quiconque considère attentivement les différentes bsanches du pouToir doit constater que, dans un gouvernement où elles sont séparéoB l'une de l'autre , le judiciaire, par la nature même de ses fonctions, sera toujours le moins dangereux pour les droits politiques de la Constitution, parce qu'il sera le moins en état de les attaquer ou de les entamer. L'exécutif, non seulement dispense les honneurs, mais tient aussi l'épée de la communauté. Le législatif, non seulement tient les cordons de la bourse, mais établit les règles par lesquelles seront régis les droits et les devoirs de chaque citoyen. Le judiciaire n'a, au contraire, aucune influence sur l'épée ou sur la bourse ; il ne dirige point ni la force ni la fortune de la société, et il ne peut prendre aucune résolution active, quelle qu'elle soit. On peut dire exactement qu'il n'a ni force ni volonté^ mais seulement le jugement ; et, en dernière analyse» il dépend du bras exécutif, même pour l'exercice efficace de cette faculté. Ce simple aperçu de la matière suggère plusieurs conséquences. H prouve incontestablement que le judiciaire est, sans comparaison, la plus faible des trois branches du pouvoir; qu'il ne peut jamab attaquer avec succès aucune des deux autres, et qu'il faut tout le soin possible pour le mettre à même de se défendre lui-même contre leurs attaques. Il prouve également que, si une oppression individuelle peut parfois émaner des cours de justice, la liberté générale du peuple ne peut jamais être mise en danger de ce côté : j'entends, aussi longtemps que le judidaire reste véritablement distinct à la fois de la législature et de l'exécutif. Car je conviens « qu'il n'y a point de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de Texécutive' i>* Il prouve, en dernier lieu, que, € comme la liberté n'a rien à craindre du judiciaire seul, mais a tout à craindre de son union avec l'un quelconque des deux autres pouvoirs ; que, oomme tous les effets d'une semblable union peuvent résulter d'une dépendance du* premier par rapport à ces derniers, malgré une séparation nominale et apparente ; que, comme par sa faiblesse naturelle le judiciaire *est constamment exposé à être dominé,
1 Goiutitation des ÉtaU-Uois, art. 2, section 2, claase 2. * Citation empraotée à Montesquieu.
terrorisé ou influencé par les pouvoirs qui lui sont coordonnés ; que, comme rien ne peut contribuer autant à lui donner force et indépendance que la permanence de la charge^ cette qualité pent par conséquent être considérée comme un élément indispensable dans sa constitution, et^ dans une large mesure, comme la citadelle de Itf justice publique et de la sécurité publique' d. Si cette démonstration est exacte, la collation à vie des fonctions judiciaires se justifie aussi bien au poinfc de vue de la théorie des pouvoirs qu'au point de vue de l'administration exacte et professionnelle de la justice.
Le système qui fait ainsi nommer les juges à vie par le pouvoir exécutif est celui qui domine et forme le droit commun chez les peuples libres des temps modernes. L'élection n'a reçu que des applications restreintes et exceptionnelles. En France, elle fut établie par TÂssemblée constituante, qui la vota à une grande majorité, et qui l'organisa dans la loi du 16 août 1790 '. Elle avait d'ailleurs exigé certaines conditions d'éligibilité : il fallait, pour être élu juge ou suppléant, être âgé de trente ans et avoir été pendant cinq ans juge ou homme de loi exerçant publiquement près d'un tribunal. Enfin, pour ces élections^ comme pour celles des administrateurs de district et de département, c^était le suffrage à deux degrés qui fonctionnait ; et cette première application du système se présentait dans des conditions relativement favorables, en ce que la suppression des anciennes juridictions, très nombreuses et très garnies, fournissait naturellement un grand nombre de candidats excellents pour les élections nouvelles. Malgré cela, le résultat paraît avoir été médiocrement satisfaisant. La durée de cette première expérience ftit d'ailleurs assez courte ; car par un décret du 14 octobre 1792, la Convention nationale ordonna le renouvellement intégral de tous les tribunaux civils, criminels et de commerce (sauf la Cour de cassation). Les nouveaux juges comme les anciens devaient bien être élus au suffrage à deux degrés, mais le décret (art. 6) supprimait € Tobligation de choisir pour les emplois judiciaires ceux qui ont exercé pendant un temps déter^ miné la profession d'homme de loi ; les choix pouvaient se faire dorénavant parmi tous les citoyens indistinctement âgés de vingtcinq ans accomplis d. Mais la Convention, réunissant (( dans sa
« 7h€ federalist on the new Constitution^ vnritten in the year 1738 by HamilUm MadUon and Jay, n» 78; trad. française, Paris, 1792, ch. 78, t. II, p. 400.
3 Ht. II, art. 3 et 4 : « Les jages seront élus par les justiciables. Ils seront ^as pour six années;... les mêmes juges pourront être réélus ».
forte main » tons les pouvoirs, ne put supporter dans la pratique, uie magistrature élue, même dans ces conditions; elle brisa toute fésisiamce qu'elle rencontra chez celle-ci. Usant de sa souveraineté, elle n'hésita pas, le cas échéant, à annuler les jugements rendns, à statuer elle-même sur les litiges, à destituer les juges et àea nommer directement de nouveaux ' . Ces nominations, directes^ commes celles des administrateurs, devinrent si fréquentes qu'un décret du 14 ventôse an III autorisa le Comité de législation à noouner dorénavant les officiers municipaux, les administrateiu'S, les membres des tribunaux^. La Constitution de Tan III maiatiot réieotion des juges par le suffrage à deux degrés, en exigeant aeolament (art* 209) l'âge de trente ans comme condition d'éligibilité. Mais, sous le Direotoire, le système fonctionna encore d'une fiçon irrégnliëre, et diverses lois, dont la constitutionnalité est, d'aillears, fort douteuse, vinrent y apporter successivement des dérogations partielles. Après les élections judiciaires de Tan lY» le Directoire fut ainsi autorisé par le Corps législatif à nommer directement les juges, là où les asnemblées électorales ne les avaient pis ans dans les délais fixés, ou à pourvoir de la même manière aux vacances qui se produisaient par suite de non-acceptation ou d'élections annulées'. lia loi du 19 fructidor an Y, annulant toutes les .élections opérées dans quarante-neuf départements (art. 1), doonait au Directoire (art. 5) le droit de nommer à toutes les places devmnes ainsi vacantes dans les tribunaux, ainsi qu'à celles qui Tiendraient à vaquer par démission ou autreWnt avant les élections du mois de germinal an YI. Enfin, sous divers prétextes, des lois des 21 nivôse et 29 floréal an YI lui donnaient le droit de nommer aussi provisoirement les présidents des tribunaux, accusateurs publics et greffiers. Dans toute cette période, en définitive, k système de l'élection, en dehors même de ses imperfections proprement judiciaires, avait été reconnu politiquement imprati-
' Voirez sur ces points et sar ce qui sait le discoars prononcé par M. Jales Roche à la Chambra des dépotés, le 16 janfier 1883 ; Journal officiel du 17, p. 45 et SUIT,
* Séance de la Convention du 14 ventôse an III [Réimpression de V ancien ^oniieur^ t. XXIII, p. 613) : « Thibaut. — Je demande que le Comité de législation soit chargé de faire lai-mème les nominations, de concert avec les député» do département où il s*agira de nommer. — Laurence, — Je demande, moi, s'il ne serait pas temps de renvoyer au comité de législation la question de ^voir s'il ne conviendrait pas de restituer au peuple le droit de nommer tous les fonctionnaires ».
' Loi du 25 brumaire an IV ; loi du 22 frimaire an IV ; loi da 29 nivôse an IV. Sar les discussions auxquelles cette législation donna lieu dans les Conseils, voyei Mémoires de Barras^ éd. Durujr, 1. 11, p. 20 et suiv.
cable. Aussi disparat-il dans la Constitution dn 22 frimaire de l'an VIII. Il 7 était dit (art. 41) : c Le premier Consul nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation sans pouvoir les révoquer :», Cependant le système antérieur avait laissé encore quelques survivances. D'une part, il fallait, pour être nommé ou maintenu en qualité de jage^ être porté et maintenu (art. 7*9, 68) sur les listes de confianoe. De plus, les juges de paix étaient directement élus pour trois ans par les assemblées primaires cantonales (art. 60) et les membres de la Cour de cassation étaient élus à vie par le Sénat sur la liste nationale (art. 20)'. Avec le Consulat à vie, l'assemblée de canton perdit Télection directe des juges de paix : elle désigna dorénavant € deux citoyens entre lesquels le premier Consul choisit le juge de paix du canton^ 2>. Les membres de la Cour de cassation continuaient à être élus par le Sénat (art. 85), mais sur la prësen* tation du premier Consul, qui présentait € trois sujets pour chaque place vacante :». Puis l'Empereur les nomma.
L'élection des juges n'a jamais fonctionné en France d'une façon satisfaisante que pour les membres des tribunaux de commerce. Là elle provient d'une longue tradition, remontant à l'ancien régime, et le principe n'a changé de nos jours qu'en ce que le sufiFrage s'est progressivement élargi, aboutissant au sufiErage quasi-universel des commerçants. Mais ce succès s'explique par des raisons particulières. Outre que les luttes politiques propre* ment dites sont* ici le plus souvent écartées, Thomme qui se présente alors aux suffrages est et reste un commerçant, à moins que ce ne soit un ancien commerçant retiré des affaires : c'est cette qualité qui lui procure les connaissances pratiques, grâce auxquelles il pourra remplir ses fonctions judiciaires. Par cela même il a, en dehors de ces fonctions, une profession principale, ou une fortune acquise par son activité antérieure : la fonction de juge temporaire n'est pour lui qu*un honneur supplémentaire qu'il pourra, au terme de sa charge, abondonner sans aucun dommage. Les conseils de prud'hommes sont élus d'après les traditions et des principes analogues, mais ici l'institution paraît tendre à se fausser, les luttes politiques s'étant mêlées souvent à ces élections, et des mandats impératifs ayant été donnés aux prud'hommes ouvriers par leurs électeurs '•
* Ci-dessos, p. 320.
* Sénatos-consolte du 16 thermidor an X, art. 8.
s Voyez sur ce point le blâme contenu dans Texposi des motifs de la proposition de loi snr la faeolté du mandat impératif dans Tezercice des fonctions lé-
Dfens la grande démocratie des États-Unis, l'élection des jages 8*66tlargement|répandne. Il s'agit ici, non des cours fédérales dont les membres, nons l'avons va, sont nommés par le Président, mais des tribnnanx des États particuliers' . Les colonies, qui avaient formé la Nouvelle-Angleterre, présentaient en ce sens d'anciens précédents *. Cependant, lorsque se fonda le gouvernement fédértiif, généralement dans divers États les juges étaient nommés par les gouverneurs et investis à vie de leur fonction. Peu à peu, de 1S12 à 1860, par un mouvement nouveau d'opinion, l'élection à tempfl des juges s'introduisit progressivement, dans des combioaisone d'ailleurs très variées. € Graduellement^ dit M. Busbnell Hart, le principe de Télection populaire s'est répandu, si bien que maintenant (1903) dans 32 États les juges sont élus parle peuple ; dans 5 ils le sont par la législature, et dans 8 seulement ils sont nommés par le gQuverneur )». Au dire des meilleurs observateurs, le résultat n'a pas été satisfaisant '. L'un des derniers et des plus compétents, M. Bryce, s'exprime en ces termes : « Un seul des trois phénomènes que j'ai décrits — élections populaires, courte dorée des fonctions et faibles salaires — serait suffisant pour abaisser le caractère de la magistrature. Les élections populaires remettent les choix aux mains des partis politiques, c'est-à-dire aux mains des groupes qui tiennent les fils et qui sont disposés à user de toutes les charges comme de moyens pour récompenser kâ services politiques, et à placer leurs partisans reconnaissants dans les postes qui peuvent avoir une importance politique. La courte durée des fonctions force le juge à ne point être oublieux et à se maintenir en bons termes avec ceux qui l'ont fait ce qu'il est, et qui tiennent son sort entre leurs mains. C'est introduire la timidité, décourager Tindépendance... On ne sera pas surpris d'apprendre que, dans beaucoup d'États américains, les juges de 1 Etat sont des hommes de capacité médiocre et de peu d'instruction, inférieurs, et souvent très inférieurs, aux meilleurs des avor
gisUtiTes présentée par MM. ChaaTÎère, Baadin, Vaillant, Walter, députés (Chambre, session de 1894, n» 1028) : o On se souvient... de juges prud'hommes acceptant le mandat de juger non pas suivant les règles de la prud*homie, mais suivant les volontés de leurs commettants... Le mandat impératif pour un juge ne peut être que rengagement de se conformer à la loi qu*i] est chargé d*appliquer; mais à quoi bon l'engagement public? Si lui, juge, viole la loi, n'est-il pas de recours contre lui? Si l'on veut modifier la décision du juge, qu'on modifie la légblation ».
< Bryce, American Commonwealth^ t. II, ch. lxui.
* Ci-dessus, p. 361.
** Lieber, On civil liberty and self govemment, Pbiladelpbia, 18^ : « As to eleetion of the judges by the people themseives, it is founded on a radical error ».
cats qui plaident deyant enx' y>. Cependant ce sjstème n'a pas produit anx États-Unis, saivant M. Bryce, tout le mal qu'on pouvait en attendre ; il en donne trois motiifs dont l'un se trouve dans le respect profond et presque instinctif des Anglo-Sazons pour la loi et pour les cours de justice, les deux autres ayant un intérêt tout particulier dans notre question. Pour lui^ en e£Pet, la valear et la dignité des tribunaux composés de juges élus seraient, dans une certaine mesure, maintenues, d'un côté par Tinâuence d'un barreau très remarquable, d'autre part et surtout par l'exemple des cours fédérales composées, elles, de magistrats nommés à vie par le pouvoir exécutif.
Le système de Télection à temps des juges fonctionne aussi dans la Suisse contemporaine. Les membres du tribunal fédéral sont élus par TAssemblée fédérale, et les autorités judiciaires des divers cantons sont aussi très souvent élues à temps, d'après des modes d'ailleurs très variés. Celui qui parait dominer c^est l'élection par le Corps législatif (grand Conseil), soit pour le tribunal cantonal (juridiction supérieure du canton), soit même pour les tribunaux de district ; on trouve aussi fréquemment l'élection populaire, surtout pour les tribunaux de district et pour les juges de paix. Maia des jurisconsultes suisses des plus compétents, et admirateurs en général de leurs institutions nationales^, ont porté sur ce système un jugement des plus sévères.
L'inamovibilité des juges est commandée, nous Ta vous dit, parle principe de la séparation des trois pouvoirs, et acceptée également^ quoique pour d'autres raisons, par ceux qui font rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif. Elle s'adapte soit à la nomination des juges par le pouvoir exécutif, soit à leur élection par le peuple; dans oedernier cas seulement,le3 pou voirsétant conférés à temps,c'est àleur duréeque l'inamovibilité se trouvera restreinte par laforœdes choses. C'estainsi qu'elle aété proclamée par laloi du 16 août 1790 *,
i Bryce, American Commonwealth^ t. J*, p. 485, tradact. française, t II, p. 190.' > Riittiman, op. cit.^ § 312, t. I, p. 374 : « On part de celte idée qa*on Q*a pas à craindre un abas de leur autorité de la part des juges élus par le peuple, pour une courte durée. Cette idée, qui repose sur une fausse conception des fonctions déjuge, sera repoussée par tous ceux qui considèrent cette institution comme une lamentable erreur de l'esprit démocratique... C'est en Suisse qu*uae majorité victorieuse, lors du renourellement d'un tribunal cantonal supérieur, a eu seulement en vue un procès criminel détermioé ». Cependant Tidée que les juges doivent être investis à vie de leurs fonctions paraît gagner du terrain ; vojei Kloti, Die Proportionalwahl^ p. 235 : « Das Richteramt soll ein Lebenaberuf sein ».
s Tit. II, art. 3 :« Les officiers chargés des fonctions du ministère public seront nommés à vie par le roi et ne pourront, ainsi qne les juges, être destitués que pour forfaiture dûment jugée par les juges compétents ».
parla Constîtation de 1791 et par celle de Tan III». Llnamo- TÎbîlitë produisait alors deux effets : elle protégeait le magistrat contre le pouvoir exécutifqui ne pouvait pas ledestîtuer, pas plus qu'il ne l'avait nommé; elle le protégeait contre ses électeurs, qui ne pouvaient pas non plus lui retirer ses pouvoirs. Avec la Constitution de Tan VIII Tinamovibilité fut encore proclamée, le premier Consul recevant le droit de nommer les magistrats autres que les membres de la Cour de cassation et les juges de paix < sans pouvoir les révoquer^ >. Mais, comme les juges devaient être pris par lui sur la liste de confiance nationale, l'article 68 de la Constitution en tirait logiquement cette conséquence : « Les juges, antres que les juges de paix, conserveront leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour crime de forfaiture ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes d^iUgiblés >. Ces listes devaient être révisées tous les trois ans (art. 11- 12). Il j avait donc là une sorte de révocation indirecte possible de la part des électeurs. Mais cette atteinte à ^inamovibilité disparut avec le système factice des Hstes d'éligibles, à partir du Consulat à vie et ne reçut jamais d'application. Le premier Empire en prit prétexte cependant pour suspendre et même supprimer en fait Tinamovibilité. Un sénatus-consulte dn 12 octobre 1807 déclara que, l'article 68 de la Constitution de Tan VIII ne s'étant pas exécuté, il était nécessaire de le remplacer, soit pour le passé, soit pour l'avenir, par des garanties équivalentes'. Pour le passé, c'est-à-dire quant aux juges antérieurement nommés, une Com* misâon était instituée pour procéder € à l'examen de ceux qui se seraient signalés par leur incapacité, leur inconduite et des déportements dérogeant à la dignité de leurs fonctions ï), l'Empereur se réservant « de prononcer définitivement sur le maintien ou sur la révocation des juges désignés dans le rapport de la Commission 3>. Pour l'avenir il était décidé (art. 1) « que les provisions, qui instituent les juges à vie, ne seront délivrées qu'après
^ Constitatiaa de 1791, lit. 111, eh. t, art. 2 : « Ds ne pourroDt être ni destitaés que pour forfaiture dûment jagée, ni suspendus que par accusation admise 0. Constilution de Van III, art. 206 (identique). — C'est une très fausse termiaologie que contenait un amendement, momentanément adopté par la Chambre des députés le 10 juin 1882, ainsi conçu : « L'inamovibilité est supprimée. Les juges sont élus ». L'inamovibilité n'implique point nécessairement que les pouvoirs sont conférés à vie, et elle est parfaitement compatible avec le système électif.
> Ci-dessus, p. 456.
' « n Importe de suppléer pour le passé à cette prévoyance de la loi, et pour l'avenir il est nécessaire qu'avant d'instituer les juges d'une manière irrévocable, la justice de Sa Majesté soit parfaitement éclairée sur leurs talents, leur savoir et leur moralité ».
cinq ans d'exercioe de leurs fonctions, si, à l'expiration de ce délai, Sa Majesté reconnaît qu'ils méritent d'être maintenus dans leurs places s>. En fait ces provisions à vie ne furent pas délivrées, comme le prouve l'article 51 de l'Acte additionnel. Cette dernière disposition consacrait, d'ailleurs, l'inamovibilité immédiate et définitive au profit des magistrats. La Charte de 1814 avait déjà donné l'exemple et proclamé l'inamovibilité dans son. article 58 : « Les juges nommés par le roi sont inamovibles >. Mais on entendit ce texte en ce sens qu'il protégeait ceux-là seulement qui tenaient leur nomination du roi, et non ceux qui avaient été nommés par l'Empire. Inscrit dans la Charte revisée de 1830 (art. 49, 50) et dans la Constitution de 1848 (art. 87), le principe de Tinamovibilité ne fut pas formellement inséré dans la Constitution de 1852, bien qu'il soit exprimé dans la proclamation au peuple français qui lui sert de préambule ; il reparut dans la Constitution du 21 mai 1870 (art. 15). Il n'a pas été inséré dans nos lois constitutionnelles de 1875. Il est resté pourtant , après le vote de ces lois, un principe supérieur de notre droit public, comme le respect des droits individuels dont il sera parlé plus loin, soit qu'on veuille admettre que ces principes, enracinés par une longue coutume, dominent notre droit sans avoir besoin de recevoir une expression législative, soit que l'on considère qne les dispositions des dernières Constitutions qui les avaient consacrés ont conservé force de loi, tout en perdant leur valeur constitutionnelle^. Dans tous les cas, il n'avait plus que la force d'une loi ordinaire, pouvant être abrogé ou modifié par une loi nouvelle. Aussi rinamovibilité a-t-elle été provisoirement suspendue, dans des limites et à des conditions déterminées par la loi du 30 août 1883 (art. 11 et 12). L'inamovibilité, d'ailleurs, ne couvre point dans notre législation le personnel entier de la magistrature i pour des raisons diverses, dans Tjexamen desquelles je ne puis entrer ici, elle n*a été étendue, ni aux magistrats qui retnplissent les fonctions du ministère public, ni aux juges de paix, ni aux juges de ^Algérie et des colonies, ni même en réalité aux membres des Conseils de prud'hommes '.
Enfin l'inamovibilité, lorsqu'elle existe, n'est pas absolue. Une
* « L*Empereor nomme tons les juges. Us sont inamovibles et à Tie dès Tinstant de leur nomination... Les juges actaels nommés par TEmperear, ans termes du sénatns-consulte du 12 octobre 1807, et qu'il jugera convenable de coasarTer, recevront des provisions à vie avant le 13 janvier prochain ».
* C'est en partant d'une conception semblable que la Constitution dn 21 mai 1870 s'exprimait ainsi : « L'inamovibilité des juges est maintenue ».
s Qarsonnet, TraUé de prooédure eiviU, 2* édit., §§ 116, 155, 163, 166, 185.
première restriction a tonjonrs été admise chez nous, inscrite dans les lois de la Bévolntion contre les juges élus, comme elle était inscrite dans les lois de l'ancien régime contre les magistrats qnafli* propriétaires de lenrs charges : lorsque le manquement dn juge à ses fonctions est assez grave pour constituer le crime de forfai*ture (anjonrdTiuî prévu par de nombreux articles du Code Pénal, art. 121 et suiv., 166 et suiv.), la condamnation prononcée de ce chef entraîne nécessairement la déchéance du magistrat. Mais il y a plus- Alors même qu'il ne commet aucun crime ou délit professionnel, il est inadmissible qu'xm magistrat se mette impunément en rébellion ouverte, en opposition active contre la Constitution et le gouvernement politique de son pays. Les Anglais, nous l'avons vu, ont remis au pouvoir législatif le droit de requérir la destitution des magistrats en vue de ces hypothèses extrêmes ^ En France, c'est au pouvoir exécutif que la loi a remis le soin de poursuivre les auteurs de pareils actes. Tous les magistrats sont placés aous la surveillance du garde des Sceaux, qui peut .toujours les réprimander et les mander pour recevoir leurs explications*. Mais par voie de peines disciplinaires, pour ses manquements professionnels auxquels la loi assimile certains actes politiques, le magistrat ne peut être frappé de censure, de suspension ou de déchéance que par la Cour de cassation statuant comme Conseil supérieur de la magistrature, toutes Chambres réunies'; il ne peut être non plus déplacé contre son gré que par une décision de la Cour de cassation statuant comme Conseil supérieur de la magistrature, et dans les mêmes formes. Quant aux arrêts ou jugements qu'ils rendent, les juges sont en général irresponsables conformément aux principes précédemment développés* ; il en est ainsi alors même que des voies de recours régulièrement ouvertes et intentées auraient amené la réformation ou la cassation de leurs sentences. Cette règle disparaît seulement au profit des parties dans un petit nombre d'hypothèses, spécialement lorsqu'ellespeuvent démontrer chez le juge xm dol ou une faute très grave. Le Code de Procédure civile (art. 505 et suiv.) leur ouvre alors la voie de la prise à partie'.
Le choix des juges professionnels, la durée de leurs fonctions,
* Cî-des8us, p. 3S5 .
* Loi du SO août 1883, art. 16.
< Loi da 90 août 1883, art. 13-15. ^ Ci-dessoB, p. 382 et s.
* Qoant à la responsabilité des juges, voyez mes observations à T Académie des sciences morales et politiques, Séances et travaux de V Académie des sciêneet morales et politiques, séances des 11 et 28 janvier et du 11 février 1905.
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leur inamovibilité, suscitent, on le voit, de nombreuses difficultés théoriques on pratiques. Elles sont sensiblement atténuées, presque supprimées par Tinstitution du jury : car, s'il faut nécessairement des magistrats pour présider et diriger les jurés et pour appliquer la loi d'après les verdicts que ceux-ci ont rendus, leur pouvoir propre disparaît complètement, et, leur nombre pouvant alors être notablement réduit, les choix dans tous les systèmes deviennent plus faciles et meilleurs. C'est ce qu'avait très bien vu Montesquieu, et c'est ce qui lui faisait dire que, par là^ le pouvoir judiciaire devenait presque nul'. Siéyès, de son côté, écrivait en 1789 : a: 11 y a sûrement de l'erreur à attribuer au seul pouvoir delà Constitution tout ce qu'il y a de bien en Angleterre. U y a évidemment telle loi qui vaut mieux que la Constitution ellemême. Je veux parler du jugement par jurés^ le véritable garant de la liberté individuelle dans tous les pays du monde où on aspirera à être libre. Cette méthode de rendre la justice est la seule qui mette à l'abri des abus du pouvoir judiciaire^ si fréquents et si redoutables partout où Ton n'est pas jugé par ses pairs. Avec elle il ne s'agit plus pour être libre que de se précautionner contre les ordres illégaux qui pourraient émaner du pouvoir ministériel ' ». Enfin un des auteurs suisses contemporains, dont j'ai cité plus haut les paroles sévères sur les juges élus de son pays, voit le remède à ces abus dans une large extension du jury en matière civile et répressive'.
Ce n'est pas que le jury, comme on le dit parfois, fournisse une application du gouvernement direct en matière judiciaire : pour que celui-ci existât, il faudrait que le litige fût soumis au corps entier des citoyens. Alors même qu'on admettrait pratiquement que la nation, en instituant le jury, a délégué ses pouvoirs à quelques citoyens désignés par le sort, on rentrerait en plein dans le, gouvernement représentatif. Mais ce n'est pas même cela. Les jurés, comme les juges, tiennent leur fonction de la loi ; seulement oelle-ci ne donne au juré qualité que pour prononcer dans une seule affaire; une fois qu'il a rendu sa déclaration, sa mission et son pouvoir prennent fin. Le mode de désignation des jurés est aussi tout particulier. La loi charge certains fonctionnaires de
< Ci-dessus, p. 438, note 1.
« Qu'est-ce que le Tiers-État ? pp. 100. 101.
« Rûttiman, op. cit., § 312, t. I, p. 376 : « L'exlension du jury à toutes les affaires dviles ou criminelles importantes rend possible de suffire à tout dans la Confédération et dans les Cantons avec un petit nombre de Juf^es qui alors pourraient être convea iblement rétribués et mis dans une condition tout à fait indépendante ».
drefiser des listes de personnes, présentant les qualités qu'elle requiert, et c'est sur ces listes qu'an moyen du tirage au sort ou par le choix des parties, ou par la combinaison du tirage an sort et de la récusation des parties, on obtient les noms des jurés qui doivent siéger dans la cause. Ce qui fait rexcellence des jurés, c'est qu'ils sont les juges les plus indépendants qu'on puisse imaginer. Juges d'un jour ou dune heure, remplissant une charge et ne briguant point un honneur, ils n'ont rien à craindre et rien à espérer, ni du pouvoir exécutif, ni du peuple. Simples citoyens qm, dès demain, dès aujourd'hui, vont rentrer dans le rang, iis sentiront Tivement la force du droit individuel, et, mieux encore que le serment qu'ils prêtent et qui leur a donné leur nom, ce sentiment fera d'eux des fidèles interprètes de la justice.
Aussi l'institution des jurés s'est-elle spontanément développée et établie dans des milieux fort divers. Elle fonctionna à Rome, depuis une hante antiquité {judew unusj arhiter^ reeuperatores) , pour les procès civils et servit pour les procès criminels sous le régime des gucutianes perpetuœ. Elle s'est développée en Anglet^re, en matière civile et en matière répressive, avec des formes nouvelles et originales ' ; de là elle s'est répandue sur le monde civilisé, mais seulement pour l'administration de la justice crimineUe. Le jury, en e£Pet, à côté de ses avantages incontestables, présente des côtés faibles. En premier lieu, il impose aux citoyens qui en font le service une charge qui peut devenir très lourde, si l'on étend trop largement ses applications, et qui pourrait alors entrainer le discrédit de l'institution elle-même. D'autre part, les jurés, très capables de résoudre les questions de fait d'après les données de la raison, lorsque le système de preuves suivi n'a rien d'artificiel ou de restrictif, sont au contraire naturellement incapables de résoudre les questions de droit, dont la solution exige des connaissances techniques et une éducation particulière. Par svite, l'intervention des jurés s'est naturellement restreinte aux procès criminels, parce que là la distinction du fait et du droit est assez facile à opérer, le plus souvent la connaissance du fait appartenant aux jurés et celle du droit étant réservée aux magistrats; là aussi, la plupart des systèmes modernes de procédure criminelle ont introduit la théorie des preuves morales, c'est-à-dire celle qui s'en rapporte en définitive à la conscience et à l'intime conviction
1 Branoer, Die EnUtehung det Sehwurgerichte ; ^ Esmeia, Histoire de la fi'océdure criminelle en France^ p. 317 et saiv.
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da juge^ Sans doate, lee jnrés seront inévitablement amènes à résoudre parfois de véritables questions de droit, et le plus souvent ils prendront en considération les conséquences possibles de leur verdict quant à la peine : on peut craindre, par conséquent, qu'ils ne déforment en partie la loi pénale dans son application. Mais oet inconvénient estcompensé, en partie également, par lacertitude que, si de semblables déviations se produisent, elles tendront presque inévitablement à humaniser la loi, à la mettre en harmonie avec la conscience populaire. Le jurj ne cesserait d'être le meilleur instrument de répression que si on le faisait fonctionner dans un milieu social troublé et décomposé ; car on ne peut pas attendre la même fermeté d'âme des simples citoyens que des magistrats. En matière civile, au contraire, le jury est naturellement déplacé, car là il est presque impossible, dans la plupart des cad, de séparer la question de droit et la question de fait qui sont le plus souvent étroitement unies : que l'on songe, par exemple, à Tinterprétation d'un contrat, ou même de tout acte écrit. En outre, il n'est pas de législation moderne qui ne contienne en matière civile un système de preuves UgaUs^ en ce sens tout au moins que certc^ns modes de preuve seront seuls admis dans tel ou tel cas déterminé '. Ce départ, d'où résulte l'application du jury aux seuls procès criminels, notre première Assemblée Constituante le fit avec un sens très sûr, après uù long et mémorable débat qui, comme tant d'autres de la même époque, paraît avoir épuisé la question'. La solution qu'elle admit est restée chez nous définitive, et sur oe point les autres nations européennes, qui, depuis lors, ont adopté l'institution du jury, ont suivi notre exemple en ne l'introduisant que dans le jugement des procès criminels. Le jury, au civil, n'a pu réussir que dans des milieux très particuliers et grâce à des circonstances exceptionnelles. Il a pu donner de brillants résultats dans la Bome antique, parce que les jurés étaient presque exclusivement fournis par une véritable aristocratie, plaideuse et procédurière, dont les membres recevaient, au moins par la pratique,
* Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France^ pp. 226 et sût. ; 433 et suiy.
s TroQchet, dans la séaace da 29 aTiil 1790 . « (Ce plan) est inadmissible par cela seul qu*il propose de ne créer des jurés que pour le jugement da fait séparé da droit, distinction impraticable d'après la nature des affaires civiles en France et le principe fondameotal de notre jurisprudence qai n'admet qoe la preuve par écrit au-dessus de 100 livres ».
s Séaoces des 6-8 avril, 28-30 avril 1790. Cependant la question du jury civil revint devant la Convention lorsqu'elle discata, d*abord la Constitution de 1793, puis celle de Tan IH ; mais la solution resta la même et le débat ne fut pas très vif.
ane instruction juridique des plus sérieuses. En Angleterre, TinsdtatioD fonctionne utilement depuis des siècles, mais oela tient surtout à la haute autorité morale qu*exereent les juges anglais SUT les jurés qu'ils dirigent^ et celle-oi procède elle-même à la fois de la valeur propre à ces magistrats et du respect pour la loi qu'on trouve au fond de Tesprit anglai^. Les magistrats dictent ainsi efficacement aux jurés les règles de droit qu'ils doivent appli- <iaer; ils les maintiennent en particulier dans les limites tracées parnn véritable système de preuves légales ^ D'ailleurs, les Anglais, à un autre point de vue, ont payé assez cher l'admission da jury dans les affitires civiles. C'est une des causes qui ont maintenu et développé un système subtil et compliqué de propositions et de répliques entre le demandeur et le défendeur, qui a pour résultat de ramener à des questions simples {issues) le litige à décider. D'autre part, le système réduit la plupart des demandes intentées, même pour les actions réelles, à des questions de dommages -intérêts, sur lesquelles les jurés sont plus aptes à décider. Malgré tout, cette institution décline visiblement de nos jours : c Même en Angleterre, le jury civil est en pleine décadence ; il est, en effet, devenu purement facultatif devant la Haute- Oonr de Londres et devant les Cours de Comté ; ces juridictions ne jngent avec assistance du jury qu*autant qu'une des parties le deoiande. Quant à la Cour d'appel, elle siège toujours sans jury * B.
En Angleterre^ tout litige sur l'application de la loi et du droit
' H est bien ^rai que le droit anglais admet en principe tout mode de preuve; nuifs à quelles conditions un écrit ou des témoignages feront-ils preuve sur tel OQ tel point? Cela est déterminé par des règles de droit précises et minutieuses. U théorie de la preuve ou évidence est fort subtile en droit anglais. Voici ce <[Qe dit M. L. O. Pike dans son ouvrage souvent cité A Oonstitutianal His- ^ory ofthe House of Lords, p. 388 : « Le jury dont la principale qualification àinsles temps anciens était qu'il devait être instruit des taits avant de siéger 'iaos la Cour, qu*U devait être composé de voisins connaissant les affaires du voisinage, est conçu maintenant comme statuant sur des eonclnsions sans ascane partialité ni préjugés d'après des preuves qui ne sont admises que confort nément à des règles légales et strictes ». — Sidney Low, op, oit., p. 214 (Fantcar fait une comparaison entre le juré et l'électeur) : « Les jurés daas les triiKinaax, comme Maine en fait la remarque, sont strictement contrôlés et guidés; Il sont assistés, pour arriver à une conclusion précise sur les faits qui leur lont soumis, par un système de procédés [eontrivances) et de règles qui ont au pins haut degré an caractère travaillé et technique ».
* M. Qiaason, Lajtuiioe en Angleterre et en France, dans la Revue du i^ public et de la science politiqite, janvier-février 18^, p. 64 ; -* Cf. de ^ranqueviUe, Le système judiciaire de la Grande-Bretagne, t. I, Orgi^nisa- ^ûm judiciaire.
rentre dans Tadministration de la justice, qui conserve ainsi tonte son unité. Sans doute, il existe des tribnnaux d^exception, en ce sens que certains d'entre enx ont une compétence limitée à des causes déterminées. Mais toutes les fois qu^une loi ou une règle de droit peut donner lieu à un litige, toutes les fois qu'une action est ouverte, celle-ci est portée devant les cours de justice, et dans les mêmes conditions, qu'il s'agisse d'apprécier l'acte d'un fonctionnaire ou un rapport de droit entre deux particuliers. Les Anglais n'ont pas craint de laisser la justice statuer, en ce qui concerne les actes de l'administration publique, dans la mesure où celle-ci est limitée et commandée par des règles légales et juridiques. Ils ont pourtant efficacement protégé l'État et les droits de rÉtat contre les attaques des particuliers. Le système assez complexe du droit anglais peut se ramener à deux propositions :
V Aucune action, en principe, n'est ouverte contre l'État ; car rÉtat juridiquement se confond avec la Couronne, et le monarque* ne peut être actionné devant aucune cour de justice *. Cependant si la Couronne se trouve détenir illégalement, injustement, la propriété d'un particulier ; si elle viole ou n'accomplit pas un contrat passé en son nom avec un particulier, celui-ci a une voie de recoursgracieuse : il peut présenter au monarque une requête appelée pétition of right. Alors « le roi, étant informé par le principal secrétaire d'État pour Tintérieur qu'un de ses sujets allègue contre lui une cause d'action et présente use pétition à cet effet, ordonne que la pétition soit endossée du jlat jusj a que droit soit fait i>, et le litige pour le surplus suit son cours ordinaire, comme entre sujet et sujet î>. Mais cette voie de droit ne peut point être employée à raison d'un délit ou quasi-délit (tor or torong) commis par la Couronne ou par des serviteurs agissant pour son compte '. On applique alors la maxime : « Le roi ne peut mal faire' ]>. L'État n est pas engagé de ce chef.
2* Les fonctionnaires ou serviteurs de la Couronne {servanJU of the Croum), quels qu'ils soient, sont personnellement irresponsables de leurs actes légaux ; ainsi, ils ne peuvent être poursuivis personnellement lorsqu'ils ont contracté régulièrement au nom de l*État^. Mais, au contraire, ils sont, en principe, personnellement responsables* de leurs actes illégaux et peuvent être de ce chef poursuivis à fins pénales ou civiles devant les Cours de justice, qui
1 CMessas, p. 121.
* Anson, Law and oustom^ t. H, p. 452. s Ibidem, t. Il, p. 453; ci-dessus, p. 122. « Ibidem, t. II, p. 453.
seront juges de la légalité de l'acte reproché. Ce principe comporte très peu d'exceptions. Qnelqnes-unes, se rapportant à des fonctionnaires inférieurs, ont été précédemment indiqaées '; quelques fonctionnaires supérieurs sont aussi exemptés de cette responsabilité judiciaire. Tels sont les juges, qui sont absolument irresponeables de leurs sentences; il n'existe pas. en Angleterre, de voie de droit semblableà notre prise à partie*. Tellessont encore las autorités militaires dans leurs rapports avec leurs subordonnés; telle Lord -lieutenant d'Irlande'. Enfin la jurisprudence anglaise admet même que le particulier peut avoir une action contre un fonctionnaire pour forcer celui-ci à accomplir un devoir de sa charge^ mais à la condition qu'une règle expresse de droit, légale ou coutnmière, l'oblige envers le public et non pas seulement envers la Couronne*.
Un système semblable, plus absolu encore, car il ne comprenait pas les distinctions multiples de la jurisprudence anglaise, trouva quelques partisans dans notre première Assemblée Constituante, lorsqu'elle refondit en entier l'ordre judiciaire', et Burke, dans ses Réfleaions sur la Révolution de France, blâmait fort l'Assemblée de ne pas lavoir adopté*. Elle Técarta presque à Tnna-
* Ci-dessus, p. 123, note 1. Cf. Lavnaude, R^tvue pénitentiaire^ juin 1906. 3 AnsoQ, Law and custom, t. Il, p. 454.
< Ibidem, t. II, p. 352 et soW., 454-455.
^ Ibidem, t. II, p. 455; p. 457 : The question to be determined mast always be, irhether the serrant of the Crown bas a duty cast upon him to the publia as Yett is to the Crown either by statute or at common law. If so, be may be compelled by mandamue to discharge it. — If not, be is responaible only to the Crown and to Parliament ••.
* Ghabrood, dans la séance du 90 mars 1790 (Arohives pari,, 1" série, t. II. p. 450) : • Les officiers municipaux et les corps administratifs... doivent avoir le droit de répondre aux demandes des citoyens que Ton appelle la juridiction gracieuse; jusque-là il n'est pas nécessaire de créer des tribunaux, mais aussitôt qu^nn <Ufférend survient entre des particuliers, aussitôt qu'une opposition est formée, voilà un litige dont les administrateurs ne doivent pas connaître, parce qu*ils ne sont pas juges ; et, s'il n'y a aucun motif d*en ravir la connaissance aux tribunaux ordinaires, il ne faut pas créer inutilement d'autres tribunaux. Dirait-on que les tribunaux ordinaires pourraient s'ériger en censeurs de l'administration et la contrarier? Je pense qu'ils seraient assujettis à se conformer aux décisions de l'ordonnance générale, et que, s*ils s'en écartaient, on aunut, pour les rappeler à leur devoir, les mêmes moyens qui les forceront à se conformer aux lois ». — A la séance du 16 août 1791 [AtehivetparUm., l^* série, t. XXIX, p. 462), Durand de Maillane demande qu'on décrète expressément « qu'il est toi^ours loisible de réclamer contre les corps administratifs, contre la nation eUe-méme, l'exécution de la loi devant les tribunaux ». Voyez sur ces deux passages M. Dugult (op. cit., p. 106 et 111), qui, le premier, je crois, les a signalés.
• Édition Paris, 1829^ p. 379 : « Il est curieux d'observer les soins que l'on a piis pour soustraire les corps administratifs à la juridiction de ces nouveaux
nimité et proclama un principe tont opposé, qui est entré dans noire droit public : la séparation de Vautorité administrative et de r autorité judiciaire.
Elle Tinscrivit dans le décret fondamental du 16 août 1790 (tit. II, art. 13) : <i: Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les jnges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps' administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions ]>. Il a été énoncé dans les termes non moins formels par le décret du 16 fructidor an III'. Ces textes très clairs interdisent <l non seulement Tintervention spontanée des juges dans les affiiires administratives, mais encore leur intervention purement juridictionnelle provoquée par des réclamations contentieuses' :»•
Les hommes qui ont établi ce système étaient incontestablement poussés par des considérations qui tenaient au milieu et au moment. Ils avaient présente à Tesprit Taction des anciens parlements qui, participant aux droits de police et d'administration, avaient si souvent gêné l'administration royale, en intentant des poursuites contre ses fonctionnaires. Ils sentaient plus encore que Tadministration nouvelle ne pourrait accomplir la tâche difficile que la Révolution lui confiait, si elle était sans cesse harcelée, paralysée parfois, par les poursuites qu'intenteraient contre elle devant les tribunaux judiciaires les partisans des anciennes idées
tribunanz; c'est-à-dire que les personnes, qoi deyraient le plus dtre sous Tempire de la loi, sont celles que Ton soustrait le plus complètement k son pouvoir. Les hommes qui ont quelque rapport avec le maniement des deniers publics sont ceux qui devraient éti?e le plus strictement retenus dans leur devoir. On aurait présumé, si votre intention réelle n'eût pas été de faire de ces corps administratifs des États souverains indépendants, que vous auriez placé au rang des choses les plus dignes de vos soins rétablissement d*un tribunal resr peciable, semblable à ce qu'étaient vos parlements, ou tel que notre Bano du roi, où ressortissent tous les officiers publics, soit pour obtenir protection quand ils agissent d'après la loi, soit pour en éprouver la rigueur s'ils s'en écartent».
t « La Convention nationale, après avoir entendu son Comité des finances, déclare qu'elle annule toutes procédures et jugements intervenus dans les tribunaux judiciaires, contre les membres des corps administratifs et comités de surveillance, sur réclamation d'objets saisis, de taxes révolutionnaires et d'autres actes d'administration émanés desdites autorités pour exécution des lois et arrêtés des représentants du peuple en mission, ou sur répétition des sommes et effets versés au Trésor. — Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'Us soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants à se pourvoir devant le Comité des finances, pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution des lois ».
* M. Laferrière, Traité de la juridiction administrtuive et dee reoours o<mtenHeux, 2« édit, t. I p. 12.
et des anciennes institntions. Même dans nn temps calme, le rôle d'nne administration, ainsi exposée, serait fort difficile dans nn pays où les tètes sont sçuvent légères et où Tacoès de la justice est largement ouvert à tons'. Le régime snivi en Angleterre est singnlièrement tempéré, non seulement par le sérieux du caractère national, mais aussi et surtout par la cherté incontestable de la justice en ce pays ; pour intenter et poursuivre une de ces actions devant une Cour de justice anglaise, il faut déposer des sommes coDsidérables. Le système français a donc pour lui des considérations pratiques très graves ; ce qui le montre bien, c'est que des principes analogues se sont introduits et s'appliquent aujourd'hui dans presque toute l'Europe continentale^. Mais les constituants de 1789, qui l'établirent chez nous, prétendaient de plus qu*il était en parfaite harmonie avec le principe de la séparation des pouvoirs, et même avec la théorie des trois pouvoirs. Ils tenaient, en effet, que le pouvoir judiciaire ne comprenait, outre Tapplication du droit criminel, qoe la juridiction civile proprement dite, c'est-àdire le jugement des litiges qu'ont entre eux les particuliers quant à lenrs intérêts privés ; Tadministration publique, au contraire, active ou contentieuse, rentrait nécessairement dans le pouvoir exécutif, a: Il faut, disait Duport le 29 mars 1790, distinguer denx sortes de lois, les lois politiques et les lois civiles ; les pre* mièrcs embrassent les relations des individus avec la société, ou celles des diverses institutions politiques entre elles : les secondes déterminent les relations particulières d'individu à individu. C'est ponr appliquer ces dernières lois que les juges sont spécialement et nniquement institués. A l'égard des lois politiques, jamais l'exécution ne peut en être confiée à des juges sans que la liberté publique et particulière soit en péril... Ainsi donc, soit que Ton considère tons les rapports qu'elle peut avoir avec la liberté, soit que l'on ne veuille y voir ique l'intérêt d'une bonne administration de la justice, il faut interdire toute fonction publique aux juges ; ils doivent être chargés simplement de décider les différends qui
* Demeuniers, dans la séance du 16 août 1791 {Archives parlem., 1'* série, t XXIX, p. 462) : « Tons les citoyens iraient porter plainte aux tribunaux contre la non-exécution d'un règlement d'administration. Alors on saisirait les tribuaaax de la connaissance d'affaires que tous leur avez ôtée expressément ». — C'est l'idée qu'exprimait en 1842 le premier Président de la Cour des Comptes dans on discours solennel (Moniteur du 19 avril 1842) : « Nous sommes pénétrés autant que qui ce soit de cette ? érité, qu'il n'y aurait plus d'administration possible le jour où un tribunal pourrait traduire Tadministration à sa barre dans la personne ou dans les arrêtés de ses agents i».
^ Voyez sur ce point le Traité de la Juridiction administrative de H. Laferrièro, 2« édit., t. I, Ut. I, ch. ii, p. 26-85.
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s'établisBent entre les citoyens ' "». Telle paraît bien avoir été la pensée du maître qni les inspirait, c'est-à-dire de Montesquieu. Celui-ci commence, en e£Pet, par appelej: le pouvoir judiciaire la puissance exécutrice des clioses gui dépendent du droit civil j et il déclare que par elle le prince ou le magistrat punit les crimes ou ju^e les différends des particuliers^^ et dans toute la suite du chapitre, parlant de la puissance déjuger, il ne se réfère jamais qu'à la justice civile et criminelle. Certains auteurs modernes, tout en conservant cette idée, l'ont sensiblement modifiée cependant : ils font du contentieux administratif une sorte de zone mixte entre l'administration proprement dite et la justice. « Entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, dit M. Laferrière, il 7 a une mission mixte à remplir, celle qui consiste à prononcer sur les contestations administratives. Cette mission est mixte à un double point de vue : d'abord, parce que l'administrateur, par la nature même de ses fonctions, est obligé d'exercer dans beaucoup de cas une sorte d'arbitrage de fait et de droit, sans lequel son action risquerait d'être paralysée par toutes les oppositions qu'elle rencontre ; d'où il suit que le fait d'administrer implique forcément le droit de décider ; — en second lieu, parce que le droit de décision inhérent à la fonction administrative et la forée executive qui y est attachée ne doivent pas, en bonne justice, s'imposer aux citoyens sans que ceuxci puissent les contester devant une autorité plas désintéressée, plus accessible à des débats juridiques contradictoires ' i>. Le savant auteur expose ensuite pour quelles raisons dans notre pays cette zone mixte a été attribuée, non pas à la justice, mais à l'administration^. Il me parait qu'il y a là une vue très fine et assez exacte. Mais il me parait également ressortir des faits que, depuis la Révolution, nos lois, tout en restant fidèles au principe proclamé par elles, ont suivi en cette matière une évolution notable, qui se manifeste également dans la jurisprudence. Le contentieux administratif est bien resté, pour la plus grande partie, hors du domaine des tribunaux judiciaires ; mais il a tendu constamment à s'organiser
< Principes et plan sur l'établissement de V ordre judiciaire [Archives parlem., 1'* série, t. XII, p. 408 et suiv.)* — Cf. Dugait, op. cit., p. 70 et suir., 107 et suiv.
< Esprit des loû, \\r, XI, ch. ti.
* Traité de la juridiction administrative y 1. 1, p. 11, 12.
^ Ibidem, p. 12 : « Ea France, rorganisation centralisée du pays, Timportance des services confiés à l'adminisi ration, les i^esponsabilités qu*ils entraînent, ont para iDcompatlbles avec le contrôle des corps judiciaires. Aussi Tattribution du contentieux administratif à [autorité administra tive, ou à des juridictions spéciales, a-t-elle été admise depuis 17^ comme une application normale de la séparation des pouvoirs ».
cependant sons la forme de la justice, en passant de Tadministratku proprement dite à des juridictionê administratives, organisées et fonctionnant à peu près comme les tribunanz jadiciaires.
L'Assemblée (Constituante, en effet, par le décret des 6-11 septembre 1790 (art. 1, 3-6), avait attribué le contentieux administrsitif aux corps administratifs eux-mêmes, aux Directoires de district et de département, ce dernier statuant toujours en dernier ressorte La Constitution du 22 frimaire an YIII apporta à ce système une modification profonde en instituant un Conseil d'État (art. 52), a: chargé de résoudre sous la direction des consuls les difficultés qui s'élèvent en matière administrative 2> : c'était constituer un tribunal suprême pour le contentieux administratif. La loi dn 28 pluviôse an YIII complétait cette organisation en établissant dans chaque département un Conseil de préfecture, auquel la connaissance de ce contentieux était attribuée dans une large mesure. Enfin la loi du 16 septembre 1807, rétablissant la Cour des Comptes, organisait dans la forme la plus judiciaire la juridiction sur les comptables : les membres de la Cour des Comptes étaient même nommés à vie (art. 6). Sans doute, le Conseil d*Ëtat et les Conseils de préfecture n^ont pas que des attributions ooutentieuses : ils en ont aussi d'administratives ; mais ils ne faisaient cependant point partie de l'administration active; et parla, étaient séparées dans une large mesure l'action et la juridiction administratives. Sans doute aussi, les administrateurs proprement dits, maires, sous- préfets, ministres, avaient conservé et ont conservé dans une certaine mesure des attributions ooutentieuses; mais, sauf pour les derniers, le progrès de la législation est arrivé â les restreindre dans d*étroites limites'. C'est par suite de la même évolution dans les idées et dans les institutions que les jurisconsultes les plus autorisés abandonnent aujourd'hui Topinion jadis classique, d'après laquelle les ministres seraient en principe juges de premier ressort du contentieux administratif, ^ juges ordinaires du contentieux administratif ]» ; on ne leur reconnaît plus qu'une juridiction exceptionnelle en vertu de textes précis '. Pendant longtemps, il est vrai, tout le système resta dominé par le principe initial : c Le contentieux administratif rentre dans Tadministration »,en ce que le Conseil d'État, chargé de statuer
1 Le contentieux des impôts était partagé entre les corps administratifs et let tribanaox de district, en prenant pour base la distinction des impôts directs et des impôts indirects, à peu près comme il le fut dans la suite et l'est resté entre les juridictions administratives et les tribunaux judiciaires.
* Dncrocq, Cours de droit administratif, 7« édit, t. II, n»» 504-557, 726-731^
* Lafprrière, Traité de la juridiction administrative ^ t. I, p. 400 et soiv.
sur le contentienx administratif, tantôt en première et dernière instance, tantôt comme Conr snprème d'appel, tantôt comme Cour de cassation, n'avait pas un ponvoir de décision propre. Il fonc<tionnait d'après le principe de la justice retenue; les décisions qu'il délibérait, statuant au contentieux, ne prenaient force et valeur qu'autant qu'elles avaient été incorporées dans un décret, émanant du pouvoir exécutif. La Constitution de 1848, en loi donnant un pouvoir propre, avait seule momentanément interrompu cette tradition, qui fut reprise en 1852. L'art. 9 delà loi du 24 mai 1872 Ta définitivement écartée en décidant que € le Conseil d*État statue souverainement sur les recours en matière oontentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives 2>.
Cette transformation probablement s'accentuera encore davantage et aboutira à la séparation complète de l'administration active et des juridictions administratives ^ Lorsqu'il en sera ainsi, on devra reconnaître que les juridictions administratives, soigneusement recrutées à tous les degrés parmi les hommes ayant l'expérience de l'administration, seront pratiquement séparées du pouvoir exécutif et présenteront une compétence de fait, qu'on ne trouverait pas ailleurs au même degré. Elles o£Prirontaux particuliers, pour la solution de leurs litiges avec l'administration, des garanties équivalentes à celles que leur offrirait la compétence légale des tribunaux judiciaires. Une seule garantie paraîtrait manquer encore : l'inamovibilité, dont ne jouissent pas les membres de la plupart des juridictions administratives. Mais l'amovibilité paraît ici une réserve légitime au profit du gouvernement, qui, sous un régime de libre discussion, ne pourrait en user que dans les cas les plus graves et les mieux justifiés. D'autre part, comme, en droit, les juridictions administratives rentrent dans le pouvoir exécutif et administratif, elles peuvent annuler, en cas d'irrégularité, les actes mêmes de l'administration : en vertu dn principe de la séparation des pouvoirs, le pouvoir judiciaire, si on le considère comme distinct et en le supposant compétent, ne pourrait point casser ou annuler les actes du pouvoir exécutif. Il pourrait
* Le cabinet Clémenceaa a déjà déposé deux projets de loi dans ce sens. Le premier apporté à la Chambre des députés le 21 mai 1907 a^ait poar objet la suppression des conseils de préfecture et la création de tribonaux administratifs de région. Il fut retiré le 13 juillet 1908; mais en même temps le Président du Coosetl en déposait un autre qui avait pour but de faire des conseil» de préfecture réorganisés des tribunaux administratifs proprement dits, détachés complètement de l^adminiatration active.
seulement (à défaut de sanction pénale) condamner à des dommages-intérêts les administrateurs qui les auraient accomplis.
Enfin la règle qni réserve aux juridictions administratives la oonnaissance exclusive des actes accomplis par les autorités administratives, n'est pas absolue. La législation, et surtout la jurisprudence, Tout notablement restreinte, rendant alors compétence, par rapport à ces actes, aux tribunaux judiciaires. Mais ici je touche à une matière qui rentre entièrement, non dans le droit coDfldtationnel^ mais dans le droit administratif : je renvoie le lecteur aux traités qui exposent ce droit '.
Le principe delà sépara tion des pouvoirs doit aussi être envisagé en ce qui concerne les rapports entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif. Il produit ici trois conséquences principales :
1* Le pouvoir législatif doit respecter les décisions du pouvoir jndidaire. Non seulement il ne saurait casser ou modifier une sentence remiue; mais même il doit s'abstenir de la critiquer et de la discuter. Cette doctrine est généralement reconnue et souvent affirmée dans les séances du Parlement français*. Mais il faut iaire remarquer qu'elle suppose admise (sur le second point) la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif : avec le gouvernement parlementaire, en effet, les Chambres ont le droit de discuter et de critiquer tous les actes du pouvoir exécutif.
V Le décret du 16 août 1790 (tit. II, art. 12) décide que les tribunaux € ne pourront point faire de règlements, mais ils s'adresseront au Corps législatif toutes les fois qu'ils croiront néces-
* Laf arrière, Trailé de la juridiction administrative^ liv. III en entier.
* Voyes à la séance de la Chao^bre des députés du 6 avril 1895 [Journal officiel da 7, p. 1222) ce passage d'un discours de M. Gauthier (de Qagny) : « Le priucipe de la séparation des pouvoirs ne me permet pas de discuter à cette tribune on arrêt de justice ». Cependant la Chambre des députés, dans la séance du 30 mars 1898, a voté les conclusions du rapport de la commissioa d*enquôle sur le Panama qui contenait un bl&me contre certains magistrats. Mais alors même que le principe de la séparation était ainsi atteint, on le proclamait cependant. Voici ce que disait le garde des Sceaux (Journal officiel du 31 mars. Chambre des députés, p. 1482) : « Je ne viens point, vous le comprendrez du reste, instituer à cette tribune une discussion quelque peu tardivesur la séparation des poufoirs» Je pourrais, je devrais peut-être vous rappeler que la Chambre n*a pas à juger les magistrats comme Thonorable M. Viviani le reconnaissait ici mémo tout à l'heure. Ç*est du garde des Sceaux et du conseil supérieur de la magis* tratnre qu'ils relèvent. Votre part est assez belle; vous avez à juger les ministres».
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saire, soit d'interpréter une loi, soit d'en faire ane nouvelle j>. Le Code civil a reproduit plus nette encore cette prohibition dans son art* 5 : <c II est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ]>. On dit souvent- que c'est là une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs, les règlements dont il s'agît étant un empiétement snr le pouvoir législatif. Il est certain, en effet, que l'Assemblée Constituante, en votant le texte cité plus haut, avait en vue les arrêts de règlement des Parlements et coars -souveraines, qui étaient, en effet, considérés dans lancien régime comme une législation provisoire et supplétoire', et elle voulait empêcher la confusion du pouvoir législatif et da pouvoir ja- •diciaire*. Mais, à vrai dire, le pouvoir réglementaire ne rentre pas nécessairement dans le pouvoir législatif, et le règlement n*est point la loi. Le règlement est, en effet, simplement une prescription qui a pour but d'assurer l'exécution de la loi en la complétant dans les détails, mais sans pouvoir en changer on modifier ni le texte ni l'esprit'. Aussi le droit de faire des règlements ne revientil pas nécessairement, ni même naturellement, au pouvoir législatif. II doit être confié naturellement au pouvoir exécutif : car étant chargé d'exécater les lois, c'est lui qui peut le pins utilement les compléter de cette manière. Notre droit public Tattribue, dans des proportions diverses, au Président de la République, aux préfets, aux maires. II aurait pu, sans aucune violation des principes, Tattribuer aux corps judiciaires. S'il leur a été, au contraire, expressément refusé, cela est venu d'abord d'un esprit de réaction contre les agissements des anciens Parlements. Mais cette prohibition s'accorde aussi très heureusement avec une règle protectrice qui a été introduite dans notre droit public et qui donne aux tribunaux judiciaires, lorsqu'ils sont appelés à prononcer des pet-
1 ESsmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 8* édit., p. 530.
> Daport, Principes et plan sur rélablissen^ent de Vordre judiciaire : « Si des hommes que l'on a chargés d'administrer la jastice ont «ocore des fonction^s politiques à remplir; s'ils ont le droit de requérir d'eux-mêmes et d'ordonner ^exécution des lois sans aucune provocation extérieure; s'il» peuveut faire des règlements, établir des lois qui obligent les citoyens ; s'ils ont le droit d'arrêter l'exécution des lois ou d'intervenir dans leur formation, alors il s'établit une Téritable confusion d'idées et de pouvoirs ».
s Uancke, Bodin, p. 51. — M. Laferrière {op. cit., %• édit., t. T, p. Il) voitlik l'une de ces zones mixtes, dont j'ai déjà parlé : « Entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif il y a une attribution intermédiaire, celle qui consiste à faire les règlements, à édicler les prescriptions secondaires nécessaires à l'application des lois ; cette difficulté sera attribuée au législateur ou au gouvernement» ou bien elle sera diversement partagée entre eux, selon que la Constitution générale de l'Etat tendra à faire plus ou moins prévaloir l'influence du parlement ou celle du pouvoir exécutif ».
nés contre ceux qui ont violé les règlements, le droit d'examiner si ces règlements ont été € légalement faits' jp, bien qne ce soient là des actes administratifs ' ; c'est une des exceptions an principe de la séparation de Tantorité administrative et de Tantorité jndi* ciaire. Intervenant ainsi comme autorité de contrôle, en matière dérèglements, le pouvoir judiciaire ne saurait intervenir en même tempe comme pouvoir réglementaire.
3* Le pouvoir judiciaire, étant distinct du pouvoir législatif, ne saunât casser ou empêcher les actes de celui-ci, c'est-à-dire les lois. Mais ne faut-il pas aller plus loin et dire que le pouvoir judiciaire ne peut pas apprécier non plus la validité, c'est-à-dire la constitutionnalité des lois ? Cette dernière conséquence est repoussée, comme nous le verrons, par la jurisprudence américaine, et même, on peut le dire, parla doctrine des Ânglo-Saxons, partout où il existe chez eux des Constitutions limitant les attributions du pouvoir législatif. Elle est, au contraire, pleinement admise en France, et dans les divers pays d'Europe autres que TAngleterre. Pour ce qui concerne notre pays, les principes, posés par les Assemblées de la Révolution et qui ont fixé notre droit public, ne sauraient laisser aucun doute. L'Assemblée Constituante réagit avec la plus grande netteté contre la théorie des droits politiques reconnus aux anciens Parlements et qui les avaient amenés à vérifier les lois. Elle condamna ces prétentions et toutes autres du même genre de la façon la plus formelle. Le décret du 16 août 1790 (tit. II, art. 11, 12) porte en effet : a: Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre l'exécution des décrets du Corps législatif, sanctionnés par le roi, à peine de forfaiture. Ils seront tenus de faire transcrire purement et simplement dans un registre particulier et de publier dans la huitaine les lois qui leur seront envoyées d.
t Code péaal, art. 471, a» 15.
*Sttr ce point, voyez Laferrière, op. cit,^ t. 1, p. 481 et suiv.
CHAPITRE IV Ves droits iDdlvlduels
Le monde antique, dans sa civilisation la plus haute, admettait sans réserve la toute-puissance, le droit illimité de TÊtat ' * Que rÉtat prit la forme républicaine ou qu'il s'incarnât dans un Empereur, peu importait : l'individu n'avait jamais un droit propre qu'il pût lui opposer*. Ce principe s'obscurcit, se perdît presque complètement au Moyen âge, sous l'influence des idées qu'apportèrent avec eux les barbares^ et surtout de celles que développa Tanarchie féodale. D'un côté, la notion même de l'Etat et de l'intérêt public s'effaça peu à peu et, dans la seigneurie, forme nouvelle et débris de la puissance publique, on vit surtout une propriété particulière, dont les attributs et les droits pouvaient être limités par la coutume. D'autre part et surtout, au moins au profit du noble, du chevalier homme de fief, se développa alors une notion singulièrement énergique du droit individuel. Pour celui-là, il n'existait plus en réalité sur la terre d'autorité souveraine : il ne reconnaissait d'autres devoirs publics que ceux qu'il avait volontairement acceptés dans le contrat par lequel il était venu à Thommage d'un seigneur. Il ne subissait d'autorité aucnn impôt; il ne reconnaissait comme juges que ses pairs de fief présidés par le seigneur, et même il ne subissait point nécessairement la justice ainsi acceptée; ayant en principe le droit de guerre privée, souvent il aimait mieux combattre que plaider pour soutenir ses prétentions'. Mais avec la décadence et la disparition de la féodalité politique, ce sentiment si fort du droit individuel s'effiu^ et se perdit dans Jes pays civilisés de l'(>ccident, sauf peut-être chez les Anglo-Saxons, qui le conservèrent dominant dans leur caractère national, tout en le disciplinant aux exigences d'un État
* Ci-det9us, p. 24.
> Hobbes, Leviathcm^ ch. xxi, disait très bien : « Itaque neque Atheniensis neque Romanus quisquam liber (a legibus erat) sed civitates eorumdem ». s Ifismein, Coi$rs élémentaire du droit français^ 8« édit., p. 244.
policé. Dans les grandes monarchies qui s'élevèrent sur le continent, et particaliërement en France, ce fut la conception du droit ahfiola de l'État qui se reconstitua dans la monarchie de droit divin et an profit du monarque. Dans sa Politique tirée des propres f'oroUs de V Écriture Sainte j Bossuet ne connaît d'autres limita au pouvoir dn souverain que celles qui résultent de la religion : il ne peut valablement ordonner ce que Dieu défende Bossuet, il est vrai, condamne et écarte le pur despotisme, d'après lequel il nj a point de lois fixes, et où le souverain dbpose à son gré de la liberté et des biens des sujets ; mais il se garde de le déclarer illégitime absolument ; il j voit un signe de barbarie, non une violation de droits certains*.
Cependant cette thèse sur le pouvoir absolu du souverain n'était pas en général adoptée par les juristes, spécialement par ceux qui essayèrent chez nous, au xvi^ siècle, de dégager la notion de la souveraineté. A la limitation résultant de la loi divine et posée par la religion, ils en ajoutaient une autre qu'ils tiraient de la notion du droit naturel. Le souverain ne pouvait pas plus violer par ses ordres ou ses lois le droit naturel que le droit divin, le droit naturel étant conçu lui-même comme établi par Dieu. Cela entraînait pour le souverain l'obligation de respecter les contrats honnêtes des particuliers et la propriété privée. Telle était en particulier la doctrine bien nette de Bodin'. Enfin, nos anciens jurisconsultes ajoutaient qu'en Prance, la puissance souveraine du roi était encore limitée par les lois fondamentales du royaume ^\
< Lit. YI, art. 2, 2« proposition.
* Lir. VIII, art. 2, !'• proposition : « Voilà ce qn*on appelle poissanoe arbitraire. Je ne toux pas examiner si elle est licite on illicite. Il y a des peuples et de grands empires qui s'en contentent; et nous n'avons point à nous inquiéter de la forme de lenr gouvernement. Il nous suffit de dire que celle-ci est barbare et odieuse ».
> Les six livrez de la République^ livre I, ch. ix, p. 150 et suiv. : « Tout ainsi que les contrats et testaments des particuliers ne peuvent déroger aux ordonnances des magistrats, ni les édicts des magistrats aux coustumes, ni les cottstuinaa aux lois générales d'un prince souverain : aussi les lois des princes souverains ne peuvent altérer ni changer les lois de Dieu et de nature... Le prince souverain est tenu aux contracts par luy faicts soit avec son subject soit aveoques Testranger; car puisqu'il est garand aux subjects des conventions et obli^tions mutuelles qu ils ont les uns envers les autres, à plus forte raison estr-il débiteur de justice en son faict... pour l'équité naturelle qui veut que les conventions et promesses soient entretenues... Si donc le prince souverain n'a pas puissance de franchir les bornes des lois de nature que Dieu, duquel il est l'image, a posées^ il ne pourra aussi prendre le bien d'autruy sans cause soit juste etndsoanable ».
* Loyseau, Traités des seigneureries, ch. ii, u» 9 : « Toutesfois comme il n'y a que Dieu qui soit tout-puissant, et que la puissance des hommea ne peut estre absolue tout à fait, il y a trois sortes de lois qui bornent la puissance du sou*.
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mais ce qu'il fallait entendre par là était mal déterminé *. Mais, qu'on le remarque bien, la plupart de ces limitations de la souveraineté ne constituaient au profit du sujet ou citoyen, au profit de l'individu, aucun droit propre et né dans sa personne. Elles avaient leur fondement unique dans Tidée de la Divinité et dans la volonté divine à laquelle on ramenait la loi naturelle ; c'est pour cela qu'elles s'imposaient au souverain^ C'était pour lui un devoir religieux de les respecter : mais le sujet n'en tirait le principe d'aucune revendication qu'il pût faire valoir contre lui ; tout au plus la théorie des théologiens l'autorisait-elle à refuser de ce chef l'obéissance*.
La théorie des droits individuels devait sortir pourtant de l'idée du droit naturel, mais autrement compris, détoché du ciel et ramené sur la terre. Cela se rattache aux hypothèses de l'état de nature et du contrat social. L'indépendance absolue de l'individu, réglée seulement dans sa responsabilité morale par le droit naturel, apparaissait comme l'état premier, antérieur à toute société civile, comme le point de départ nécessaire. En renonçant à cette absolue liberté pour créer, par un contrat unanime, l'État et la souveraineté publique, les hommes devaient être considérés comme n'ayant abdiqué que la portion de leur indépendance native abso* Inment incompatible avec la notion de l'État; ils n'avaient consenti que les sacrifices rigoureusement indispensables. Ce qu'ils avaient conservé, au contraire, ce résidu de leur liberté native, constituait des droits individuels supérieurs à ceux de l'État, puisqu'ils lui étaient antérieurs, et s'imposaient à son respect. Telle est la théorie très ingénieuse et très bien construite que présentaient
verain sans intéresser sa soaTeraineté. A sçavoir des loix de Dieu, poaice que le prince n*est pas moins souTerain pour estre subject à Dien ; les règles de JQStice naturelles et non positives, pource qu'il a esté dit cy devant que c'est le propre de la seigneurie publique d'estre exercée par justice et non pas à diterétion ; et finalement les lois fondamentales de TEstat, pource que le prince doit user de sa souveraineté selon sa propre nature et en la forme et aux conditions qu'elle est establie ».
1 Bsmein, Coiêrt élémentaire éThist-jire du droit finançais, 8* éd., p. 51S.
* Cf. Bossaet, Politique tirée des j^ropree paroles de l'Ecriture sainu, liv. IV, art. 1, 4* proposition : « Les rois sont donc soumis comme les autres à Téquité des lois... ; mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois; ou, comme parle la théologie, ils sent soumis aux lois, non quant à la puissance coactive, mais quant à la puissance directrice ».
Locke', Wolff*, Blackstone', Rousseau* lui-même, et enfin. àSfeyès*, pour ne citer que ceux qui lui ont donné l'expression la plus saisissante*. Rousseau, il est vrai, apportait à la thèse une restriction qui était de nature à la compromettre radicalement, mais qui répondait bien à sa théorie du contrat social. Après avoir déclaré que d tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa. puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté 2>, il ajoutait : € Mais il faut convenir que le souverain est seul juge de cette importance ]>^. D'autres, il est vrai, protestaient contre une telle idée : Blackstone qualifiait i^ absolus les droits individuels, et certains soutenaient que le contrat social, comme tous les contrats, devait être interprété en faveur des obligés.
Cette théorie a été féconde, puisqu'elle a introduit le principe des droits individuels; cependant, elle ne peut être conservée, lorsqu'on abandonne l'hypothèse du contrat social. Il faut cher-
1 Euay on civil govemment^ § 135-142. C'est llafluence de Locke qui a été prépoDdéTante ea celte matière. C'est à lai que remonte eu réalité la distinction entre les droits de Vhomme et les droitsdu citoyen; il parle, en effet, au § 14, de droits » qai appartiennent aux hommes en lant qu'hommes et non en tant ({oe membres de la société ». Les premiers sont ceux qui appartenaient déjà à iliomme dans l'état de nature, tels que le droit de propriété, et qu'il n'a pas perdos «n passant dans Tétat de société civile; les seconds sont ceux qui sont créés par le contrat social ou par la souveraineté qui en résulte.
s Jus naturwj t. VllI, §980 : « Imperium civile, quum metiendum sit ex fine dntatis, idem non extenditur ultra eas actiones quse ad bonum pnblicum consopiendum pertinent ; conseqnenter, quum nonnisi qnoad easdem libertas naturaÛs restringitur, qnoad enteras actiones illibata manet ».
> Commentaries, B. I, ch. I, p. 124 : « Le principal but de la société est de protéger les individus dans la jouissance de ces droits absolus qu'ils tiennent des lois immuables de la nature... Il s'ensuit que la fin première et originaire des lois humaines est de maintenir et de régler ces droits absolus des individus. Les droits sociaux et relatifs au contraire résultent de la formation des États et des sociétés et leur sont postérieurs; de sorte que maintenir et régler ces droits est une considération qui ne vient qu'en seconde ligne ».
^ Contrat social^ liv. II, ch. iv, p. 145, 147 : « On convient que tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté... On voit par là que le pouvoir souverain, tout absolu, tout sacré, tout inviolable qnllest, ne passe ni ne peut passer lés bornes des conventions générales et que tout homme peut disposer pleinement de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par ces conventions ».
■ Voyez par exemple son discours du 2 thermidor an III {Réimpression de Cemcien Moniteur^ t. XXV, p. 292) : « Lorsqu'une association politique se forme on ne met pas en commun tous les droits que chaque individu apporte dans la société...; on ne met en commun, sous le nom de pouvoir|public ou politique, que le moins possible, et seulement ce qui est nécessaire pour maintenir chacun dans ses droits et ses devoirs ».
s Qierke, AUhusiùs^ p. 114 et suiv.
■»" Contrat social, liv. il, ch. iv, p. 144.
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cher à ces droits un aatre fondement. Il se trouve dans cette idée déjà indiquée' que la source de tout droit est dans Tindividn, parce que lui seul est un être réel, libre et responsable. Sans doute les sociétés humaines et politiques sont des formations naturelles et des organismes nécessaires, qui évoluent en vertu de lois partiellement fatales. Dans la mesure où existe cette fatalité et où l'intelligence humaine peut en reconnaître le processus et la direction, la liberté et la volonté des hommes doivent s'y plier, y conformer même leurs actes; c'est rendre plus complet et plus harmonique un résultat au fond inévitable. J'ai moi-même fait une application de cette idée dans la théorie de la souveraineté nationale^. Mais cela ne fait point que les sociétés politiques sciait des êtres réels et aient des droits propres. Les individus vivants qui les composent sont au contraire des êtres qui ont le sentiment (le la responsabilité morale et qui peuvent librement diriger leurs actes, sauf à voir leur effort se briser s'ils se heurtent à une force naturelle. En droit et en raison, c'est dans leur seul intérêt que fonctionne la société politique. Mais le premier intérêt et le premier droit de Tindividu, c'est de pouvoir librement développer ses facultés propres ; et le meilleur moyen pour assurer ce développement, c'est de permettre à Tindividu de le diriger lui-même, spontanément, à sa guise, et à ses risques et périls, tant qu'il n'entamera pas le droit égal d'autrui. Or, assurer ce libre développement, c'est justement le but de diverses libertés qui constituent les droits individuels : en ne les respectant pas, la société politique manquerait à sa mission essentielle, et l'Etat perdrait sa première et principale raison d'être, c La- fin de tout établissement public, disait Sieyès, est la liberté individuelle' >.
i Ci-dessus, p. 231. — Cf. Beadant, Le droit indimduel et T^fat. Paris, 1891.
s Ci-dessus, p. 238 et suiv.
> Discours du 2 thermidor au III {Réimpreêsion de Vanoien Moniteur, t. XXV, p. 295). La théorie de la souveraineté illimitée vient d'être reprise cependant avec une grande netteté par M. Burgess, Politicàl êcience, t. I, p 53 et soiv. Il invoque surtout les vieux arguments scolastiques dérivant de la définition môme de la souveraineté : « Un pouvoir ne peut être souverain s*il est limité, c'est' alors celui qui impose la limitation qui est souverain, et nous ne trouvons pas la sonveiaineté, jusqu'à ce que nous arrivions à un pouvoir illimité ou simplement limité par sa propre volonté {selflimked). Ceux qui tiennent pour la conception d'une souveraineté limitée (qui, je le prétends, est une contrcuiioiio in adjeoto) ne lui donnent pas en vérité une limitation réelle et légale, mais une limitation résultant des lois de Dîeu, des lois de la nature, des lois de la raison, du droit international ». M. Burgess d'ailleurs soutient que cette souveraineté ahsolue n*est point du tout contraire à la liberté individuelle, dont elle serait même la meilleure garantie ; mais à condition qu'elle réside dans la nation elle-même et non dans le gouvernement (représentatif) don^ les pouvoirs doivent être essentiellement limités, 11 va jusqu'à dire de la souveraineté ainsi conçue
Dans les démocraties modernes les droits individuels, mis hors des atteintes de l'État, prennent une valeur particulière. Là, par b souveraineté du peuple, règne la loi du nombre, la domination de la majorité; et celle-ci, surtout lorsqu'elle apour seul organe des assemblées représentatives, peut tendre facilement à devenir oppressive. Quelle sera la garantie de la minorité ? On Ta cherchée flouvent dans certaines organisations des droits politiques : istiB le référendum dont j'ai parlé, et qui peut servir à dissiper rillnsion d'une majorité factice existant seulement dans le corps représentatif, et non parmi les représentés; dans la représentation dit minorités dont j'ai également parlé qui pourrait leur assurer nne influence proportionnelle à leur nombre dans les assemblées (lêKbérantes. Mab ces moyens me paraissent peu efficaces, et pleins d'inconvénients ou même de dangers. La véritable garantie se trouve dans les droits individuels : ceux-ci — parmi lesquels figurent, non seulement les libertés qui protègent la personne et les biens, mais aussi celles qui protègent les croyances et permettent l'expression publique des pensées, l'échange et la diffusion des idées, — garantissent aux citoyens, ^composantla minorité politique, k sécurité et la liberté du travail, et leur permettent en même temps d*agir sur l'esprit public, et de se transformer à leur tour en majorité politique. Ce sont, pour employer une expression qu'on a jadis introduite avec un sens quelque peu différent ' , les lihertis nécessaires, les plus nécessaires de toutes. Mais il faut sortir des idées générales et abstraites, et indiquer quels sont au juste les droits qui ont été placés par le droit constitutionnel moderne an rang des droits individuels.
La liste en a été progressivement dressée, à mesure que la théorie on les faits de Thistoire signalaient successivement l'importance de chacun d'eux. Ils se ramènent à deux chefs : Yégalité ^vile et la liberté individiLèlle.
L'égalité civile résultait nécessairement de la théorie même du
(p- 56) : « Sans doute l'État peut abuser de son pouvoir illimité sur rindividn, 0^8 cela ne doit jamais être présumé. C'est Torganisme humain qui oitre le moins de chances de faire le mal et par suite nous devons nous en tenir au principe que l'État ne peut mal faire. The State ean do no wrong. » N'est-ce pas là la maxime anglaise traditionnelle : The king oan do no wrong (ci-dessus, p. 122), transposée au profit d'une république anglo-saxonne? ' A. TMerg, par Paul de Rémusat, p. 146.
contrat social et de sa formation, puisque l'égalité politique, en bonne logique, en résultait également, puisque les clauses de oe contrat avaient dû être égales pour tous*. Mais les publicistes do xvm^ siècle, d ordinaire, la déduisaient autrement des principes du droit naturel. Ils la supposaient existante dans l'état de natni^ antérieur aux sociétés civiles, malgré les inégalités matérielles physiques et morales, dont ils s^efiforçaient, d'ailleurs, d'atténuer les conséquences '• Ib la tiraient de deux considérations principales : 1*^ chaque homme était obligé de reconnaître chez son semblable la même nature qu'en lui-même, c'est-à-dire la nature humaine, distincte de celle des animaux; 2^ chaque homme devait respecter, à l'égard de ses semblables, les règles de la loi naturelle s'il voulait que ceux*ci les respectassent à son égard '• L'égalité des hommes existant ainsi* non pas en fait, mais en droit, d'après la loi naturelle, la société civile était tenue de la respecter. Cela n'impliquait point, d'ailleurs, une égalité de fait, quant aux avantages matériels qui peuvent être acquis dans l'état de société; cela impliquait seulement une égalité d'aptitudes, quant aux différents droits qu'elle protège V C'est manifestement la conception qui a dicté l'art. 1 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : (( Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune 2>.
Sans remonter à l'état de nature, sans invoquer le contrat social ni le droit naturel, l'égalité civile se justifie suffisamment par le droit de l'individu à un libre développement, tel qu*il a été établi ci-dessus. Cela suppose nécessairement chez tous les individus une égale aptitude de droit et une égale répartition des char-
1 Sieyës, Projet de déclaration des droits présenté à V Assemblée Constituante : « L'égalité des droits politiques est un principe fondamental. Elle est sacrée comme celle des droits civils... La loi étant un instrument commun, ouvrage d'une volonté commune, ne peut avoir pour objet que l'intérêt commun «.
* Rousseau, Discours stêr Torigine de Vinégalité parmi les homme». 11 déclare (p. 278) « avoir prouvé que l'inégalité est à peine sensible dans Tétai de nature, et que son influence y est presque nulle ».
s Puffendorf, De offioio hominis et oivis seeundum legem naturalem^ \vr. 1, ch. VII. n»« 1, 2.
^ Voltaire. Pensées mr V organisation publique, §§ 10, 11 : « Tous les hommes sont nés égaux; mais un bourgeois du Maroc ne soupçonne pas que eetle vérité existe. Cette égalité n'est pas l'anéantissement de la subordination ; nous sommes tous également hommes, mais non membres égaux de la société. Tons les droits naturels appartiennent également au sultan et au bostangi : l'uo et l'autre doivent disposer avec le même pouvoir de leurs personnes, de leurs familles, de leurs biens. Les hommes sont donc égaux dans l'essentiel, quoiqull» jouent sur la scène des rôles différents ».
ges publiques. L'égalifcë civile, qui en est Texpression et qui s'impose tontes les fois qu'il ne s'agit pas des droits politiques proprement dits, se ramène à quatre applications, dont la première contient, d'ailleurs, implicitement les trois autres : 1^ Végalité detant la loi^ laquelle consiste en ce que tous les citoyens ne forment qu'une classe unique de sujets à l'égard desquels la loi statue uniformément et indistinctement, sans acception de personnes; V^igaliU devant la justice^ c'est-à-dire l'exclusion des juridictions privÔégiées ou d'exception ; 3^ l'égale admissibilité aux fonctions et emplois pnblics de tous les citoyens qui justifient des qualités exigées par la loi ; 4^ V égalité devant Vimpât, auquel chacun doit participer suivant ses facultés.
La liberté individuelle a été admirablemeot définie par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, art. 4 : € La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercioe des droits naturels de chaque homme n*a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance des mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par laloi ]». Mais elle a reçu un certain nombre d'applications spéciales, qu'a successivement dégagées la civilisation, et qui constituent aatant de libertés individuelles distinctes. Elles se classent naturellement en deux groupes.
Les unes, en effet, se rapportent principalement aux intérêts matériels de l'individu. Ce sont : 1** la liberté individtielle au sens étroit du mot, c'est-à-dire non seulement le droit d'aller et de vemr librement, de rester sur le territoire national ou d'en sortir, mais aussi ce que les hommes du xviii* siècle appelaient la sûreté^ ^ c'est-à-dire la garantie contre les arrestations, emprisonnements et pénalités arbitraires; — 2* là propriété individuelle; c'est un des droits individuels, qui furent tout d abord mis par la théorie dans une position avancée et hors des atteintes de l'État^; — i^ Vinviolabilité du domicile privé, suite et prolongement de la sûreté, et conçue en ce sens que l'autorité publique ne peut ypéné-
1 BlackstoDe, B ], n'> 1, p. 129; — Déclaration des droits de Vhomme et du moyen de 1789, art. 2, 7.
* Locke, Estayon eivil government^ § 138 : « La puissance suprême ne peut ravir à aucun homme une portion de sa propriété sans son propre consentement. Car la protection de la propriété étant la fin môme du gouvernement et celle en vae de laquelle Thomme entre en société, cela suppose nécessairement le droit à la propriété sans lequel les hommes seraient supposés perdre en entrant en société cette chose même qui les y a fait entrer ». ~ Déclaration de 1789, art. 17 : « La propriété est tin droit inviolable et sacré : nul ne peut en être privé sicen'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, Tezige évidemment etsooi la condition d'une juste et préalable indemnité ».
trer que dans les cas et dans les formes déterminés par la loi; — 4:^ la liberté du commerce^ du travail et de V industrie ^ dont le principe fut surtout développé par les économistes du xviii® siècle * . Les autres libertés individuelles se rapportent plus directeoient aux intérêts moraux de l'individu. Ce sont : 1^ la liberté de conscience et la liberté de culte. La première est le droit pour tout citoyen de ne pas être contraint à professer une religion en laquelle il ne croit pas, ni à participer aux actes extérieurs par lesquels elle se manifeste. La liberté de culte est le droit de pratiquer les actes et cérémonies par lesquels se traduit à l'extérieur une religion déterminée*. La liberté de conscience est le premier des droits individuels qui se soit affirmé dans les temps modernes comme étant absolu et inviolable. Le mouvement de la Réforme, les persécutions et les luttes qui s^en suivirent en amenèrent la revendication; et Crom'well, sans en tirer toutes les conséquences', la proclamait comme un principe fondamental et nécessaire de la Constitution qu'il voulait établir. L'École du droits de la nature et des gens la reconnaît comme |un droit absolu*. — 2® et 3® La liberté de réunion et la liberté de la presse. Elles sortent Tune et lautre d'un même principe, le droit pour les hommes de se communiquer leurs idées, en vue de leur instruction et profit commun*. La plus ancienne de beaucoup est la première; mais la seconde a pris» avec les progrès de Timprimerie et du journalisme, une importance bien plus grande. — 4° et 5® La liberté cPassociation et la liberté d'enseignement. Celles-là se sont fait recevoir plus difficilement; et en e£Pet, comme leur exercice implique toujours une action collective et permanente, elles ne peuvent être considérées comme représen-
1 Dans les déclarations des droits de la Révolution, cette liberté n'est inscrite que dans celle de 1793, art. 17 : « Nul genre de travail, de culture, de com* merce ne peut être interdit à Tindustrie des citoyens ». Mais la Constitution de Tan m la met au nombre des droits garantis, art. 35 i.
> C'est à la fois l'une et l'autre liberté que vise la Déclaration de 1789, art. 10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses^ pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi ».
* Corlyle, Oliver CromwelVs letters and speeohes, 3<^ speech, éd. Tauchnitz, t. III, p. 259.
* Vattel, Le droit des gens ou principes de droit ntUurel, 1. 1, §128 : « Concluons donc que la liberté de conscience est un droit naturel et inviolable >».
^' Elles sont réunies : soit dans la Déclaration de 1789, art. 11 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de Thomme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; — soit dans celle de 1793, art. 7 : « Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes ne peuvent être interdits ».
taoi seolement des droits individuels ; elles oonstitnent en même temps des organisations et comme des fonctions sociales. Elles n'étaient pas d'ordinaire mises par les jurisconsultes et publicistes du xvin^ siècle au nombre des droits naturels. Rousseau consi* défait les associations particulières, poursuivant un but politique <m social, comme inconciliables avec sa théorie de la souveraineté, en ce qu'elles faussaient Texpression de la volonté générale et lui enlevaient son in&illibilité naturelle ^ Aussi les déclarations des droits de la Bévolution n'énoncent point expressément la liberté d'association, et la Constitution du 5 fructidor an III ne la consacre qu'avec des précautions et des restrictions (art. 360 et suiv.); ponr la première fois la Constitution de 1848 la proclama chez oons comme un droit général et individuel (art. 8). Quant à l'enseignement public (celui qui se donne en dehors de la famille) , les publicistes du xvni* siècle le considéraient comme étroitement sonmis à l'autorité et à la surveillance de TÉtat, qui pouvaient et devaient s'exercer, non seulement sur le choix et la personne des maîtres^ mais aussi sur les doctrines enseignées '• La Constitution de Tan III reconnut pourtant la liberté de renseignement (art. 300) ; elle fut aussi reconnue par la Charte de 1830 (art. 69, n** 8) et par la Constitution de 1848 (art. 9). En effet, ce sont là des droits essentiels pour le libre développement de Tactivité et de l'intelligence individuelles ; mais le caractère mixte qu'ils présentent, leur exercice partant de la manifestation d'une faculté individuelle et aboutissant à une formation collective et organique, fera nécessairement que leur réglementation par la loi sera d'une natore particulière '.
^ Contrat social^ liv. II, ch. m, p. 142. « Quand il se fait des brigues, des aswciations partielles, la volonté de chacune de ces associations devient générale par rapport à ses membres, et particulière par rapport à l'État ; on peut dire ilors qu'il n y a plus autant de «votants que d'hommes, mais seulement autant que d'associations... Il importe donc, pour avoir bien Ténoncé de la volonté générale, quHl fCy ait pas de société partielle dans VÈtat et que chaque citoyen n'opine que d*après lui ». — Sieyès, Qu^est-oe que le Tiers-Étal^ p. 159 : « La grande difficulté vient de l'intérêt por lequel un citoyen s*accorde avec quelques autres seulement. Celui-ci permet de se concerter, de se liguer : par lui se combinent les projets dangereux pour la communauté; par lui se forment les ennemis publics les plus redoutables. L'histoire est pleine de cette triste vérité. Qu'on ne soit pas étonoé si Tordre social exige avec tant de rigueur de ne point laisser les simples citoyens se disposer en corporations ».
* Puftendorf, De officio kominis civis^ liv. II, ch. vu, n» 8.
* Cela se montre bien quant à la liberté de l'enseignement. Les maîtres qui donnent renseignement libre primaire, secondaire ou supérieur ont été soumis par les lois du 14 mars 1850, du 30 octobre 1886 et du 12 juillet 1875, à une actioa et à des juridictions disciplinaires comme les fonctionnaires de TËtat. Cela ne se concevrait point s'il s'agissait simplement de particuliers exerçant un droit individuel.
Les droits individuels présenteat tons aa caractère commnn ; ils limitent les droits de T Etat, mais ne lai imposent aucun service positif, aucune prestation au profit des citoyens. L'Etat doit s'abstenir de certaines immixtions, pour laisser libre Tactivité individuelle; maisTindividu, sur ce terrain, n'a rien de plus à réclamer. C'est pour cette raison qu'on ne saurait classer parmi ces droits, comme on Ta prétendu quelquefois, le droit à l'assistance, à Tinstruction, au travail, que chaque citoyen pourrait revendiquer à rencontre de l'État. L'obligation de fournir à tous l'assistauce, rinstrnction et le travail pourrait, tout au plus, être considérée comme un devoir de l'État ; et c'est bien seulement ainsi qu'elle a été proclamée par quelques-unes de nos Constitutions'. Cela, d'ailleurs, suscite bien des difficultés, non seulement pratiques, mais théoriques; et cela suppose une conception particulière du rôle de l'État. Dans tous les cas, cela ne saurait constituer un droit pro* pre de l'individu. On s'écarte là de la notion et du domaine des droits individuels; car on demande à l'État de faire quelque chose et non pas seulement de laisser le champ libre à l'effort individuel. D'autre part, si ces obligations étaient admises, elles passeraient forcément après le respect des droits individuels, dont aucun ne pourrait être sacrifié ou violé pour leur donner satisfaction, puisque le respect des droits individuels est le fondement même de Ja société politique.
Les droits individuels ont reçu dans la théorie constitutionnelle d'autres qualifications. Au xvm* siècle, et spécialement dans les débats des assemblées de la Bévolution, on les appelait souvent les droits civils. Dans le cours de droit constitutionnel qu'il a pro* fessé à la Faculté de droit de Paris, Bossi les a appelés droits publics ou sociaux^ et cette terminologie est restée très répandue en
I Déclaration des droits de r?iomme et du citoyen de la Constitatioa de 1793, art. 21 et 22 : « Les secours publics soat une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit ea leur procurant du travail, soil en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. — LHnstruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir le progrès de la raison publique et mettre Tinstruction à la portée de tous les citoyens ». ~ Constitution de 1848, Préambule, § 8 : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail et mettre à la portée de chacun Tinstruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer Texistence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans la mesure de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler », Ce dernier texte est quelque peu ambigu en ce qu'il rapproche dans un même paragraphe de véritables droits individuels et le prétendu droit au travail et à l'assistance.
* Rossi, Cours de droit constitutionnel, 2* édit., t. I, p. 9 : « La véritable
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France. Mais de quelqne nom qu'on les désigne, c^est un point de ^loctrine certain et important qn'on les oppose anx droits politiques proprement dits. Ces derniers représentent la participation des citoyens an gouvernement, à l'administration, à la justice (parl'jnstitation du jury) : Texemple le pins frappant est le snffrage politique. Il n'y a pas là nne simple opposition de termes, mais nne ^isiînctioii entraînant des conséquences juridiques. Les droits poKtiqnee n'appartiennent qu'aux citoyens, à qui la constitution «t la loi en accordent la jonissanoe et Texercice ; ils ne sont point accordés à tous les membres de la nation sans distinction aucune d'âge, de sexe ou de capacité; nous avons vu qu'il en était ainsi même pour le droit politique fondamental, le droit de sufi&age '. An contraire, les droits individuels appartiennent, en principe, à tous les individus qui composent la nation, quels que soient leur âge, leur sexe, leur incapacité de fait ou même leur indignité : ceat en ce sens que tous sont également citoyens*. Cela est absolument vrai de quelques-uns des droits individuels : la liberté
•divisioii, et je vois avec plaisir qa*elle commence à être généralement adoptée, ne parait être la division des droits en droits privés publics et politiqtMS ». Apiïs avoir défini les droits privés, ceux qui rentrent dans le droit civil proprei&ent dit, il continue : « Il y a une autre classe de droits appartenant également aax iodividas, mais qn*on ne pourrait guère concevoir hors de^Ia société, car ils sont Texpression du dévaloppement des facultés humaines dans l'état social, Texpression du développement de l'homme, Fexercice de ses plus nobles facultés OB la jouissance de ses droits les plus essentiels. C*est ce qu'on appelle les iroits publics ou sociaux. Ainsi la liberté individuelle, le droit de propriété plis d'ane manière générale, la liberté de publier ses opinions, la liberté de con- ^ieace... Enfin il j a les droits politiques proprement dits. Ils consistent dans ia participation à la puissance publique ».
< Q-dessus, p. 306 et suiv.
2 Projet de déolaraiion des droits, présenté par Sieyès & TAssemblée Conttitaaote : « Il existe une différence entre les droits naturels et civils et les droits politiques. Elle consiste en ce que les droits naturels et civils sont ceux pour le mûatien et le développement desquels la société est formée, et les droits politiqaes ceux par lesquels la société se forme et se maintient. Tous les habitants «l'an pays ont droit à la protection de leur personne, de leur propriété, de leur liberté; mais tous n'ont pas droit à prendre une part active dans la formation 4et pouvoirs publics. Les femmes, du moins dans Tétat actuel, les enfants, les étrangers, ceux encore qui ne contribueraient en rien à soutenir rétablissement public, ne doivent pas influer activement sur la chose publique ». — Rossi, Court de droit constitutionnel, 2* édit., 1. 1, p. 10 : « On ne peut confondre les droits politiques avec les droits publics, parce que les droits politiques, quoi qu'on fasse, qu^on les suppose aussi généraux qu*on voudra, impliquent toujoars une question de capacité. Vous ne verrez jamais les droits politiques accordés aus enfants, aux femmes môme, quoi qu'on dise, ni aux fous. Eh bien ! les droits publics ne leur appartiennent-ils pas? Un enfant n'a*t-il pas droit à la liberté individueUe comme un homme? Une femme nVt-elle pas le droit de poblier ses opinions comme un homme ? Le fou lui-même n'a-t-il pas droit à la liberté individuelle ? Car les garanties qu'on prend contre les éciarts on les foreurs d'un fou ne sont pas proprement des atteintes à la. liberté individuelle »•
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individuelle stricto sensu^ la liberté de oonsoienoe, la liberté de culte. Pour certains antres, bien*qne cette légalité subsiste en tant^ que principe dirigeant, la réglementation légale qui leur est appliquée doit nécessairement créer un certain nombre d'incapacités. Gela proyient de deux causes. Ou ces droits, par leur exercice^ peuvent en fait constituer une véritable action politique et présenter l'équivalent indirect d'une participation à la puissance publique : telles sont la liberté de la presse, la liberté d'association , la liberté de réunion et même la liberté de l'enseignement^ par laquelle on forme les futurs citoyens. Ou bien il s'agit de protéger TiDdividu, encore incapable en fait, contre le dommage qu'il se pourrait faire à lui-même par l'abus de son droit individuel ; c'est ainsi que la liberté du travail est légitimement restreinte en certains cas en ce qui concerne les enfants et les femmes. Notre droit public même a proclamé comme un principe supérieur l'inaliénabilifcé de la personne humaine, non seulement en prohibant tout esclavage sur les terres appartenant à la France, mai» aussi en défendant à tout individu d'engager ses services à perpétuité*.
La distinction entre les droits individuels ou pvhlics et les droits politiques est des plus nettes. Cependant, pour un droit particulier, celui de pétiliorij c'est une question assez délicate que de savoir si l'on doit le classer dans l'une ou l'autre catégorie. C'est le droit pour les individus d'adresser des plaintes, des réclamations ou des observations, soit aux autorités qui rentrent dans le pouvoir exécutif, soit aux assemblées législatives. Ce sont surtout les pétitions adressées aux Chambres législatives qui ont pris une importance véritable dans la liberté moderne. Mais là le droit de pétition peut recevoir deux applications bien distinctes. Tantôt il est employé dans un intérêt particulier et privé ; l'individu qui pétitionne signale au pouvoir législatif un acte injuste d'une autorité quelconque, dont il a été la victime et dont il demande le redressement. Tantôt, au contraire, la pétition vise une mesure d'intérêt général : c'est le vote d'une loi nouvelle qui est demandé ou la réforme d'une loi ancienne ; le pétitionnaire se fait le conseiller et l'aoxiliaire du législateur. 11 y a là, sous un même nom et sous une même forme, deux droits qui, en réalité, paraissent distincts et différents : le premier est incontestablement un droit individuel, touchant à des intérêts individuels ; mais le second semble un droit politique, constituant une participation, si discrète qu'elle soit,
I Déclaration dos droits de 1*29.3, art. 18; Déclaration des droits de Tan lll, art. 15; Code civil, art. 1780.
à la proposition des lois. C'est bien la distinction qni fat d'abord proposée, lorsque la question se présenta pour la première fois de- TBDt TÂssemblée Constituante dans la séance du 9 mai 1791. Chapelier, dans le rapport qu'il rédigea à cette occasion, distinguait nettement les deux applications du droit de pétition : il appelait la première la plainte j et la déclarait ouverte indistinctement à tonte personnel comme un droit naturel et inviolable ; il léaervait pour la seconde le terme droit de pétition et y voyait un droit politique ouvert aux seuls citoyens actifs'. L'idée était si .joste qu'elle a reparu depuis lors à plusieurs reprises dans nos dûcnssions parlementaires*. Elle souleva cependant en 1791 de Tives protestations. Pétion, Grégoire, Robespierre réclamèrent la reeoonaissance du droit de pétition comme € le droit imprescriptible de tout homme vivant en société :d, comme le <£ droit de tout être pensant i^. L'abbé Maury lui-même dit quelques mots en ce leos au moment où la discussion était close ^. C'est aussi la reconoaissanoe du droit de pétition comme droit individuel ouvert à tous qui fdt votée par l'Assemblée à une grande majorité; et c'est à ce titre qu'il fut garanti par la Constitution de 1791\
CeUe résolution, qui devait fixer le droit })ublic à cet égard, s'expliquait par deux considérations. C'est d abord que le droit de pétition était très en faveur au xviu"" siècle. En Angleterre, le Bilio/riff/Us de 1689 l'avait expressément consacré sans distinction et sans réserve *. Mais les Constituants avaient une autre rai-
* • Le droit de pétition est le droit qu*aie citoyen actif de préseater son^œa aa Corps législatif, aa roi, aux administrateurs, sur les objets d'administratioo et d orgaaisatioD. La plainte est un droit de recours de tout homme qui serait lésé dans ses intérêts particuliers par une autorité quelconque ou pour un indi- TÎda. Le droit de pétition, cette espèce d'initiatÎTe du citoyen par la loi et les institations sociales..., cette part presque active, que peut prendre un citoyen dans toutes les matières générales du Gouvernement, peut-elle appartenir à d>atres qu'à des membres du corps social? C'est ici que doit reparaître la dis* tiaction entre la plainte et la pétition : la plainte est le droit de tout homme; il De 8*agit point pour la recevoir et pour y répondre d'examiner Texistence politique de celui qui la présente; la pétition est le droit exclusif du citoyen ».
* Eogène Pierre, Traité de droit politiqtÂe, électoral et parlementaireyp.^i^ note 2, p. 583.
* « Je viens défendre Topinion de M. Robespierre. Je viens réclamer pour toat citoyen qui a une volonté légale^ qui est majeur, le droit de pétition ». Maary semblait cependant exiger par là, non la capacité politique, mais la capacité civile.
^ Titre I : « La Constitution garantit comme droits naturels et civils... : la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuelle* sent ».
■ Art. 5 :'« Tbat it is the right of the subjects to pétition the king, and ail oommitments and prosecutions for such petitioning are Illégal ».
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son pour refaser de traiter le droit de pétition, même distinct du droit de plainte, comme un droit politique, et pour l'attribuer sans distinction à tout membre de la nation. C'était pour eux le correctif nécessaire du suffrage polique restreint et de la distinction entre citoyens actifs et citoyens passifs. Le droit, reconnu [à tous ceux qui n'étaient pas citoyens actifs, de présenter des pétitions au pou- Toir législatif pour lui recommander des objets dMntérêt général et pour réclamer une législation nouvelle, paraissait la meilleure justification du titre de citoyens qui leur était laissé, et la conséquence forcée du contrat social. Tous les membres de la société, sans aucune exclusion, pouvaient ainsi avoir une participation se* condaire à l'exercice du pouvoir législatif; et cette participation était sans danger, puisqu'elle se présentait seulement sous la forme d*une requête ou d'un conseil. Ceux qui n'étaient pas admis au suffrage politique ne pourraient pas refuser obéissance aux lois sous prétexte qu'ils n'auraient pas été représentés dans le vote, puisque le droit de pétition leur permettait d'en demander la réforme et lamélioration. Ce droit, de même qu'il représentait pour les citoyens actifs un correctif du gouvernement représentatif, leur permettant de rappeler à leurs députés leurs vœux et leurs projets, constituait pour les citoyens non actifs un saccédané du droit de suffrage politique'.
Depuis lors le droit de pétition a été considéré en France comme un droit individuel, qu'ont garanti les diverses Constitutions, depuis celle de 1791 jusqu'à celle de 1848 '. On a tiré logiquement les conséquences de cette idée. Le droit d'adresser des pétitions aux Chambres a été traditionnellement reconnu aux Français non électeurs, aux femmes, aux mineurs, aux divers incapables, non seulement du droit politique, mais aussi du droit civil '. On admet même qu'une pétition peut être adressée par un étranger aux Chambres ; mais là reparaît cependant la distinction rationnelle qu'avait proposée ChapeUer. Si la pétition de l'étranger porte sur une mesure législative intéressant seulement l'ordre politique et
1 Ces diverses idées ont été émises dans la discussion du 9 mai 1791.
* Sar le droit de pétition aux Chambres sous le second Empire, voyez d-dessus, p. 190.
s Rossi, Cours de droit constitutionnel^ S* édit., t. III, p. 162 : « Ce droit peut être exercé par une femme, par un prolétaire ; il peut Tétre mémo par un homme qu'un jugement a privé de ses droits civils... Je dis que rexercice du droit de pétition appartient môme à un individu mort civilement ». — Voyez les précédents principaux dans K. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlenfientaire, n. Mi, p. 581 et suiv.
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intérieur de la Franoe, elle doit être écartée par l'Assemblée sans examen du fond ^
J'ai indiqué précédemment qne, dans la démocratie suisse, la pétition à fin de législation avait pris une forme toute nouvelle et impérieuse ; elle est devenue V initiative populaire *. Mais par là même elle est devenue incontestablement un droit politique, les signatures exigées pour l'introduire ne pouvant être que celles d'électeors politiques.
Le droit de pétition, distinct du droit de plainte, a joué parfois en France un rôle important. Sous la Charte de 1814 en particulier, alors que les Chambres n'avaient pas le droit d*initia« tire, il fournissait un moyen détourné, mais efficace, d'introduire devant elles certaines questions et d'ouvrir certains débats. En tout temps, il y a là un moyen pour dégager et affirmer un mouvement puissant de l'opinion publique et Timposer à la considération du législateur. Cependant on peut affirmer que Timportance de ce droit^ jadis estimé si haut, décline de jour en jour. La raison en est simple. 11 existe de nos jours une autre force, bien plus puissante, pour dégager un courant d'opinion et pour imposer moralement certaines mesures aux assemblées législatives : je veux parler de la presse périodique et quotidienne. Voilà ce qui remplace effectivement cette application du droit de pétition, et certains orateurs de l'Assemblée Constituante l'avaient indiqué par avance. € Le droit de pétition, disait M. Beaumetz, qui est presque métaphysique dans sa définition, n'est pas non plus d*un usage très important dans un gouvernement libre et représentatif, parce que les citoyens peuvent toujours y suppléer par d'autres moyens qui lui ressemblent si fort que, à la définition près> ils produisent presque le même effet, c'est-à-dire qu'il n'y a aucune espèce de pétition que l'on ne puisse suppléer, par exemple, par la liberté de la presse : car dans un empire aussi peuplé que celui de la France où il est difficile d'additionner une somme de vœux individuels qui soit en quelque rapport avec la majorité de la nation, il est clair qu'un bon livre, dans quelque langue et par quelque auteur qu'il soit fait, fait plus d'impression sur lopinion publique et, par conséquent, détermine plus puissamment les administrateurs et les législateurs, qui ne méprisent pas l'opinion publique, que ne pourrait le faire
* B. Pierre, op. cit., p. 582, 583.
' Ci-dessufl, p. 373 et soiy.
une pétition signée d'an grand nombre de citoyens, quels qu'ils soient ^ i>.
Dans les constitutions modernes, les droits individuels ont été reconnus sous deux formes : 1^ dans les déclarationê des droits; 2^ dans les garanties des droits.
Les déclarations des droits de Fhomme et du citoyen sont un produit direct de la philosophie du xvui® siècle et du mouvement d^esprit qu'elle a développé. Ce sont les principaux axiomes dégagés par les philosophes et les publicistes, comme les fondements d'une organisation politique juste et rationnelle, que proclamèrent solennellement les auteurs des Constitutions nouvelles destinées à en faire l'application. Les déclarations des droits émanent donc de corps possédant une autorité légale et même souveraine, d'assemblées constituantes ; mais ce ne sont pas des articles de loi précis et exécutoires. Ce sont purement et simplement des déclarations de principes^ et jusque-là jamais on n'avait rien vu de tel. Sans doute les Anglais possédaient des documents écrits qui pouvaient présenter une certaine analogie ; un certain nombre des droits qui figarent dans les déclarations étaient garantis aux citoyens anglais par la grande Charte, par la Pétition of riffht^ par le JBill ofrights^ par VAct d^habeas corpus^ ou par V Act of Settlement, Mais il y avait une différence profonde. Les documents anglais que je viens de rappeler avaient un but et une forme essentiellement pratiques : c'étaient ou des concessions solennelles faites par le roi à son peuple, ou des actes émanés des Chambres et imposés au monarque et ayant pour but et pour effet de limiter les droits de la couronne, textes que le citoyen pouvaitau besoin invoquer devant les tribunaux. Les hommes qui rédigèrent chez nous la première Déclaration des droits de l'homme et du citoyen étaient parfaitement instruits de ces faits ^, et c'est en pleine connaissance de cause qu'ils procédèrent à leur œuvre nouvelle. Ils se rendirent bien
* Séance du 9 mii 1791.
* Lally-Tollendal, dans la séanca du 18 août 1789 : « Les Anglais ont plusieurs actes qui constatent leurs droits et qui sont le fondement de leurs libertés. Dans tous ces actes, soit dans leur grande Charte sous le roi Jean, soit dans leurs dif* férentes pétitions sous les trois Edouard, sous Henri IV, soit dans leur pétition des droits sous Charles !•', soit enfin dans leur bill du droit et dans leur acte déclaratoire sous Guillaume, ils ont constamment écarté toutes les questions métaphysiques, tontes ces maximes générales susceptibles de dénégation, de disputes étemelles ».
compte qn'ilfl rédigeaient un texte simplement dogmatiqne*. Us sayaient bien qu'ils allaient répéter simplement sous une forme plus concise et pins populaire les vérités dégagées par la philosophie dont ils étaient imbus, et certains d'entre eux contestaient justement pour cette raison l'utilité d^un tel travail ^. Mais la grande majorité était convaincue de leztrème utilité que présentaient ces déclarations.
La cause en est surtout la foi profonde qu'avaient ces hommes dans la puissance de la vérité. C^ dogmes politiques leur paraisaient si certains que pour eux il suffisait de les proclamer et de les inscrire en tête des Constitutions nouvelles pour en assurer le respect efficace et étemel. C'est une idée que Ton trouve à la fois énoncée en Amérique et en France. Les déclarations des droits qui précèdent souvent les Constitutions des colonies anglaises émancipéeB contiennent pour la plupart un article semblable à eeld-ci qui figure dans la déclaration de la Caroline du Sud (art. 21) : <t B est nécessaire de recourir fréquemment aux principes fondamentaux pour conserver les avantages inappréciables de la liberté ' i^. Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet à notre Assemblée Constituante en 1789, la même conception fut nettement énoncée : a: Je crois, disait Target, que les droits des hommes ne sont pas assez connus, qu'il faut les faire connaître; je crois que, loin d'être dangereuse, cette connaissance ne peut être qu'utile. Si nos ancêtres eussent fait ce que nous allons faire, s'ils eussent été instruits comme nous le sommes, si les articles positifs eussent opposé des barrières au despotisme, nous n'en serions pas où noas en sommes. C'est en gravant sur l'airain la Déclara-
* Brissot de Warville, Plan de conduite pour les déptUés aux États généraïuc, i7S9, p. 182 : « Qu^estce qa'une déclaration des droit»? Un acte par lequel les iadÎTidas dans une même société déclarent quels sont les droits primitifs de iliomme, inhérents, essentiels à sa nature et à celle do la société ».
> De Landine, dans la séance du 3 août 1789 : '< Conservons les principes pour nous et hâtons-nous de donner aux autres les conséquences qui sont les lois elles-mêmes. Locke, Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres ont développé les mêmes principes ; leurs ouvrages les ont fait germer partout. Si nous avions à créer une théorie politique, sans doute nous devrions travailler à l'imitation de ces écrirains fameux ; il ne s'agit pas de la théorie, mais de la pratique... La plupart d*entre tous, Messieurs, n'ignorent pas les idées vastes que ces philosophes ont répandues sur la législation des empires et nous ne les perdrons pas de vue dans la seule application que nous avons à en faire ».
* Cf. Déclaration du Massachusetts, art. 18; de la Pensylvanie, art. 14; de Virginie, art. 17. — Voyez ces textes dans une intéressante publication de l'époque révolutionnaire : Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen, comparée avec les lois des peuples anciens et principalement avec les déclarations des États-Unis de TAmérique, 2» édition, Paris, l'an troisième de la Liberté.
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tioD des droits de Thomme que nous devons faire cesser les vices de notre gonvemement et en préserver la postérité' t^.
Des déclarations conçues dans cet esprit apparurent d'abord en Amérique, dans les Constitutions que se donnèrent les colonies anglaises après leur émancipation. Ce fut, 8emble-t*il, l'initiative privée qui ouvrit cette voie, et le premier projet de déclaration des droits fut proposé pat James Otis et Samuel Adam dans un meeting tenu à Boston le 20 novembre 1772 * ; le 12 juin 1776, la Convention de Virginie adoptait une déolnration qui devait servir largement de modèle aux autres colonies.
En France, ce fut Tun des premiers objets que discuta FAssemblée Nationale, lorsqu'elle aborda l'œuvre de la Constitution. La question même de savoir si l'on rédigerait une déclaration des droits de lliomme et du citoyen fut vivement débattue dans les séances des 1*'', 2 et 8 août 1789. Tous les esprits, on peut le dire, étaient acquis dans l'Assemblée aux principes qu'on proposait de proclamer sous cette forme. Mais un parti assez nombreux trouvait inutile et même dangereuse une déclaration de cette nature. Il y voyait un grand inconvénient en ce qu'on allait proclamer comme absolus des droits auxquels la Constitution elle-même, ou les lois qui en opéreraient le règlement, apporteraient forcément des restrictions et des limites : n'était-ce pas inviter en quelque sorte les citoyens à réclamer à s'insurger peut-être contre les lois au nom de la déclaration des droits elle-même? Malgré cette observation, la très grande majorité de TAssemblée Constituante se prononça pour une déclaration des droits. Non seulement elle était dominée par la croyance plus haut indiquée en la puissance propre de ces vérités, mais eUe sentait aussi que la Révolution, qui s'accomplissait en France, ouvrait une ère nouvelle dans Thistoire des sociétés. C'était en quelque sorte la proclamation d*aa nouvel évangile, et TAssemblée qui inaugurait cette phase nouvelle dans les destinées de Thumanité devait formuler en termes solennels le nouveau Credo politique' : <r L'on ne peut, disait Duport, se dispenser de faire d3s déclarations parce que la société
* Séance da 1*' août 1879. Barnabe disait aussi : « Je crois qa*il est indispensable de mettre à la tète de la GonstitatioQ une déclaration des droits dont Thomme doit jouir. VL faut qu'elle soit simple, à la portée de tous les esprits, et qu'elle devienne le oatéehitme national ».
* Char lesorgeaud, The origin and development of writtén Constitutions^ dans la Politiea science çuarterly Rewiew^ déc. 1892, p. 616.
s TocqneTille, L'ancien régime et la Révolution^ Ut. I, chap. ni : « Gomment la RéYolution française a été une révolution politique qui a procédé à la manière des évolutions religieuses, et pourquoi? »
change. Si elle n^était pas sujette à des révolntions, il suffirait de dire que Ton est soumis à des lois; mais tous avez porte vos vues pins loin; tous avez cherché à prévoir toutes les vicissitudes; vous a?ez voulu enfin une déclaration convenable à tous les hommes^ à tcmtes les nations. Voilà rengagement que vous avez pris à la &oe de r£urope; il ne faut pas craindre ici de dire des vérités de toiu les temps et de tous les pays ' ]^.
L'Assemblée Constituante, après avoir adopté le principe an GOBunenoement du mois d'août 1789, discuta et vota du 18 au 27 de oe même mois la Déclaration des droits de V homme et du citoyen eo dix-sept articles qui sert de préambule à la Constitution de 1791 *. Dès lors, la tradition constitutionnelle était établie sur ce point, et les Constitutions postérieures, qui suivirent le courant imprimé par la Révolution, continrent également à leur fronton ime déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Celle de 1798 est très ample, en trente-cinq articles. Celle de la Constitution de Ttn III est plus succincte, en vingt-deux articles; mais elle est accompagnée d'une déclaration des devoirs de l'homme et du citoyen
^ S«aoce do 18 août 1789.
> Dans ces dernières années on a recherché de divers côtés les ori^nes et les sources de la Déclaration des droits de rhomme et du^citoyen de 1789. M. Jellinek et notre regretté confrère M. Boatmy ont publié sur ce sujet d'intéressantes études. Dans mon cours de 1902 à la Faculté de droit de Paris, je crois aroir é'abli les points suivants : 1» la déclaration de 1789, comme celles des États de rÂmériqne du Nord qui Tavaient précédée, est un produit naturel et direct de la philosophie politique du xtiii* siècle : toutes les écoles qui la représentent concordaient en ce point, même celle des physiocrates, quoique partiellement pour des motifs différents. Les déclarations américaines ont seulement deux traits distinctifs. D'un côté, elles sont généralement imprégnées d'un esprit religieux et chrétien très marqué; d'autre part, elles contiennent, éparses au milieu des pares déclarations de principes, quelques dispositions ayant un caractère juridique et légal, édictant de véritables garantiet de tel ou tel droit individuel. — 2* Les droits visés dans ces déclarations ont été déterminés presque tous par lei théories sur le droit naturel dont nous avons parlé plus haut (p. 217 et suiv.). Le droit naturel était alors une règle acceptée de tous. Les royalistes décidés, nuôs éclairés, s'en inspiraient eux-m/^mes. J.-B. Moreau, par exemple, en 1775, dans son livre : Les devoirs du prince réduits à un seul principe ou discours <vr 2a justice dédié oa^ roi, intitule ainsi un chapitre (ch. vi, p. 205) : Des droits que Thomme lient de la nature et que le gouvernement est destiné à ^winUnir et à protéger ». — 3» Les écrivains dont l'influence est prépondérante et reconnaissable dans la Déclaration de 1789 sont au nombre de deux. Cest en première ligne Locke. C'est à lui d'abord qu'on doit la conception claire des droits de rhomme distincts des droits du citoyen, et de lui procèdent directement les articles 1, 2 (Montesquieu et Blakstone y ont fourni la sûreté), 3, 13, 14 et 17 de 1789; VBssay on eivil government en est le meilleur conmientaiie. En second lieu, Montesquieu, perses admirables chapitres de V Esprit des lois sur le droit criminel a fourni les articles 7, 8 et 9. Le surplus est pris dans la doctrine générale et courante du ztiii" siècle. La déclaration fut d'ailleurs One œuvre collective, à laquelle l'Assemblée entière collabora, sauf la droite.
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en neuf articles, contre-partie de la déclaration des droits, qoe quelques orat^eurs avaient déjà réclamée à TAssemblée Constituante en 1789.
Avec la Constitution de l'an YIII ce premier courant prit fin. La foi en la puissance des vérités abstraites et générales était singulièrement affitiblie après le 18 brumaire, et ce n'était pas au moment où'Ia liberté politique subissait en France une dépression profonde que l'on allait, dans la Constitution nouvelle, proclamer les principes de la liberté universelle. La Constitution de Tan YIII ne contint donc aucune déclaration des droits. L'on n'en trouve pas non plus, sauf une exception, dans les Constitutions postérieures de la France. Le plus souvent, d'ailleurs, l'idée et la possibilité même en étaient écartées par les conditions dans lesquelles la nouvelle Constitution faisait son apparition. Mais d'autres causes également ont contribué à démoder ce genre de productions plutôt philosophiques que constitutionnelles. C'est, d'un côté, la prédominance de l'esprit pratique, qui considère comme inutiles ces déclarations de principes, distinctes de leur application. C'est aussi un autre fait qui confirme après coup l'utilité réelle de notre première déclaration, celle de 1789. Celle-là, en effet, a été en quelque sorte définitive; ses articles ont promptement pénétré dans les esprits et sont devenus des axiomes courants pour la conscience française. C'est à elle que l'on songe toujours lorsqu'on parle des droits de l'homme et du citoyen : elle est pour nous la Déclaration des droits de V homme et du citoyen par excellence^ et c est toujours elle que Ton désigne par ces termes employés sans aucune addition. Les déclarations postérieures n'ayant point eu le même retentissement et la même importance historique ont été en réalité des répétitions inutiles d'une proclamation déjà faite et qu'elles ne pouvaient faire oublier. Aussi ces déclarations de 1793 et de l'an III sont presque des curiosités de notre histoire constitutionnelle; elles n*ont laissé aucune empreinte dans la mémoire nationale, tandis que celle de 1789 subsiste comme un titre toujours respecté. Elle n'a rien perdu de sa force, par suite des révolutions politiques; car ce n'est qu'une déclaration de principes, et les principes, lorsqu'ils sont vrais et acceptés par l'esprit public, peuvent être méconnus, mais non effacés par les textes des lois.
Je l'ai dit cependant, l'une des Constitutions françaises de notre temps a repris la tradition abandonnée depuis l'an VIII. C'est la Constitution de 1848, qui, sous le titre de Préambule et en huit articles, contient une véritable déclaration des droits et aussi des
deroirs; mais moins encore peut-être qne oelles de 1793 et de Tao Illy cette déclaration n'a en d'influence sur le développement de notre droit constitutionnel.
Les déclarationa des droits sont consacrées en grande partie à la reconnaissance des droits individuels déclarés ^ supérieurs et antérieurs aux lois positives i», et c'est par là que j*ai été amené aies étudier. Mais elles contiennent aussi d'autres principes se rapportant anx droits politiques : la souveraineté nationale et les conséquences qui en découlent quant à la formation des lois, la séparation des pouvoirs, la responsabilité des fonctionnaires, sont affirmées dans les déclarations de 1789, 1793 et 1795.
Les garanties des droits sont toute autre chose que les déclaralions dont je viens de parler. Ce sont de véritables lois positives 6i obligatoires, et, pour les définir d'une façon plus précise, ce sont des articles constitutionnels qui assurent au citoven la jouissaDce de tel ou tel droit individuel. Le but qu*on se propose en les édictant, c'est de conférer aux droits ainsi garantis la force qui 66t propre, chez beaucoup de nations modernes, aux dispositions constitutionnelles : celles-ci, en effet, sont considérées comme supérieures aux lois ordinaires, comme pouvant restreindre et limi* ter les pouvoirs du législatear. Ce qu'on veut par ces garanties du droits j.c^est protéger les droits individuels contre le législateur Ini-même, lui interdire de faire aucune loi qui les entame ou qui les viole. C'est ce qu'exprime très nettement la Constitution de 1791 dans son titre 1^ : ^ Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à Texercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis par la Constitution ]>.
Les garanties des droits sont aussi anciennes que les déclaratims; elles ont fait leur apparition en même temps que celles-ci, mais sans en être tout d'abord distinctes quant à la forme. Les déclarations des colonies émancipées de l'Amérique du Nord, qui, nous l'avons vu, ont été les premières de toutes, n*étaient pas simplement un exposé de principes rentrant dans le droit nature). Avec le génie pratique de la race anglo-saxonne, leurs rédacteurs 7 avaient inséré un certain nombre de dispositions qui défendaient expressément au pouvoir législatif de statuer sur certaines matières ou de légiférer contrairement à certains principes. Ce^ articles, épars dans la Déclaration, étaient autant de garanties des droits^. La Constitution fédérale votée par la Convention de
< Par exemple. Déclaration du Massachusetts, art. 12|: « La législature ne feia point de loi pour infliger une punition capitale ou infamante sans une procè- £. 32
1787 ne contenait tout d'abord rien de semblable, par la raison très eimple qn elle n'était précédée d*aacnne déclaration des droits^ et* qne, dans la forme, la garantie des droits n'avait pas encore été rendue distincte et indépendante. Mais le premier Congrès, qui se réunit en 1789, proposa dix amendements à la Constitution, qui furent votés et acceptés par les États conformément à celle-eL Ce sont des dispositions additionnelles dont la plupart ont pour but la garantie des droits individuels.
En France, les Constitutions qui contiennent une déclaration de* droits contiennent aussi des ^aran^t^^ dés droits^ distinguant parla nettement les deux choses. La Constitution de 1791 présente ainsi un titre !•' intitulé : Dispositions fondamentales garanties par l> Constitution. La Constitution de 179S classe ses derniers articles (.122-124) sous la rubrique : Garantie des droits. La ConstitntioD de Tan III est très abondante en dispositions de cette nature (art. 351 et suiv.) qu'elle intitule : Dispositions générales. Enfin, la Constitution de 1848 consacre son chapitre II aux Droits des 6toyens garantis par la Constitution.
D'autre part, celles de nos Constitutions qui ne contiennent pas de déclaration des droits ont conservé cependant les garanties it< droits. Cela commence avec la Constitution de l'an YIH, qui leur consacre les principaux articles de son titre VII, intitulé : Dis/nr sitions générales. La Charte de 1814 elle-même, sous la rubrique: Droit public des Français,, j consacre ses douze premiers articles reproduits dans les onze premiers articles de la Charte de 1830- Enfin, la Constitution du 14 janvier 1852 et celle du 21 mai 1870 débutent ainsi : n Art. 1. La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui forment b base du droit public des Français. ]>
Ia garantie des droits n est point propre aux Constitutions américaines et françaises. EUe se trouve dans presque toutes les Coa* stitutions écrites de l'Europe, qui contienn^it généralement eo tête un chapitre intitulé : Droits garantis aux citoyens par la Constitution..
Cependant, chose notable, nos lois constitutionnelles de 187S sont muettes sur ce point. Comment expliquer ce silence et quelle Qonséquences juridiques résultent de cette lacune ? Le fait en luimême s'explique aisément. La Constitution de 1875 n*est point
dore par jurés, excepté poarla discipline de Tarniée de terre on de la mariae — art. 25 : « Aucun sujet ne doit, dans aucun cas ni dans ancnn temps, ^*ra déclaré coupable de trahison ou de félonie par la législature •. — Cf. Déciars* lion du Delaware, art. il; du Maryland, art. 16 et 42; de la Virginie, art 9.
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une œuvre théori(}ue et systématique . commit l'étaient beaucoup des CoustitutioDs antérieures, principalement celles qui ont été Totées par des assemblées oonstftua,ntes proprement dites. Elle contient une solution éminemment pratiquf), obtenue, après de lot^gues difficultés^ par un esprit de transaction et de sagesse moyenne* Dans les lois constitutionnelle^ ainsi rédigées on n'a mis que ce qui était absolument nécessaire pour assurer le fonctionnement du Gouvernement, on s'est contenté d'orgaqiseï^ les pouvoirs publics et de déterminer leurs rapports, et Ton s est abstenu de toute déclaration de principes . Ce n'est pas que TÂssemblée Nationale répudiât les principes proclamés pour la première fois en 1789 ; mais elle jugea inutile de les proclamer à nouveau on même de les garantir dans la Constitution/, Ils lui apparaissaient comme dans un patrimoine définitivement acquis au peuple français, et, en les laissant en dehors de la Constitution écrite, elle marquait le dernier terme d une évolution naturelle commencée bien auparavant. La place faite dans nos Constitutions à ces principes, et en particulier aux droits individuel^, s'était progressivement rétrécie, à mesure qu'ils pénétraient plus profondément dans la conscience nationale. Nos premières Constitutions, nous rayons vu, les avaient deux fois visés et reconnus, dans la déclaration et dans la garantie des droits; puis (sauf dans la Constitution de 1848) la garantie seule avait subsisté; dans la Constitution de 1852, on s'était borné à un simple rappel, à un renvoi. Ce rappel même était jugé inutile en 1875 *.
* M. Lepère, séance da l«>^' févr. 1875 (Annales de l'Assemblée Nationale^ t. XXIVT, p. 619) : « Nous avons édicté une série de dispositions constitutionnelles sans nous attacher à faire des promulgations de principes, pas plus qu*à formuler des déclarations philosophiques. Nos principes sont connus. Ce sont W principes de 1789 que tous les gouvernements qui se sont succédé ont reconnus, jusqu'à celni-là même qui devait les violer de la façon la plus scandaleuse •.
> Au Sénat (séance du 10 décembre 1901, Journ. off., p. 1385), M. Wallon faisait, à propos de la liberté de l'enseignement secondaire, le raisonnement suivant :
« La liberté de l'enseignement n'est pas édictée par la Constitution de 1875, mais le suffrage universel est-il édicté par cette Constitution 'f Non, il est édicté par la Constitution de 1848, la liberté de l'enseignement y est au même titre et ea garde ie même caractère. En ce qui touche la liberté dé l'enseignement, la loi de 1850 n'a pu que reconnaître, en le modifiant, ce que la Constitution de 1848 avait irrévocablement établi. Si donc votre proposition (tendant à abroger la loi de 1850) envoyée aux bureaux en revenait sous forme de proposition de loi, elle ne pourrait être accueillie au Sénat que par cette déclaration : la question préalable »,
Sans doute la loi constitutionnelle du 15 février 1875 a emprunté un certain nombre de ses dispositions à la Constitution de 1848, particulièrement celles qui étaient contenues dans le contre-projet présenté par M. Wallon. Mais de là
Mais jaridiqnement parlant, cela n'entraîne>i-il pas de graves modifications dans notre droit constitationnel ? Les droits garantis expressément dans la Oonstitntion écrite sont mis, nous l'ayons yn, hors de l'atteinte des législateurs. En l'absence d'une telle garantie, ne sont-ils pas laissés à leur discrétion ? Dans le droit constitationnel de certains pays, aux États-Unis par exemple, la différence entre les deux systèmes est capitale; diaprés la doctrine et la jurisprudence françaises, elle est presque insignifiante. La garantie constitutionnelle des droits perd chez nous beaucoup de son importance par l'application de deux règles traditionnelles.
1" Pour que les citoyens puissent exercer un droit ou jouir d'une liberté, il ne suffit pas que l'exercice et la jouissance en soient garantis par la Constitution. En effet, quelque légitimes que soient les droits individuels, ils n'ont pas une portée illimitée. Ils ont, au contraire, deux limites nécessaires : le respect du droit égal chez autrui, et le maintien de l'ordre public. Leur exercice suppose donc une réglementation que doit en faire le législateur ' et, tant que cette réglementation n'a pas eu lieu, le droit déposé, garanti dans la Constitution, ne peut être exercé; il reste là comme une simple promesse. C'est là une règle de droit qui n'a pas toujours été respectée à l'époque révolutionnaire, mais qui depuis a été confirmée par des applications multiples et décisives.
La Constitution de l'an III garantissait aux citoyens la liberté de l'enseignement' : la Charte de 1830 la promettait aussi' ; enfin elle était garantie par la Constitution de 1848*. Elle n'a été ou-
à en conclure que tous les principes proclamés et garantis par la Constitution de 1848 ont passé tacitement dans la Constitution de 1875, il y a loin. M. Wallon ne l'aurait pas admis probablemeot quant à Tart. 8 du préambule et k l'art. 13 de la Constitution qui concernent le droit au travail. D*aatre part, il n'est pas exact de dire que le suffrage universel pour l'élection des dépotés n'est pas consacré par la Constitution de 1875. L'art, l«^ 2* alinéa de la loi constitutionnelle du 25 février est ainsi conçu : « La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale ».
* Déclaration des droits de Vhomme et du citoi/en de 1789, art. 4 : « L*exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que phr la loi ».
s Art. 300 : « Les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des 'sociétés libres, pour concoorir aux progrès des sciences, des lettres et des arts » .
3 Art. 69 : (c II sera pourvu successivement par des lois séparées dans le plus court délai possible aux objets suivants : ... 8<> l'instruction publique et la liberté de renseignement ».
< Art. 9 : « L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s^exercera selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous la surveillance de FËtat ».
relie cependant que par les différentes lois organiques qui Tont réglementée : loi du 28 juin 1833 pour l'enseignement primaire; loi du 15 mars 1850 pour renseignement primaire et secondaire; loi du 12 juillet 1875 pour l'enseignement supérieur.
La Constitution de 1848 déclarait dans son article 8 : € Les eitojens ont le droit de s'associer d ; mais cette disposition ne fit point tomber Tarticle 291 du Gode Pénal qui punissait toute association de plus de yingt personnes non autorisée par le Gouvernement. Ce texte prohibitif est resté en vigueur depuis lors jusqu'à ces derniers temps, sauf dans la mesure où son application avait été écartée par des lois spéciales, dont la plus importante est celle da 21 mars 1884 relative à la création des syndicats profession* nels. La liberté d'association a été enfin organisée par la loi du l*' juillet 1901 {Journ, off. du 2 juillet) relative au contrat d'association, Tune des plus libérales qui existent dans le monde civilisé.
On voit quelle importance a dans notre droit la réglementation des droits individii^ls par le législateur. Aussi consacrerons-nous an chapitre spécial à cette réglementation (deuxième partie, ch. XIII); nous ne faisons ici que poser les principes.
V Une loi qui supprimerait ou entamerait une liberté ou l'un des droits garantis parla Constitution ne serait pas nulle pour cela. Incontestablement elle n'aurait pas dû être votée par le Corps législatif, qni, en l'adoptant, a violé la Constitution. Mais une fois yotée, elle devient cependant obligatoire, et ni le pouvoir exécutif ni le pouvoir judiciaire ne, pourraient refuser d'en faire l'application. Cela vient de ce que notre droit public, poussant à l'extrême sur œ point les conséquences de la séparation des pouvoirs, refuse aux tribunaux le droit d'apprécier la oonstitutionnalité ou Tinconstitutionnalité des lois\ C'est un point que j'ai déjà signalé et sur lequel je reviendrai dans le chapitre suivant. Dans d'autres pays, aux Etats-Unis par exemple, où la doctrine contraire a triomphé, la garantie constitutionnelle des droits a une grande importance pratique; elle les protège efficacement contre les entreprises du législateur. Mais, en France, elle n'a la valeur que d'une restriction ou obligation morale imposée au pouvoir législatif, et l'état de droit est sensiblement le même, qu elle existe ou qu'elle
* Là Constitution de Tan III décidait seulement, art. 131 : « Les lois dont le préambule n*atteste pas Tobservation des formes prescrites par les art. 77 et 9t (les trois lectures et les délais y afférents) ne peuvent être promulguées par le Directoire exécutif, et sa responsabilité dure six années. Sont exceptées les lois pour lesquelles Tacte d'urgence a été approuvé par le Conseil des Anciens ».
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n eriste pad'. Lé principe sinri en Amérique 9t bien été préposé plus d'une fois en France, particulièrement pendant la période révolutionnaire, mais il n'a jamais pu se faire admettre. Nous verrons plus loin que, seules; les Oonstitutions de Tan TIII (art. 21^ et du 14 janvier 1852 (art. 25, 26, 29) avaient organisé une procédure de cassation des actes inconstitutionnels. C'était le Sénat qui en était juge et pouvait les casser; la Constitution de 1852 (art. 26) l'invitait spédalenlent à annuler les lois qui porteraient atteinte ^ à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, au respect de la propriété D. Mais le Sénat recevait' là une attribution qu'il ne pouvait guère avoir loccasion d'exercer. L'initiative parlementaire n'existait pas dans la Constitution de 1882; le gouvernement seul proposait les lois et celles-ci étaient simplement votées par le Corps législatif.
Une réflexion peut, d'ailleurs, rassurercenx qui trouveraient trop précaire la sûreté que notre système donne aux droits individuels. Il n'y a pas de pays au monde où ces droits paraissedt, et à juste titre, mieux assurés qu'en Angleterre ; et pourtant le Parlement anglais est absolument souverain, ot peut librement légiférer en toutes matières. La meilleure garantie à cet égard se trouve dans les mœurs, dans l'esprit national et peut-être aussi dans Tinstitutiondes deux Chambres.
} Ci-deMQS, p. 475. '
Comme toutes les règles du droit, celles qui rentrent dans le droit constitutionnel peuvent être déterminées de deux manières : par la coutume ou par la loi écrite. Jusqu'au grand mouvement d'idées qui produisit au xvni^ siècle la Bévolution américaine et la Révolution française, le droit constitutionnel des divers pays d'Europe était principalement, presque uniquement, fixé par la coutume. Dans cet ensemble coutumier émergeaient seulement qnelqueis documents écrits, textes rares et précieux : c'était le pins souvent des concessions solennelles qu'un monarque avait consenties à son peuple, pour lui et pour ses successeurs, ou parf(H8 des traités et capitulations, qui étaient intervenus entre des prmcipaut^s, jusque-là indépendantes, au moment où elles allaient s'unir pour former un seul Etat. L* Angleterre, qui est restée en dehors du mouvement révolutionnaire du xvni® siècle, a conservé une constitution de cette nature. Elle est coutumière pour la plus grande partie et comprend seulement un petit nombre de lois écrites dont les principales sont : la Grande Charte et ses confirmations postérieures, la Pétition of rigkt^ le Bill ofriffhta, VAct of Settlement de 1700 et les traités d'union de l'Ecosse et de Tirlande à TAngleterre.
Ce fut, au contraire, l'une des idées les plus chères aux publicistes du xvin* siècle que de considérer la Constitution d'un peuple comme devant être contenue dans une loi écrite fondamentide et systématique. Cette conception reposait sur trois idées. Premièrement, bi supériorité de la loi écrite sur la coutume était alors reconnue d'une façon générale; il fallait y ramener* par conséquent les règles constitutionnelles, les plus importantes de toutes. En second lieu, les hommes du xvni^ siècle considéraient Volontiers «tme constitution nouvelle édictée par la souveraineté nationale comme un véritable renouvellement du contrat sociar :
* Ci-d688iis, p. 351.
il fallait doncen rédiger les clauses dans la forme la plas solennelle et la pins complète. Enfin ils pensaient que les constitutions ainsi rédigées, claires et systématiques, foarniraient un excellent moyen d'éducation politique, qui répandrait sûrement parmi les citoyens la connaissance, et, en même temps, l'amour de leurs droits. Il est difficile de nier que, sur ce point, Texpérience et Thistoire leur aient donné raison ^
Les premières constitutions rédigées en vertu de cette conception furent celles que se donnèrent plusieurs colonies anglaises de TAmériqûe du Nord, après leur émancipation, à partir de 1776. Puis vinrent les constitutions des États-Unis d*Amérique, d'abord les Articles of Confédération de 1781, que remplaça la Constitution fédérale rédigée par la Convention de 1787. A partir de 1789 commença en France Télaboration d*une Constitution de ce type, qui fut celle de 1791 ; et, dès lors la France, malgré ses révolutions successives, ne sortit plus de cette voie; les constitutions écrites y succédèrent aux constitutions écrites jusqu'à nos loi» constitutionnelles de 1875. Sous la République, de 1792 à Tan XII^ et sous l'Empire, de l'an XII à 1814, la Révolution française, portant au dehors l'influence de nos idées en même temps que celle de nos armes, promulgua en Europe un certain nombre de constitutions faites à l'image des nôtres, les unes républicaines, les autres monarchiques. Toutes celles-là, il est vrai, tombèrent emportées par les événements de 1814 et de 1815, et, les principes do droit divin reprenant force en Europe, la théorie des constitutions écrites, expression de la souverainté nationale, subit un discrédit momentané et leur propagation un temps d'arrêt*. Mais le mouvement ne devait pas beaucoup tarder à reprendre en Europe sous la forme de constitutions octroyées par les souverains; parfois, comme pour la Belgique en 1831 et pour la Suisse en 1848, sous la forme de constitutions votées, au nom de la souveraineté nationale, par des Assemblées constituantes. En Amérique, à mesure que les colonies du Centre et du Sud, repoussant la domination espagnole ou portugaise, devenaient des nations indépendantes ^ elles se donnaient aussi des constitutions écrites, républicaines en géi^éral et imitées de la Constitution des États-Unis. De cette diffusion progressive il résulte qu'aujourd'hui les pays libres de rOccident, sauf de rares exceptions, vivent sous le régime de constitutions écrites. Il en est ainsi de toutes les républiques améri-
J. Schwarcz, Montesquieu und die Verantantwortlichkeit der Râthe der Mionarchen, p. 5 et suIt.
* Schwarcz, op. ott...p. 3 et soiT.
cames, et tontes les nations indépendantes qni composent TAmériqae sont aujourd'hui des républiques, depuis que le Brésil a repoussé la forme monarchique. En Europe, deux grands États seulement ont conservé un droit constitutionnel principalement oouiumier, tel que l'a produit le déyeloppement historique, et où les textes écrits figurent simplement comme des réglementations fragmentaires et d'âges divers. Ce sont l'Angleterre et la Hon- ^-^ grie, dont on peut rapprocher le Grand-Duché de Mecklembourg. ^ Encore faut-il ajouter, que, si l'Angleterre n'a pas de constitution écrite et systématique, les colonies anglaises, dotées d'un gouvernement et d'un parlement particuliers, ont reçu de la Couronne des constitutions de ce type^
La différence entre ces pays réfractaires et les autres nations modernes ne consiste pas seulement en ce que le droit constitutionnel de ces dernières, au lieu d'être simplement un produit historique lentement élaboré au cours des siècles, a été fixé à un jour donné par le souverain dans une rédaction écrite, voulue et combinée. Dans la théorie moderne des constitutions écrites, telle qu'elle est généralement admise, telle qu'elle se présente particulièrement en Amérique et en France, les lois constitutionnelles différent aussi des lois ordinaires quant à leur nature intime et quant à leur force obligatoire.
Cette distinction entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires est l'œuvre des jurisconsultes des xvii® et xviii* siècles, qui appartenaient à TÉcole du d;*oit de la nature et des gens. Ils désignaient les premières le plus souvent par le nom de lois fondamentales^ employant plus rarement le terme constitution '. Ils les considéraient comme l'acte initial de la souverainté nationale, dont tous les autres actes de souveraineté n'étaient que la suite et la conséquence. C'était la source de tous les pouvoirs constitués; non seulement le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, mais également le pouvoir législatif, tiraient de là leur origine, leur institution et lenrsattributions. Il en résultait une conséquence capitale : c'est que les lois constitutionnelles ou fondamentales étaient antérieures et supérieures aux lois ordinaires ; qu'elles s'imposaient au respect du pouvoir législatif, et que celui-ci, impuissant à les
4 Même en Angleterre une tendance se fait jour vers le Système des constitntions supérieures aux lois ordinaires ; ci-dessas, p. 170.
* Voyez cependant Vattel, Le droit de» gens, Ut. I, ch. III, De la Constitution de tBtat, des devoirs et des droits de la nation à cet égard.
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abroger ou à les modifier, ne pouvait légiférer que dans les conditions, dans les fortnes qu'elles avaient déterminées. « La nation, disait Vattel, peut confier l'exercice (de la puissance législative) an prince ou à une assemblée, ou au pimce et à cette assemblée conjointement, lesquels sont dès lors en droit de faire des lois nouvelles et d'abroger les dnciennes. On demande si leur pouvoir s'étend jusque sur les lois fondamentales, s'ils peuvent changer la Constitution de l'État. Les principes que nou3 avons posés nous conduisent certainement à décider que l'autorité de ces législateurs ne va pas si loin et que les lois fondamentales doivent être sacrées pour eux, si la nation ne leur a pas donné très expressément le pouvoir de les changer. Car la Constitution de l'État doit être stable ; et, puisque la nation l'a premièrement établie et qu'elle a ensuite confié la puissance législative à certaines personnes, les lois fondamentales sont exceptées de leur commissdon. Enfin, c'est de la Constitution que ces législateurs tiennent leurs pouvoirs. Comment pourraient-ils la changer sans détruire le fondement de leur autorité * ? i^ C'était lu même doctrin'e qu'en 1789 prodamait Sieyès, l'un des hommes qui ont le plus contribué à hi faire passer dans le droit constitutionnel français : (L Si nous voulons nous former une juste idée de la suite dés lois positives qui ne peuvent émaner que de la volonté de la nation, nous voyons en première ligne les lois constitutionnelles ^ qui se divisent en deux parties : les unes règlent l'organisation et les fonctions du corps législatif; les autres déterminent l'organisation et les fonctions des autres corps actifs. Ces lois sont dites /on^iam^ntaies ^Tkfm pas en ce sens qu'elles puissent devenir indépendantes de la souveraineté nationale, mais parce que les corps qui existent et agissent par elles ne peuvent point j toucher. Dans chaque partie la Constitution n'est point l'ouvrage du pouvoir constitué, mais du pouvoir constituant. Aucune sorte du pouvoir délégué ne peut rien changer aux conditions de sa délégation' d.
4 /> droit des gens, Ur. J, ch. III, § 34. — Cf, Wolff, Jus natura, i. VU, § 815 : « Potestati legislatoriœ non subsant loges fundamentales. Leges emm faadamentales cWitatis sunt ad quarum observa ntia m rector cWitatis adstringitiir in exarcitio imparii; coaseqaenter etedem ad modum habendi et teneodi imperium periioenk. Enimvero cum a populi Tolantate dependea^ deliairo a quuQam et quomodo imperium exerceri debeat (§ 36), modus habendi et exercendi impetinm non in ipso imperio c6ntiaetar, sed eidem extrinsecus aecedit, qnatenas scilicet populus de imperio tanquam re sibi propria pro libitn sao duponat. Qoamnbrem campotestas legislatoria sit jus in imperio tanqoam pars potentialis contenta, lege4 fundamentales cintatis non sabsunk poteslali legialatorise ». -
• Qu'est-ce içfue le Tiers-État, p. 111.
Cette conception des lois constitutionnelles contient en réalité deux règles de droit distiiïctes et qn*il faut examiner sépaféittkeni.
lien résulte d'abord une certaine immufa^Ti^^inriâiqûeiies lôiâ constitutionnelles. Mais cette immutabilité ne saurait être absolue, car la souveraineté nationale impli(^ue nécessairement que la nation peut toujours changer sa Constitution. Décréter cette ïmmo-, bilisatîon factice serait, d^autre part, une révolte contre les lois de ITiistoire et Tin vîncible poussée du progrès! Il faut donc que les lois constitutionnelles puissent être modifiées et au besoin changêes : mais cotnment le pourront-elles, puisque le législateur îie pent pas y toucher? tes théoriciens du xviii® siècle n'étaient pas d'accord sur ce point, et l'on peut constater trois opinions xlîstinctes. ' ! '
P La première exigeait |>our là modifijcation des lois foûdamén-' Ueâ le consentement unanime de tous les citoyens. Citait la conséqnence d^une idée ^ûe j'ai déjà signalée plusieurs fois : Tàssimilation de la constitution écrite au contrat social. Mais c'était en même temps proclamer l'immutabilité absolue de ces lois : car rnnanimité exigée était une donnée chimérique, impossible à réaliser. Aussi Vattel, qui professe cette opinion dans son l)roit des ^«w, et plus nettement encore dans ses notes sur.WoIff*, yapporte-til un tempérament. Il réconnaît qu'ici, comme toujours, la décision reviendra fatalement à la majorité des citoyens* : mais il reconnaît aussi à la minorité dissidente le droit de se séparei^ d'une société dont le pacte fondamental n'est plus respecté. C'est encore une application de la théorie du contrat social'.
[ J^roitdeB g&m, tir, J» chap. III, § 33; sur le Jus na^rg de Wolf> t. VIII, P' 37 : « Popalas ipse cum rege quacumque in republica loges .fundameatales fliaUpe non potest aine consensu unanimi totîus riationiâ^». ■ '' "i
^^oit des gens, lue, gUI : « Duttft la conduite ordinaire: dfi TËtat/le leatin Q^ni de la pluralifé doit f^a^aer sans contredit pour celui de la.n$Ltioo entiè^e^ aotremeot il serait comme impossible que là société prît jamais aucune résolùtioa. U parait donc, que par la même raison, une nation peut changer la ConstitQtion de l'Étatà la pàaraititédeji sufTiages, et; toutes les fois qu'U xi'y, auirtt nendansce cfaangament que Ton puisse regarder comme jcoairaire'à Tact^e o^ême d'aaaodatioa ciTile, à rinftention de ceux qui soàt Unis^ toua soot le^ui^ <^se oonformerÀ la résolntioa du plu? grand nombre »». r. . ' \
* l^oit des gens, loc. oit. : « Mais s'il était question de quiUeDuae fQrme d# Kouvemement k laquelle seule il païuiltrait <|ue les àtoyéns ont vquIu fl« souiiQttre en se liant par lès liens de la société cinle..., li»: citoyens .oljiUgé^ de
2^ Une seconde opinion a été présentée par Siejès, maiâ qui, pas pins qne la première, ne répond aux exigences de la raison et à réqnilibre nécessaire des gouvernements. Elle considère que les lois constitutionnelles engagent bien les pouvoirs constihiés, qu'elles lient et qui ne peuvent y toucher; mais elles ne lieraient point la nation de qui elles émanent. Celle-ci non seulement pourrait toujours les changer^ mais pourrait le faire en toute liberté, sans être assujettie à aucune forme, a: On doit concevoir les nations sur la terre comme des individus hors du lien social, ou, comme Ton dit, dans l'état de nature. L'exercice de leur volonté est libre et indépendant de toutes les formes civiles. N'existant que dans l'ordre naturel, leur volonté, pour sortir tout son effet, n'a besoin que de porter les caractères naturels d une volonté. De quelque manière qu'une nation veuille, il suffit qu'elle veuille ; toutes les formes sont bonnes et sa volonté est toujours la loi suprême... Ne craignons point de le répéter : Une nation est indé- • pendante de toute forme; et, de quelque manière qu'elle veuille, il suffit que sa volonté paroisse pour que tout droit positif cesse devant elle, comme devant la source et le maître suprême de tout droit positif ^, Siejès étendait même cette liberté absolue aux représentants élus pour changer la Constitution, car même ici il maintenait le gouvernement représentatif : <i Un corps de représentants extraordinaires supplée à l'Assemblée de la nation...; il ne lui faut qu'un pouvoir spécial et dans des cas rares ; mais il remplace la nation dans son indépendance de toutes formes conêtitutionnellea... Ils sont indépendants comme elle. Il leur suffit de vouloir comme veulent des individus dans Tétat de nature; de quelque manière qu'ils soient députés, qu'ils s'assemblent ou qu'ils délibèrent, pourvu qu'on ne puisse pas ignorer (et comment la nation qui les commet l'ignorait-elle ?) qu'ils agissent en vertu d'une commission extraordinaire des peuples, leur volonté commune vaudra celle de la nation en elle-même* ».
A vrai dire, ces idées n*étaient point neuves. Elles avaient été développées bien auparavant, au profit du souverain, alors que la souveraineté résidait dans un monarque. Ici encore on transportait au peuple souverain ce qui avait été établi pour le souverain
laisser faire le plus grand nombre, ne le seraient point da toat de se sovmettre au noaveau gouTernement : ils pourraient quitter une société qui semblerait se dissoudre d'elle-même pour se reproduire sous une antre forme. Ds seraient en droit de se retirer ailleurs, de Tendre leurs terres et d'emporter tous leurs biens ».
< Qu'99t-eê que le Tien-État, p. 115, 116.
* Ilndem, p. 119, iSO.
monarque'. Même la doctrine était aggravée, car on tenait bien jadis que le prince souverain <l ne se ponrroit lier les mains par ses lois quand ores il le voudroit d ; mais la doctrine, considérant la responsabilité morale du monarque, admettait qa'il était lié par les promesses et serments qu'il avait, faits à ses sujets, et, par suite, était tenu de garder les lois fondamentales et celles dont il avait juré le respect*. Mais le peuple souverain n'avait point de oocoi^ractant et ne pouvait se lier envers lui-même'. Ce sont des idées que l'on voit reparaître dans nos démocraties contemporaines; on les retrouve, en France, dans certains discours et dans certains écrits, soit qu'on déclare sans aucune réserve que le peuple a toujours le droit d'exiger la revision de la Constitution et qu'A doit être obéi, soit qu'on proclame l'absolue indépendance de l'Aâsemblée nationale réunie pour opérer une revision constitutionnelle conformément à Tart. 8 de la loi du 25 février 1875. Mais ce n'est pas autre chose qu'une action révolutionnaire reconnue légitime et presque en permanence; mieux vaudrait cent fois le système qui permet au législateur de statuer librement en toutes matières^.
< Ci-dessas, p. 243 et s.
t Hancke, Bodin^ p. 33, 34; — Bodin, Les sia livres de la République, Uf. I, ch. Vm, p. 132 et suir.
* C^est ce que Bodin dit du prince, toc. cit., p. j 33 : « Le prince n^est-il pas sobject aux lois du paîs qall a juré garder ? Il faut distinguer. Si le prince jure à aoy mesmes qu'il gardera sa loy, il n'est pas tenu de sa loy non plus que du serment faict à soy mesme; car mesmes les subjects ne sont aucunement tenus du. serment qu'il font es consentions desquelles la loy permet de se départir ores qo'elles soyent honnestes et raisonnables ».
^ M. Edmond Parker, oounsellor at law à Boston, a bien voulu me communiquer une décision intéressante de la Cour d'appel de lEtat de Virginie, laquelle contient une curieuse application de cette idée, en même temps qu'elle montre les inconvénients du système américain qui soumet toutes les lois constitutionnelles au vote populaire.
En 1900 on pensa qu'il était utile de reviser et d'amender la constitution de Virginie, qui remontait à 1869. En conséquence, suivant les formes indiquées plus haut (p. 361) la législature soumit au peuple la question de savoir s'il y avait Heu de faire élire une Convention pour reviser la constitution et l'amender. Le sufirage populaire répondit affirmativement et en conséquence la législature vota une loi nouvelle « pour l'élection de délégués k la Convention, pour la réunion des délégués, l'organisation de la Convention et pour soumettre le résultat et la constitution amendée au peuple de Virginie pour ratification ou rejet ». C^était encore là Vapplication des principes reçus. La Convention en effet fut élue et en 1902 elle avait terminé ses travaux et produit une constitution nouvelle. Mais la majorité de ses membres étaient persuadés que, si elle était soumise au peuple, elle serait rejetée par lui; la raison principale était qn*elle réduisait fort le corps électoral en eo éliminant tous les nègres ignorants (Voir ci-dessus, p. 328). Après de longs débats, la Convention résolut de* faire promulguer directement la constitution nouvelle par le gouverneur de TEtat, qui en jura le respect. Les Chambres, convoquées à ceteiTet, s'associèrent à
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3^ La solation qui a triomphé^ cejOle qui a'eat fait recevoir dans le droit commnn des coostitntiopa écrites en Amérique et en France particnlièrement, est en elle-iaêipe des plus simples et des plus raisoombles. La cosistit^tion,|ie peut être modifiée et revisée que par 1 autorité etparla procédure qu'elle détermine elle-même; m^isielle peut sûrement è^re modifiée par cette autorité et conformément à cette procédure. C^eçt à Jean-Jaeqpes Rousseau qne revient l'honneur d'avoir rationnellement établi cet axiome, non pas dans. son ContrajL iocicU^ mais dan^ ses Ccruidèrations sur le gouvemetnent de Pologne et sur m rié/orjmjUion projetée en 1772, où, moins' distraite par. de^ idées abâtiraites et préconçues, sa clairvoyance pojLitique se fait pleinement jour ; a: Jl faut bien peser et méditer, dit-il, les points capitau;i qu'on établira comme lois fondamentales, et l'on fera porter sur ces.ppints seulement la force ^nliberum veto. De cette manière on rendra la Constitution solide et ces lois.irrévpcables autant quelles peuyent l'être; car il est contre la nature du corps social de s'imposer des lois qu'il ne puisse révoquer ; mais il n'est ni contre la nature ni contre la raison, quHl ne puisse révoquer ces lois qu'avec la même solennité qu'il mit à les établir. Voilà toute la chaîne qu'il peut se donner pdur l'avenir i> ^ L*idée, d ailleurs, était acceptée implicitement par Yattel : car, n'admettant pas en principe que les lois fondam^itales pussent être modifiées à la simple i]i(iajorité des voix, il l'admettait, au contraire, sans difficulté, lorsque la Constitution elle-mêtrie avait décidé qu'il en serait ainsi*. Le principe formulé par Rousseau fut reproduit par la Constitution de 1791, quoique avec moins de fermeté, dans le titre qu'elle consacre à la revi-
cette mesure par une résolution joînj^ ; tons leâ fonctionnaires et les juges loi jurèrent fidélité. La question de Tahdité que souloTait cette procédure devait inévitablement se présenter devant les tribunaux, d^près le droit américain exposé plus loin. Dans une cause {Taylor's cases, 101 N* 829) se trouva impliquée la question de savoir si la Constitution de 1902 était enîrée en vigueur. La Cour d'appel le décida ainsi, «la Constitution ayant été reconnue et acceptée par les fonctionnaires qui dlHgdnt le gouvernement et par le peuple de PÊtat et étant, en fait, en vigueur dans tout l'Etat et aucun' gouverUemeUt n'existant sons la Constitution de 1869 qm fasse opposition à là constitution nouvelle ou en dénie la validité ». L'arrêt ajouté ; « même si l'on concédait que la Convention n'avait pas le pouvoir de pi'omQlguer la cohsiitutioii, cela ne changerait point le résultat dans cette aôaire, d'autant plus que la Constitution de 1902 est devenue la loi fondamentale de cet Etat, comme pn l'a déjà mohtré, par cela même qu'elle a été reconnue et acceptée par le gouvernement et le peuple de cet Etat ». M. Edmond Parker e^tinie ^ue c'est là ùiie application des principes développés par Sieyës.
* Considération sur le Gouvernement de la Pologne, ch. ÏX, p. 387, 388.
2 Sur le Jus nature de Wolff, t. VIII, § 15, p. 37 : « Si major pars, invitis cseteris, hoc tentet, injuriam facit et hi recedere possunt a societatc, nisi lege fundamentali cautum sit nunurem majorum auctoritateni hahere ».
sion des décrets constitntionnels ^ Ce titre fut, d'aillears, vote après une disonssion remarquable, qui eut lieu dans loj» derniers joars du mois d*août 1791. Il reproduit en substance la proposition faite par M. Frochot, Tami de Mirabeau qui, d^s un discours prononcé à la séance du 31 août, établit solideqiei;it les nouveaux principes, en réfutant les idées que nous avons vues plus bant exposées par Siejès : « La souveraineté nationale, a-t-ondit, œ peut se donner aucune chaine ; sa détermination future ne peut être interprétée ou prévue, ni soumise à des formes certaines, car il est de son essence de pouvoir ce qu'elle voudra et de la manière dont elle le voudra. Hé bien ! Messieurs, c'est préci^ment par on effet de sa toute-puissance que la nation veut aujourd'hui, en consacrant son droit, se prescrire à elle-même un moyen légal et paisible de Fexercer, et, loin de trouver dans cet acte une aliénation de la souveraineté nationale, jj remarque, au contraire, un des pins beaux monuments de sa force et de son indépendance... Il n*est pas une loi, depuis Tacte constitutionnel jusqu*au décret de police le moins important, qui ne soit, en effet, un engagement de la souveraineté nationale envers elle-même de vouloir telle chose de telle manière et non d'aucune autre... Qarantir au peuple sa Constitution contre lui-même, je veux dire contre ce penchant irrésistible de la nature humaine qui la porte sans cesse à changer de position pour atteindre un mieux chimérique,; garantir au peuple sa Constitution contre les attaques des factieux, contre les entreprises de ses délégués ou de ses représentants ; enfin , donner au peuple souverain le moyen légal de réformer dans ^ parties et même de changer dans sa totalité la Constitution ^Q il a juré ; tel est, ce me semble, Messieurs, le véritable objet de la loi qui nous occupe i> *.
De cette conception est sortie la distinction du pouvoir ligida- ^/et du pouvoir constituant^ tous deux établis, d'ailleurs, par une même Constitution, l'un ayant oompét^ice pour le vote des lois ordinaires, l'autre pour le vote des lois constitutionnelles. Généca- I^unent oe sont des autorités différentes auxquelles la Constitution remet l'un let l'autre pouvoir. Mais alors même qu'elle confie la revision constitutionnelle aux mêmes représentants qui composent
* Titre VII, art. I : « L*as8Amblée aationale Constituante déclare que la natioa > le droit imprescriptible de changer sa Constitution, et néanmoins considérant <{D'il est plus conforme à Vintérêt national d'user seulement parles moyens pris <Uds la Constitution même du droit d'en réformer, les articles dont Texpérience nrait fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera remédié par une assem- Uée de révision dans la forme suivante ».
* Bâchez et Roqz« Histoire parlementaire, t. XI, p. 372.
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le Corps législatif, la distinction n'en subsiste pas moins. Car alors ces représentants fonctionnent dans d*antres conditions qne pour le vote des lois ordinaires, soit qxxih se confondent momentanément dans nne assemblée unique et nouvelle, comme aujourd'hui chez nous, soit que, comme en Belgique, ils subissent un renouvellement préalable avant de pouvoir fonctionner comme pouvoir constituant ; généralement aussi, une majorité plus forte que la majorité simple et ordinaire est exigée pour la re vision constitutionnelle. Cette distinction du pouvoir législatif et du pouvoir constituant a été présentée par Siejès comme une des premières conquêtes de la Révolution française, comme un produit de notre génie nationale Une faut point oublier cependant que l'idée sur laquelle elle repose est plus ancienne, et qu'elle reçut ses premières applications positives dans r Amérique du Nord. Les premières Constitutions des colonies anglaises émancipées furent rédigées sur ce type et aussi la Constitution fédérale de 1787-1789.
En France^ le système fut introduit avec la Constitution de 1791, et, depuis lors, toutes nos Constitutions écrites ont été conçues ou interprétées dans ce sens. Toutes d'ailleurs, sauf trois exceptions, ont explicitement déterminé le pouvoir constituant à côté du pouvoir législatif, en fixant la procédure pour leur propre revision. Trois Constitutions françaises étaient muettes sur ce point, celle du 22 frimaire an Y III et les Chartes de 1814 et de 1830. Pour la Constitution de Tan VIII, qui fut revisée trois fois, on s'en tira par une interprétation abusive, accompagnée d'un palliatif. Cette Constitution comprenait, en effet, un sénat conservateur, qui avait pour mission de maintenir et de faire respecter l'acte constitutionnel lui-même. Bonaparte, en Tan X et en Tan XII, pour introduire d'abord le consulat à vie, puis l'Empire, estima que le Sénat, qui était chargé de conserver la Constitution, avait aussi qualité pour la modifier. D'ailleurs, le principe des nouiFelles institutions étant soumis directement au vote populaire, il pensait être en règle avec la souveraineté nationale. En 1807, pour supprimer le Tribunat et pour modifier en conséquence Torganisation et les attributions du Corps législatif, il se contenta d'un sénatus- consulte.
La Charte de 1814 ne subit pas de revision (si ce n'est celle qui
1 Discoars à la Conventioa da 2 thermidor an lll {Réimpression de V ancien Moniteur, t. XXV, p. 293) : « Une idée saine et utile fat établie en 1788 ; c'est la dirision da pouvoir constituant et des pouvoirs constitués. Elle comptera parmi les découvertes qui font faire un pas à la science ; elle est due aux Français a.
suivit la Bévolntion de juillet et dont je parlerai plus loin). Mais il semble qu'on tenait alors communéoient qu'elle pouvait être modifiée par le concours du roi et des Chambres qu'elle avait instituées. Cela était assez conforme à son caractère de charte octroyée : one seule chose, pouvait, en e£Pet, empêcher le roi de modifier l'octroi quMl avait consenti; c'était la promesse, l'engagement qu'il avait pris envers le pays en accordant la Charte constitutionnelle à ses sujets, <l tant pour lui que pour ses successeurs ^à toujours ]^. Mais, si les représentants élus du pays donnaient lenr consentement à ces modifications, qui pouvait se plaindre? Cependant cette théorie soulevait des résistances ^ Quant à la Charte de 1830 votée par les Chambres et acceptée par le roi, l'embarras théorique étsÀt grand. Certains esprits, des plas se* rieuz, proposaient de lui appliquer simplement la distinction du. pouvoir législatif et du pouvoir constituant, ce qui montre combien ce principe était alors entré dans les esprits; ils décidaient en conséquence qu elle ne pouvait pas être modifiée par une loi ordinaire parce que c'était une loi constitutionnelle, et qu'elle ne pouvait pas non plus être modifiée d'une autre manière parce qu'elle n'avait pas fixé de procédure pour sa propre re vision. Tel était le sentiment de Tocqueville'. Mais l'opinion dominante était en sens contraire. Elle admettait (comme sous la Restauration)
* Voyez notamment ces passages des Discourt du généraX Poy^ éd. Paris, . 1826, t. ], p. 122 (15 mai 1820) : « Les vrais amis du trône frémirent quand oa osa toucher à la Charte et quand on essaya de la déroyaliser pour la réduire à U condition d'une loi ordinaire v. P. 233 (20 décembre 1820) : « La stabilité da trôna et la force permanente du gouvernement reposent sur rinflexibillté de cette loi fondamentale, qu'on ne pourrait sans parjure changer comme une loi ordinaire ».
* De Tocqueville, Démooratie en Amérique^ éd. Paris, 1850, t. II, p. 308, note 12 : « L%s lois de 1830, non plus que celles de 1814, n'indiquent aucun moyen de changer la Constitution. Or il est évident que les moyens ordinaires de la législation ne sauraient suffire k cela. Cela est bien plus visible encore dans les lois de 1830 que dans celle de 1814. En 1814 le pouvoir royal se plaçait en quelque sorte en dehors et au-dessus de la Constitution : mais, en 1830, il est de son aveu créé par elle et n'est absolument rien sans elle. Ainsi donc une partie de notre Constitution est immuable, parce qu'on Ta jointe à la destinée d'une famille, et Tensemble de la Constitution est également immuable, parce qu'on n*a point les moyens légaux de la changer ». — Cf. Hello, Du régivne constitutionnel^ 3* édir., Paris, 1848, t. H, p. 27 : « On affirme que la Charte ne connaît pas la distinction des deux pouvoirs par la raison unique qu'elle ne détermine pas le mode de revision ». Hello combattait cette doctrine et cherchait une procédure révisionniste, p. 33. « Pourquoi le cas échéant, ne ferait-on pas aujourd'hui ce qu'a fait l'ordonnance du 12 juillet 1815, dans un temps où l'on ne péchait pas par excès de partialité pour le pouvoir constituant, un appel aux collèges électoraux? Les collèges électoraux sont le degré de notre organisation politique le plus rapproché de la nation et son organe le plus immédiat ».
fL, 33
que la Charte pouvait être modifiée, au moins partiellement, par laccord du roi et des deux Chambres. Cela ressort clairement de la discussion qui eut lieu au Parlement à propos de la loi sur la régence des 80 et 31 août 1842.
La distinction des deux pouvoirs a passé dans la plupart des Constitutions écrites des temps modernes^ en Amérique par Kinfluenœ des États-Unis, en Europe par rinfluence française. Il est pourtant de grandes nations chez qui elle ne s'est pas fait recevoir • C'est d'abord TAngleterre. Non seulement, comme on la va, la Constitution anglaise est restée en grande partie coutumière^ mais de plus les Anglais n'établissent aucune différence de nature entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. Les unes et les autres ont la même force et les mêmes formes. En Angleterre, il .n'y a point de lois constitutionnelles au sens propre du mot^ Le Parlement (Couronne, Lords et Communes) peut légiférer sur les points les plus essentiels de la Constitution britannique aussi librement et dans la même forme que sur tout autre objet*. Il en résulte que le Parlement est une autorité absolument souveraine. Il a pu régler à nouveau la dévolution de la Couronne. Il a même pu modifier dans quelques-unes de leurs dispositions les actes d*union de l'Ecosse et de l'Irlande à l'Angleterre, qui pouvaient être considérés comme des traités s'imposant au pouvoir législatif'. On admet enfin qu'il pourrait transférer son pouvoir à une autre autorité \ C'est un principe sur lequel insistent particulièrement les publicistes anglais contemporains, pour l'opposer à notre système constitutionnel*; mais il était bien connu des honmies de la Révolution française, et c'est en pleine connaissance de cause
< Dlcey, Lato of the Constitution, p. 64 : « There is ander the english 'constitatioQ no marked différence between Uws wich are not fandameotal nad fondamental laws ».
s Dlcey, op. cit., p. 83, montre ainsi qu*un bill pour réformer la Chambre dei Communes, un bill tendant à abolir la Chambre des Lords, un bill pour constituer la municipalité de Londres, sont également et au même titre de la compétence du Parlement, qu*il peut les passer dans les mômes formes et que les aols ainsi adoptés ne seraient pas plus sacrés et plus immuables les uns que les autres.
• Dicey, op, cit., p. 6t.
^ Dicey, op. oit,, p. 65. Il en donne comme exemple Tact de 1539 qui conféra force de loi aux proclamations de Henri VllI (ci-dessus, p. 75} et Tabdication des Parlements d'Ecosse et d'Irlande par les acts d'union.
* Quelques publicistes anglais des plus éminents commencent, d'ailleurs, à s'élcTcr contre Texagération possible de cette idée. M. Pollock, dans la Laur Beview (toI. VIII, p. 163), signalait, il n'y a pas longtemps, « la clameur des politiciens anglais qui parlent comme si une majorité actuellement existante dans la Chambre des Communes avait un droit divin de fixer toutes les règle? de la justice légale et politique >•
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qu'ils ont opté pour la conception opposée. <c En Angleterre, disait Siejës à F Assemblée Constituante, on n a pas distingué le poavoir constituant dn pouvoir législatif; de sorte que le Parlement britannique, illimité dans ses opérations, pourrait attaquer la prérogative royale, si celle-ci n'était armée du veto et du droit de dissoudre le Parlement. Nous aurons pour principe fondamental et constitutionnel que la législature ordinaire n'aura point Texercioe du pouvoir constituant, pas plus que celui du pouvoir exécutif. Cette séparation des pouvoirs est de la plus absolue nécessité. L'Assemblée Nationale ordinaire ne sera plus qu'une assemblée législative. Il lui sera interdit de toucher jamais à aucune partie de la Constitution^ i>. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que les Anglais, en restant fidèles à leurs principes traditionnels en cette manière, se sont également déterminés par un choix pleinemeot conscient. Ce sont eux, en effet, qui ont eu la première Constitution écrite, nationale et limitative, qui ait fait son apparition dans le monde. Tel était certainement VInstrument of gofcenmient en quarante -deux articles que promulgua Cromwell le 16 décembre 1653'; il contenait même des clauses (art. 24, 38) déclarant nulles les lois qui seraient contraires à ses dispositions. Mais ce fut une tentative vaine qui resta sans effet^ et qui ne put interrompre même la tradition opposée'. En cela, comme on Ta dit avec justesse, Cromwell était un précurseur : il traçait la voie constitutionnelle où devaient entrer les Anglo-Saxons d'Amérique, lorsqu'ils formèrent une grande nation indépendante : YlnstrumerU o/aovemment de Cromwell est le prototype de la Constitution des Etats-Unis ^
Le système anglais, qui ne distingue pas le pouvoir constituant du pouvoir législatif, a d ailleurs été adopté par certaines nations européennes qui ont pourtant des Constitutions écrites systémati-
* Archives parlement.^ !«■• série, t. VIII, p. 595. Cependant Vattel n'admettait pas pleiaemeot cette conception de la Constatation anglaise, Droit des gens, Uy. I, eh. III, § 34 : « Par les lois fondamentales de l'Angleterre, les deux Chambres du Parlement, de concert avec le roi, exercent la puissance législative. S'il prenait envie aux deux Chambres de se supprimer elles-mêmes et de rerêtir le roi de Tempire plein et absolu, certainement la nation ne le souffrirait pas. Et qui oserait dire qu*elle n'aurait pas le droit de 8*y opposer ? Mais si le Parlement délibérait de faire un changement si considérable et que la nation entière gardât volontairement le silence, elle serait censée approuver le fait de ses représentaots ». /
* Oardiner, T?u constitutional documents of the puritan révolution, p. 314.
* Dicey, Law of the Constitution, p. 65.
* Frédéric Harrisson, OUver Cromvell, p. 194. Voyez mon étude sur les Constitutions du Protectorat de Cromwell, dans la Revue du droit public et de la science politique, 1900.
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ques et complètes. Il en est ainsi ponr la Prusse dont la Constitation est explicite snrce point \ C'est anssi le droit admis en It-alie, sons l'empire dn Stafcnt, qni lui sert encore aujourd'hui de Constitution et qui, plusieurs fois, a été modifié par des lois ordinaires*. Certains publicistes italiens contestent même qu'en théorie la distinction du pouvoir constituant et du pouvoir législatif soit rationnelle et exacte'. Qu'elle ne s'impose pas, en effet, comme nn principe essentiel, cela est certain : les lois constitutionnelles sont des lois et peuvent par conséquent être traitées comme les antres lois. Mais cette distinction est une combinaison ingénieuse et légitime ; elle n'est, pour employer l'expression de Rousseau, ni contre la nature, ni contre la raison.
On ne peut sérieusement contester que les deux conceptions aient leurs avantages et leurs inconvénients. Le système anglais présente une grande souplesse, permettant de modifier la Constitution dans ses détails sans créer aucune crise dans le pays ; il semble pouvoir fonctionner sans danger sérieux partout où existent deux Chambres, à plus forte raison dans les monarchies constitutionnelles où le consentement du monarque est de plus exigé pour que la loi soit parfaite. Les obstacles qui s'opposent alors à la modification des lois ordinaires semblent suffisants pour garantir la stabilité désirable des lois constitutionnelles. Encore, pour fonctionner d'une façon satisfaisante, ce système suppose -t-il chez la nation des traditions très fortes et un esprit profondément conservateur. Au contraire, dans les républiques démocratiques, chez un peuple à Tesprit mobile et impétueux, le système français et américain paraît bien préférable. Il est presque indispensable là où il n'existe qu'une seule Chambre législative, dont aucun veto ne peut arrêter les décisions, ou lorsque la forme même de TÉtat, adoptée par la majorité de la nation, n'est pas cependant au-dessus de toute dispute et de toute contestation : cette forme, en effet, ne saurait à cha-
1 Constitution prussienne du 31 janvier 1850, art. 107 : « La Constitution penl être modifiée par la voie législative ordinaire. Â cet égardil suffit dans chaqae Chambre de la majorité absolue, obtenue dans deux scrutins successifs à vingt et un jours au moins d'intervalle ».
» Luigi Palma, Corso di diritto constituzionale, Firenze, 1879, t. Il, ch. vi, p. 279 et suiv. L*un de nos philosophes du xviii* siècle, Mably, contestait formellement la distinction des lois constitutionnelles limitant le pouvoir législatif et des lois ordinaires ; cela venait de ce qu*il assimilait complètement le pouvoir législatif et la souveraineté, considérant comme absolument souveraine toate assemblée législative: et il critique les constitutions limitatives des États de l'Union américaine, spécialement celle de la Pensylvanie. — Observations sur U gouvernement et les lois des États-Unis d^Amérique^ Œuvres, t. VIII, p. 369.
^ Luigi Palma, op. cit., t. I, ch. vi, p. 189 et suiv.
que instant être mise légalement en question. Alors une constitution . rigide, supérieure an pouvoir législatif, peut seule assurer la stabilité nécessaire dans les institutions fondamentales. Ajoutons que si œ système rend plus difficiles les modifications constitutionnelles, s*il rend assez difficile l'ouverture de la revision constitutionnelle ponr forcer la nation à la vouloir d*ane façon réfléchie et persévérante; d'autre part, une fois cette barrière franchie, il rend presque sûre et immédiate la revision ainsi ouverte; c'est une crise qui nécessairement doit aboutir à une solution.
D'ailleurs, les effets des Constitutions rigides, leurs avantages et leurs inconvénients s'exagèrent ou s'atténuent, suivant qu'on en élargit ou qu'on en restreint la capacité et le contenu. Deux tendances opposées se sont fait jour à cet égard. L'une consiste à mettre dans la constitution — outre les règles qui appartiennent rationnellement au droit constitutionnel, c'est-à*dire celles qui déterminent la forme de l'État, la forme du gouvernement et la garantie des droits individuels, — d'autres règles encore formant les principes essentiels du droit administratif, de Torganisation judiciaire, du droit pénal, ou même du droit civil. Ace type appartiennent les Constitutions françaises de 1791, de l'an III et de 1848, qui contiennent, non seulement les principes, mais même en partie les détails de Torganisation administrative et judiciaire, et certains principes fondamentaux de droit criminel. Telles sont, et bien plus compréhensives encore, les Constitutions des États particuliers de l'Union. américaine, dont j'ai signalé précédemment la portée et la complexité ^ Mais, en immobilisant relativement tant de règles, dont beaucoup sont secondaires, on risque fort de gêner la croissance et le développement de l'organisme juridique, à moins de recourir, comme aux États-Unis, à de très iFréquentes revisions.
La tendance opposée consiste à mettre dans la Constitution seulement les règles essentielles sur la forme de l'État, le gouvernement et les droits individuels, laissant même les questions de détail qui s'y rapportent dans le domaine de la législation ordinaire. Telles sont nos lois constitutionnelles de 1875, qui même, nous le savons, ne contiennent pas le chapitre des droits individuels. Elles se sont encore réduites par les revisions de 1879 et de 1884, ramenant sous le régime de la loi ordinaire ce qui concerne le siège du gouvernement et des Chambres, ainsi que la composition et l'élection du Sénat. Par là, on rapproche autant
1 Q-dessas, p. 361 et s.
que possible les Constitutions rigides des Constitutions souples^ tout en conservant un noyau central etyital, soustrait aux atteintes du législateur ordinaire.
Il ne faut pas, d'ailleurs, exagérer la rigidité des constitutions du type américain et français. En principe, elles ne peuTont être modifiées que par la procédure de revision telle qu'elles l'ont prévae ; mais fatalement elles se développent aussi d'une autre manière :par rinterprétation juridique, qui trouve son expression autorisée dans des précédents. Quelque complète que soit une Constitution écrite, elle laisse toujours, même quant aux points qu'elle réglemente, un certain nombre de questions sans solution, qui n*ont pas été tranchées parce qu'elles n*ont pas été prévues. Lorsque les faits viennent à poser Tune de ces questions (et c'est ainsi qu'elles se révè* lent pour la première fois), il faut bien la résoudre sous peine d^'arrêter le fonctionnement du mécanisme entier. L'interprétation qui est alors donnée et appliquée constitue un précédent et ajoute une nouveUe règle à la Constitution. C'est un fait bien connu, presque banal aujourd'hui, que la Constitution des États-Unis s'est ainsi largement développée par voie d'interprétation. Le même phénomène s'est déjà produit, dans une certaine mesure, pour nos lois constitutionnelles de 1875, celle des Constitutions françaises dont la durée a déjà été la plus longue. D'autre part, en notre pays, par suite des révolutions successives qui se sont produites depuis 1789, les principes que je viens d'exposer sur la nature des Constitutions écrites ont éprouvé à de certains moments des déviations notables. Au cours et par le fdXi des révolutions, des principes particuliers se sont fait admettre sur l'abrogation de la Constitution antérieure et sur la promulgation d'une Constitution nouvelle, qui forment une série logique de précédents; on y retrouve un écho des idées révolutionnaires de Sieyès signalées plus haut^
La constitution écrite étant une loi, et même une loi supérieure et relativement immuable, ne devrait jamais pouvoir être abrogée que par une nouvelle loi constitutionnelle, rendue dans la forme voulue. C'est la conséquence qu'imposent logiquement les principes du droit français, d'après lequel la désuétude même ne peut faire tomber une loi. Ce fut cependant une idée instinctivement appliquée chez nous, que, par le seul fait d^une révolution triomphante
^ Ci-dessus, p. 508 et soir.
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(insnrreetioD populaire on coapd^État), la CoDstitation antérieure tombait immédiatement et perdait sa force de plein droit. Il a été &it des applications très nettes de cette conception après le 10 août 1792, le 18 brumaire an VIII, le 24 février 1848, le 2 décembre 1851 et le 4 septembre 1870'. En 1871, l'Assemblés Nationale^ réunie à Bordeaux, a formulé en quelque sorte la théorie qui sert de fondement à cette règle si souvent appliquée. Par une résolutioQ du 1^ mars 1871 terminant un incident soulevé devant elle, elle ne prononça pas, mais simplement confirma a: la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie déjà prononcée par le suffrage nniversel^ ]». En effet, cela ne peut s'expliquer juridiquement que si l'on admet que le peuple, en acceptant sans résistance la révolotion accomplie, a manifesté, en dehors de toutes formes légale?, sa volonté d'abroger la Constitution antérieure. C'est du droit révolutionnaire, mais il traduit exactement les faits.
Mais si les Constitutions ont été alors considérées comme tombant en bloc et de plein droit, la doctrine française a sauvé certaines de leurs dispositions par un système ingénieux et fort raisonnable. Malgré les révolutions, malgré les changements opérés dans la forme de TÉtat, les lois ordinaires subsistent, nous le savons, tant qu elles n'ont pas été explicitement ou implicitement abrogées par des lois nouvelles'. Or nous le savons aussi, les Constitutions écrites peuvent contenir et contiennent souvent des dispositions qui ne sont constitutionnelles que par la forme et qui ne le sont point naturellement par leur objet. Ce sont des règles de droit administratif ou de droit pénal, par exemple, qui n'ont aucon rapport nécessaire avec la forme de TÉtat ou de gouvernement établie par la Constitution qui les contient, et qui sont également compatibles avec d'autres régimes. On les avait insérées ^8 le texte constitutionnel uniquement pour leur donner une force et une stabilité plus grandes. Eh bien! on admet que les disposi-
* Eq 1814, les choseslse présentèrent différemment, la déchéance de Napoléon «t Taccession de Louis yLVUI ayant été prononcées par le Sénat et par le Corps législatif impériaux le 3 avril 1814; Loois XVIII fat également appelé au trône par on décret du Sénat du 6 avril. Kn 1815, soit lors du retour de Napoléon, Boit après les Cent jours, il s*agissait de part et d*autre de simples restaurations : chacun des deux souverains rentrait naturellement avec sa Constitution. Kq 1830, la Constitution ne fut point considérée comme tombant tout entière : le trône seul était vacant, et la Charte fut simplement révisée.
' « L'Assemblée Nationale clôt Tincident, et, dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie et en face de protestations et de réserves inattendues, confirme la déchéance de Napoléon lit et de sa dynastie déjà prononcée parie suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de Tinvasion et <la. démembrement de la France ».
' Q-dessns, p. 3.
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tions de cette nature, qui ne tiennent à la Constitution déchue que par un lien tout factice, lui survivent également et ne tombent point avec elle. On les traite comme des lois ordinaires, ce qu'elles sont au fond , mais en même temps on les ramène à la qualité de celles-ci. Elles se dégagent de la Constitution où elles étaient enchfisséas, et c*est pour cela qu'eUes restent en vigueur; mais en même temp» elles perdent la force des lois constitutionnelles, et dorénavant elles peuvent, comme toute autre loi, être modifiées par le législateur ordinaire. La révolution n'a fait que les déconstitutionnaliser.
Des applications multiples ont été faites de cette théorie. C'est ainsi que l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, qui garantissait contre les poursuites possibles les agents du Gouvernements s'est maintenu en vigueur sous tous les régimes postérieurs' jusqu'à ce qu'il ait été abrogé par un décret-loi du gouvernement de la Défense nationale'. Ainsi encore, l'art. 5 de la Constitution de 1848, portant que ^ la peine de mort est abolie en matière politique 2>, est considéré comme une loi toujours en vigueur à laquelle il faut conformer les articles du Code pénal. Enfin le sénatusconsulte du 3 mai 1854, qui règle la Constitution des colonies françaises^ et le sénatus-consulte du 4 juillet 1866, qui modifie le premier, sont considérés comme étant toujours en vigueur et n'étant point tombés avec les Constitutions du second Empire; mais ils n'ont plus que la valeur des lois ordinaires^.
1 Constitution de. Tan VIII, art. 75 : « Les agents du GoaTernement, autre» que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour les faits relatifs à leur* (onctions qu*en vertu d'une décision du Conseil d État; en ce cas, la poursuit» a lieu devant les tribunaux ordinaires 9.
* La théorie est très nettement exposée dans un arrêt de rejet de la Cour de cnssation du 30 novembre 1821 (Sirey, Collection nouvelle, t. VI, p. 527} : « Attendu que Tart. 75 de la constitution de l'an VIII n'a point été aboU par la Charte consti ta tionnelle; — que la disposition de cet article, en prescrivant la nécessité de l'autorisation du Gouvernement pour la poursuite des fonctionnaires administratifs à raison des faits relatifs à l'exercice de leurs fonctions, est en effet exclusivement relative à V ordre administratif et ne se réfère nullement à V ordre politique; — que conséquemment, en décidant que cette disposition continuait d'être en vigueur, le tribunal a fait une juste application de la loi constitutionnelle ».
t Décret du 19 septembre 1870, art. 1 : u L'art. 75 de la Constitution de Tan VUI est abrogé ».
^ Arthur Girault, Principes de colonisation et de législation eoZonta/e,2* édit.» p. 348 et suiv. Cependant les sénatus-consultes donnent très largement au pouvoir exécutif le droit de régir les colonies par simples décrets au lieu de lois, ce qui est difficilement conciliable avec les principes de notre Constitution actuelle. Une simple loi ne pourrait pas, je crois, conférer aujourd'hui une pareille attribution; ce serait l'équivalent d'une délégation du pouvoir législatif, laquelle est impossible. La combinaison introduite par le séaatus-consulte de 1854 était cependant juridiquement régulière, parce qu'elle était contenue dans une loi conslitutionnelle, mais aujourd'hui le sénatus-consulte a perdu cette qualité.
L 'action des révolutions a aussi fait prévaloir momentanément en France des principes sur Texercice du pouvoir constituant autres que ceux qui ont été dégagés plus haut. D'après ceux-ci, en effet, une constitution écrite, tant qu'elle est en vigueur, ne peut être modifiée que suivant la procédure de revision qu'elle a elle-même établie; et, si l'on admet que la constitution puisse disparaître autrement et que momentanément le pays se trouve sans consti* totion, la constitution nouvelle paraît ne pouvoir être rédigée que par une assemblée constituante ou, comme on disait au xvni® siècle, une Convention. En vertu de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir constituant, une assemblée élue comme limplement législative ne doit point pouvoir voter une constitution. Cependant, dans Thistoire des révolutions françaises, nous trou^ TOUS, en sens contraire, toute une série de précédents qui supposent la situation suivante. Une révolution violente ou pacifique a éclaté et triomphé, et le régime antérieur est à bas ou manifestement ne peut se maintenir plus longtemps; cependant, la révolution n a point emporté toutes les autorités qui servaient d'organes an gouvernement disparu, et spécialement sont restées debout une OQ plusieurs assemblées représentatives, qui possédaient plus ou moins largement le pouvoir législatif. Dans ces conditions on a admis que oes assemblées législatives pouvaient exercer le pouvoir oonstituant; et elles Tout exercé plus ou moins largement selon les occasions, proclamant la déchéance d'un monarque et en appelant ^ autre au trône, réformant la constitution antérieure, votant m^e de toutes pièces une constitution nouvelle. N'est-ce pas là encore une application de la doctrine de Siejès : le pouvoir con- Btitnant de la nation se manifestant par des formes quelconques ? Oar sûrement l'œuvre constituante de ces assemblées n*a tiré sa force que de l'approbation tacite que le pays lui a donnée.
Ija série des précédents commence avec la Révolution française elle^mênae, avec notre première assemblée Constituante. On ne pouvait pas soutenir, en effet, que les Etats généraux de 1789 eussent été élus expressément et régulièrement comme Convention nationale et pour voter la Constitution française. A la veille de leur réunion, certains publicistes, parmi ceux qui dirigeaient alors le mouvement, leur refusaient énergiquement cette qualité et ce pouvoir : de ce nombre étaient Sieyès' et Brissot de War-
^ Qu'eêUee que le Tiers-État? p. 118, 155 : « Quand même la nation auroit s« États généraux régalien, ce ne seroit pas à ce corps constitaé à prononcer sur on différend qui toache à sa Omsiitalion. Il y auroit à cela une pétition da principes, an cercle Ticieux... L'envoi d'une députation extraordinaire (As-
ville ^ CepeDdant dans cette prodigieuse snccession d'événemeniSf qui en quelques mois condamnait irrévocablement l'ancien régime, le 17 juin 1789, ils prenaient le titre d'Assemblée nationale; et cette Assemblée déclarait <t qu'il n^appartenait qu'à elle d'interpréter et de représenter la volonté générale, et qu'il ne pouvait exister entre le trône et elle aucnn veto^ aucun pouvoir négatif ». Le 6 juillet 1789, elle créait son premier Comité de constitution.
Après le 10 août 1792, l'Assemblée législative ne voulut pas exercer dans sa plénitude le pouvoir constituant. Elle convoqaa, au contraire, la Convention nationale pour donner une nouvelle constitution à la France. Cependant elle en usa dans une certaine mesure, non seulement en suspendant le roi et le pouvoir exécutif contrairement à la Constitution de 1791', mais surtout en modifiant, pour les élections de la Convention, les règles de Télectorat et de l'éligibilité telles que cette Constitution les avait fixées.
Après le Coup d'État du 18 brumaire, il semble qu'on trouve une autre application des mêmes principes. C'est, en effet, par une loi régulière en la forme, du 19 brumaire, votée par le Conseil des Cinq-Cents et par le Conseil des Andens, que le Directoire fut supprimé et remplacé par une Commission consulaire executive comprenant Siejès, Roger Ducos et Bonaparte, qui prenaient le titre de consuls de la République française. La même loi excluait de la représentation nationale un certain nombre de membres du Corps législatif. Elle portait encore que le Corps législatif s'ajournait au 1^ ventôse suivant, et que chacun des conseils élirait une commission de vingt-cinq membres, qui exerceraient pendant l'ajournement leurs attributions respectives sur la proposition formelle et nécessaire de la Commission consulaire. Ces Commissions étaient encore <c chargées de préparer dans le même ordre de travail et de concours les changements à apporter aux dispositions organiques de la Constitution, dont l'expérience a fait sentir
semblée Coastitaante) ou du moins la concessioa d'ua nouveau pouvoir spécial pour régler avant tout la grande affaire de la Gonstftution est donc le vrai moyen de mettre fin à la dispute actuelle et aux troubles possibles de la nation ».
I Plan de conduite pour les députés du peuple aiMf États généraux de 1789, avril 1789, p. 248 et suiv. : « Sbptièmb paoposniON : « Que des États généraux bien organisés, et à pltts forte raison ceux de 1789, ne peuvenl avoir te droit de constituer la nation française ».
> Décret du 10 août 1792 : « Considérant que le Corps législatif ne doit ni ne veut souiller son autorité par aucune usurpation; que, dans les circonstances extraordinaires où l'ont placé des événements imprévus par tontes les lois, il ne peut concilier ce qu'il doit à sa fidélité inébranlable à la Constitution avec sa ferme résolution de s'ensevelir sons les ruines du temple de la liberté platôt que de la laisser périr ».
les vices et les inconvénients i>. Mais tont cela n'était qu'un décor : les Conseils et leurs Commissions n'avaient plus d'existence réelle ; oe n*étaient que les instruments entre les mains de Bonaparte, qui les employait pour la forme.
La fin du premier Empire fut décidée constitutionnellement par le Sénat et par la Chambre des députés impériaux. Par un décret da 3 avril 18141e Sénat déclara Napoléon déchu du trône, le droit de succession aboli dans sa famille, le peuple français et Tarmée déliés du serment de fidélité envers lui, et le même jour le Corps législatif, ce adhérant à l'acte du Sénat, proclama et déclara la déchéance de Napoléon Bonaparte et des membres de sa famille i>. Enfin le Sénat, le 6 avril, vota, sur un projet présenté par le gouvernement provisoire, une Constitution en vingt-neuf articles, qui devait être soumise à l'acceptation du peuple français et à celle de Louis-Stanislas-Xavier de France n librement appelé au trône :». Le Sénat, il est vrai, d'après la Constitution de Tan YIII et les Constitutions de l'Empire, avait exercé dans une certaine mesure le pouvoir constituant, mais cela ne supposait pas qu'il pût l'exercer dans cette plénitude, et le Corps législatif ne l'avait jamais possédé. D'ailleurs, l'acte qui contenait Tapplication la plus précise de ce pouvoir, la Constitution votée le 6 avril, resta à l'état de projet. Présentée à Louis XYIII le 2 mai dans Tentreme de Saint-Ouen, le roi déclara en accepter les principes, mais se réserver de mettre sous les jeux du Sénat et de la Chambre des députés un autre € travail j>. Ce fut la Charte octroyée de
En 1830, en apparence la forme de l'État ne fut pas changée : dans la monarchie constitutionnelle, une dynastie, une branche de la famille royale, succéda simplement à une autre. En réalité, il se produisit une profonde transformation constitutionnelle. La Charte fut revisée, et prit un caractère tout nouveau; elle s'était présentée depuis 1814 comme une charte octroyée par le pouvoir royal; elle devint, après la revision, une constitution reposant sur la souveraineté nationale et censée émanée de celle-ci'. Cette revision, cette transformation radicale, qui lopéra? Le pouvoir législatif exercé par les deux Chambres. La Chambre des députés où
« « Jjt Cbambm des députéi déclare secondemeat que, selon le vœa et dans rintérèt da peupla français, le préambule de la Charte constitutionnelle est supprimé comme blessant la dignité nationale et paraissant octroyer aux Français des droits qui iear appartiennent essentiellement, et que les articles sni- Tânts de la même Charte devaient 6tre supprimés ou modifiés de la manière suiTante... ».
siégeaient les 221, survivait à la RévolatioQ, car c'était elle qui Tavait conduite et elle triomphait dans les trois journées. N'étaitelle pas directement autorisée pour adapter la Constitution au nouveau régime vers lequel elle venait de guider la nation? Aussi, le 29 juillet, les députés présents à Paris offrirent-ils le gouvernement provisoire au duc d'Orléans avec ;le titre de lieutenant général du royaume, et, le 31 juillet, ils adressaient au peuple français une proclamation, dans laquelle ils indiquaient Tintention de procéder par des lois à l'établissement du nouveau régime. Une nouvelle session des Chambres ayant été ouverte par le lieutenant général le 3 août, la Chambre des députés la première déclara <c que le trône était vacant en fait et en droit et qu'il était indispensable d'y pourvoir 2>, et procéda à la revision de la Charte (7 août). Mais cette revision se fit exactement dans la forme d*une loi, la Chambre des Pairs ayant adhéré le 7 août au texte voté par la Chambre des députés. Enfin, Louis-Philippe, ayant accepté le trône qui lui était offert par les Chambres moyennant qu'il acceptât aussi les dispositions de la nouvelle Charte, promulgua celle-ci le 14 août».
II 8*en fallut de peu qu'en 1870 un nouveau précédent ne s'ajoutât à ceux qui viennent d'être relevés. Après le désastre de Sedan, le 4 septembre 1870, le Corps législatif fnt réuni dans une séance extraordinaire à une heure du matin, pour recevoir communication des funèbres nouvelles et délibérer sur la situation. Une proposition fut immédiatement déposée par Jules Favre, signée par les députés républicains, et demandant au Corps législatif de prononcer la déchéance de Napoléon III et d^élire une commission du gouvernement*. Mais l'Assemblée, sans statuer immédiatement, s'ajourna à midi le même jour. Lorsqu'elle rentra en séance à une heure et quart de l'après-midi, deux nouvelles propositions furent présentées. L'une, apportée par le ministre de la Guerre, demandait qu'un conseil de gouvernement composé de cinq membres fût élu à la majorité absolue par le Corps législatif, les ministres devant être nommés dorénavant sous le contre-seing des membres de ce Conseil, et le comte de Palikao en étant nommé le lieutenant
1 c Nous avons ordonné et ordonnons qae la Charte constitulionnelle de 1814, telle qa*eUe a été amendée par les deoz Chambres le 7 août et acceptée par noas le 9, sera de nouveau publiée dans les termes saiyaots... ».
s « Art. 1. Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie sont déclarés déchas des pouvoirs que leur a confiés la coostitution.— Art. 2. 11 sera nommé par le Corps législatif une Commission de gouvernement qui sera investie de tous les pouvoirs du Gouvernement et qui a pour mission de résister à outrance à l'invasioD et de chasser Tennemi du territoire ».
géDëral. L'autre proposition émanait de M. Thiers, et portait près de cinquante signatures. Elle était ainsi conçue : ^ Vu les circonstances, la Chambre nomme une commission de gouvernement de la défense nationale. Une constituante sera convoquée dès que les circonstances le permettront d. En réalité, les deux propositions de Jules Favre et de Thiers ne différaient que sur un point : la déchéance de la dynastie impériale était explicite dans Yjme et implicitement contenue dans l'autre. L'une ou l'autre aurait sûrement été adoptée par le Corps législatif, mais on perdit du temps. Les divers projets furent renvoyés d*urgence à une Commission, et la séance fut suspendue afin d'attendre sa décision. Mais avant qu'on pût délibérer, lorsqu'à la reprise de la séance, le Président monta au fauteuil, les tribunes étaient envahies par une foule qui apportait avec elle Timpression et les exigences d'une révolution déjà accomplie en fait. En vain, les députés républicains cherchèrent à la contenir et à la calmer. Gambetta en tête, déclarant <l qu'une des conditions premières de Témancipation d'nn peuple, c'était l'ordre et la régularité }>, demandait qu'on € fit des choses régulières i». A trois heures et demie, la foule pénétrait dans la salle même des séances, le Président quittait le fauteuil, et la scène passait du Corps législatif à l'Hôtel de Ville, où la République était proclamée et nommé le Gouvernement de la Défense nationale*.
Voilà la série de précédents que pouvait invoquer en 1871 l'Assemblée Nationale pour revendiquer à son profit le pouvoir constituant, qu'elle appuyait d'ailleurs sur d'autres raisons^ comme nous le verrons plus loin.
Les lois constitutionnelles ne s'imposent pas seulement au législateur ordinaire en ce sens qu'il ne saurait les modifier : elles peuvent aussi restreindre ses pouvoirs dans le domaine législatif lui-même; elles peuvent lui interdire de légiférer sur certains objets ou dans un certain sens; c'est sur cette idée que repose, nous le savons, la garantie constitutionnelle des droits individuels'. Mais comment sera assuré Teffet de semblables prescrip* tions? La défense de toucher aux lois constitutionnelles n'a presque besoin d'aucune sanction : l'intervention d'une assemblée
* Le procès-Terbal de cette séance figure au Jout-nal officiel du 5 septembre > Ci-dessus, p. 516 et suiv.
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spéciale, la nécessité de formes particnlières pour Texercioe dut ponvoir constitnanty suffisent par elles-mêmes ponr empêcher I*empiétement da simple poavoir législatif. Mais ici il s'agit d'ane loi ordinaire, votée régulièrement dans la forme par le pouvoir qui a le droit général de légiférer : qui sera juge du point de savoir s*il a ou non dépassé les limites fixées par la Constitution? Il semble qu'il faille ici une autorité distincte du pouvoir législatif, qui ait qualité pour se prononcer sur la constitutionnalité des lois et dont Vexistence serait ainsi indispensable pour assurer le bon fonctionnement des Constitutions qni limitent le pouvoir législatif'.
Cette autorité, les Américains des États-Unis Tout trouvée du premier coup dans le pouvoir judiciaire. Ils admettent que le tribunal valablement saisi d'un litige peut refuser d'appliquer une loi invoquée par l'une des parties et qu'il a qualité pour interpréter, par cela seul que cette loi est inconstitutionnelle, a été rendue contrairement à une règle posée dans la Constitution de laquelle le législateur tirait ses pouvoirs. C'est ainsi que la Cour fédérale dûment saisie peut déclarer inconstitutionnelles et refuser d'appliquer les lois votées par le Congrès des États-Unis. C'est ainsi que les juridictions des États particuliers peuvent déclarer inconstitutionnelles et refuser d'appliquer les lois votées par leurs législatures. La justice fédérale pourrait même écarter de ce chef les lois des Etats particuliers, au cas où elles seraient régulièrement applicables dans un débat porté devant elle.
D'où vient ce système original ? Les Américains soutiennent volontiers que, en ce qui concerne la Constitution des États-Unis, il est consacré explicitement par cette Constitution elle-même au profit de la Cour suprême. lÂ Constitution dit, en effet, que € le pouvoir judiciaire fédéral s'étend à tous les litiges qui peuvent naître en droit strict ou en équité par application de cette Constitution et des lois des États-Unis * :d ; d autre part, elle déclare que « la Constitution et les lois des États-Unis qui seront faites conformément à celle-ci... seront la loi suprême du pays' ]>. De là on tire la conséquence suivante : € Le pouvoir d'interpréter les lois comprend nécessairement la fonction de déterminer si elles sont conciliables ou non avec la Constitution, et, si elles ne le sont pas, de les déclarer nulles et sans effet. Comme la Constitution
1 Dicey, Law ofthe Constitution, p. 86, 87.
2 Art. 3, sect. 2, cL 1 : « The jadicial power shall extend to ail cases, in law and equity, arising ander thU Constitation and thelaws of the United States ».
s Art. 6, cl. 2 : « The Constitution and the laws of the United States whicb shall be made in pursuance thereof... shall be the suprême law ofthe land ».
est la loi suprême du pays, dans nn conflit entre elle et les lois Totéefl soit par le Congrès, soit par les États, il est da devoir de raaioritë judiciaire de snivre celle-là seulement qui a une force obligatoire prédominante. Oela résulte de la théorie même d'une constitution républicaine : car autrement les actes de la législature et de l'exécutif deviendraient en fait souverains et soustraits à tout contrôle, malgré les prohibitions ou limitations que peut contenir la Constitution; des empiétements du caractère le moins équivoque et le plus dangereux pourraient se psoduire, sans qu'aucun remède fût à la portée des citoyens. Le peuple serait ainsi à la merci des gouvernants dans les gouvernements des États et dans le gouvernement national; pratiquement, il existerait une omnipotence comme celle du Parlement anglais. Le sentiment universel de l'Amérique a décidé qu'en dernier ressort le pouvoir judiciaire doit connaître de la constitutionnalité des actes et des lois émanant des États ou du gouvernement général, dans la mesure où ils peuvent donner lieu à un litige judiciaire' d. Il n'est pas certain que les passages visés de la Constitution fussent gros des conséquences quoQ en a tirées; mais il parait bien certain que le système qu'on en a déduit était dans l'esprit de ses rédacteurs '. Aujourdlmi, divers publicistes anglais vont plus loin. Ils prétendent que le droit exercé par les tribunaux des États-Unis a toujours été dans les principes de la jurisprudence anglaise, qui reconnaît constamment aux cours de justice le droit d'apprécier et de déterminer pleinement le sens, la portée et la validité des lois qu'elles sont chargées d'appliquer'. Seulement dans la mère-patrie cela ne pouvait les conduire à déclarer inconstitutionnelle une loi émanant du Parlement d'Angleterre, parce que, ce corps étant souverain, n'étant lié par aucune Constitution supérieure, aucune loi émanée de lui et régulière dans la forme ne pouvait être inconstitutionnelle. Mais dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord les conditions furent tout autres. Celles-ci obtinrent en général pour
' Story, Commentaries on the Constitution of the United States^ no 1576.
* Voyez ce passage da Fédéraliste n® 78, trad. française, 1792, ch. 78, t. II, p. 402 : « La complète indépendance des cours de justice est particulièrement essentielle dans nne constitution limitative. Par une constitution limitative, J*eQtends une constitution qui contient certaines exceptions déterminées à Tautorité du législateur ; par exemple, la défense de voter des bills of atiainder oa des lois ex post facto ou autres semblables. Des limitations de ce genre ne peuvent être assurées en pratique que par le moyen des cours de justice dont le devoir doit être de déclarer nuls tous les actes contraires à la teneur cer> taine de la constitution. Sans cela, tontes les réserves de droits ou de privilèges particuliers se réduisent à rien ».
' Dicey, Law ofthe Constitution^ p. 87 et suiv.; — Bryce, American cornmonwealth, 1. 1<, p. 245, 246.
leur propre oompte nn certain pouvoir législatif; mais l'exercice et les limites en étaient déterminés, explicitement ou implicitement^ par la Charte émanée de la Couronne qui autorisait la fondation de la colonie. Il est clair que toute loi coloniale, dépaseant cette mesure, était nulle et pouvait être attaquée comme telle devant le Privy Council du monarque. C'est peut-être ce premier état de droit qui, pratiquement, donna aux Américains du Nord la conception des constitutions limitatives.
Quoi qu'il en soit, le système que j'examine était né en Amérique avant la Constitution fédérale, car il reçut des applications, après la déclaration d'indépendance, dans divers Éitats, ceux de Bhode- Island et de la Caroline du Sud en particulier'. Mais c'est surtout lorsqu'il eut pour organe la Cour suprêtbe des États-Unis, qu'il se dégagea complètement avec une sûreté admirable. TJd homme en particulier^, lo juge Marshall, contribua puissammentà cette délicate et importante élaboration. Parla, la Cour suprême est devenue Tinterprète autorisé et définitif de la Constitution.
Une objection grave peut être dirigée contre ce système, et noo» allons voir qu*eUe a triomphé chez nous. N'y a-t-ilpasià un empiétement du pouvoir judiciaire sur le pouvoir législatif, et ne fait-on pas du premier une autorité politique, supérieure à toutes lee autres, supérieure même à la volonté nationale manifestée selon les formes du gouvernement représentatif? Les Américains croieiit répondre suffisamment à cette objection. Ils disent d'abord qu'il n'y a aucun empiétement^ parce que le tribunal compétent ne casse point et ne saurait casser une loi régulièrement faite, il ne U déclare même pas nulle à Tégard de tous; il se refuse seolementà faire l'application, dans Tespèce qui lui est soumise et pour cette espèce seulement, de la loi qu'il juge inconstitutionnelle. Par soite, le pouvoir judiciaire n'a aucune initiative. Il ne peut, par voie Je contrôle, examiner spontanément la constitutionnalité d'une loi votée, avant qu'elle ait été appliquée, avant qu'aucun citoyen se soit plaint de son application. Pour qu'il puisse donner son avis il faut le saisir d'un litige dans lequel l'une des parties demande l'application de la loi inconstitutionnelle, Tautre partie la repons-
1 PoUock, Judicial power in the United StcLtes dans la Law quarterfy Rtvievo, january, 1895, p, 83, 84.
s Voyez, sur toute cette question, deux ouvrages remarquablas : Hamptoa. L. Carson, The tupreme court of the U. 0. S. its hUtory^ 1890; — Brinloa Coxe, An essay on judioial potoer and inconstilutionnal Ugislaiion, t8S8. — C'est de ce dernier ouvrage que rendait compte sir PoUock, dans rartide dtéi la note précédente; il avait aussi étudié le premier dans la Law quawurïy Review, t. XIII, p. 163 etsuiv.
saot. Enfin, dit-on, on ne saurait prétendre que c*est faire da pouvoir judiciaire un élément perturbateur, ayant la force de mettre en À^hec la volonté nationale exprimée par les assemblées législatives; en statuant ainsi, il ne sort aucunement de son rôle. II lui appartient sans aucun doute de trancher les conflits de lois« c'est-à-dire, quand plusieurs lois contradictoires paraissent s appliquer à la cause, de déterminer quelle est celle qui doit l'emporter : or, ici, il t a conflit entre la loi constitutionnelle et la loi ordinaire, et le juge, conformément aux principes, doit décider ce lit au profit de la Constitution'.
3» Cours de justice ont ainsi acquis aux Etats-Unis une im-
vnce politique de premier ordre. Deux exemples, empruntés
stoire de ces dernières années, suffiront à le montrer.
)pui8 un certain nombre d'années, les Cours suprêmes des États
iuliers, et même parfois la juridiction fédérale, ont eu à appré-
. constitutionnalité de nombreuses lois ouvrières : les unes
taient les paiements des ouvriers en bons de fournitures ou
>visions (iruck System) \ d'autres interdisaient à certains
'exercice de certains métiers (par exemple le travail des
*s les dimanches et jours de fêtes après midi); d'autres
mitaient pour les majeurs à un certain nombre d'heures la
e la journée de travail. La jurisprudence a d'abord incliné
érer ces lois comme inconstitutionnelles soit qu'elles fai-
hec à la liberté des contrats, soit parce qu'elles consti-
ne législation de classe, non égale pour tous. Elle tend
ni à les admettre comme valables, dans la mesure où
ndent à un véritable besoin social ^.
don de Porto-Eico et des Philippines, après la guerre
%gne, a fait naître des questions constitutionnelles de la
gravité. Avant cette époque les pays soumis à la souve-
- ^ Etats-Unis se divisaient en deux classes seulement :
imis dans l'Union et les territoires acquis ou conquis,
tment est surtout développé dans le passage du Federalist (n» 78)
. 0- 527, note 2. il se termine par cette remarquable observation :
. ja poids de dire que les cours, sous prétexte dMuconstitutîon-
' 'ubstituer leur bon plaisir aux iâtentions constitutionnelles du
t^ela peut tout aussi bien arriver dans le cas de deux lois con«
peut tout aussi bien arriver dans Tapplication d'une loi isolée.
déclarer quel est le sens de la loi ; et si elles étaient dispo-
r volonté au lieu de Iqxït jugement^ la conséquence serait
titution de leur bon plaisir à celui du Corps législatif. L'ob-
irouve quelque chose, prouverait qu'il ne doit point y aToir
de ce corps ».
ger, The attitude of américan Courts towards restrictive .'^oHHcal sciences quarterly, déc. 1904, p. 588 elsuiv.
dont le Congrès réglait le gouvernement et radministration, fort libéralement d ailleurs, mais dont les habitants étaient traites comme des citoyens des Etats*Unis et axaient droit à toutes les garanties qui protègent la liberté individuelle de ces citoyens : jugement par le jury, habeas corpus, mise en accusation par un grand jury, assistance d'un défenseur dans les procès criminels, droit de garder et porter des armes.
La Cour suprême fédérale dans une série d'afTaires, particnlièrement les insular cases de 1901, a admis que le Congrès, en réglant la condition de quelques-unes des nouvelles dependencies (les Philippines), pouvait établir des tarifs spéciaux pour lenr commerce, soit avec les États-Unis, soit avec l'étranger et que toutes les garanties constitutionnelles appartenant aux citoyens des États-Unis ne leur étaient point nécessairement applicables. Ainsi en 1902 le jugement par le jury et le port d'armes ont été refusés par le Congrès aux habitants des Philippines.
La Cour suprême a certainement pris surtout en considération les différences de race et de civilisation qui existent entre les Ânglo-Saxons des États-Unis et la population des nouvelles dependencies. Il n^en est pas moins vrai que par là, à côté des États et des territoires, tels qu'ils étaient antérieurement connus, la jurisprudence a créé au profit de TUnion une nouvelle dsisse de possessions, de véritables colonies analogues à celles que possèdent les nations de l'Ancien Monde, TAngleterre et la France par exemple.
A cette même occasion la Cour suprême déclarant nulles des taxes établies par le Président des États-Unis, a décidé que, dès que la guerre a cessé et que la paix est faite, seul le Congrès peut établir des impositions et des taxes dans les pays conquis ^
Les raisonnements sur lesquels se fonde le système américain paraissent corrects, et cependant ce système a trouvé peu de faveur en dehors de son pays d'origine. Sans doute il s'est fait recevoir dans la Constitution des républiques fédérales américaines qui ont été copiées sur celle des États-Unis. C'est ainsi qu'il figure dans le droit constitutionnel du Mexique*, de la Ré-
» Albert Bushnell Hart, Aclual Government, p. 369-372.
2 Constitution mexicaine du 12 février 1857, art. 101 : « Les tribunaux fédéraux résoudront toutes les difficultés qui s'élèveraient : 1* à Toccasion des lois ou actes d^une autorité quelconque violant les garanties individuelles; t° à Toccasion des lois ou actes de la souveraineté fédérale blessant ou restreignant la souveraineté des États; 3^ à Toccasion des lois ou actes des autorités des États envahissant la sphère des attributions de l'autorité fédérale ».
publique Argentine', et da Brésil'. II semble bien aussi que le même principe soit admis par le droit public anglais en ce qui concerne les Constitutions des colonies anglaises dotées d'un parlement électif , au moins en partie, et d un gouvernement responsable. Ces (llonstitutions sont, en effet, essentiellement limitatives, et lee législatures coloniales ne peuvent légiférer sur les points qui leur sont interdits, ni même contrairement aux principes essentiels des lois anglaises'. Il en résulte que les projets votés par elles ne deviennent lois qu'avec l'assentiment de la Couronne donné directement ou par Torgane du gouverneur, et que même, sur une remontrance adressée au Privy Council, elle peut rapporter après coup une de ces lois. Mais les particuliers ont aussi le droit de contester devant les tribunaux la constitutionnalité des lois émanant des législatures coloniales \
1 Constitutioii de la République Argeatine du 25 sepicmbre i860, art. 101 : • Appartiennent à la Cour suprême et aux tribunaux inférieurs de la cation la connaissance et la décision de toutes les causes qui sont relatives à des points régis par la Constitution ». — Emile Dairaux, République Argentine^ les lois et la Constitution^ Paris, 1889, p. 45 : « Vis-à-vis du pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire n'a pas des attributions moins élevées. Gardien de la Constitution et dea principes qu'elle proclame, il a le droit de décla-rer par sentence qu'une loi est inconstitutionnelle et d'en refuser Tapplication ».
'Constitution du Brésil du 24 février 1891, art. 59» § 1 : « Les sentences ren* dues en dernier ressort par la justice des États seront susceptibles de recours devant le tribunal fédéral suprême... b) lorsque la validité des lois ou d'actes gouvernementaux des États, vis-ft-vis de la Constitution ou des lois fédérales, sera contestée, et que la décision du tribunal de TÉtat considère comme yalides des lois on actes contestés », — Art. 60 : « Il est du ressort des juges ou tribunaux fédéraux d'instruire et de juger... b) toutes les causes introduites contre le Gouvernement de TUnion ou le fisc national et fondées sur les dispositions de la Constitution, des lois et règlements du pouvoir exécutif ».
' Anson, Lato and custom of the constitution, t. II, p. 257 et suiv.
^ Cela est dit expressément pour la Constitution du Canada, Mnnro, The Constitution of Canada, p. 8 : « The Canadian Parliament bas full power to legislate on ail matters not assigoed to the provinces and not directly or indirectljreserred to the impérial Parliament »; p. 5 : « A citizen of Canada is subjectto three distinct législatures : the prorincial législature, the Dominion Parliament and the Impérial Parliament... If he thinks that in legislating on any matter affecting his rights the Dominion or the provincial Législature bas overstepped the limits of his powers, he may challenge the legality of the statute in a court of law; but as regards a statute of the british Parliament he bas no logal redress ». La Constitution australienne établit une Cour suprême de la Commonwealth (ch. lU) et permet au Parlement fédéral d'établir d'autres Cours fédérales inférieures; les juges sont nommés par le gouverneur en Conseil (art. 72). La Cour suprême, d'ailleurs, reçoit les appels non seulement de ces juridictions inférieures, mais aussi de la Cour suprême de chacun des États particuliers. L'art. 74 (dont il a été parlé plus haut, p. Il et s.) lui réserve Tinterprétation suprême de la Constitution fédérale et même de celles des États quand il y a conflit entre eux avec la Commonwralth. 11 faut remarquer qu'elle reçoit aussi les appels, mais quant aux questions de droit seulement (art. 73), contre les décisions àtVInter-State-Commission, curieuse institution établie (art. 101)
En Europe, il en a été autrement, et partout, même sous l'empire des Constitutions écrites impératives et limitives, Tidée s'est fait recevoir que les tribunaux n'avaient aucunement le droit d'apprécier la constitutionnalité des lois. Régulièrement rendues dans la forme, elles s'imposent à eux; ils ont qualité pour les appliquer et non pour les juger. Gela revient, au fond, à dire qu'ils ont compétence pour appliquer et interpréter les lois ordinaires ; mais qu'ils n'ont point compétence pour appliquer et interpréter la Constitution. Celle-ci, en ce qui concerne les règles qu'elle impose au pouvoir législatif, n*a pour sanction dernière que la conscience de ceux qui exercent ce pouvoir et leur responsabilité, au moins morale, à l'égard de la nation.
C'est l'idée qu'a législativement proclamée l'Assemblée Constituante en 1790, inspirée surtout par le souvenir des anciens Parlements, comme je lai dit plus haut^ Depuis, cette doctrine a toujours persisté chez nous, et généralement on la présente comme une rigoureuse application du principe de la séparation des pouvoirs. Elle est également adoptée en Belgique pour Tapplioation de la Constitution belge ^. En Italie, elle est professée comme indiscutable, et cela est, d'ailleurs, parfaitement conforme avec la théorie, qui, dans ce pays, ne distingue pas le pouvoir constituant du pouvoir législatif. Même la Suisse l'a admise, malgré la simi-
pour régler entre les États certaines questions financières, industrielles et com> mercialos. Enfin, parmi les cas où la Cour suprême statue en premier et dernier ressort (art. 5, n« 75), nous trouvons celui où un writ de mandamtn^ on une prohibition, ou une injonction sont demandés contre un fonctionnaire de la Commonwealth.
* Ci-dessus, p. 475.
• Thonissen, La oonstitution belge^ "inédit., n» 497, p. 333 : « Un tel contrôle exercé par les tribunaux ne serait pas autre chose que l'anéantissement de la souTeraineté législative et, par une conséquence directe, Tanéantissement de la séparation des pouvoirs, base de notre organisation constitutionnelle. Le pouvoir législatif fait des lois, le pouvoir judiciaire les applique, le pouvoir exécutif pourvoit à leur exécution. Chacun de ces pouvoirs doit rester dans le cercle qui lui a été tracé par le pacte fondamental. Les tribunaux chargés d'appliquer la loi ne sont pas institués pour la juger et la réformer, mais pour assurer le maintien de ses prescriptions. La loi, bonne ou mauvaise, est toujours la loi ».
' Luigui Palma, Corso di diritto costituzionale^ i. II, p. 546 : «< En Italie, quelles que soient les opinions théoriques sur le système américain, nous disons, sans un doute possible, que les juges n'ont pas le pouvoir de cette Cour suprême (de.s États-Unis). Nous avons déjà vu que dans les organes législatifs de l'État réside toujours vivant et immanent le pouvoir de changer les lois selon les besoins, et par suite celles-lè même qui sont dites constitutionnelles; certainement celui d'interpréter le Statuio doit leur appartenir. Reconnaître aux magistrats un pouvoir tel que celui qui existe en Amérique, ce serait rendre la Constitution immuable, empêcher son développement légal conformément au développement de la conscience nationale, entraver Taction des pouvoirs publics, faire des magistrats nommés par le roi et par un ministre, et qui doivent seoundum legem
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liiade de ses institutions avec les institutions américaines. La Confédération snisse a pourtant une juridiction supérieure, le Tribunal fédéral, élu à temps par TAssemblée fédérale, et qui se rapproche en partie, par sa compétence, de la Cour suprême des États-Unis. Cependant ni ce tribunal ni aucune autre juridiction suisse ne peut refuser d'appliquer les lois fédérales sous prétexte qu'elles sont incontitntionnelles. Sir Francis Ottiwell Âdama en donne une raison spécieuse. Après avoir exposé le système américain et les droits de la Cour suprême, il ajoute : « Le Tribunal fédéral, au contraire, n'a pas à s'inquiéter du caractère constitutionnel d'une loi, ou d'un arrêté de portée générale, qui a été voté par l'Assemblée fédérale, pas plus qu'il n'a à s'occuper d'un traité ratifié par ce corps. 11 est obligé par la Constitution d'accepter ces lois et arrêtés et de les appliquer dans les cas qui lui sont soumis. La raison en est claire. Les mesures qui ont été préparées par le Conseil fédéral, votées par l'Assemblée et adoptées par le peuple avec ou sans référendum^ ont reçu ainsi la sanction du peuple suisse. Le Tribunal fédéral n'a donc qu'à smcliner devant la décision du peuple et regarder ces mesures comme constitutionnelles et inviolables 2>'. Mais cette explication ne vaut rien. La règle à expliqner, en efifet, existait avant que le référendum eût été introduit en 1874 quant aux lois fédérales, et les commentateurs de la Constitution de 1848, où il était inconnu, montraient déjà la profonde différence entre le droit des Etats- Unis et celui de la Confédération Suisse quant au point qui nous oocope*. D*autrepart, d'après la Constitution de 1874, le Tribunal fédéral reçoit valablement les recours contre les actes des autorités cantonale^, lorsque ceux-ci violent les droits garantis aux citoyens suisses par la Constitution fédérale ou par les Constitutions can-tonales (art. 113) '. Or, ces actes susceptibles de recours peuvent avoir pour fondement une loi cantonale, et celles-ci sont égalenon de legibus judicare, les juges du Parlement; leur donner, comme au pouvoir législatif, la qualité d*organes supérieurs de TÉtat, de ses besoins, de ses intérêts et de ses droits. Une telle prétention serait en Italie rraiment inconstitotionoelle i>.
» La confédération suisse, 1890, p. 295.
' Rûttimann, Bas Nordamerikanisches Bundesstaatsreoht.verglichen miden politisohen Einrichtungen der Sohweiz, 1867, § 290 : « Les Américains trouvent que la Cour suprême de chaque État est le mieux appropriée pour défendre ces droits (garanties), et qu'aucune autre garantie n'est utile ni désirable. En Suisse est en vigueur un système foncièrement dififérent. Chez nous TAssemblée fédérale a pour mission d*appliquer en dernière instance, non seulement la Constitation fédérale, mais aussi les Constitutions cantooales ».
' J--J. Blumer, Handbueh des Sohweitzerischen Bundesstaaisreehts, 1877, 1. 1, p. 245.
ment sonmises aujourd'hui au peuple des cantons. Si elles peuvent donner lieu à un recours judiciaire à raison de leur inconstitutionnalité, c'est que le législateur cantonal, même populaire, est obligé, limité dans ses pouvoirs par la Constitution fédérale et par celle du canton. Mais pourquoi les lois fédérales ne donnentelles pas lieu à un semblable recours ? La Constitution fédérale, tant qu'elle n'est pas modifiée, oblige aussi le peuple même qui Ta votée.
La clef de ces deux systèmes divers se trouve ailleurs. Bien que le système américain se défende rationnellement sur le seul terrain juridique, il n*est pas contestable qu'il fait jouer un rôle politique au pouvoir judiciaire. Sans doute celui-ci n'a pas là une action discrétionnaire; il ne peut intervenir que provoqué par les particuliers, et la Constitution en main. Mais lorsqu'il invoque celle-ci contre la loi votée, il fait échec indirectement, mais efficacement, au pouvoir législatif, et en réalité sur le terrain législatif. Pour attribuer aux tribunaux un rôle si délicat et si important, il faut avant tout que la magistrature possède une bien haute autorité : il faut que le peuple ait une confiance profonde dans sa sagesse et dans sa valeur professionnelle et scientifique ^ Cette autorité, la magistrature anglaise l'a gagnée et conservée dans l'esprit des Anglo-Saxons : voilà comment le système américain a pu s'établir, et les magistrats de la Haute- Cour des États-Unis ont su se maintenir jusqu'ici à la hauteur de leur délicate mission. Cependant même là l'esprit démocratique commence à élever des objections. Cela est visible dans le livre de M. Woodrow Wilson,-qui, comme je l'ai déjà dit, considère le pouvoir législatif, incarné dans les Assemblées représentatives, comme le pouvoir par excellence et la seule véritable représentation nationale*. II fait soigneusement remarquer que le Congrès, dans beaucoup de cas, a des moyens
1 Dans un article ci lé plus haut, sir P. Poilock {Latv qiuirterly Review, vol. XII, n<» 41, p. 84) s'exprime ainsi : « The power does not exist under the written constitutions of Europe; but it was told to exist under the uowritten Constitution of an Anglo-Âmerican State. The différence, as M' Coze remarks, appears to be more closely connected with the va ring degrees of importance and respect enjoyed by the judges indiffèrent countries ». — C est Tidée que j'exposais en 1884 dans un Rapport sur les concours du comte Rossi présenté à la Faculté de droit de Paris. J*y disais, en pariant du système américain : « Ce système remarquable, dont les concurrents devaient soigneusement étudier l'origine et le mécanisme, est un des traits distincts du droit américain. Pour qu'il pût naître, ne fallait-il pas que ta magistrature, ainsi acceptée comme arbitre suprême, possédât une bien haute et bien ancienne autorité? Ne fallait-il pas même une race d'hommes qui fût habituée depuis des siècles à voir dans ses magistrats les gardiens du droit et des libertés publiques »?
> Ci-dessus, p. 430.
efBeaœs pour faire cesser l'opposition des tribnnaax fédëranx àsa Tolonté et qn'il en a nsé dans des occasions notables ^ . Cependant le 8j8ième fonctionne toujours avec précision et énergie : la preuve en est dans les arrêts de 1895, par lesquels la Cour suprême a déclaré en partie inconstitutionnel l'impôt sur le revenu établi par le Congrès des États-Unis^.
L'idée première qui a inspiré le système américain a également eu des adhérents en France; elle a même donné lieu chez nous à des applications très particulières. Parmi les publicistes du xvni® siècle et les hommes delà Bévolution, plusieurs proposaient d'insérer dans la Constitution une déclaration des droits, non pas amplement doctrinale, mais impérative, et de déclarer nulles toutes les lois qui j seraient contraires. C'était la conception que produisait en 1789 Dupont de Nemours, sous une forme manifestement exagérée'. Robespierre, discutant le premier projet de constitution présenté à la Convention, dans la séance du 10 mai 1793, disait aussi : <r La Déclaration des droits est la Constitution de tous les peuples ; les autres lois sont muables par leur nature et subordonnées à celle-là; qu'elle soit sans cesse présente à tous les esprits; qu'elle brille à la tête de votre Code public; que le premier article du Code soit la garantie formelle de tous les droits de llxomme; que le second porte que toute loi qui les blesse est tjranuiqueet nulle* i>. Mais comment devait être prononcée cette nullité, Bobespierre ne le disait point. Dans la séance du 11 mai, Isnard reprenait le même thème sous une forme originale; il proposait d'ajouter à la Déclaration des droits un pacte social, qui donnerait à celle-ci force de loi supérieure : <l Faire une dédara-
1 Congressional govemment^ 6* édition, p. 35 et suiv. Ces moyeas sont au nombre de deux principaux. Le Congrès peut créer à volonté de nouveaux lièges dans la Cour suprême, et le Sénat peut indirectement imposer au président, pour les remplir, le choix d*hommes appartenant à un parti déterminé. D'antre part, la compétence de la Cour suprême n'est que pour une partie établie par la Constitution ; pour le surplus elle a été étendue par la loi. Quand on se trouve dans un de ces derniers cas, le Congrès peut par une loi enlever compétence à la Cour suprême.
* Le premier de ces jugements est du 8 avril 1895; voyez Politioal science quarUrly, vol. XI, n» % (juin 1895), p. 369.
* Comparaison de la Constitution d* Angleterre et de celle d'Amériqiu (cité par M. Kovalewsky, Les origines de la démocratie contemporaine, t. I, p. 363) : • La législation tout entière d'un pays doit être renfermée dans une déclaration des droits ainsi que Tout fait les ijllats d'Amérique; la nation, ayant une ibis reconnu ce qui est juste, ne peut plas donner à personne l'autorité de faire des lois, mais seulement des règlements pour assurer la conservation des droits. Dans ce sens restreint, on peut admettre l'organisation d'un pouvoir législatif, à la condition qu'il ne soit pas permanent ».
^ Réimpression de Fancien Moniteur, t. XVI, p. 464.
tion des droits de rhomme, telle qne celle qui a été adoptée, c'est seulement reconnaître ces droits dans un écrit, dont le texte peu développé se prête à tontes les interprétations. Faire un paote social, au contraire, c'est passer nn contrat authentique et svnallagniatique, qui non seulement rappelle d'une manière claire et précise les droits de toutes les parties contractantes, mais qui les garantit efficacement par des articles exprès et détaillés, qui trace les limites que la loi et la volonté future de la société ne pourront pas franchir. C*est en quelque sorte la déclaration des droits mise en action, réduite en pratique* i>. En effet, le projet de p^t/cie social qu'il déposa contenait un art. 5 ainsi conçu : « Tout article de l'acte constitutionnel ou de toute autre loi subséquente qui contrarierait ceux du présent pacte social sera nul ]>. Maisponr appliquer cette clause il faisait appel, semble-t-il, non pas à l'autorité judiciaire, niais à l'action révolutionnaire*.
Tout cela, d'ailleurs, resta à l'état de projet. Mais l'idée foi reprise par Sîeyès dans son grand discours à la Convention da 2 thermidor an III. Il soutint que, pour faire respecter une constitution limitative, il fallait nécessairement une autorité, un pouvoir spécial^ ayant compétence pour annuler les actes et les loi^ qui 7 seraient contraires. C'était, suivant lui, la conséquence naturelle et pratique de la séparation entre le pouvoir constituant et le pouvoir législatif proclamée en 1789. Mais cette autorité gardienne de la Constitution ne devait pas être le pouvoir judiciaire, bien qu'il lui donnât le nom de jury; ce devait être un corps spédal, politique et représentatif: « Je demande d^abord, disait-il. ns jury de constitution^ ou, pour franciser un peu le mot de jury et le distinguer dans le son de celui de juré, nue jurie constitutionnain C'est un véritable corps de représentants que je demande avec mission spéciale de juger les réclamations contre toute atteinte qni serait portée à la Constitution... Voulez -vous donner une sauvegarde à la Constitution, un frein salutaire qui conti^ine chaque action représentative dans les bornes de sa procuration spéciale, établissez une jurie constitutionnaire^ d.
* Réimpression de Vanoien Moniteur^ t. XVI, p. 378.
2 Réimpression de Vancien Moniteur, t. XVI, p. 364 : « Lorsqu'il neiisle qu'une déclaration des droits, si la Constitution ou les lois violent ces droits, i» ne reste que la stérile ressource d'invoquer la raison, les principes; oa vocs répond par de fausses interprétations, par des sophismes. La loi finit toQJocr^ par avoir raison contre les réclamants, tandis qu'un contrat social bien stipo^^ donne aux citoyens un titre réel et tout-puissant, que nulle autorité ne peatùo- 1er sans devenir évidemment oppressive et provoquer la résistance coDamuoe et solidaire des associés ».
• Réimpression de Vancien Moniteur, t. XXV, p. 293, 295.
loijurie sanstitutionnaire de Sieyès devint le Sénat conservateur de la Constitution de Tan VIII. Celni-ci, en effet, était essentiellement le gardien de la Constitution. D'après 1 art. 21, « il maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le Gouvernement 2>. Pour loB lois, la procédure était précisée par Tart. 37 : « Tout décret dn Corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier Consul, à moins que, dans ce délai, il nj ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n*a point lieu contre les lois promulguées ». En ce qui concerne les lois, elles ne pouvaient, d'ailleurs, être pratiquement attaquées devant le Sénat que par le Tribunat, puisque le Corps législatif n'avait aucune initiative, et que la proposition des lois appartenait au Gouvernement seul. Les simples particuliers, dans ce système, n'avaient aucun moven pour faire valoir l'inconstitutionnalité.
Le Sénat conserva cette attribution avec le Consulat à vie et sous l'Empire*. Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 60-68) en faisait de plus le nrotecteur des citoyens contre les atteintes que pourrait porter le pouvoir exécutif à la liberté individuelle ou à la liberté de la presse. Mais tout cela resta à Tétat de lettre morte. Nombreux et importants sont les décrets, vraiment inconstitutionnels, rendus par Napoléon I®*, et aucun n'a été annulé; d'autre part, on sait comment reprit et se développa sous le premier Empire le régime des prisons d'Etat. D'ailleurs, eD oe qui concerne les lois et les décrets, lorsque le Tribunat eut été supprimé en 1807, personne, en dehors des sénateurs euxmêmes, n'eut plus qualité pour les déférer au Sénat comme inconstitutionnels, si ce n'est le Gouvernement qui avait proposé les unes et rendu les autres.
Cette combinaison devait être cependant reprise par la Constitution du 14 janvier 1852, dans ses art. 26, 27 et 29, ainsi conçus : a: Le Sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir été soumise. — Le Sénat s'oppose à la promulgation : Vdes lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité
* Sénatus-coosalte du 28 floréal an XU, art. 72. Ce texte permettait en outre ^ tout sénateur de dénoncer au Sénat un décret voté par le Corps législatif et de demander au Sénat la déclaration qu'il n*y avait pas lieu de le promulguer. Mw8 cette déclaration ne liait pas TEmpereur (art.. 72).
de la propriété et an principe de Tinamovibilité de la magistrature; 2^ de celles qai pourraient compromettre la défense da territoire. — Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le GouTernementy on dénoncés pour la même cause par les pétitions des citoyens 3>. Ce dernier texte ouvrait une Toie aux simples particuliers; mais il est fort douteux qu'il s'appliquât aux lois.
Depuis que nos lois constitutionnelles de 1875 sont entrées en vigueur, la question ne s'est point posée de savoir si les tribunaux pouvaient être juges de la constitutionnalité des lois. Elle ne pouvait guère se poser; car, si cette Constitution a séparé le pouvoir législatif et le pouvoir constituant, défendant ainsi au Corps législatif de toucher aux lois constitutionnelles, elle n*a point, d*autre part, limité le champ d'action du législateur. Mais on peut noter que, dans la discussion d'une proposition de révision devant la Chambre des députés, le 15 mars 1894, un orateur, partisan d'une Chambre unique, présentait le système américain comme l'un des plus sûrs moyens pour corriger les inconvénients possibles de cette institution'.
i Discours de M. Naquet, Journal officiel du 16 mars 1894, Chambre des députés, p. 529 : « Gréer ane Constitution limitatiTe; à côté de cette Constitulion, établir, comme aux États-Unis, une Cour suprême judiciaire qui puisse, dans les espèces, affranchir Tindividu de l'obéissance à la loi, lorsqu'elle est inconstitutionnelle, absolument comme vos tribunaux peuvent briser dans les espèces l'arrêté d'un maire lorsqu'il n'est pas conforme à la loi ».
CHAPITRE PREMIER
Le» précédents de la GonsUtutlùn de 1875; le vote des lois eonstltatlonnelles en 1875 ; leurs caractères généraux.
Lee trois lois qui composent notre Constitution ont été votées, les deux premières au mois de février, et la troisième an mois de juillet 1875. Mais elles ne sont en réalité que la résultante et Texpression définitive d'nne longue élaboration commencée depuis 1871. Si, en effet, la France a vécu sans Constitution proprement ditedn 4 septembre 1870 au 25 février 1875, l'Assemblée Nationale avait cependant organisé légalement, de 1871 à 1875, une République provisoire. Certains traits importants de cette organisation ont passé dans l'établissement définitif; on les comprendrait mal, si d'abord on ne les replaçait dans leur milieu originel.
Lorsque l'Assemblée Nationale, élue par le suffrage universel le 8 février 1871, conformément à la loi électorale de 1849 remise en vigueur par le Gouvernement de la Défense nationale, se réunit à Bordeaux le 13 février, elle trouva devant elle table rase au point de vue constitntionnel. Le régime impérial était tombé au 4 septembre, et avec lui avaient disparu tous ses organes politiques : il ne subsistait rien du pouvoir exécutif et des Chambres impériales. D'autre part^ le Gouvernement de la Défense nationide, qui avait remplacé l'Empire et soutenu, non sans gloire, avec l'assentiment du pays, une lutte désespérée contre l'étranger, était simplement un gouvernement de fait, un gouvernement provisoire. Il disparaissait donc immédiatement et de plein droit, comme le voulaient les principes et comme lui-même l'avait am[ioncé dès les premiers jours, du moment que la souveraineté uationale s'était donné des représentants légaux. Jamais, après B. 35
une révolntion, le terrain n'avait été plus libre de tout débris laissé par le régime antérieur; il 1 était antant qn'en 1848 après Télection de l'Assemblée Constituante; il Tétait plus qn'en 1792 après Télection de la Convention.
De cet état de fait et de droit résultaient deux conséquences très importantes, la première incontestable, la seconde au contraire ardemment discutée.
1* L'Assemblée Natîonatle était souveraine, en ce sens qu'elle pouvait actuellement exercer librement tous les pouvoirs dont l'exercice constitue le Gouvernement. Elle pouvait en droit, non seulement légiférer, mais aussi bien, si elle le voulait, exercer le pouvoir exécutif ou le pouvoir judiciaire, nommer et casser les administrateurs et les juges. Cela résultait nécessairement de ce qu'elle était le seul représentant légal de la souveraineté nationale et de ce qu'aucune constitution limitative ne restreignait ses attributions. Far là même ses pouvoirs n'étaient pas non pins Gmités quant à leur durée. Elle seule pouvait légalement y mettre fin.
2* Il en résultait aussi, TAssemblée le prétendit du moins et dès le premier jour, qu'elle pouvait exercer le pouvoir constituant et donner une nouvelle Constitution à la France. Mais ici elle rencontra une contradiction et une résistance énergiques, que lui oppoi^rent alors et pendant longtemps la plupart de ceux qui repré* sentaient le parti républicain à cette époque. L'objection qu'ils formulaient, très forte en réalité, reposait sur cette idée que l'Assemblée, élue à la hâte, dads des circonstances éminemment critiques, avait reçu des électeurs un mandat limité. Elle avait ébé élue, en effet, en exécution de l'annistioe conclu le 3d janvier 1871, lequel « avait pour but de permettre an Gouverne* ment de la Défense nationale de convoquer une assemblée librement élue qui se prononcerait sur la question de savoir si la guerre devait être continuée ou à quelles conditions la paix serait &ite^ J>. Voilà, disait-on, la mission spéciale et limitée qu'a reçue l'Assemblée; sans doute, jusqu'à ce quelle l'ait remplie, elle exeroera actuellement la souveraineté; mais c'est là, en quelque sorte, un accessoire simplement inévitable de sa tâche principale. Les électeurs, en choisissant les députés, n'ont point pris en considération la CoostitutioB future de la France. Ce rai-' sonmment tirait une force plus grande encore d'un autre dément de fait.
» JcmrHoi ôffltnel du 81^ janvier i87t.
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lit majoritë de l'Aasemblëe Nationale en 1871 était inoontestabiement animée de sentiments et de oonvictions monarchiques : son mtention était de rétablir la monarchie lorsqu'elle rédigerait phs tard la Constitution. Or, disait-on, — et cela était rigonrensement exact, — cette majorité avait été élue, non parce qu'elle était m<Miarohiqiie, mais parce qu'elle était pacifique. Entraînés par les ardeurs patriotiques de Gambetta, qui avait personnifié la Défense nationale dan» les départements, les candidats républicains s'étaient présentés souvent à leurs électeurs comme ne reculant pas devant la continuation de la lutte ; surtout Topinion publique, peu apte à discerner les nuances, leur attribuait en bloc ces sentiments. Pour elle, ils représentaient la continuation de la guerre, et comme elle souhaitait ardemment la paix, les votes de la majorité s'étaient portés sur ceux qui proclamaient la nécessité de la paix ; or, telle était la première et nette affirmation du parti monarchiste. La ({uestion essentielle, la seule question réellement posée devant les électeurs, était celle-ci : paix ou guerre ? Elle avait absorbé et fait disparaître toutes les autres.
Malgré ces graves objections, l'Assemblée Nationale ne cessa jamais d'affirmer son pouvoir constituant : elle Ta exercé en définitive avec la coopération de la majorité des républicains qui siégeaient parmi ses membres. Mais comment pouvait-elle rationnement l'établir? Elle l'a toujours appuyé sur un argument juridique, également très fort ; elle l'a présenté comme une conséquence nécessaire de la souveraineté qui lui était reconnue. Mais cette thèse, elle Ta affirmée comme un axiome <, elle n'en a pfi donné la démonstration détaillée et probante ; voici, je crois, oomment celle-ci peut être présentée.
La distinction entre le pouvoir législatif et le pouvoir constitoant est incontestablement raisonnable et utile ^; mais elle ne .résulte pas de la nature des choses et ne s'impose pas comme un principe supérieur. Elle est même plutôt artificielle, et nous avons TU qu'elle est contestée en elle-même par certains esprits. On peut donc dire que, en principe, le pouvoir législatif s^étend naturelle-
* Késolulion de l'Assemblée Nationale du 17 février 1871 : « L'Assemblée I^fttbaala, d^ositaire de Vautorité sùuveraine^ considérant qu'il importe, en attendant qu'il soit statué sur les institutions de la France, de pourvoir immédiatement aux nécessités du Gouvernement... ». — Loi du 31 août 1871 : « L*Assembtée Nationale, considérant que le droit d'user du pouvoir constituant, attri- M e9ê€tUUl de la sowveraineU dont elU eat investie, „ • — Loi du 13 mars 1^ : « L'Assemblée Nationale, réservant dans son intégrité le pouvoir e^n- <titttam qui lui appartient,., ».
* Q-dessns, p. 505 et suiv.
ment même aux matières constitationnelles ; ponr Ini interdire ce terrain, il faut une constitation écrite et limitative, qui l'arrête. Mais en 1871 ii n'existait aucune constitution de ce genre. C'était justement labsence de toute constitution qui rendait souveraine l'Assemblée Nationale ; il en résultait en même temps qu'elle pouvait voter des lois constitutionnelles comme toutes autres lois. Sans doute, on pouvait raisonnablement Texhorter à ne pas le faire, n'ayant pas reçu cette mission du corps électoral. Mais, en droit, on ne pouvait lui refuser cette faculté, étant donné qu'aucune constitution ne la gênait et que les principes du gouvernement représentatif n'exigent dans aucun cas que les électeurs aient donné aux élus un mandat précis et spécial. L'Assemblée Nationale se trouvait posséder les mêmes pouvoirs que le Parlement anglais, parce que constitutionnellement elle était placée dans les mêmes conditions. Cependant un point était plus délicat : les lois constitutionnelles votées par l'Assemblée auraient-elles tous les caractères que nous reconnaissons à ces sortes de lois? Seraientelles hors de l'atteinte du pouvoir législatif, ne pouvant être revisées que selon les formes qu'elle aurait déterminées ? Ce second point était moins clair que le premier : on pouvait légitimement se demander si, pour lier ainsi les assemblées futures et la souveraineté nationale elle-même, il ne fallait pas une assemblée munie de pouvoirs spéciaux. Mais, chose notable, il ne semble pas que cet aspect de la question ait été signalé. La théorie des constitutions écrites, telle qu'elle a été exposée plus haut, a pénétré si profondément dans les esprits français qu'on se demanda simplement si l'Assemblée avait ou non le droit de voter des lois constitutionnelles. Si ce droit lui était reconnu, tous admettaient implicitement que la Constitution qu'elle voterait s'ajouterait à la liste des Constitutions antérieures de la France, possédant la même nature et les mêmes qualités juridiques que celles-ci.
J'ai indiqué la thèse sur laquelle l'Assemblée Nationale a fait reposer son pouvoir constituant. Mais elle pouvait en invoquer une autre plus décisive encore. J'ai relevé plus haut* toute une série de précédents montrant que, après une révolution, des assemblées avaient exercé le pouvoir constituant, bien qu'elles ne le tinssent ni de leur institution ni du mandat formel des électeurs. Souvent c'étaient des chambres législatives datant du régime antérieur et qui lui avaient survécu. Combien à plus forte raison ce droit pouvait-il être légitimement revendiqué par une assemblée librement
1 Ci-dessas, p. 521 et suiv.
éhie, bien des mois après la révolution accomplie I Mais pour fonder son pouvoir constituant sur ce titre, il fallait que T Assemblée Texerçât en conformité réelle avec le vœu nationel ' : or les faits montraient que ce vœu s'éloignait de plus en plus nettement de tonte restauration monarchique. Du jour où elle s'est décidée à Banctionner définitivement la forme républicaine, TAssemblée a cessé de voir contester son pouvoir constituant.
Au mois de février 1871, la France était sans Constitution; mais elle n'était point sans avoir, à ce moment, une forme d'Etat déter* minée; car, en dehors de la pure anarchie, ce serait une chose absolument impossible. Cette forme d'État était la République, proclamée à Paris le 4 septembre 1870, et depuis lors tacitement acceptée par le pays entier : seulement elle était en droit provisoire, puisqu'aucun pouvoir constituant ne l'avait encore confirmée. L'Assemblée Nationale, dès ses premières séances, lui conserva ce caractère, en lui donnant une première consécration, simple* ment légale. Quelles que fussent ses intentions pour l'avenir, elle ne pouvait, à ce moment, songer à exercer le pouvoir constituant qu'elle revendiquait. Il lui fallait tout d*abord faire la paix, rétablir l'ordre et la prospérité dans ce pays si troublé par Tinvasion victorieuse, obtenir enfin que l'ennemi abandonnât le sol de la patrie. Force lui était donc de reconnaître et de maintenir jusqu'à nouvel ordre la forme républicaine, qui subsistait d'ailleurs d'elle-même, par cela seul qu'aucun trône n'était relevé. Mais l'Assemblée fit plus. Inaugurant une sorte de trêve entre les partis, et laissant entrevoir déjà que le vœu national se portait vers la République, la majorité, sur les conseils de M. Thiers, se laissa persuader de faire volontairement une expérience légale de cette forme de gouvernement^, laquelle, si elle réussissait, devait fatalement conduire à une reconnaissance définitive. C'est ce qu'on a appelé à cette époque 1' n essai loyal 2> de la République, et ce terme a même été inscrit dans une des lois que vota l'Assemblée '.
* Ci-dessQS, p. 521.
2 Paul de Rémuaat, A. Thiers, p. 191 et soir.
s Loi da 31 août 1871 : « L* Assemblée Nationale... considérant que, jusqu'à rétablisJbmeut des institutions définitives du pajs, il importe aux besoins du travail, aux intérêts du commerce, au développement de Tindustrie que nos institutions provisoires prennent aux yeux de tous, sinon cette stabilité qui est Tœnvre du temps, du moins celle que peuvent assurer Taccord des volontés et
Mais comment allait être organisé le Gonvemement de cette Bépu* bliqne provisoire?
Le pouvoir législatif avait son organe naturel et néoessairedans l'Assemblée elle-même: mais le pouvoir exécatif ? Elle aurait pu le retenir et l'exercer également par des comités élus parmi ses membres : ainsi avaient fait jadis le Long Parlement d'Angleterre et la Convention. L'Assemblée Nationale n'y songea pas un aeal instant : elle constitua immédiatement par délégation un pouvoir exécutif distinct. Deux causes Tamenèrent à agir ainsi. En premier lieu, pour les hommes qui la composaient, ]a séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif était une donnée politique tellement traditionnelle et certaine qu'ils l'appliquèrent d'instinct. L'un dé leurs chefs le leur rappelait plus tard : d Ce principe est tellement entré dans nos mœurs et devenu si familier à tous nos esprits que, lorsque vous'^vous êtes réunis à Bordeaux, investis par le vœu national de la plénitude de tous les pouvoirs, vous n'avez pas perdu un jour pour vous dessaisir du pouvoir exécutif en le déléguant à un de vos membres, et la séparation s'est faite naturellement sans que vous ajiez eu besoin d'énumérer et de définir les attributions dont vous vous déchargiez* d. D'autre part, les événements avaient par avance désigné un titulaire du pouvoir exécutif . C'était M. Thiers que tout imposait au choix de l'Assemblée : sa résistance à la déclaration de guerre au mois de juillet 1870; ses prophéties malheureusement trop bien réalisées ; ses démarches et ses efforts auprès des puissances européennes pour gagner à*Ia France, après la chute de l'Empire, des défenseurs ou tout au moins des amis. Enfin il venait d*être élu député dans vingt-sept départements, et quel autre pouvait plus efficacement disputer quelque chose au vainqueur dans les pénibles et difficiles négociations qui allaient s'engager? Par une brève résolution du 17 février 1871, l'Assemblée lui remit le pouvoir exécutif. Elle ne lui donna pas le titre de Président de la Bépublique ; mais elle le nomma chef du pouvoir exécutif de la RépMigue française. D'ailleurs, ce qu'elle lui consentait, c'était seulement une délégation dans le sens le plus rigoureux et le plus étroit du mot, sans durée fixe, mais toujours révocable. Il était bien dit qu'il gouvernait, qu'il nommait les ministres et les présidait ; mais il gouvernait € sous l'autorité de
Tapaisement des partis...; ~ considéraot qu^on noaTeau' titre, une appellation 1^08 précise, sans rien changer an fond des choses, peut avoir pour effet de mettre mieux en évidence l'intention de rassemblée de continner ftanchement Vêasai loyal commencé à Bordeaux... ».
4' Discours do duc de Broglie à TAssemblée Nationale le 15 mai 1874 (Journal offhUl dn 15 mai, p.
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riâsemblée^ i>. M. Thiers en jnème temps ooiMiermt son tiare et m fonctions de membre de T Assemblée; personne ne songea àlnt deaumder <le s'en démettre, et Ton n'aurait point pn, sans injnstioe, léolamer de lui on pareil sacrifice en échange d'nn ponvoir ei précaire.
Sans être partie d'aoonne idée systématique, sons la^mple pres^ «on des faits, TAseemiblée a^wit ainsi construit nna forme de Gouvernement qui répondait à un tjpe connu et prâné par certains hooHnes politiques^. C'était celle proposée en 1848 dans le fameux amendement Gré vy. Nous allions maintenant en fiftire Texpérieiice. Elle ne fut pas fuTorable.
Le pouToir exécatif ne peut avoir une valeur propre et rondre véritablement les services qu*on attend de ea séparation par rapportau législatif, que s'il présente une certaine fixité. Il faut qu'il {misse compter sur un certain avenir. Bien n'était plus précaire qœ celui qu'on venait d'organiser; c'était le provisoire par exoel* leoce. Aussi, avant que Tannée 1871 se fût écoulée, une retouche importante fut apportée à cette première et rudimeotaire organi* sation. Le besoin d'une force et d'une stabilité plus grandes pour le pouvoir exécutif s'était nettement fait sentir. Un membre de TAesemblée, momentanément célèbre par ce iait, M. Eivet, déposa dans la séance du 12 août une proposition destinée à considider et il organiser d'une façon moins rndimentaire le gouvernement de la République provisoire. Somme toute, il demandait trois choses : 1* que M. Thiers reçût le titre de Président de la Hépa^ blique, fiuB aigoifioatif que la périphraoïe dont la résolution dn 17 février avait entouré ses pouvoirs; 2® qu'on donnât à ses pou* voira une dorée fixe de trois ans, sauf qu'une dissolution antérieure de TAssemblée Nationale j mettrait nécessairement fin'; 3*" que la responsabilité ministérielle, dans le sens du gouvernement par-
* • M. Thier» e$t aommé chef du poaToir exécatif de la République Frantaise ; il exercera ses fonctions sous l'autorité de TAssemblée Nationale avec le ooncours des ministres qn*il aura choisis et qu'il présidera ».
' Gî^deseus, p. 4t7 et soir.
> ArL 1 et 2 de la proposition : « M. Thiers exercera sous le litre de Pcéflir deat de la République les fonctions qui lui ont élé dévolues par le décret du 17 fénier dernier. ~ Ses pcuToirs sont prorogés de trois ans. Toutefois, ^ dans cet interraUe, TAssemblée Nationale jugeait à propos de se dissoudre, les pouvoirs de M. Thiers, liés à ceux de TAssemblée, ne dureraient que le temps nécessaire pour la constitution d'une nouvelle assemblée, Isfqaelle à #on «tour vumit à statuer sur le pouvoir exéc«Uf ».
lementaire, fût nettement établie ^ Ce troisième chef de la proposition demande senl quelques explications.
La résolution dn 17 février n'avait point précisé la conditioD politique des ministres. U semblait seulement qne ceox-ci étaient sons l'antorité du chef dn pouvoir exécutif, comme oe chef était lui-même sous l'autorité de l'Assemblée. Nul doute cependant que TAssemblée n'arrivât naturellement, par la tradition vivante eo elle du gouvernement parlementaire, à prendre à partie les ministres et à les rendre personnellement responsables. Mais la proposition "Rivet voulait quelque chose de plus incontestablement. Pour rendre sérieuse et effective la responsabilité ministérielle, elle écartait autant que possible la responsabilité du Président : elle tendait ouvertement à rendre celui-ci inamovible, irrévocable. L'Assemblée ne s'y trompa point. Elle vota, mais profondément modifiée, la proposition Rivet, qui devint la loi du 31 août 1871.
Sur le premier point, elle donna pleine satisfaction à Tauteurdo projet : elle conféra à M. Thiers le titre de Président de la République Française. Mais, sur le second et par là même sur le troisième, elle opposa une résistance des plus nettes. Elle refusa péremptoirement de faire un président inamovible. <r Proroger, disait le rapporienr, et maintenir en fonctions, pour une durée de trois années, le cbef du pouvoir exécutif, n'est-ce pas le rendre inamovible pendant ce laps de temps? Aucune indication contraire ne résultait des termfê de la proposition. Or, devant un chef de gouvernement inamovible, quel eût été le rôle de l'Assemblée ? que devenaient ses droits? C'était son abdication, chose impossible, puisque la souveraineté, que l'Assemblée possède, est par essence inaliénable, et que, le voulût-elle, elle ne peut s'en déposséder. Pour sortir d'embarras, il suffit de combler une lacune que les auteurs dn projet ont enimêmes reconnue dans leur texte et qu'ils déclarent involontaire; il suffit d'exprimer que le chef de l'État, même en changeant de titre, même entouré de ministres responsables, ne cesse pas d*être lui-même responsable devant l'Assemblée ' :». Aussi la loi contient* elle un article 3 formel en ce sens : <i Le Président de la République est responsable devant l'Assemblée y>. Cependant oelle- ci ne voulut pas refuser également la prorogation de pouvoirs qui Ini était demandée, et, s'emparant d'une idée contenue dans le projet, elle décida que les pouvoirs de M. Thiers dureraient autant qne ceux de l' Assemblée elle-même', en supposant sans doute quO
* Art 4 et 6 de U proposition.
I s Rapport de M. Riret.
i ' Loi du 81 août 1871, art. 1 : « Le chef da poavoir ezécQtif prendim h
B eût pas été auparavant révoqué par elle. La nouvelle loi établissait aussi la responsabilité politique des ministres, art. 2 : <r Le Conseil des ministres et les ministres sont responsables devant T Assemblée. Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre j>. Mais forcément cet& responsabilité devait être fort amoindrie par celle qui continuait à peser sur le Président; le gouvernement parlementaire allait fonctionner dans des conditions toutes nouvelles.
Une autre anomalie, conséquence fatale des premières, c'est que le Président de la République conservait encore son titre de député. Certes, M. Thiers n'eût pas consenti à y renoncer, et à ce moment TÂssembléene le voulait pas elle-même. Le rapporteur s exprima à cet égard avec la plus grande netteté : « C'est, disaitil, un régime exceptionnel, sans précédents dans Thistoire, nous le reconnaissons: et, par exemple, jetez les yeux sur toutes les républiques connues, y trouverez-vous telle chose qu'un Président de République qui soit à la fois député? Eh bien! nous le demandons, si, par respect pour les principes, nous allions proposera la France que désormais son incomparable orateur n'ouvrira plus la boache et ne parlera que par message, la France serait tentée d'en rire et je ne veux pas dire ce quelle penserait de nous^ 2>. Cependant la loi en faisait un député bien spécial^ qui ne prenait point part aux travaux de l'Assemblée dans les mêmes conditions que les autres : < Il est entendu, disait^elle (art. 2), par l'Assemblée Nationale toutes les fois qu'il le croit nécessaire et après avoir informé de son intention le Président de V Asse^nblie ]>. Il est vrai que le rapporteur colorait agréablement cette restriction : ^ En demandant que M. Thiers ait parmi nous le privilège d'aborder la tribune autrement que nous tous et qu'un peu plus de solennité Ty précède, c'est un hommage que nous lui adressons en même temps qu'une prière de ménager ses forces et de se réserver de préférence pour ces grandes questions que sa parole illumine et qui sont à la taille de son puissant esprit :».
D'ailleurs, la loi attribuait expressément au Président de la République un certain nombre de prérogatives, qui n'avaient pas été visées dans la résolution du 17 février et qui passeront dans la Constitution de 1875. Il était dit (art. 2) : a: Le Président de la République promulgue des lois dès qu'elles lui sont transmises par
titre de Président de la République Française et continuera d'exercer, sou» raatorité de rAssemblée Nationale tant qu'elle n'aura pas terminé ses travaux^ les fonctions qui loi sont déléguées par décret du 17 février 1871 ». ' Rapportée M. Ri? et.
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le Président de l'Assemblée Nationale. — D assure et surveille Texécation des lois. — Il réside an Uen où siège l'Assemblée. — Il nomme et révoqne les ministres i>.
Telle fnt la nouvelle organisati(m du pouvoir exécutif, ce qu'on appela à oette époque la ConstituHon Rivet ^. En réalité, un seal progrès sérieux avait été aocompli : le titre de Président de la Bépubliqne était une notation politique plus précise et une atténuation du caractère provisoire que conservait le régime éta^ bii. La responsabilité politique et solidaire des ministres était bien proclamée; et dès lors il y eût, à côté du Président de la Bépublique, un vice^Président du Conseil des ministres; le premier fut M. Dufaure, nommé par décret du 2 septembre 1871'. Ifaie c'était là plutôt une figuration qu'une réalité. L'expérience montra toute la portée de cet axiome politique : la responsabilité parlementaire ne peut pas résider à la fois dans le titulaire du pouvoir exécutif et dans ses ministres; Tune exclut Tautre pratiquement, loi c'était la responsabilité du Président qui l'emportait nécessairement : elle absorbait la responsabilité ministérielle qui ne pouvait point se dégager avec une valeur propre'. D'autre part, ce système de gouvernement, qu on avait pr^enté en 1848 comme supjHrimant nécessairement tous les conflits entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, se montra fertile en conflits inoessaaifi. Dans toutes les questions graves et délicates, le Président de la Bépublique intervenait en personne, montait à la tribune et cherchait à faire triompher dans l'Assemblée sa politique personnelle : mais en même temps il s'exposait à tomber devant un vote contraire de la majorité. Celle-ci, gênée souvent dans sa liberté de décision par les conséquences d'un tel vote, rongeait son frein a^ec
1 Jalee Farre, à TAssemblée Nationale, séance du 22 janvier 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXYI, p. 252) : « Vous savez ce qui sortit de ces délibérations : ce qu'on a appelé la Constitution Rivet, constitution qui maintenait de fait, toutes choses réservées, la forme répablicaine ».
2 « Le Pi-ésident de la République Française, vu Fart. 2 de la loi du 31 août 1871, ainsi conçu : « le Conseil des ministres et les ministres sont responsables devant TAssemblée »... Considérant que la responsabilité du Conseil des ministres doit avoir pour conséquence rinstitution d'an vice-président chargé de le convoquer et de le présider en cas d'absence ou d'empêchement du Président de la République, décrète : « Le Président de la République, en cas d^absence on d'empêchement, délè^e à Tun des ministres le droit de convoquer le conaeil et de le préaider. Le minisire délégué portera le titre de viae- Président dm Conseil des ministres ».
3 Rapport du duc de Broglie à l'Assemblée du 21 février 1873 (Journal of^ fieiel du 22 février, p. 1285 et suiv.). n» II : « Ou moment où il (le Président de la République) est présent à nos débats, y est le premier et presque le seul représentant de sa politique, les ministres disparaissent derrière loi, et iewr responsabilité couverte par la sienne ne paraît plus que nooùnAle ».
ice'. Les inconvénients étaient tellement sensibles qu'on dnt se remettre à Tœavre pour retoucher encore la Constitution povisoîre. Le président, dans un message du 13 novembre 1872', avait demandé qu^on la développât et qu'on la consolidât. Cela aboutit à une loi nouvelle, celle du 13 mars 1873.
La loi du 13 mars 1873, pas plus que celler du 31 août 1871, n'opéra une transformation profonde. Ce fut une nouvelle retou- (èe apportée au régime inauguré en 1871, dont tous sentaient les inoonvénients, mais dont on ne voulait pas abandonner les prindpet. Le mal avait deux causes : la responsabilité du Président de la Bépublique et son intervention personnelle dans les débats de TAssemblée.
Supprimer la responsabilité du Président eût été une solution simple. Mais, cette fois encore, l'Assemblée ne le voulut pas; elle âait engagée sur ce point par ses décisions antérieures. Cependant, cette foisy ce fut une raison nouvelle que le rapporteur de k Commission invoqua. Conformément à une idée qu'il a reproduite depuis, il déolara que Tirresponsabilité du titulaire du pouvoir exécutif était incompatible avec la forme républicaine : a II &nt bien le reconnaître, le régime républicain, devenu actuellement le nôtre par le fait des événements, ne comporte pas dans sa plénitode Tapplication de cette garantie du régime parlementaire. Dans la monarchie constitutionnelle, le chef de TÉtat est inviolable; la responsabilité des actes du gouvernement ne peut jamais remonter jusqu'à lui. Cette situation, élevée au-dessus des débats des partis, permet d'exiger de lui qu'il abandonne à ses ministres la direction de la politique, et au Parlement, par voie indirecte du moins, la désignation de ses ministres. Le chef élu d'un Etat républicain est responsable en vertu du principe même de la
* iUpport cité du due de Broglie, n» I : « Le Tico... se trahit par un fait douloureux; c'est le retour fréquent des conflits qui s*élèrent entre cette Assemblée souveraine et le chef éminent à qui elle a confié le pouvoir exécutif. Depuis éeiix ans, ces conflits se sont renouvelés à propos, soit des dispositions importantes de vos grandes lois organiques, soit d'incidents de la politique générale et, quand ils éclatent, l'Assemblée se trouve placée dans la plus cruelle alternative. M. 2e Président de la République représente trop dignement la France mallieurenae aux yeux de l'Europe pour que nous puissions l'entendre saas alarme parier d'abaadonner le mandat que nous lui avons conflé, mais l'Assemblée a ton mandat anasi qu'elle tient de la France et qu'elle ne peut déserter ».
* Journal officiel du 14 novembre, p. 6978.
Répnbliqae. On ne peut lui demander de se désintéresser an même degré des débats de la politique dont la conséquence peut Tatteindre. C'est ainsi qu'une plus grande latitude, accordée au pouvoir personnel du chef de TÉtat aux dépens des droits du Parlement. est la conséquence rigoureuse du principe républicain^ d.
Une autre solution également simple et satisfaisante, quoique moins propre à supprimer les conflits, eût consisté à interdire an Président de la République de prendre la parole dans l'Assem* blée, en lui enlevant sa qualité de député. Celle-là, TAssemblée Teût certaineihent admise. Mais M. Thiers la repoussait énergiquement ; il ne voulait point renoncer aux ressources qu'il tirait de son talent oratoire pour faire triompher sa politique propre*. L'Assemblée voulut cependant faire quelque chose dans ce sens : isoler du reste du débat les discours du Président de la République, les rendre rares et exceptionnels, de manière à n'avoir, en temps ordinaire, que les ministres devant elle. Pour cela, la loi du 13 mars 1873 distingua et réglementa différemment la discussion des lois et celle des interpellations.
Elle posait d'abord (art. 1) le principe qu'on eût désiré adopter sans réserves : tf Le Président de la République communique avec l'Assemblée par des messages qui, à l'exception de ceux par lesquels s'ouvrent les sessions, sont lus à la tribune par un ministre }>. Mais venaient ensuite les atténuations, qui emportaient presque la règle. Pour la discussion des lois, le Président conservait le droit de prendre à volonté la parole devant l'Assemblée^ gêné seulement par des formalités multiples : € Il sera entendu par l'Assemblée dans la discussion des lois lorsqu'il le jugera nécessaire et après l'avoir informée de son intention par un message. — La discussion, à l'occasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole, est suspendue après la réception du message, et le Président sera entendu le lendemain, à moins qu'un vote spécial ne décide qu'il le sera le même jour. La séance est levée après qu'il a été entendu et la discussion n'est reprise qu'à une séance ultérieure. La délibération a lieu hors la présence du Président de la République 2>. Comme le disait le rapporteur, oc en nous bornant à Tentendre et en nous interdisant de discuter avec lui, nous avons le dessein de prévenir tous les
1 Rapport du duc de Broglie, no II.
* Rapport du duc de Broglie, n» II : ff M. le Prtoident de la République est sorti de nos rangs, et rons a répété à plusieurs reprises que, son mandat de député lui étant plus cher que celui qu'il tient de vos suffrages, il ne renoaceraii pas au droit d'exercer ce talent oratoire qui eii un de ses plus certains et légitimes moyens d*ascendant ».
conâiis qni peuyent naître inopinément du tonr imprévu que prend nn déluit passionné, comme il s'en élève aisément dans nne assemblée nombreuse ^.
Quant aux interpellations, qui sont traditionnellement en France le principal moyen pour mettre en jeu la responsabilité politique, la loi s'efforçait (art. 4) d'être plus restrictive : <c Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres et non au Président de la République. — Lorsque les interpellations adressées aux ministres ou les pétitions envoyées à TAssemblée se rapportent aux afiaires extérieures, le Président de la République aura le droit d'être entendu. — Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait à la politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent. Néanmoins, si par mie délibération spéciale, communiquée à TÂssemblée avant Touverture de la discussion par le vice-président du Conseil des ministres, le Conseil déclare que les questions soulevées se rattachent à la politique générale du gouvernement et engagent ainsi la responsabilité du Président de la République^ le Président aura le droit d*être entendu dans les formes déterminées par l'article 1. — Après avoir entendu le vice-président du Conseil, l'Assemblée fixe le jour de la discussion }>.
Yoilà comment l'Assemblée, cherchant à résoudre un problème insoluble, s'était efforcée de dégager la responsabilité des ministres, tout en maintenant celle du Président de la République. D'ailleurs, en compensation des gênes qu'elle imposait à celui-ci, elle lui conférait un droit nouveau. Elle lui donnait un moyen de s'opposer au vote définitif des lois sans venir les combattre à la tribune, et, en même temps, un certain délai pour en faire la promulgation (art. 2) : « Le Président de la République promulgue les lois déclarées urgentes dans les trois jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée. — Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le Président de la République aura le droit, par un message motivé, de demander une nouvelle délibération. — Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, le Président de la République aura le droit, après la seconde, de demander que la mise à l'ordre du jour, pour la troisième délibération, ne soit fixée qu'après le délai de deux mois i>. C'était là une sorte de veto, très mitigé, dont l'idée avait été empruntée à la Constitution de 1848, où figurait une disposition analogue ^ Dans cette Constitution,
1 Art. 58.
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Gomme dans le régime existant en 1873, il pouvait produire quelque effet utile, paroe que le Président auquel il était remis était personnellement responsable. Dans les lois constitutionneiles de 1875, qui l'ont également accueilli, nous verrons qu'il est presque condamné d'avance à rester sans emploi.
La loi du 18 mars 1873 était une combinaison ingénieuse et subtile, mais en réalité complètement vaine. A l'épreuve le réseau qu'elle avait noué se brisa du premier coup et ce fut cette loi elle-même qui fournit l'occasion de cette nouvelle crise. Elle se terminait, en effet, par une promesse et par une invitation adressée au gouvernement (art. 5) : « L'Assemblée Nationale ne se séparera pas sans avoir statué : 1^ sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif; 2® sur la création et les attributions d une seconde Chambre ne devant entrer en fonctions qu'après la séparation de l'Assemblée actuelle; 3^ sur la loi électorale. — Le gouvernement soumettra à l'AssemUlëe des projets de loi sur les objets ci-dessus énumérés "». Le gouverne ment de M. Thiers, ne consultant que l'intérêt du pays et pensant que l'Assemblée était sérieusement décidée à accepter l'inévitable solution, c'est-à-dire la Képublique définitive, prépara ces projets de loi. Le 19 mai 1873, M. Dufaure vint déposer en son nom un projet de Constitution républicaine en quinze articles sur lequel j'aurai l'occasion de revenir souvent, en le comparant aux lois constitutionnelles votées en 1875*. Mais la majorité n'était pas prête encore pour cette solution; elle se révolta. Une interpellation sur la politique générale du gouvernement fut déposée, signée par 320 représentants. M. Thiers demanda et obtint d'y répondre en personne conformément à la loi du 13 mars 1873. Ia discussion, qui dura deux jours, se termina le 24 mai par le vote, à quatorze voix de majorité, d'un ordre du jour que le Président avait repoussé. Il donna immédiatement sa démission^, et dans la même journée T Assemblée élisait à sa place Président de la République le maréchal de Mac-Mahon.
1 Journal officiel du 20 mai 1873, p. 3208 et suiy.
s M. de RéniQsat, .4. Thiers, p. 206, s'exprime ainrn à ce sajet : « H aurait pu garder pourtant la présidence ; car cette même assemblée avait voté une loi singulière qui décidait que la Chambre et le Président seraient associés à vie et disparaîtraient ensemble ». Gela n'est point tout à fait exact. La loi du 3t août 1871 décidait bien (art. 1) que M. Thiers continuerait à exercer ses poaroirs tant que TAssemblée n'aurait pas terminé ses travaux. Mais cette même loi por> tait (art. 3) que le Président était responsable devant 1* Assemblée; celle-ci pouvait donc le révoquer. Sans doute, tant que l'Assemblée ne Tavait pas révoqué formellement, le Président pouvait rigoureusement et légalement conserver !•
En apparence, rien n'était changé dans la constitution provisoire de la France. Le nouveau Président de la République exerçait le pouvoir dans les mêmes conditions légales que son prédécesseur. Même les termes de la loi du 13 mars 1873 visant le Président de la République en général, qu'il fût ou non député en même temps, auraient, semble-t-il, donné le droit au maréchal de Mac-Mahon d'intervenir et de prendre la parole à I*Âssemblée, dans la mesure qu'elle fixait. Mais le nouveau Président ne songeait pas à user de ce droit; c'était un soldat, non un orateur. Dès lors, la responsabilité politique des ministres pouvait se diga* ger et prendre corps. Mais des péripéties d'une gravité particulière allaient bientôt se produire.
M. Thiers avait été renversé pour cette raison prépondérante qu'il proposait d'établir définitivement la République en France;, il était naturel que la majorité qui l'avait condamné procédât immédiatement à une tentative de restauration monarchique. Cela se produisit en efiet, et, dans ce but, l'Assemblée Nationale se prorogea pendant trois mois (d'août à novembre). La combinaison parai^ait singulièrement favorisée par la visite que fit le 5 août à Frohsdorf le comte de Paris, opérant ainsi l'union des deux branches qui prétendaient au trône de France, comme descendants de nos anciens rois. On sait comment elle échoua. La lettre du 27 octobre, par laquelle le comte de Chambord refusait de renoncer au drapeau blanc, rendait manifestement toute restauration monarchique impossible. Aussi, lorsque l'Assemblée se réunit de nouveau, la majorité sentit la nécessité de faire encore un pas vers la future constitution républicaine; elle s'efforça cependant encore de ne point lui donner un caractère décisif. Le 5 novembre, le général Changarnier déposa la proposition suivante : <!C Le pouvoir exécutif est confié pour dix ans au maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être exercé dans les conditions actuelles jusqu'aux modifications qui pourraient j être apportées par les lois constitutionnelles. Une commission de trente membres sera nommée sans délai en séance publique et au scrutin de liste pour l'examen des lois constitutionnelles ^ ». Cela comprenait, on le voit.
ixmtoir; in»is ea donnaDt sa démission devant un vote dirigé contre lui, il appli^nait directement les principes de la responsabilité politique. ^ Journal officiel des 6 et 10 novembre 1873, p. OT18 et 6827.
deux choses : 1*^ une résolution iminédiate conférant le pouvoir exécutif pour une durée ferme de dix ans au maréchal de Mao- Mahon. C'était en quelque sorte une partie de la future constitution qu'on en détachait d avance, et qu'on voulait arrêter sur l'heure; — 2^ la mise à l'étude des lois constitutionnelles. La Commission, chargée d'examiner ce projet, n'admit pas le premier point; elle voulait cependant faire quelque chose dans ce sens et proposa la combinaison suivante : € Art. 1. Les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon, président de la Bépublique, lui sont continués pour une période de cinq ans au delà du jour de la réunion de la prochaine législature. — Art. 2. Ces pouvoirs s'exerceront dans les conditions actuelles jusqu'au vote des lois constitutionnelles. — Art. 3. La disposition énoncée dans Tart. 1 prendra place dans les lois organiques et n'aura le caractère constitutionnel qu'après le vote de ces lois' :s>. De fait, la proposition du général Changamier était assez singulière au point de vue des principes juridiques : concevait-on une disposition constitutionnelle faite uniquement en vue d'une personne, consistant à lui déférer un pouvoir dont elle fixait seulement la durée, sans en déterminer les conditions d exercice? Cependant c'était la seule innovation efficace et utile que contint ce projet. Aussi, le Président de la République n'hésita-t-il pas à intervenir par un message qui fut In à l'Assemblée le 17 novembre avant l'ouverture de la discussion : € La France, disait-il, dont les vœux demandent pour le gouvernement de la stabilité et de la force, ne comprendrait pas une résolution qui assignerait au Président de la République un pouvoir dont la durée et le caractère seraient soumis dès son début à des réserves et à des conditions suspensives... Renvoyer aux lois constitutionnelles, soit le point de départ de la prorogation, soit les effets définitifs du vote de l'Assemblée, ce serait dire à l'avance que dans quelques jours on remettra en question ce qui a été décidé aujourd'hui d. Cependant, par une sorte de transaction, le maréchal réduisait de dix à sept ans la durée de pouvoir qui lui paraissait nécessaire'. Un projet, rédigé
1 Voyez le rapport de M. Laboulaye, Journal officiel des 16 et 24 novembre, p. 6979 et 7148.
s Message cité {Journal officiel du 18 norembre, p. 7020} : « Si je n'avais consaltë que mes goûts, je n'aurais pas parlé de la durée de mes pcaroirs. Toutefois, je cède au désir qu'un grand nombre de membres de l'Assemblée ont manifesté, de connaître mon opinion à ce sujet. Je comprends la pensée de ceux qui, pour favoriser l'essor des grandes aâaires, ont proposé de fixer la prorogation à dix ans ; mais après y avoir bien réflécbi, j'ai cru que le délai de sept ans répondrait suffisamment aux exigences de l'intérêt général et serait plus en rapport avec les forces que je puis consacrer à mon pays ».
en oe sens par la minorité de la Commission fut adopté par T Assemblée et devint lart. 1 de la loi du 20 novembre 1873^ ainsi conça : € Le pouvoir exécutif est confié pour sept ans an maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi ; ce pouvoir continuera à être exercé avec le titre de Président de la République et dans les conditions actuelles jusqu'aux mcKlifications qui pourraient j être apportées par les lois constitutionnelles d.
Telle est, comme je le montrerai plus loin, lorigine de la durée septennale des pouvoirs de Président de la Bépublique française : elle a été fixée d'abord d'une façon purement empirique, et même par voie de transaction. La loi du 20 novembre établit ainsi un régime qu'on appela alors le septennat^ et dont il fallut déterminer les caractères. Un premier point était certain : la loi du 20 novembre avait le caractère constitutionnel, et non oelyi d'une loi ordinaire. Cela résultait nettement du but poursuivi, des discussions qui avaient eu lieu, des résistances très vives, mais inefficaces, opposées à une semblable combinaison ^ Il en résultait que rÂssemblée avait en cela exercé et épuisé son pouvoir constituant : elle ne pouvait revenir sur sa décision, qui par rapport à elle ressemblait fort au consentement d'une des parties dans un contrat'; à plus forte raison une Assemblée postérieure, purement législative, ne pouvait y toucber. Le maréchal de Mac-Mahon était pour sept ans un Président de la Bépublique irrévocable. On discuta beaucoup, à cette époque, une autre question qui n'a plus qu'un intérêt de curiosité historique. On la formulait ainsi : Le septennat est-il personnel ou impersonnel ? Ceux qui soutenaient qu'il était impersonnel considéraient que la loi du 20 novembre 1873 avait voulu faire, pour sept ans, une Constitution républicaine, ainsi consentie à terme limité : par suite, si, avant l'expiration des sept ans, le maréchal de Mac-Mahon venait à disparaître par mort ou démission, un nouveau président de la Bépublique devait être élu, pour ce qui restait à courir de la période septennale. Ceux qui tenaient au contraire pour le septennat personnel soutenaient que seul le maréchal avait été visé par la disposition con-
* Dans la séance du 19 novembre 1873 (Journal officiel du 20, p. 7065), M. WaddingtoQ avait sonteau un amendement, emprunté au texte premier de la Commission et portant que « la disposition énoncée en Tart. 1 prendrait place dans les lois organiques et n'aurait le caractère constitutionnel qu^après le vote de ces lois ». Il fut repoussé par 386 voix contre 321.
* Le régime du septennat pouvait bien être modifié par les futures lois constitutionnelles quant aux conditions d'exercice du pouvoir exécutif; mais les pouvoirs du maréchal ne pouvaient être ni révoqués ni raccourcis.
stitutionnelle. Si donc il disparaissait ayant les sept ans révolus^ l'effet de celle-ci était épuisé; on se retronvait comme anparayani sans aucune constitution.
La proposition Ohangamier avait demandé la mise à l/étude de& lois constitutionnelles. La loi du 20 novembre 1873 accueillit é^lement cette demande. Elle portait (art. 2) : <ïDans les trois joars qui suivront la promulgation de la présente loi, une commission de trente membres sera nommée en séance publique au scrutin de liste pour Texamen des lois constitutionnelles i>. Cette CommisHon des Trente^ célèbre à son heure, fut élue en effet dans les dernières séances du mois de novembre et dans les premières du mois de décembr.e 1873. Elle devait faire durer longtemps ses travaux, espérant sans doute que quelque occurrence se produirait, qui ferait prendre aux choses un autre cours et empêcherait l'inévitable solution à laquelle la majorité Ae l'Assemblée n'était pas encore résignée. Un grand nombre de projets lui furent renvoyés : celui d abord qui avait été déposé par M. JDufaure le 19 mai 1873 ' ; d'autres propositions émanant de l'initiative individuelle, et, enfin, un projet déposé an nom du gouvernement du maréchal de Mac- Mahon par M. de Broglie^ vice-président du Conseil, le 15 mai 1874 * et qu'elle prit pour principal modèle. C'est seulement à par tir du 21 janvier 1875 que ses propositions vinrent en discussion^ devant T Assemblée. Jl était impossible de retarder plus longtemps. Le pays, qui avait montré une admirable patience, ne pouvait pa$ supporter une plus longue attente : il fallait sortir à tout prix de ce provisoire qui l'énervait et paralysait les bonnes volontés. Un dilemne inévitable se posait devant l'Assemblée : ou elle donnerait une Constitution définitive à la France, et cette Constitution ne pouvait être que républicaine; ou elle se dissoudrait, reconnaissant son impuissance, et ferait procéder à l'élection d'une assemblée constituante.
On put craindre cependant que, cette fois encore, la solution' adoptée ne fût pas définitive. La Commission des Trente en effet, conformément au projet déposé en 1874 par le duc de Broglie, proposait seulement d'organiser le septennat personnel^ mais avec des organes complets, et spécialement en établissant une
1 Ci-dessos, p. 554.
^ Journal officiel du 16 mai, p. 3270.
seooodd Chambre. Son rapportenr, M. de Ventavon, le déclara dans les termes les pins explicites : a: Ce n'est pas, à vrai dire, mie Constitution qne j'ai Thonnenr de tous apporter de sa part; 06 nom ne convient qn'anx institutions fondées pour nn avenir indéfini; il 8*agit simplement aujourd'hui d'organiser des pouvoirs temporaires, les pouvoirs d'un homme... Le nom de lois constitutionnelles manque d'exactitude et passionne mal à propos l'opinion publique... Cherchons donc, Messieurs, un terrain de conciliation en dehors d'un régime définitif... La Commission, se préoccupant de la France avant tout, vous propose de laisser à l'écart l'éàiblissement d'un gouvernement définitif et d'organiser lespou- Toirsdu maréchal de Mac-Mahon^ y>. Le projet en cinq articles présenté par la Commission se terminait en conséquence par une disposition^ qui, prévoyant Texpiration des pouvoirs du maréchal ou sa disparition antérieure, ouvrait de plein droit la revision de ces lois constitutionnelles provisoires'. Cette combinaison factice paraissait même avoir les chances de réussir. Le 28 juillet 1874, l'Assemblée, par 374 voix contre 333, avait rejeté précédemment nue proposition de M. Casimir-Périer portant la reconnaissance définitive de la République; et, dans la séance du 29 janvier 1875, elle repoussa également, par 359 voix contre 336, un amendement dans le même sens défendu par M. Laboulaye'. Cependant les chiffires peu éloignés de la majorité et de la minorité attestaient un travail intérieur, qui s'opérait dans T Assemblée et qui amenait peu à peu bien des esprits à une solution franche et inévitable. Il produisit son effet dernier dans la séance du 30 janvier 1875. M. Wallon présenta son amendement, qui avait en réalité la même portée que celui de M. Laboulaye, mais sans aucune déclaration de principe'. Il établissait implicitement une république définitive, eu fixant d'une- façon objective et générale la durée des pouvoirs et l'élection du président de la République*. Ainsi était virtuel-
< Séance du il janyier 1875 [Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. «10, 211).
^ Art. 5 : « A Texpiration du terme fixé par la loi da 29 novembre 1873, comme en cas de vacance du pouvoir présidentiel^ le Conseil des ministres convoque immédiatement les deux Assemblées, qui, réunies en Congrès, statuent sur les décisions à prendre, — Pendant la durée des pouvoirs confiés iQ maréchal de Mac-Mahon, ia révision des lois constitutionnelles ne peut être faite que sur sa proposition ».
' Cet amendement signé par MM. Corne, Badouz, le colonel de Chadois, ''biris, Danelle et Laboulaye, était ainsi conçu : « Art. 1. Le gouvernement de ia République se compose de deux Chambres et d'un Président ».
* Cet amendement est devenu Fart. 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 18^, ainsi conçu : « Le Président da la République est élu à la majorité absolue
lement établie une série indéfinie de Présidents de la République; cette magistrature, en ne se confondant plus avec la personne du maréchal de Mac-Mahon, devenait la pierre angulaire d'une nou* Telle forme d'État : la République était fondée. L'amendefnent fut adopté par 353 voix contre 352 \ C'est là une décision mémo^ rable, mais il ne faut point la traduire, comme on l'a fait trop souvent dans les polémiques courantes, en disant que la République a été établie en France à une voix de majorité. Le vote de Ta* mendement Wallon, le 30 janvier 1875, était seulement un incident de la première lecture du projet de loi. Mais il fut décisif : ce fut la poQSsée légère, qui détermine souvent un ébranlement con-« sidérable préparé d avance. Dès lors, le projet prit une forme toute nouvelle ; cela devint la première partie d'une Constitution, la loi constitutionnelle sur VorgctnUation des pauvoira publicë» Le texte préparé par la Commission disparut presque totalement et fut remplacé par une série de dispositions dues à l'initiative parlementaire, la plupart présentées encore par M. Wallon. Une forte majorité constituante se dégagea, et, lorsque, en troisième lec* ture, lart. 2 (amendement Wallon) fut mis définitivement aux voix le 24 février 1875, il fut adopté par 413 voix contre 248 ', et le 25 février l'ensemble du projet fut adopté par 425 voix contre 254'.
La nouvelle Constitution comprenait Tinstitution d une seconde Chambre, d'un Sénat : le Sénat en était une pièce essentielle, sur la nf^oessité de laquelle la majorité de l'Assemblée Nationale n'a jamais varié. Mais l'organisation de ce Sénat était chose difficile, et nous verrons plus loin par quelles péripéties on passa avant d'arriver péniblement à la solution. Peut-être en prévision de ces difficultés, le projet de la Commission des Trente réservait pour une loi spéciale l'organisation de cette seconde Chambre^; peut-être aussi la raison de cette disjonction était-elle que la Commission, qui considérait comme provisoire les autres dispositions présentées par elle, regardait au contraire comme définitive et devant
des suffrages par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en Âssembléa Nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est rééUgible ».
< Séance du 30 janvier 1875 (Annale* de l'Assembée Nationale, t. XXXVI, p. 377).
s Séance du [24 février 1875 {Annales de VAssembUe NtUionale, t. XXXVI, p. 625).
3 Annales de lAisemblée Nationale, t. XXXVI, p. 654.
*■ Art. 3, dernier alinéa : <« Le Sénat est composé de membres élus ou nom» mes dans les proportions et aux conditions qui seront réglées par une loi spéciale m.
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subsister dans tous les cas la seconde Chambre, telle qu'elle se proposait de l'organiser. Quoi qu'il en soit, c'est la marebe qui fut suivie. De là une seconde loi constitutionnelle, celle du 24 février 1875 sur Y organisation du Sénats mais destinée à faire corps avec la première \
La Constitution n'était pas encore complète. Un grand résultat avait été obtenu, mais, pour le conquérir, ceux qui avaient fini par obtenir le vote des lois constitutionnelles avaient d& se borner à mettre dans la première les règles strictement nécessaires pour organiser le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif de la République. Il ne fallait pas compromettre Tissue du débat, en soulevant des discussions sur les dispositions qui n^étaient pas absolument indispensables. Mais, une fois la lutte terminée* on sentit bien qu'on avait été trop loin dans cette voie, que Torganisation constitutionnelle était par trop rudimentaire et qu'elle présentait de graves lacunes. Une nouvelle loi constitutionnelle était donc nécessaire; et, en réalité, on ne l'avait jamais méconnu, a Le 25 février dernier, dira M. Laboulaye en présentant cette loi aux délibérations de TAssemblée, vous vous êtes décidés à en finir avec le provisoire et à donner au pays un gouvernement régulier et défini, vous avezfaitde la République le régime légal de la France. Tout entiers à ce grand acte de politique, vous vous êtes hâtés de créer les organes nécessaires à l'existence du nouveau gouvernement en renvoyant à une loi ultérieure le soin de régler les rapports mutuels des pouvoirs publics* i>. Ce projet complémentaire fnt, en effet, déposé au nom du gouvernement par M. Dufaure, redevenu vice-président du Conseil, le 18 mai 1875. Discuté dans le cours des mois de juin et juillet, il devint la loi du 16 juillet 1875, sur les rapport» des pouvoirs publics. Elle avait été présentée par le gouvernement comme loi organique, et l'exposé des
« Dans l'ordre des dates la loi For Torganisation du Sénat fut m âme votée 1» pfremière, un jour avant celle sur Torganisation des pouvoirs publics, le 24 février 1875. Mais elle contient un article final ainsi conçu : « Art. 11. La présente loi n<* pourra être promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics ».
3 Rapport présenté dans la séance du 7 juin i9^îb {Annalea de V Assemblée NationaU, t. XXXVIII. annexe 3073, p. 221). ~ Voici d*ailleurs ce que disait M. Paris, rapporteur, dans la séance du 25 février iSlb (Annales de V Assemblée NationaU, t. XXXVI, p. 542) : « U nous a semblé que, si les attributions essentielles du pouvoir exécutif devaient être fixées par la loi d'organisation <ies pouvoirs publics, il était bon de réserver pour une loi spéciale tout ce qui se rattache aux rapports à établir entre le Président de la République et les deux chambres et aux droits que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif exercent en commun ».
motifs paraissait la mettre sur la même ligne que les lois organiques sar rélection des sénateurs et des députés (lois des 2 août et 30 novembre 1875'). Cela était exaot en ce sens qu'elle développait et complétait des principes déposés dans les deux premières lois constitutionnelles. Mais en réalité elle a bien, comme celles-ci, le caractère constitutionnel. Cela ressort nécessairement du renvoi qu'on y avait fait par avance ^; et ce caractère a été explicitement reconnu, soit dans le rapport de M. Laboulaye*, soit dans la discussion \ C'est d'ailleurs sous le titre de loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics qu*elle a été. promulguée au Jour^ nal officiel du 18 juillet 1875.
Telle est notre Constitution. Elle se présente, à côté des autres Constitutions françaises, avec des traits caractéristiques, soit dans la forme, soit quant au fond.
Dans la forme d'abord, totites les autres constitutions françaises se présentent à leur naissance comme contenues dans une loi tmique, systématique et détaillée; seules les constitutions du premier et du second Empire présentent une juxtaposition de textes distincts et successifs; mais cela vient de ce que ces régimes s'étaient simplement superposés à des Constitutions antérieures (Constitution de Tan VIII; Constitution du 14 janvier 1852) et s'étaient développés ensuite par voie de simples sénatus-consultes. La Constitution de 1875 a, au contraire, une forme fragmentaire : elle est contenue dans trois lois séparément votées. Mais en réalité cela n'a pas une bien grande importance; ces trois lois peuvent être considérées comme les titres distincts d'une même Constitution. Cefcte disjonction ne fut point voulue de parti pris par TAs-
> Annales de VAuemblée Nationale, t. XXXVIII, anoeze 9017, p. 107 : « Projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics préseaté au nom de M. le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, Présideat de la République française, par M. Oufaure, garde des Sceaux, ministre de la Justice». •— Exposé des motifs : « ... Ainsi une loi sur les rapports qu'auroot entre eax les trois pouToirs établis par la Constitution; une loi sur Télection des sénateurs : tels sont les deux grades sujets sur lesquels nous venons appeler vos délibérations ».
s Gi-dessus, p. 561, noto 2.
* Rapport de M. Laboulaye, locoit., p. 223; rappelant les deux premitoesloîs constitutionnelles, il disait : « Il faut aujourd'hui achever dans le. même esprit l'œuvre commencée il y a trois mois... Si la France est assurée sur ses droits et ses intérêts, la Constitution s'améliorera peu à peu. La réforme en est facile ».
« Séance du 7 juillet 1875, deuxième délibération dn projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics (Annales de V Assemblée Nationale^ t. XL, p. 480), le rapporteur : « Quel est le pouvoir que nous donnons au maréchal par cette Constitution? »
semblée * : elle résulta des circonstances, de la division du travail qui s'imposa naturellement dans cette œuvre difficile. Mais ce qui la distingue aussi des autres Constitutions françaises, c'est qu'elle est extrêmement courte dans son ensemble, ne contenant qne les règles strictement nécessaires pour fixer l'organisation et le fonctionement des pouvoirs exécutif et législatif. Elle ne contient aucune disposition sur les droits individuels', ni sur Torc[anisation du pouvoir judiciaire', sauf l'institution de la Haute- Cour de justice, qui est plutôt un organe politique. Nous savons poarquoi, difficilement obtenue de l'Assemblée, elle a été ainsi réduite au strict nécessaire. Mais cela montre en même temps que c'est une œuvre essentiellement pratique et nullement une conception théorique, dont les principes auraient d'abord été posés, pour en déduire logiquement toutes les conséquences.
D'autre part et surtout, c'est une solution transactionnelle, qui a été consentie entre plusieurs partis, au moyen de sacrifices réciproques. C'est une combinaison, par suite^ dans laquelle on a fait entrer des principes, non pas inconciliables entre eux, mais qui jusqae-Ià n^avaient point figuré dans une même Constitution. La majorité qui vota cette constitution fut, en effet, composée en partie d'anciens monarchistes, ralliés par raison à la Bépublique, et de républicains qui, pour fonder légalement Tétat républicain, consentaient à l'organiser en partie dans des conditions nouvelles^. Un long travail de préparation s'était fait en ce sens dans les groupes politiques : Thiers et Gambetta avaient efficacement agi sur leurs amis respectifs pour les amener à cette entente. Il j eut là un phénomène de désagrégation en vue d'une combinaison nouvelle, comme dans certaines circonstances il s'en produit naturellement dans les assemblées politiques. Il 7 eut même, semble-t-il, quelque chose de plus : des négociations et une sorte de traité'.
* £0 effet, les projets de la Gonstitation, d'aiUears très courts, présentés ea 1873 par ift. Dufaure (15 articles), ea 1874 par le duc de Broglie (23 articles), formaient chaciia an tout complet. Seulement le projet de M. Dufaure était coupé pir une rubrique : Attributions des pouvoirs publies, sous laquelle étaieut placés les art ii et soivautt.
* a-dessus, p. 4V6.
* Ci-dessus, p. 449.
^ Rapport de M. Labonlaye, sar les rapports des pouvoirs publics {Annales àe VAssembUe Nationale, t. XXXVIII, p. 223) : « En votant la Constitution <la 25 février comme une transaction avec les partisans de la monarchie con- «titutionnelle, les républicains ne sont pas ceux qui ont fait le moins de sacrifices ; îU les ont faits par amour de la patrie, pour obéir à ce besoin de concorde et 4'iimté qui est le vœu d'un peuple épuisé par la guerre et iatigné des révolutions ».
* Duc de Broglie, A propos de la révision des lois constitutionnelles, dans la
Ce qui semble avoir sartout renda possible cette solution, c'est qu'on la combinait de manière à laisser aux divers partis qui y adhéraient Tespoir de faire triompher plus tard et complètement leurs principes propres si le milieu devenait favorable. Ces espérances avaient pour aliment la revision constitutionnelle, qui était rendue relativement facile et pouvait être totale.
Il résulta de là que la République fondée en 1875 fut assortie d'un certain nombre d'institutions qui jusque-là paraissaient plu» conformes au génie de la monarchie constitutionnelle, ou qui même n'avaient jamais été pratiquées que dans cette forme de gouvernement ^ On en a déduit parfois cette appréciation que la Constitution de 1875 était en réalité profondément monarchique^ et qu'elle avait été ainsi construite de parti pris, sous Tinfluence des monarchistes qui consentirent à la voter, en vue et dans Tespoir d'une restauration monarchique. C'est un jugement qui a été formulé de divers côtés: de la part des républicains* et de la part
Retme des Deitx-Mondes du 15 avril 1894, p. 836 : « Toate facilité serait donnée à la France pour s'en dégager (de la forme répubticaine) le jour où le rétablissement de la monarchie, devenu possible, serait agréé parle vodu national. C'est sur ce terrain très nettement défini qu'une entente fut établie entre ce groupe détaché du parti monarchique et les principaux personnages de la minorité républicaine. De ce qui fut dit et traité dans (leurs conférences, je ne puis parler que d'après les bruits publics et les entretiens privés ». — Séance de TAsseroblée Nationale du 30 janvier 1875 {Annale» de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 370), M. Clapier : « Voici, Messieurs, ce que Ton nous propose : dans six ans il sera pourvu à la succession du maréchal on à la nomination nouvelle d'un chef de gouvernement dans des formes déterminées. Nous croyons, ajoute-t-on, que ce point est indispensable pour établir à la fois la tranquillité du présent et la sécurité de l'avenir. Voilà ce qu'on nous dit d'abord. Pais on va plus loin, on ajoute : Si vous croyez que cet engagement est excessif, nous allons le restreindre, nous allons vous accorder le droit de revision de la Constitution, de telle sorte que, dans un temps donné, si cet engagement est reconnu nuisible aux intérêts da pays, vous pourrez y revenir. Voilà, Messieurs, ce qu'on nous propose. La transaction est-elle bonne ou mauvaise? On nousofifre de voter — on Ta déjà voté — le Sénat et tout ce que nous demandons ».
< Rapport de M. Laboulaye {Annales de VAssemblée Nationale^ t! XXXVIll, p. 223) : « Telles sont les principales dispositions de la loi dont nous vons proposons l'adoption. Elles donnent à la République les garanties de la monarchie constitutionnelle, telle que nous l'avons pratiquée pendant plus de trente ans. Cette forme de gouvernement a donné assez de sécurité et de prospérité à la France pour que le pays n'en ait pas gardé un mauvais souvenir. Si parmi les républicains il en est qui trouvent qu'on aurait dû aller plus loin, ils feront bien de considérer que la France, après avoir traversé l'Empire, a besoin de reprendre l'habitnde d'un gouvernement constitutionnel ».
> Voyez, par exemple, le discours prononcé par M. Goblet à la Chambre des députés le 12 mars 1894 (Journal officiel du 13, p. 497) : « Quant à nous, à nosyeux il ne s'agit pas seulement, pour avoir la République, de faire de la monar* chie un régime électif et à temps... J'ai dit dans mon exposé des motifs que 1» Constitution de 1875 n'avait été qu'une transaction entre Torléanisme et 1»
des monarchistes ^ C'est ainsi qn'on disait aatrefois que la Constitation de 1791. établissant la monarchie constitutionnelle, avait été votée par T Assemblée Constituante en vue de la République*. Je ne crois pas cependant cette affirmation exacte. Ce qui était le prix du consentement des monarchistes en 1875, c'était le droit de révision totale. La combinaison opérée de la forme républicaine avec certaines institutions traditionnellement caractéristiques de la monarchie constitutionnelle s^explique autrement. Cette fusion avait été préparée par deux causes antérieures.
En premier lieu, sous le Second Empire, les principaux représentants de Técole dite alors libérale^ qui continuaient presque seuls letude théorique des principes de la liberté politique, avaient d'avance élaboré cette solution. La plupart étaient par leur origine ou par leur éducation attachés à la cause de la monarchie constitutionnelle ou naturellement portés vers cette forme d'État. Mais instruits par les leçons du passé, en face d'un avenir incertain, ils avaient envisagé et accepté d'avance les autres formes, que pourrait amener, dans l'évolution future, soit la durée prolongée de la
République. Nous sommes encore dans cette Chambre un certain nombre de sarrÎTants de cette époque et nous nous souvenons parfaitement des négociations, pour ne pas dire des compromissions, à Taide desquelles on est parvenu à faire voter cette Constitution à une voix de majorité par une assemblée en très grande partie monarchiste. Ce jour>là, le parti républicain a cru qu'il avait fondé la République, parce qu'U en avait consacré le nom ».
* Duc de Broglie, Rev%Le des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 834 (parlant dd l'irresponsabilité du Président de la République et du droit de dissoudre la Chambre des députés qui lui est accordé) : <f Ce sont là des emprunts faits à un ordre d'idées qui n'a rien de commun avec la République, et c'est en eftet celui qui a tranformé, avec le cours et le progrès des idées libérales, des royautés absolues en mooarchios constitutionnelles. Ces deux dispositions gardent l'empreinte de leur origine et le caractère en reste essentiellement monarchique. On peut même affirmer que non seulement elles n'auraient pas trouvé d'accès dans une constitution républicaine, mais que ia pensée n'en serait même pas venue, si parmi les auteurs de la loi de 1875 n'avaient figuré avec une autorité particalière des monarchistes de naissance et de conviction, renonçant à regret au rétablissement immédiat de la royauté, enclins par là même à accueillir tout ce qui en reproduisait le souvenir ou pouvait en faciliter le retour •.
* Corrtsj^ndanoe entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck^ t. II, p. 14 (trentième note pour la Cour) : « Je sais que les législateurs, consultant les craintes du moment plutôt que Tavenir, hésitant entre le pouvoir royal, dont ils redoutaient l*inâuence, et les formes républicaines, dont ils prévoyaient le danger, craignant même que le Koi ne désertât sa haute magistrature ou ne voulût reconquérir la plénitude de son autorité; je sais, dis-je, qu'au milieu de cette perplexité les législateurs n'ont formé, en quelque sorte, l'édifice da la Constitution qu'avec des pierres d'attente, n'ont mis nulle part la clef de la voftte et ont eu pour but secret d'organiser le royaume de manière qu'ils pussent opter entre la république et la monarchie, et que la royauté fût eoBservée ou inutile, selon la réalité ou la fausseté des périls dont ils se croyaient menacés ».
dynastie impériale, soit, solation pins probable, ravènement de la République. Convaincus que le fond devait passer avant la forme, quelle que fût à ce dernier poîntdevue leur préférence personnelle, ils avaient cherché à dégager une série d'institutions, pour eux essentielles, qui pût s'adapter presque indifféremment aux diverses formes d'Etat que Tavenir recélaitdans son ombre V Ce programme comprenait principalement deux chefs : le gouvernement parlementaire, et les droits individuels, les libertés nécessaires^ comme on disait alors. Cette conception était assez largement répandue à la fin du Second Empire^. Spécialement l'établissement possible de la République, et son accommodation aux conditions ainsi posées avait été étudié dans deux livres remarquables : les Vîtes sur le gouvernement de la France^ écrites par le duc de Broglie eu 1861, publiées en librairie par son fils en 1870', et la France nouvelle^ de Prévost- Paradol, quiparutenl868. I^ea deux auteurs, d'ailleurs, ne prenaient pas exactement la même position. Le duc de Broglie considérait la république probable comme un pis aller et comme une phase simplement transitoire \ Prévost-Paradol, au contraire.
t Prévost-Paradol, La France nouvelle, 4« édit., 1868, livre II, ch. ir, p. 107 : V Nous cherchons ici des institations qui paissent s'accommoder également de la forme monarchique et de la forme républicaine, leur unique objet étant d'assurer la liberté dans la démocratie ». — Gh. vi, p. 129 : « En établissant les bases d'un gouvernement démocratique et libre, et en nous approchant par degrés du faîte de cette construction politique, nous nous sommes particulièrement attachés à n'y admettre que des éléments également acceptables pour une démocratie monarchique et pour une démocratie républicaine ».
s Jules Simon, La politique radicale, 1869, préface, p. 17, 19 : « 11 pourrait y avoir dans certains cas une sorte de danger à dire : Je suis républicain, légitimiste ou orléaniste. Nous laisserons donc entièrement cette question, qui, pour beaucoup d'esprits, est toute la que.«ttion, et qui, pour nous-méme, quoique nous nous déclarions sans préjugés, est la principale... Ces nouvelles doctrines d'indifférence en matière de gouvernement cachent souvent un lâche calcul et nous ne nous sentons pas la conscience assez large pour les absoudre ».
s Ci-dessus, p. 61, note 7.
* Vues sur le gouvernement de la France, 1870, ch. vi, p. 226 et sniv. Il déclare qu'il veut « garder, coûte que coûte, la neutralité entre les chances diverses que l'avenir réserve à notre pays. Tout en persistant à regarder la monarchie comme le plus noble des gouvernements.:., le seul qui promette à la France la grandeur et le repos, nous n'oserions affirmer qu'elle ne soit pas réduite encore une fois à traverser l'épreuve périlleuse du régime républicain... Il sera sage de préférer la République à la guerre civile ; ce sera, dans ce cas encore, le gouvernement qui divise le moins, et qui permet le mieux à l'esprit public de se former, à l'ascendant légitime de grandir et de triompher en définitive... Il sera donc, au besoin, sage de s'y résigner; mais il sera «âge en même temps de ne considérer le régime républicain que comme un pis aller, comme nn état de transition, et de ne sacrifier à l'esprit républicain, à sa jalousie, à sa turbulence, de ne sacrifier surtout au maintien, à la perpétuité de la République aucune des garanties de l'ordre au dedans, aucune des conditions de la sécurité de la grandeur au dehors ».
tout en conservant certaines préférences ponr la monarchie constitationnelle, voyait dans la république une forme parallèle et équivalente pour réaliser et assurer la liberté moderne. Il comparait et balançait les avantages et les inconvénients de part et d autre ' . n terminait même ses considérations sur ce point par cette déclaration franche et presque prophétique : a Aussi faut-il envisager sans appréhension et surtout sans parti pris le cas où l'État, faute d'un souverain convenable ou par la force des choses, revêt la forme républicaine. Il nous semble, il est vrai, qu'il manque alors un ressort important à la machine politique; nous cherchons des yeux avec regret cette espèce de tribun du peuple qui, sous le nom de roi, observe impartialement la représentation nationale, afin de la renvoyer devant les comices populaires aussitôt qu'il la croit oppressive on engagée sur le chemin de l'oppression; mais si la République n*a point de place pour cette utile magistrature, elle n'en est pas moins une forme de gouvernement très acceptable et très digne, one fois qu'elle existe, du concours fidèle et du respect sincère de tons les bons citoyens. J'appelle même expressément bon citoyen le Français qui ne repousse aucune des formes du gouvernement libre, qui ne souffre point l'idée de troubler le repos de la patrie pour ses ambitions et ses préférences particulières, qui n'est ni enivré ni révolté par les mots de monarchie et de république et qui borne à un seul point ses exigences : que la nation se gouverne ellemême, sous le nom de monarchie ou de république, par le moyen d'assemblées librement élues et de ministères responsables* y>, Uab, si le duc de Broglie et Prévost-Paradol appréciaient différemment le régime républicain, les deux écrivains s'accordaient à peu près sur l'organisation qu'ils proposaient pour la future République.
L'état d'espritqu'attestent ces écrits était celui d'un grand nombre de membres de l'Assemblée Nationale. La solution qu'ils adoptèrent était donc toute naturelle. Si en partie elle a été imposée par les circonstances, obtenue dans la forme par des négociations «t des ententes , elle a été préparée longtemps à l'avance par le courantd'idées que je viens de rappeler. Ce n'est pas là une vaine hypo-
f Ld France noiM^Ue, Ut. H, ch. vi, p. 130 : « Dans cette question comme dans toutes lea affaires humaines, il ne faut point prétendre au bien absolu ; ici comme partout, c'est dans un choix entre des imp^erfections plus ou moins gntes que consistent la liberté et la sagesse de Thomme ; mettre en balance la république et la monarchie, c'est donc se demander simplement laquelle de ces deux formes de gouvernement peut ofirir, dans la pratique, les difficultés les moins considérables et les inconTénienls les moins sensibles ».
* Lck France nouvelle ^ Ut. Il, ch. ti, p. 152.
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thèse et une explication inventée à plaisir : nous aurons Tooeasion de constater maintes fois, chemin faisant, la concordanceqni existe entre les solations adoptées parles lois constitutionnelles de 1875 et celles proposées dans les Vufi/t sur le Gouvernement de la France on dans la France nouvelle^.
L'autre cause qui a contribué à produire la Constitution répa-^ blicainede 1875, en y combinant des principes d'origines diverses^ est d'une tout autre nature. Elle a agi sur les hommes de oette époque sans qu*ils en eussent la conscience précise, car c'est nue loi générale du développement historique. C'est une vérité établie dans notre siècle par letude de Thistoire du droit que, chez nu peuple progressif, les institutions nouvelles, successivement introduites, ne sont viables et durables qu'autant qu'elles se rattachent par une transition largement ménagée aux institutions antérieures qu*elles doivent remplacer. Le régime nouveau doit contenir tout d*abord une portion conservée des éléments qui composaient le régime ancien; c'est la condition même de sa vie et de son succès'.
J Cette concordance se consttte même pour une des lois antérieures à 1875. à celle du 20 novembre 1873. On lit en effet dans les Vues sur le Gouvernement de la France (ch. vi, p. 228) : « Quant à la durée de la première magistralure, il importerait de la fixer avec largeur et précaution, de laisser à TépreuTe un temps suffisant et de ne point tenir périodiquement le pays sur lequi-Tive d'une réélection, et de laisser, néanmoins, au Corps législatif le pouvoir d'arrêter toute tentative d'usurpation, pour peu qu'il en vit poindre les approches. Dix ans seraient une durée raisonnable, le Corps législatif restant maître de provoquer au besoin la réélection à la fin de la cinquième année ». Or, c'était bien dix ans qu^en novembre 1873 le général Changarnier demanda d'abord pour les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon. C'est par une transaction (autre, il est vrai, que celle proposée par le duc de Broglie) qu'on réduisit la durée à sept ans. Il faut, d'ailleurs, ajouter que ce chiffre de dix ans parait s*étre présenté naturellement toutes les fois qu'on a voulu constituer en France nn véritable pouvoir personnel, tout en gardant la forme républicaine. C'est pour dix ans qu'étaient nommés les consuls, d'après la Constitution de l'an VI IK (art. 39) ; c'était pour dix ans que la Constitution du 14 janvier 1852 (art. 2) conférait à Louis- Napoléon le gouvernement de la République. Dans certains passages des rapports faits sur les projets de lois constitutionnelles, on trouve d'ailleurs des références directes aux deux ouvrages du duc de Broglie et de Prévost-Paradol. Rapport fait au nom delà commission des lois constitution' nelles sur les projets de loi et les propositions concernant la création et les attributions d'un Sénat, par M. Antonin Lefèvre-Pontalis {Assemblée nottonale^ année 1874, n» 2680, p. 20) : « La commission des lois constitutionnelles 8*est ralliée à ce système. Elle en trouvait les développements dans Tonvrage de feu le duc de Broglie : Vues sur le Gouvernement de la France^ et dans les écrits de publicistes tels que MM. Prévost-Paradol, de Laveleye, de Motinari, J. Michon ».
> C'est ce que disait déjà Chateaubriand, dans la Monarchie selon la Charte^ ch. Lxxxvin, p. 123 : « Aucun changement politique chez un peuple n*a pa se consolider qu'il n'ait eu pour base l'ancien ordre politique auquel il a succédé. Quand les rois disparurent de Rome, les dieux surtout restèrent au Capiiole ».
n eo résulte que, pour s acclimater en France, la Képubliqae devait oaturellement emprunter nne partie de ses règles à la forme de gouvernement antérienre, la plus rapprochée d'elle par le temps et par les principes, c'est-à-dire à la monarchie constitutionnelle. Cette loi de succession est bien connue. Il est bien certain que, dans le monde antique, la Bépublique romaine n'a fait que continuer le mode de gouvernement établi sous la royauté, en conférant aux consuls pour un temps limité les pouvoirs que les rois avaient reçus à titre viager ^ Les meilleurs historiens et publicistes s'accordent aojourd*hui à reconnaitre que le rôle et les pouvoirs du Président des États-Unis ont été copiés, par les auteurs de la Constitution fédérale, sur ceux du Boi d* Angleterre, tels qu'on les concevait alors communément'. C'est la même loi qui a opéré chez nous en 1875, et il n'est point douteux que les pouvoirs du Président de la République, dans notre Constitution actuelle^ aient été à peu près calqués sur ceuxd^un monarque constitutionnel avec le gouvernement parlementaire. C'est un point qu'on a relevé à plusieurs reprises, comme jurant avec la nature propre et avec les traditions du gouvernement républicain '. Mais on eût fort étonné nos pères,
' Mommsen, Droit public romain, trad. Girard, t. III, p. 17 et suiv.
* Sir Henry Somner Maine, Estai sur le gouvernement populaire^ tradactioa française, ch. iv, p. 295 et suiv., particulièrement ce passage, p. 295 : « A première vue de la Constitution des États-Unis, la ressemblance qu*ofire le Président des États-Unis aTecnn roi européen, surtout avec le Roi delà Grande- Bretagne, est trop évidente pour qu*on puisse s'y méprendre. Le Président exerce, à divers degrés, un certain nombre de pouvoirs dans lesquels on reconnaît du premier coup l'apanage particulier de la royauté, pour peu qu'on Tait étodièe dans l'histoire générale, et qui ne peuvent s'associer avec aucune autre institution ». Bryce, American oommonwealth, par. I, ch. iv et v, 1. 1<, p. 31, 36. ~ D'autres soutiennent que c'est le gouverneur des anciennes colonies qui a serri de modèle pour le Président des États-Unis; mais cela revient à peu près au même, car le gouvemeui- représentait le Roi. Gamaliel Bradfort, Congress and the Cabinet, p. 4. — Cf. Le FédéralisU, édition française de 1902, préface, p. 1^.
* Louis Blanc, dans la séance de l'Assemblée Nationale du 21 juin 1875 {Annales dé V Assemblée Nationale, t. XXXIX, p. 70): « Du privilège de sa rééligibilité conféré au Président de la République, il résulte que, dans le cas de dfox réélections successives, la présidence de l'homme revêtu de cette dignité pourrait durer vingt et un ans, plus que n*a duré le Premier Empire, plus que n'ont duré les règnes de Charles X et de Louis XVUI, plus que n'a duré le règne de Louis-Philippe, plus que n'a duré le Second Empire ; en vertu de cette Constitution du 25 février, le Président de la République est irresponsable oomme un roi; il a le droit de dissoudre la Chambre des représentants du peuple comme un roi ; il a le droit de grâce comme un roi ; il a l'initiative des lois que n'avait point Louis XVI ; il est reçu non seulement à dbposer de la force publique, mais à la commander en personne : bref, Messieurs, nous avons un roi sauf Thérédité, différence qui n'est pas, pratiquement parlant, bien notable, dans un pays où il n'y a pas eu depuis un siècle un empereur, pas un roi qui ait laissé le trône à son fils ». — M. Qoblet, à la Chambre des députés.
570 LA RÉPUBLIOUE FRANÇAISE.
si grands admirateurs de la Borne républioaine, si on lenr eût dit que son gouvernement n'était qn'nne monarchie dégnisëe, et, sans doute, les Américains des États-Unis doivent sonrire lorsqu'on s'efforce de leur prouver qne lenr Constitntion est, par oertains côtés, profondément monarchique.
On le voit, si notre Constitution de 1875 ne peut prétendre à langoureuse logique du raisonnement, qui n'admet que des principes concordants et en tire les conséquences exactes, elle parait bien avoir pour elle la logique de Thistoire. C'est peut-être pour cette raison qu'elle s est montrée la plus résistante des Constitutions françaises depuis 1791. Elle a été, dans tous les cas, un acte de bonne foi chez ceux qui la votèrent sans enthousiasme, par raison et par patriotisme. L'état de leurs esprits était, je crois, fidèlement traduit par ces paroles que prononçait M. Laboulaje dans la séance du 22 juin 1875 : e: Rappelez-vous ce qui s'est passé aux États- Unis : personne ne croyait à la durée de la Constitution; Franklin la trouvait trop monarchique, Washington trop démocratique. Tons se dirent : L'épreuve sera peut-être vaine, mais notre devoir est de donner à l'Amérique un gouvernement. Eh bien ! Cette Constitution, dédaignée de tous, a donné à TÂmérique cette puissance et cette grandeur que le monde respecte aujourd'hui. L'année prochaine, l'Amérique célébrera le centième anniversaire de son indépendance : souhaitons que notre Républiques! fragile aujourd'hui... Oui Messieurs, cela vous fait sourire; il y a un siècle, cela en faisait sourire bien d'autres : les Anglais croyaient que cette République des Etats-Unis allait tomber; aujourd'hui ils la respectent. Il en sera peut-être de même de la nôtre : les grandes choses ont de petits commencements. Le peuple s'attachera à cette République. C'est sa chose; c'est la représentation vivante de la patrie, et un jour viendra, je l'espère, où vous-mêmes vous le reconnaîtrez' 3).
D'ailleurs, cette Constitution est toujours perfectible. La révision a été organisée d'une façon simple, et elle est relativement facile. Toutes les fois que le peuple la voudra résolument, elle ne
séance du 12 mars 1894 [Journal officiel du 13, p. 495) : « Au point de rue intérieur comme au point de vue extérieur, on constate les effets de la prépondé* rance qu'assure au pouvoir exécutif la Constitution elle-même. Comment en serait-il autrement? N'est-ce pas la conséquence forcée de ces attributions quasimonarchiques que la Constitution a données au Président de la République •? M. Naquet, dans la séance suivante du 15 mars 1S94 {Journal officiel du 16, p. 530) : « Louis-Philippe était un président de la République viager... C'était un président analogue à ceux que nous avons vus depuis ». * Annal-ts de V Assemblée Nationale^ t. XXXIX, p. 87.
pourra manquer d'aboutir. Cette procédure de rëyision a déjà opéré deux fois : la première fois, eu 1879, elle a porté sur un seul point mais très important; la seconde fois, en 1884, elle a eu uneampleur assez considérable, comme on le verra par la suite.
Je n*ai étudié dans ce chapitre que les précédents, la nature et les caractères généraux de la Constitution de 1875.
Il tBLVLt l'étudier maintenant en détail. Elle n'organise, on le sait, que le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et la procédure des révisions constitutionnelles. Elle ne traite pas du pouvoir judiciaire, mais cependant elle établit une Haute-Cour de justice, qui n est pas autre chose que Tune des attributions propres au Sénat. J étudierai successivement : 1** le pouvoir exécutif; 2* le pouvoir législatif; S"" la Haute-Cour de justice; 4® la révision des lois constitutionnelles ^
I D&ns la littérature, d^aîlleurs assez peu abondante, qu^a fait naître la Constitution de 1875, je ne signalerai que deux ouvrages généraux, à raison de leur valeur particulière : Tun théorique, Texcellente Étude sur les lois constitutionnelle* de 1975, de mon collègue et ami Charles Lefebvre (Paris, 1882) ; Tautre présentant plutôt un caractère pratique, le Traité de droit politique^ électoral (t parlementaire de M. Eugène Pierre, secrétaire général de la présidence de la Chimbre des députés (!'• édition, Paris, 1893; 3« édition, Paris, 1908). Ce dernier ouvrage est pour la France, avec le droit électoral en plus, ce qu'est en Angleterre la Parliamentary practice de sir Ërskine May {A treatise on the ia«?, privilèges, prooeedings and usage fo Parliament)^ ce qu'est pour les États-Unis le Manual of congressionnal practice de M. Thomas Hudson Me Kee.
CHAPITRE II
Le pouvoir exôcatU. — I. Le PrtetdeQt de la République ; . la durée de ses pouvoirs; son élection.
L'exercice du pouvoir exécutif est remis à un magistrat unique qui en est le titulaire, le Président de la République. La Constitution suppose et implique ce principe, plutôt qu'elle ne l'énonoe formellement*. Cela vient de ce qu'en réalité elle n'a pas créé cette magistrature : elle Ta trouvée existante à titre provisoire en vertu des lois antérieures; elle Ta simplement consolidée, établie définitivement. Il en est résulté qu'en 1875 ce mode d'organisation du pouvoir exécutif a été admis presque sans discussion : on ne lui a pas sérieusement opposé la forme antinomique, toujours possible dans un Etat républicain^ la collégialité du pouvoir exécutif ^ Il n'est pas inutile cependant d'exposer rapidement les raisons de ce choix, qui avait été fait d'instinct dès 1871 : il existe, en effet, encore en France des esprits qui voudraient supprimer l'unité du pouvoir exécutif pour la remplacer par un corps ou collège de magistrats.
Les raisons qu'ils font valoir sont spécieuses en partie. Ils affirment d'abord que la collégialité du pouvoir exécutif convient naturellement à la République, par cela même qu elle s'éloigne le plus de la forme monarchique; ils soutiennent que cette organisation offre les plus sûres garanties contre un danger toujours possible : elle rend plus difficiles les entreprises du pouvoir exécutif contre le pouvoir législatif et contre les libertés publiques en général. En
* Loi coDStitutionnelle du 25 février 1875, art. 2 et 3. Au contraire, daad le projet déposé le 19 mai 1^3 par M. Dufaure, il était dit, art. 1 : « Le goaveme. ment de la République se compose d*uD Sénat, d'une Chambre des représeniacits et d'un président, chef du pouvoir exécutif».
* Cf. duc de Broglie, Vues sur le Gouvernement de la France^ ch. vi, p. 227. Il énamère les garanties nécessaires dans le gouvernement républicain : « Un chef; un seul chef; — point de gouvernement à plusieurs têtes s.
efiet, pour préparer et exécuter un pareil ooup d*Êtat, il faudrait ime entente entre les divers magistrats suprêmes, que leur pluralité même rend invraisemblable. On pourrait ajouter que, dans ua gouvernement républicain, où le pouvoir exécutif est en même temps nécessairement électif, ce système atténue les inconvénients possibles de l'élection : si les choix de quelques-uns des magistrats sont malheureux, il 7 a des chances pour que Terreur soit compensée et corrigée par l'élection qui aura désigné et bien choisi les antres.
II n*en est pas moins certain que la collégialité du pouvoir exécutif présente les inconvénients les plus graves. Pour tous ceux qui veulent assurer au pouvoir exécutif une certaine force et une certaine indépendance, elle est inadmissible. Car Tunité seule est an élément de force; la division, au contraire, est une cause d'affidbliasement, et devant la puissance toujours grandissante des assemblées représentatives, tendant à dominer le pouvoir exécutif, il est sage de ne point infuser à celui-ci une débilité constitutionnelle. Pour maintenir l'équilibre et la séparation entre les deux pouvoirs» la logique indique qu'il faut diviser le plus fort et unifier le plus faible; de sorte que le système des deux Chambres et la présidence de la République sont les rouages harmoniques d'un même système. De plus un pouvoir exécutif, composé de plusieurs magistrats égaux, est un corps qui délibère et prend des décisions à la pluralité des voix : il peut donc s y former, il s'y formera le plus souvent une majorité et une minorité. Bien plus, cette minorité et cette majorité peuvent changer et se déplacer. Une direction politique utile et suivie est-elle possible avec un pareil gouvernement, où n'existe aucan élément fixe ? Enfin, la forme spéciale, qna prise chez nous en 1875 le gouvernement républicain, exige, pour ainsi dire par définition, qu'au sommet le pouvoir exécutif floit remis à un seul homme. C'est une république parlementaire^ et par suite, le rôle principal du Président de la République consiste à choisir et à conseiller les ministres; cela suppose nécessairement une individualité. D'ailleurs, la collégialité du pouvoir exécutif a été sérieusement expérimentée chez nous sous Tempire de la Constitution de l'an III; elle n'a pas donné de bons résultats. Le Directoire a été sans force réelle, et cependant les Assemblées représentatives n'ont pas été à Tabri de ses atteintes.
En réalité, Tunité du pouvoir exécutif ne trouverait point d'adversaires sérieux parmi nous, si les souvenirs de la Révolution n'exerçaient à cet égard une influence toujours durable sur certains esprits. La Convention la repoussa de parti pris et avec une sorte E. 37
d'horreur sons une double influence. D'un coté, par une réaction naturelle et naturellement exagérée, après la chute de l'ancienne royauté si vieille et si puissante, tout ce qui pouvait rappeler le pouvoir d'un seul était suspect de tendance monarchique^. D'autre part, bien avant la Convention, sous la Législative et même sons la Constituante, la direction véritable du gouvernement était passée dans lés grands comités des Assemblées, et c*était une prépa* ration toute naturelle à rétablissement d'un pouvoir exécutif collectif. Celui-ci iut introduit non seulement dans la Constitution de 1793, mais encore dans celle de l'an III. Sans doute on avait réduit à cinq le nombre des membres du Directoire, et la Constitution (art. 141) lui donnait même l'un de ceux-ci pour président par voie de roulement trimestriel. Mais on n^avait pas osé aller plus loin dans le sens de l'unification, sons la pression de l'état d esprit plus haut indiqué'. Il était encore assez puissant pour que les auteurs de la Constitution de Tan YIII se crussent aussi obligés de déguiser, sous une apparence collégiale, le pouvoir exécutif un et très personnel qu'ils établissaient en réalité et que désirait alors la majorité des Français. Les deuxième et troisième consuls» dont le premier était flanqué, n'avaient pas d'autre raison d*être^. Voilà les souvenirs qui, d'une façon plus ou moins consciente^ dominent encore certains d'entre nous. Cependant, en 1848, cette influence semblait épuisée. La présidence de la République, forte et indépendante, fut alors adoptée à une grande majorité* ; et ceux
1 Première séance de la Convention le 21 septembre 1792 {Réimpression <U V ancien Moniteur^ t. XIV, p. 6), Chabot : « La nation française... s^est assez expliquée sur la voloaté d'établir un gouvernement populaire. Ce n*est pas seulement le nom de roi qu'elle veut abolir, mais tout ce qui peut sentir la prééminence. Ainsi, il n'y aura point de président en France. » — Couthon : « Ce n*est pas la royauté seulement qu'il importe d'écarter de notre Constitution; Cest toute espèce de puissance individuelle qui tendrait à restreindre les droits du peuple et blesserait les principes de l'égalité. J'ai entendu parler, non sans horreur, de la création d'un triumvirat, d'une dictature, d'un protectorat »>.
s Mémoires de Barras^ éd. Durny, t. J, p. 239 : « La cTémagogie en fut éditée (de la Constitution de Tan III), mais non la démocratie ; on repoussa jusqu'à la dénomination de pouvoir exécutif et de gouvernement républicain, parce qu'on craignait de se référer en quelque chose à la monarchie : la dénomination de directoire exécutif, nom qui avait été commun aux autorités antérieureSt fut préférée ». — Le terme de « directoire » s'était, en effet, appliqué aux administrations collectives des départements. Dès 1789, Sieyès l'appliquait par avance à un pouvoir exécutif collégial {Qu'est-ce que le Tiers-Etcu? p. 39) : « Je suppose que la France est en guerre avec TAngletetre et que tont ce qui est relatif aux hostilités se conduit chez nous par un Directoire composé de représentants... »
8 Constitution de l'an VUI, art. 29-42.
^ De TocqueviUe, Souvenirs, p. 273 (il parle des travaux de la commission qui prépara la Constitution) : « On passa au pouvoir exécutif;., on était unanime
qui combattirent cette institution ne proposaient point un nouveau Directoire, mais se ralliaient au système contenu dans l'amendement Grévy.
L organisation collégiale du pouvoir exécutif n'a vraiment réussi que dans un seul pays; elle fonctionne heureusement dans la Confédération Suisse depuis 1848. Là le pouvoir exécutif est confié à on Conseil fédéral composé de sept membres élus pour trois ans. Il 7 a bien un président de la Confédération élu parmi eux pour un an, mais ses pouvoirs propres sont très restreints; il n'est en réalité que le président du Conseil fédéral*;* et ce système donne en somme des résultats satisfaisants. Mais la raison en est très simple. La collégialité du pouvoir exécutif trouvait dans la Confédération Suisse un terrain tout préparé par Thisloire. Depuis longtemps cette forme existait dans chacun des cantons indépendants. Chacun d'eux avait traditionnellement pour pouvoir exécntif un conseil élu appelé Regierungsrath ou Conseil cCÉtat : c On était tellement habitué à cette organisation qu'en 1848, lorsque fut discutée la Constitution fédérale, elle s'imposa d'ellemême et Ton ne mit point en question une autre organisation du pouvoir exécutif* ».
Le Président de la République a est nommé pour sept ans : il ostrééligible' ». J'ai déjà indiqué plus haut* comment avait été déterminé ce chiffre de sept années. Il était résulté des propositions et des transactions qui produisirent le septennat du maréchal de Mac-Mahon. Celui-ci ayant été constitutionnellement investi de 808 pouvoirs pour sept ans par la loi du 20 novembre 1873, l' Assemblée ne pouvait en réduire la durée lorsqu'elle vota la Constitution de 1875 : on trouva tout naturel, presque forcé, de donner
ponr confier le pouvoir exécutif à un seul homme .. Ce chef du pouvoir exécutif, on ce président comme il fut nommé dès ce moment-là... ». — Rapport d'Armand Marrast : « Tout ce que nous avons dit sur l'unité du pouvoir législatif s'applique avecla même justesse au pouvoir^exécutif. Les preuves et les développements me semblent ici superflus. Les esprits éclairés savent bien que plus la délibération a été large ek complète, plus Texécution doit être ferme, prompte, résolue. L'expérience est d*accord avec la théorie pour démontrer que tout pouvoir exécutif livré à plusieurs mains devient^bientôt une impuissance ».
* Sir Francis Ottiwell Âdams, La Confédération Suisse^ p. 59 et suiv.
' RtJIttimann, Dos Nordamerican Bundesstaatsrecht verglichen mit den politUchen Einrichtvmgen der Sohweizj g 201, p. 233. ' Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2.
* Gi-desins, p. 556.
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la même durée aux pouvoirs de ses successeurs, et cette combinaison certainement facilita le vote de l'amendement Wallon.
Ce laps de sept années peut paraître singulier et trop long, et Ton peut remarquer que, d'après le projet déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873, le Président de la République devait être élu pour cinq années ^ C*est en effet un chiffre qui se présente plus naturellement à Tesprit. Cependant, bien que celui de sept ans ait été fixé par voie de tâtonnement, comme je viens de le dire, on peut remarquer qu*il a été proposé et adopté en d'autres temps et en d^autres lieux. Il fut proposé ou même adopté tout d'abord par la Convention qui rédigea la Constitution des États-Unis, et, d'après ce premier projet, le Président, comme aujourd'hui chez nous, devait être élu par le Congrès; c'est seulement dans un second projet que le système d'élection fut changé et les pouvoirs réduits à quatre années'. C'est une durée presque aussi longue, celle de six ans, qui fat fixée à la magistrature du Président dans la Constitution que se donnèrent pendant la guerre de sécession les États confédérés, de 1861 à 1865 \ Enfin le Président de la République Argentine est élu pour six années \
Rationnellement sont-ce là de trop longs pouvoirs? On le soutient, en montrant que les magistratures de courte durée sont dans le génie des républiques, comme l'histoire le montre en général. Celles-ci craignent instinctivement la reconstitution du pouvoir personnel par la trop longuepossessionde l'autorité entre les mains d'un seul. Mais quelle crainte sérieuse peut-on avoir quand ils'agit d'un président élu par le Corps législatif, limité de tous côtés par le fonctionnement du gouvernement parlementaire? ÎTe peut-on pas redouter plutôt qu'alors le pouvoir exécutif manque de force? Or la durée, comme l'unité, est pour lui un élément de force. D'ailleurs, même aux États-Unis, où le pouvoir exécutif possède
* Art. 3 : Le Président de la République est nommé pour cinq ans; il pe^t être réélu ». C*est aussi pour cinq ans qu'étaient élus les Directeurs, d'après la Constitution de Tan III, art. 137.
> StorVf CommentarieSj § 1436 : « Another proposition was to choose the executive for sevenyears, which at ftrst passed by a bare roajority : but being coupled with a clause « to be chosen by the national législature », it was approved by the vote of cight States a^ainst two. In this form the clause stood in the first draft of the Constitution, though some intermediate efforts were made to alter it. But it was utimely altered upon the report of a committee, so as to change the mode of élection, the term of office and the reeligibility to their présent form ».
' Bryce, American commonweaUh, t. I^p p. 67. Traduct. française, t. I, p. 112.
* Constitution de la République Argentine, art. 77. — Dareste, Les Contiitutions modernes^ 2* édit., t. II, p. 535.
une large indépendance, des esprits éminents s'élèvent contre la doctrine des conrta pouvoirs. « 11 est difficile, écrit M. Woodrow Wilson, d apercevoir sur quelle bonne raison est 'fondée Topinion de oenz qui regardent les pouvoirs à court terme comme un principe sacré et particulièrement républicain. Si le républicanisme est fondé sur le bon sens, un trait si éloigné du bon sens ne saurait en fiiire partie. L'aptitude, sous un régime républicain, comme sous un régime monarchique, est le seul fondement de la confiance qn on peut avoir dans un fonctionnaire public, et les courtes magistratores qui éliminent les hommes capables aussi inexorablement que les incapables, répugnent tout autant à la sagesse républicaine qu'à la sagesse monarchique. Malheureusement ce n est pas là la doctrine américaine. Le président est renvoyé dès qu'il a appris les devoirs de sa charge* :d. Le rôle de président n'exige pas un moins long apprentissage dans une république parlementaire que dans une république comme celle des Etats-Unis.
La disposition constitutionnelle qui fixe la durée des pouvoirs présidentiels a fait naître une question juridique, peu difficile il est vrai. Il s'agit du cas où la présidence devient vacante par décès ou démission, avant que le Président soit arrivé au terme de ses pouvoirs : le nouveau Président est-il élu pour sept ans ou seulement pour le temps qui restait à courir sur les sept années attribuées à son prédécesseur? Les deux systèmes se conçoivent en eux-mêmes. Le second est celui qui est appliqué dans la Constitution des États-Unis : lorsque le président, nommé pour quatre ans, disparaît avant l'expiration de ses pouvoirs, le vice-président qui a été élu en même temps, lui succède comme président des Etats-Unis, mais seulement pour achever le laps de quatre années. C'est aussi le système suivi chez nous, quant aux élections partielles qui ont pour but de remplacer un sénateur on un député, disparu au cours de son mandat; le nouveau sénateur on député n'est élu que pour le temps qui reste à courir des neuf ou des quatre années. Mais la première interprétation s'impose étant donné le texte de la Constitution. Elle dit, en termes généraux : « Le Président de la Bépublique est nommé pour sept ans ». Cela s'applique forcément à tout Président de la République, dans quelques conditions que se produise son élection. Cette solution s'impose d'autant plus que ce système fonctionnait déjà sous la Constitution de 1848, qui cependant établissait un Vice-Président de la République élu par l'Assemblée
* CongrcMgionnal govemmenty p. 256. Traduct. francaiie, p. 274, 275,
législative sur la présentation du Président (art. 70). Ce Vice- Président remplaçait le Président empêché; il le remplaçait aussi, en cas de décès ou de démission, mais seulement à titre provisoire. Dans le délai d*un mois il devait être procédé à Télection d'un nouveau Président élu pour quatre ans comme son prédécesseur (art. 45). Sous l'empire des lois constîtationnelles de 1875, l'interprétation a été fixée par l'Assemblée Nationale, la première fois qu'elle s'est réunie pour procéder à l'élection d un Président, le 30 janvier 1879. M. Sarlande ayant demandé si le nouveau Président serait élu pour sept ans ou pour le temps qui restait à courir jusqu'au 23 novembre 1880 (terme des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon), M. Dufaure, président du Conseil, répliqua : « La réponse est dans la Constitution ]» ; et, avant de procéder au vote, le Président de TÂssemblée rappela le texte de l'art. 2 de la loi du 25 février 1875, j compris les mots : <si 11 est nommé pour sept ans ' d.
Le Président de la République ce est rééligible », dit le même texte : il Test donc immédiatement et indéfiniment. C'est encore là une disposition qui a soulevé des critiques assez vives. C^est en effet, une tendance commune aux Constitutions républicaines que d'interdire la réélection immédiate du titulaire du pouvoir exécutif, à l'expiration de ses pouvoirs". Il y en a d'abord une première raison. On craint la reconstitution du pouvoir personnel par le maintien prolongé de la puissance executive entre le^ mains du même homme. C'est pour cela, nous lavons vu, qu'on établit de courts pouvoirs. L'efficacité de cette première mesure disparaîtrait en grande partie s^il était permis de renouveler immédiatement ces pouvoirs par une élection nouvelle. De là l'interdiction de réélire le magistrat sortant de charge, avant un certain délai, qui d'ordinaire est égal à la durée de la magistrar ture elle-même. Mais la non-rééligibilité se défend aussi par des raisons autres et spéciales. Permettre la réélection aussitôt après l'expiration des pouvoirs, n'est-ce pas donner au magistrat en charge la tentation de préparer sa réélection et d'employer dans ce but toutes les ressources que met à sa disposition le pouvoir dont il est investi? Il y a un danger grave de candidature offi- <iielle particulièrement nette et oppressive ^
* Journal officiel du 31 jaiiTier 1879.
* Ainsi, d'après la Constitution de i*an III (art. 138), aucun des membres sortants du Directoire ne pouvait être réélu qu'après un intervalle de cinq ans. D'après la Constitution de 1848 (art. 45), le Président n*ôtait rééligible qu'après un intervalle de cinq ans.
* De TocqueviUe, SinévenirSf p. 279 (il s'agit de la commission de Constitu-
Mais ces raisons, quelque sérieuses qu'elles soient, ne sont pas décisiyes. N'est-il pas déraisonnable d'écarter quand même et fatalement du pouvoir exécutif un citoyen qui a rempli de la manière la plus satisfaisante ces hautes fonctions? L'expiration périodique des pouvoirs et la nécessité d*une élection nouvelle, pour qu'ils soi^it continués, paraît fournir une garantie suffisante contre les usurpations possibles, principalement sous une république parlementaire. D'autre part, contre de pareils dangers, la non-rééligibilité est souvent une précaution vaine. Elle peut même, l'expérience l'a prouvé, contenir une excitation indirecte à de semblables usurpations. La Constitution de 1848 défendait, on vient de le voir, de réélire avant un intervalle de quatre aimées le Président sorti de charge. Cette prohibition fut probablement Tune des causes qui poussèrent Louis-Napoléon au Conp d'État du 2 décembre 1851. Ce qui paraît le montrer, c'est la demande de révision constitutionnelle, destinée à rendre pos^ sible sa réélection et repoussée au mois de juillet 1851. Enfin les dangers de la candidature officielle préparée pour lui-même par le Président en fonctions, très réels peut-être lorsque le Président 6st nommé par le corps électoral entier, disparaissent à peu près lorsqu'il est élu par le Corps législatif, par une assemblée sur les membres de laquelle il n a, surtout en république parlementaire, presque aucun moyen d'action.
Il faut relever qae la Constitution des États-Unis d'Amérique est aussi large que la nôtre sur ce point. Elle est muette sur la réélection du Président, et la permet par cela même qu'elle ne la probibe pas. Cela est d'autant plus significatif que, dans le projet rédigé par la Convention, la prohibition fut d*abord insérée '. Elle fut écartée dans la suite^ par esprit de transaction : la durée des pouvoirs fut réduite et la rééligibilité fut admise *. Elle est donc, là aussi, immédiate et indéfinie; mais les mœurs et la coutume ont restreint la latitude laissée par la Constitution. Un certain nombre de présidents ont été réélus une seconde fois à l'expiration de leurs pouvoirs : Washington, Jefferson, Madisson, Monroe,
tion de 1848) : « BeaumoQt proposa qae le Président ne fût pas rééligible ; je l'appuyai très TiTemeat et la proposition passa. Nous tombâmes Tun et l'autre dans une très grande erreur... Nous avions toujours été frappés des dangers qne ferait courir à la liberté et à la moralité publique un Président rééligible, qni emploierait d'avance à se faire réélire, comme cela ne pouvait manquer darriver, les immenses moyens de contrainte ou de corruption que nos lois et nos mœurs accordent an chef du pouvoir exécutif».
< Story, Commentariet, § 1436 : « Another clause « to be inéligible a second « time n was added by the vole of eight States against one, one being divided •.
* Story, CommèntarieSy § 1437.
Jftckson, Lincoln, Grant, Mac Kinlej et Boosdvelt ' ; mais il o'y a point d'exemple d une troisième élection pour le même homme r Washington refusa de se présenter nne troisième fois. En 1880, :une fraction notable du parti républicain proposa pour le présidera Grant une troisième candidature; mais cela fut repoussé, et ce ^dernier précédent est considéré comme ayant définitivement fixé Ix pratique constitutionnelle^.
€ Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la Ohambre des députés réunis en Assemblée nationale' ^. Il ressort de ce texte que la Constitution a pris nettement parti sur une question d'importance capitale. Dans un État républicain, en efiPet, deux modes opposés sont possibles pour la nomination des titulaires du pouvoir exécutif : ou rélection par le corps électoral, ou Télection par le Corps légis* latif ; ils ont Tun et l'autre leurs avantages et leurs inconvénients.
En faveur du premier, on fait valoir deux raisons très fortes. On dit en premier lieu que c'est une conséquence nécessaire du principe de la séparation des pouvoirs. Le pouvoir exécutif, étant une manifestation distincte de la souveraineté nationale, doit tirer de la nation elle-même son institution et son investiture. D'antre part; on affirme que c'est le seul moyen d'avoir un pouvoir exécutif vraiment fort et indépendant.
Que ce mode d'élection assure une force particulière au pouvoir exécutif, cela n'est pas douteux; mais cette force est telle qu'elle peut devenir un danger pour le pouvoir législatif et pour les libertés publiques. Outre que le suffrage universel, influencé et entraîné par une popularité momentanée, peut aisément faire de mauvais choix, le résultat inévitable du système est de mettre en présence nn corps législatif, dont les divers membres sont bien en droit les représentants de la nation entière, mais sont en fait des élus d'une seule circonscription électorale, — et un magistrat qui est^enfait comme en droit, Télu de la nation entière. Soutenu par les millions de suffrages qui, dans un grand pays, se seront réunis sur son nom, possédant ainsi la force que donne l'opinion, il peut facilement être
1 M. Cleveland a été élu deux fois président^ mais non par deux élections con^ sécutives (1885 et 1893); entre ses deux présidences s*est placée celle de M. Harrisson (1889-1893). Dans sa première présidence, M. Roosevelt a succédé à Mac Kinley comme vice-président.
2 Brjce, American eommonweaUh, t. I*, p. 43; traduct. française, 1. 1, p. 75. * Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2.
tenté de tourner, an besoin, contre les antres pouvoirs la force matérielle qne la Constitution a mise entre ses mains. Il parait donc plus sage de faire élire par le Corps législatif le titulaire du pouvoir exécutif. Cela n^est point, en réalité, contraire au principa de la séparation des pouvoirs. Car, si ce principe exige, je Tai dit plus haut*, que chacun des pouvoirs séparés soit confié à un titulaire distinct et indépendant, il ne s'oppose point à ce que la Constitution charge le titulaire de Tun des pouvoirs d'élire le titu* laire d'un autre pouvoir. Sans violer le principe, le Président de la République peut donc être élu par le Corps législatif, non point, comme on la dit quelquefois, parce que les représentants du peuple peuvent agir comme le peuple lui-même et subdéléguer le pouvoir exécutif, mais parce que la Constitution, édictée au nom du peuple souverain, les constitue à la place de celui-ci en col<lège électoral. C'est ainsi que les choses ont été comprises par la Constitution moderne qui a peut-être le plus strictement appliqué le principe de la séparation des pouvoirs, je veux dire celle du 5 fructidor de l'an III. Elle portait (art. 132) : <k Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de cinq membres, nommé psr le Corps législatif, faisant fonction d*assemblée électorale au nom de la nation j>. Le rapport de Boissy d'Anglas donnait, comme justification, les principales raisons indiquées plus haut'. Voilà la théorie; indiquons maintenant ce que fournit l'histoire. La Constitution des États-Unis d'Amérique a établi l'élection du Président par le corps électoral; et là elle a produit d'heureux résultats. Mais cela tient à des causes particulières. Le respect de la loi qui caractérise la race anglo-saxonne a certainement exercé une heureuse influence : surtout l'élection du Président par le
1 Gi-desiuB, p. 405 et g.
* a-dessas, p. 407, note 1.
> « Nous aTons examiné mûrement si nous le ferions nommer (le pouvoir eiécQtif) directement par les citoyens ; nous y avons trouvé trop d'inconvénients poor voos le proposer; nous avons craint qu'étant nommé par tous il n'acquit nae trop grande puissance relativement au Corps législatif, dont chaque membre n'est nommé que par une portion de citoyens; et, conmie il doit être responlable et susceptible d'être mis en jugement, nous avons craint qu'il ne profitât de Tappuides suffrages qui l'auraient élu pour échapper à tontes les poursuites. £n le faisant nommer par les deux sections de la représentation nationale, nous tron» cru nous garantir de ces inconvénients et nous y avons trouvé l'avantage de mettre entre ces deux autorités des relations plus amicales. 11 suffit pour la liberté que ces pouvoirs soient indépendants ; or, le pouvoir exécutif, quoique nommé par les représentants du peuple, ne leur sera pas subordonné, puisqu'ils ne pourront le révoquer, mais seulement le mettre en jugement, d'après les formes établies par les représentants eux-mêmes, c'est-à-dire d'après un décret rendu comme tontes les lois ».
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peuple perd une grande partie de ses inconvénients dans une république fédérative, où le pouvoir exécutif fédéral voit ses attriHutions singulièrement restreintes par la souveraineté intérieure des divers États particuliers. Il n'a de prise sur les citoyens que dans des occasions relativement assez rares ^ Cependant les auteurs de la Constitution avaient senti les dangers possibles d'un pareil système, et, pour les atténuer, ils ont voulu faire élire le Président par un su£&age, non pas direct, mais à deux degrés^. La précaution a été vaine. Depuis 1796 s est établie une pratique constante d'après laquelle les électeurs présidentiels, électeurs du second degré, reçoivent un mandat impératif : ils sont tenus de voter pour le candidat à la présidence choisi par le parti qui les a élus; ce mandat n'a jamais été violé ; il est maintenant exprès en ce que les bulletins, qui servent, dans la pratique, à élire ces électeurs, portent en tête le nom du candidat à qui ils doivent donner leur suflFrage*.
Chez nous, en 1848, ce fut Télection du Président par le suffrage universel et direct qui fut admise ^. Il en résulta l'élection de
* De Tocqusville, Souvenirs, p. 273 : « Dans un pays sans traditions monarchiques, où le pouvoir exécutif a tou^^^^^s ^^^ faible et continue à être fort restreint, il n*y a rien de plus sage que de charger la nation de choisir an représentant... La centralisation suffisait à rendre notre situation incomparable; d*après ses principes toute Tadministration du pays, dans les plus petites aussi bien que dans les plus grandes all'aires, ne pouvait appartenir qu*aa Préaident; les milliers de fonctionnaires qui tiennent le pays tout entier dans leurs mains ne pouvaient relever que de lui seul... 11 me paraissait clair alors, il me semble évident aujourd'hui que, si Ton voulait que le Président pût, sans danger pour la République, être élu par le peuple, il fallait restreindre prodigieusement le cercle de ses prérogatives... Si, au contraire, on laissait au Président tous ses pouvoirs, il ne fallait pas le faire élire par le peuple ».
> D*après la Constitution (art. 2, sect. 1, clause 2) : « Chaque État désigne les électeurs présidentiels de la manière déterminée par sa législature ». Il en résulte qu'en droit la législature elle-même pourrait les élire, mais ils sont partout élus au suffrage universel.
> Bryce, American commonweaUky t. I*, p. 38, traduct. française, t. I, p. 69 et 70.
^ De Tocqueville, SouvenirSy p. 273 ; il racon te ce qui se passa au Comité de Constitution : « Cormenin, selon son usage, ouvrit la discussion, en proposant un petit article tout i*édigé, d*où il résultait que ce chef du pouvoir exéeotit, ou ce Président, comme il fut nommé dès ce moment-là, serait élu directement par le peuple à la majorité relative, le minimum de sufifrages nécessaires étant fixé à deux millions de voix. Je crois que Marrast seul 8*y opposa ; il proposa de faire élire le chef du pouvoir exécutif par T Assemblée... L'article proposé par Gormenin fut néanmoins adopté sans difficulté autant que je puis m'en souvenir ». Cette proposition passa dans les articles 46 et 47 de la Constitution. Celleci exigea seulement déplus la majorité absolue des suffrages exprimés. A défaut de ces conditions, l'Assemblée nationale élisait le Président à la majorité abso> Ino et au scrutin secret parmi les cinq candidats qui avaient obtenu le plus de suffrages.
Louis-Napoléon et, pins tard, le oonp d'État du 2 décembre 1851. Lee ayertissements n*avaient point manqué cependant à l'Assem- Uiée Constituante. Elle avait persisté dans cette voie, croyant prendre les précautions suffisantes. Le rapporteur constatait bien que < dans ce pays surtout, le suffrage universel concentré sur un . seul homme lui donnait une puissance toujours sollicitée par des tentations fatales à la liberté d. Mais il ajoutait : € La majorité n'a pas craint qu'il abusât de son indépendance, car la Constitution renferme dans ud cercle dont il ne peut pas sortir ^. Les faits montrèrent bientôt comment il pouvait en sortir.
L'élection du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif a pour elle des précédents assez nombreux, et qui se trouvent dans les Gonstitntions d'ailleurs les plus diverses. C'est elle, nous l'avons vn\ qui figurait dans la Constitution de l'an III. C'est elle qui est établie dans la Confédération Suisse pour Télection du Conseil fédéral'. Même la Constitution française de 1793 avait en réalité adopté ce système^ bien qu'elle le combinât avec un droit de présentation reconnu aux électeurs des départements '. Il est vrai que presque tontes les Républiques de l'Amérique du Centre et de l'Amérique du Sud ont imité sur ce point, comme sur la plupart des autres, la Constitution des États-Unis et font élire le Président par le peuple au suffrage direct ou indirect : à peine peut-on en citer quelqu'une, comme l'Uruguay, qui le fait élire par le Oorps législatif. Mais peut-être est-ce là l'une des causes qui y introduisent de si fréquentes agitations.
En 1875, il n'y eut chez nous aucune hésitation sérieuse sur le mode à adopter. Une immense majorité écartait d'emblée l'élection par le peuple. On peut remarquer seulement qae, dans le projet de Constitution déposé le 19 mai 1873 au nom de M. Thiers, des délégués des Conseils généraux étaient adjoints aux membres des deux Chambres pour composer le collège qui élisait le Prési-
1 Odessas, p. 581.
' Constitation do 29 mai 1874, art. 96 : « Les membres du Conseil fédéral soot oommés pour trois ans par les Conseils réunis (Conseil national et Conseil des États) ». On pent ajouter que le peuple suisse ne parait pas disposé à abandonner ce système. Au mois de septembre 1S99 une demande d*initiatiTe populaire fut formée tendant à la nomination du Conseil fédéral par le peuple. Le Si juin tSOO, lAssemblAe fédérale arrêta de ne pas adhérer au projet proposé et d'en Ncommander le rejet au peuple. Le dimanche, 4 novembre 1900, cette demande a été repoussée par 270.252 votants contre 145.926 voix, et par 14 États contre 8. Voyex Feuille fétliraU «uiwe, du 5 décembre 1900, p. 922 ot suiv.
* Art. 63 : « Ùassemblée électorale de chaque département nomme un candi- <Ut. Le Corps législatif choisit sur une liste générale les membres du Conseil ». a cUessus, p. 394, 395.
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dent de la Ilépablique\ L'amendement Wallon reprit purement et simplement l'élection par le Corps législatif. Ce système s'imposait en qnelqne sorte. En premier lieu, Texpérience dn système contraire faite en 1848 avait été décisive et le souvenir en était encore vivant dans tous les esprits ^. D'autre part, c'était la procédure déjà mise en vigueur depuis 1871 : l'Assemblée Nationale, qui s*était restreinte à l'exercice dn pouvoir législatif, avait déjà élu deux présidents. Seulement une difficulté nouvelle allait se présenter. L'Assemblée Nationale avait pu aisément fonctionner comme collège électoral, car elle ne formait qa'un seul corps. Mais, dans la Constitution nouvelle, le Corps législatif était divisé en deux Chambres; comment faire participer et coopérer celles-ci à une même élection ? Le procédé le plus simple, celui qui fut adopté, consistait à fondre les deux Chambres en une seule assemblée, pour cette fonction particulière. C'est le système qui a été adopté par la constitution Suisse pour Télection du Conseil fédéral'; il est suivi aux Etats-Unis pour Télection des sénateurs fédéraux, qui sont nommés par les législatures des différents États, toujours composées de deux Chambres \ En Franôe enfin, il avait été prévu et décrit d'avance dans Tun de ces ouvrages dont j'ai parlé, et où l'on cherchait à dégager les règles dn futur gouvernement*. Cependant il soulève
t Art. 9 : « Le Préaident de la République est nommé par un Congrès composé : l» des membres du Sénat; 2» des membres do la Chambre des représentants; 3<^ d'une délégation do trois membres délégués par chacun des Conseils généraux de France et d'Algérie dans leur session annuelle du mois d'août. Ce Congrès sera présidé par le Préaident du Sénat ».
2 Duc de Broglie, Revive des Deiuc- Mondes^ 15 avril 1894, p. 828 : « Dans l'exposé du projet de Constitution proposé par M. Dufaure au nom de M. Tbiers, à la veille de leur chute commune, ce système électoral (rélection par le peuple) n'est mentionné qu'avec cette qualification dédaigneuse : « Ce mode déjà éprouvé « n'a pas laissé un souvenir qui le recommande ».
* Ci-dessus, p. 583, noie 2. C'est aussi le sjrstème admis par la Constitution de l'Uruguay, Dareste, Les constitutions modernes, t II>, p. 548.
4 Bryce, American oommonwealth, t. I^ p. 95, traduct. française, t.I, p. 150, 151. La procédure pour l'élection des sénateurs fédéraux avait d'abord été déterminée par la législation particulière de chaque État. Mais, en 1860, un statut fédéral a décidé que chaque Chambre de la législature voterait d'abord séparémeut pour l'élection d'un sénateur; et si le choix de part et d'aulre ne tombait pas sur la même personne, les deux Chambres se réuniraient en une seule Assemblée pour procéder à l'élection. — Pour l'élection du Président et du Vice-Président des États-Unis, la Constitution fédérale la remet dans an cas au pouvoir législatif : c'est lorsque les électeurs n'ont donné la majorité à aacun candidat. Mais alors c'est la Chambre des représentants seule qui choisit le Président parmi les candidats ayant obtenu le plus de sulfrages, et le Sénat seul qui choisit le Vice-Président.
*«iDuc de Broglie, Vims sur le Gouvernement de la France, ch. vi, p. ftd : « Ainsi les deux branches de la législature, le Sénat d'une part, de Tautr^ la
une objection assez grave. Aveo le système des deux Chambres, flarrÎYe presque tonjom's que l'une d'elles, la Chambre Hante, comprend im moindre nombre de membres qne l'antre. Fondre les deux Assemblées en nn seul corps électoral, n'est-ce pas, de parti pris, donner une part prépondérante dans l'élection à la pins nombreuse ?
Cela est incontestable, mais le résultat est inévitable. La Constitution de l'an III avait voulu y échapper. Pour cela elle donnait dans rëlection un rôle distinct à chacun des Conseils. Le Conwil des Cinq-Cents, le plus nombreux, ne dressait qu'une liste de présentation contenant un nombre de noms décuple de celui des çUoes à remplir, et, sur cette liste, le Conseil des Anciens (le moins nombreux) nommait les directeurs. Cette combinaison avait manifestement pour but d'assurer les droits et Tinâuence du Conseil des Anciens. En pratique, elle tourna plutôt contre lui. Elle usara la prépondérance du Conseil des Cinq-Cents * : il n'avait, povr dicter l'élection, qu'à porter sur sa liste juste autant de candidats sérieux et possibles qu'il y avait de directeurs à élire. Mieux Tant donc, même à ce point de vue, en revenir au système plus nmple delà fusion des deux Assemblées*. Si, en définitive, la Chambre populaire a la prépondérance dans l'élection du Président de la République, c'est une prérogative dont on ne saurait guère contester la légitimité,
Vmlà les principes sur l'élection présidentielle ; voyons maintenant les détails de la procédure.
Qiinibr« des représentants éliraient, chacune dans son sein, une Commission àtdnq membres. Ces deux Commissions, égales en nombre, égales en autorité, ^ réoniraient pour former, à la majorité des Toix, une liste de cinq candidate. U Corps législatif, réuni dans une même assemblée pour cette fois seulement, clM>isirait sur cette liste le Président et le Vice-Président de la République ».
* Duc de BrogHe, Vues sur le Gouvernement de la France, ch. vi, p. 20 : ' Aux termes de la Constitution de Tan III, le Conseil des Cinq-Cents présente, pour chaque place de directeur, dix candidats au Conseil des Anciens. C*était déférer eiclusivement le choix à la portion turbulente du Corps législatif au P^judice de la portion modératrice, puisqu'il dépendait du Conseil des Cinq- C«ts de rendre toute altematire illusoire, en ne présentant qu'un candidat sérieux •. « Constitution de Tan III, art. 133.
* Duc de Broglie, Vîtes sur le Gouvernement de la France j p. 231 : « Sans w en nombre égal, chaque Chambre étant, sinon nécessairement, au moins ^Rituellement divisée en partis, et la majorité du Sénat pouvant, en se réunissiot à U minorité de la Chambre des représentants, faire pencher de son côté * ^tlance, l'élection du Président serait à peu près décidée par l'ascendant de la Wpériorité personnelle, et la rice-p résidence appartiendrait inévitablement aa parti qui n'aurait pas triomphé dans la présidence ».
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IV
La première règle, c'est que TAssemblée Nationale élit le Président de la République à la majorité absolue des suffrages ' . Conformément aux règles générales de notre droit électoral, cette majorité absolue se compte uniquement sur le nombre des snfirages valablement exprimés : les bulletins blancs ou nuls n'entrent pas en ligne de compte*.
Une autre règle non moins certaine, c'est que le vote a lîea dans r Assemblée Nationale sans aucune discussion ou délibération préalable. L^Assemblée, en efiPet, n'est alors réunie qu'en qnalité de collège électoral, et c'est un principe qu'un collège électoral vote et ne délibère pas ' :
L'Assemblée Nationale n'a pas non plus à élire son propre pré* sident et son bureau. La Constitution lui donne d'autorité le Président et le bureau du Sénat ^. Cette règle a surtout été posée en
i Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2. — L'amendement de M. Wallon, qui a passé dans cet article, contenait d*abord : « Le Président de la République est élu à la pluralité des suffrages ». Mais c'était simplement une erreur de rédaction, et l'auteur lui-même entendait par là la majorité absolue. Séance du 30 janvier 1875 {Annal&t de VAssemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 373).
s Voyez, par exemple, Assemblée Nationale, séance du 18 fémer 1899 (Journal officiel du 19, Débats parlementaires, p. 27 : « M. le Président : J*ai Thonneur de faire connaître à l'Assemblée Nationale le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection du Président de la République : Nombre des votants, 824; bulletins blancs ou nuls, 12; suffrages exprimés, 812; majorité absolue, 407. M. Loubet a obtenu 483 voix... M. Loubet ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, je le proclame Président de la République pour sept années. Conformément à l'article 7 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, le Conseil des ministres fera part à M. Loubet de la décision de 1* Assemblée Nationale ». — Assemblée Nationale, séance du 17 iaovier 1906 {Journal officiel du 18. Débats parlementaires, p. 2} : « M. le Président : J'ai Thonnenr de faire connaître à l'Assemblée Nationale le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection du Président de la République. Nombre des votants, 849 ; bulletins blancs ou nuls, 1 ; suffrages exprimés, 848; majorité absolue. 425. Ont obtenu : MM. Armand Fallières, 449 suffrages; Paul Doumer, 371 suffrages; divers, 28. M. Armand Fallières ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame Président de la République... pour sept ans..., à partir du jour où prendra fin le mandat du Président en exercice... ».
3 On a voulu appuyer cette solution sur un texte et l'on a invoqué, en ce sens, la loi constitutionnelle du 25 lévrier 1875, art. 7 : « En cas de vacance par décès* ou pour tout autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à Télection d'un nouveau Président ». On dit que les mots soulignés indiquent justement que l'Assemblée procède à Téleclion tans débats; mais ils me paraissent signifier plutôt que TélecLion doit avoir lieu sans délai.
^ Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11 : « Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée Nationale, leur bureau se compose des Président, vice-Présidents et Secrétaires du Sénat ».
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rae du cas où TAssemblée Nationale se réunit pour procéder à la révision des lois constitutionnelles ; mais lorsque l'Assemblée fonctioxme comme collège électoral, elle a pour effet particulier de hâter encore Télection. L'Assemblée est immédiatement et de plein droit constituée avec tous ses organes nécessaires.
Les discussions qui se sont produites (Décembre 1905) sur
le mode d'élection du Président de la Chambre des dépatés
<»it fait surgir la question de savoir si constitutionnellement .
l'élection du Président de la Bépnblique doit se faire au scrutin
secret, ou si elle pourrait avoir lieu au scrutin public. Le
texte des lois constitutionnelles est muet sur ce point, mais je
n'hésite pas à dire que le scrutin secret est ici constitutionnel.
C'était incontestablement le vœu de la majorité qui a voté nos
lois constitutionnelles; si cette règle n'a pas été formulée, cela
vient simplement de ce qu'alors personne ne croyait qu'on pût
jamais proposer de faire une élection quelconque autrement qu'au
scmtîn secret, celle-là moins que toute autre. Mais à défaut de
texte, il 7 a quelque chose qui me paraît équivalent, c'est la
pratique de l'Assemblée nationale elle-même, de l'Assemblée
souveraine qui a fait la Constitution. Elle a élu un Président de
la Bépublique, le maréchal de Mac-Mahon, le 24 mai 1873, et
en procédant à cette élection, il se trouva après coup, par la loi
du 20 novembre 1873, qu'elle avait en cela exercé le pouvoir
constituant ^ Or cette élection fut faite par elle au scrutin secret.
Voilà le précédent constitutionnel, toujours suivi depuis par les
Assemblées nationales, qui me parait avoir fixé le droit.
Je crois donc que pour changer le mode d'élection une révision de la Constitution serait nécessaire; et il faut noter que TAssemblée Nationale réunie pour élire un nouveau Président, ne pourrait introduire le scrutin public, en adoptant un règlement dans ce sens. En effet, elle n'a pas dans ce cas le droit de faire son règlement; car alors elle n'est pas une assemblée délibérante; elle n'est qu'une assemblée électorale'. Le Président du Sénat, qui la préside en vertu de la Constitution, n'a qu'à fiûre respecter les textes et les précédents, en ce qui concerne rélection du Président de la République.
Voilà des règles qui s^appliqueront toutes les fois qu'il j aura lieu de procéder à une élection présidentielle; mais la Constitution eu contient d'autres sur le même objet, qui s'appliquent au con-
* Ci-dM9us, p. K7.
* CWcssus, p. 586.
traire distributivement, suivant les hypothèses, qae'la Oonstttntîon prévoit distinctement an nombre de trois.
1^ La première est prévne par la loi dn 16 jnillet 1875, art. 3 ; c'est l'hypothèse normale ; celle oii la présidence devient vacante par l'expiration des pouvoirs du Président en fonctions. En oe cas, € an mois an moins avant le terme légal des ponvoirs da Président de la République, les Chambres devront être réunies en Assemblée Nationale pour procéder à l'élection du nouveau Président. A défaut de convocation, cette réunion aura Ueu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs :». C*est en troisième lecture que l'un des membres de l'Assemblée, M. Selgnobos, proposa cette disposition. Elle a pour but d'empêcher toute interruption dans le pouvoir exécutif; ainsi le nouveau Président pourra immédiatement et utilement entrer en fonctions dès que son prédécesseur sortira de chargea Cela présente de grands avantages et un seul inconvénient^ qui fut signalé dans la discussion et qui n'est pas bien sérieux : il pourra j. avoir en fait pendant quelques jours simultanément deux présidents de la République : celui qui est en fonctions et qui n a pas été réélu, et celui qui a été élu et qui n'est pas encore en fonctions*. Mais, comme on l'a fait remarquer, cet inconvénient peut se présenter, plus sensible, dans la Constitution des États-Unis', d'après laquelle cette situation se prolonge pendant plusieurs mois, et, en £Edt, il ne parait pas qu'on en ait jamais souffert.
* M. SeignoboB, séance du 16 juillet 1875 {Annales de CAssemblée Nationale^ t. XL, p. 113) : « Il ne doit y ayoir aucune interruption, aucun intervalle dans Texercice dn pouvoir exécutif. Sous la mooarchie, on disait : Le roi est mort, viye le roi 1 Sous la République, il faut pouvoir dire au môme instant : (Jae présidence est finie, une autre présidence est commencée! Si l'on nomme un nouveau Président, il faut qu'il soit prêt à prendre le pouvoir au moment même où expirent le^ pouvoirs de son prédécesseur; il faut qu'au préalable 11 ait pu choisir ses ministres, constituer son cabinet, former avec lui un programme de gouvernement ; or, tout cela exige un certaio temps ». Mais, bien entenda, le Président ainsi élu, qui a dès maintenant le titre à la pnmdence de la République, n'a point encore l'exercice des fonctions de Président ; il ne Taura que lorsque cesseront ou expireront les ponvoirs de son prédécesseur. Les actes préparatoires dont parlait M. Seignobos (formation d^un cabinet, programme de gouvernement) ne sont jusque-là, en droit, que des pourparlers et des projets.
s Ibidem^ p. 113. — « £/n membre : Gela fera deux Présidents. — M^U Fapporteur : Oui, deux Présidents, celui dont les pouvoirs vont expirer, et celui qui doit lui succéder ».
1 Ibidem, p. 113. — M. Seignobos : « Aux États-Unis, où il nous sera souvent utile de prendre des exemples, l'élection a lieu plusieurs mois à l'avance, et le Président est élu an mois de novembre po^r entrer en fonctions au mois de mars suivant. Je ne demande pas que lé Président soit désigné chez nous aussi longtemps à l'avauce».
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Le texte ne dit pas de qui doit émaner la convocation de l'Assemblée Nationale, laquelle doit avoir lien nnmois avant l'expiratioa des pouvoirs ; mais il ressort des principes qu'elle ne peut émaner <]ttedu Président de la République en fonctions, La Coustitatîon prévoit, d'ailleurs, immédiatement le cas où il ne se conformerait pas à cette obligation, et elle 7 porte remède : si la convocation n a pas été faite, l'Assemblée Nationale se réunit de plein droit le quinzième jour avant l'expiration des pouvoirs. Cest alors la Constitution elle-même qui la convoque ; mais il faudra une convoeaiion de fait pour le jour et TheuTe de la réunion; le soin en revient nécessairement au Président du Sénat, Président de TAssemblée Nationale.
8^ La seconde hypothèse est celle où la présidence de la Bépo- Uiqne devient vacante par accident avant l'expiration des pou- Toirs du président en fonctions. Elle avait été seule prévue par h loi constitutionnelle du 25 février 1875 ^ On dirait qu'alors elle apparaissait comme Thypothèse probable et presque normale, et Ton serait tenté d'attribaer sur ce point à l'Assemblée Nationale comme un don de seconde vue; car jusqu'ici, depuis 1871, deux présidents seulement, M. Grévy, pendant sa première présidence, et M. Loubet sont parvenus au terme de leurs pouvoirs. Mais l'explication de cette rédaction successive et bizarre en apparence se trouve ailleurs. Si, dans la loi du 25 février 1875, on avait prévu cette hypothèse, c'est qu'elle est la plos fertile en dangers, celle quMl fallait régler nécessairement sons peine de compromettre l'existence même du nouveau régime. Lorsque au contraire on songeait à l'expiration normale des pouvoirs, on se disait qu'on avait alors le temps de réfléchir et de réglementer. Quoi qu'il en soit, cette seconde hypothèse a été prévue par la loi du 85 février 1875, art. 7 ; elle a été reprise par la loi du 16 juillet 1875, art. 3. Voici ces deux textes : « En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau Président. Dans Tmiervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif >. — « En cas de décès ou de démission du Président de la République, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit ». Ces deux textes, qui ne font pas en réalité don-
* M. SeigDobos, dans la séance da 16 juillet 1S75 (Annales de r Assemblée Xationale, t. XL, p. 113) : « L'art. 3 qui prévoit la réunion de plein droit des deux Chambres en cas de décès ou de démission du Président de la Républiqae ne prévoit qu'un cas do vacance anormal, exceptionnel; il ne prévoit pas le cas ordinaire, le cas normal, celui où les fonctions du Président de la République cesseront par suite de l'expiration du terme légal de ses pouvoirs ».
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Ue emploi, prévoient pinsieurs cas, dont les uns sont simples et bien réglementes, les antres, an contraire, moins nets, manquent de réglementation précise.
Les cas simples sont an nombre de denx (les senls visés dans Tart. 3 de la loi dn 16 jnillet 1875) : ce sont le décès et la démission dn Président. Alors, en effet, la vacance est certaine. En cas de décès, il y a simplement nn fait matériel à constater'. Qaant à la démission, Tnsage s'est établi qne le Président de la Répabliqne la donne par nne simple lettre adressée anx Présidents des deux Chambres, qne chacnn de cenx-ci commnniqne à la Chambre qn'il préside ^ Le Président de T Assemblée Nationale aura simplement à constater la démission d'après les procès-verbaux des denx Chambres' ; mais l'Assemblée Nationale n'a pas à Taccepter*. Par le seul fait de la démission, par l'acte unilatéral 'du Président de la République^ la présidence est devenue vacante, et c'est justement cette vacance, existant dès lors en fait et en droit, qui a donné, d'après les textes constitotionnels, le droit à l'Assemblée Nationale de se réunir et de procéder à une élec^
1 Assemblée Nationale, séance du 27 juin 1894 {Journal officiel du 28, Débat» parlementaires, p. 1) : « A/, le Président.... Vu le décès de M. Caraot, Préai*dcnt de U République française; wu Tart. 7 de la loi constitutionnelle do 25 février 1875... je déclare l'Assemblée Nationale constituée pour réleclion du Président de la République »,
* Voyez pour la démission du maréchal de Mac-Mahon, le Journal officiel do 31 janvier 1879; pour la démission de M. Grévj^le Journal officiel du 3 décembre 1887; pour la démission de M. Casimir-Périer, le Journal officiel du 17 jan- Tier 1895. — M. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire: y. n« 336, p. 314, dit, an contraire, que la démission dn Président de la Répablîqoe « doit être donnée par Toie dé"înessage adressé aux denx Chambres ». U est ▼rai qne la lettre de démission de M. Casimir- Périer débute ainsi : « Messieurs les députés » ou « Messieurs les sénateurs » ; mais je ne saurais Toir là an message proprement dit. Le message, en effet, est un acte que le Président accomplit en vertu des pouvoirs qu'il tient de la Constitution; il constitue un exercice même de ces pouvoirs. La démission, au contraire, est un acte émr* nemment personnel par lequel le citoyen investi de la présidence l'abdiqae,. dépose les pouvoirs qn*elle entraine. De là des différences juridiques. Le message doit être contresigné, et est lu à la tribune par un ministre. La lettre de démission, au contraire, n'a pas besoin d'être contresignée, et c'est le Président de chacune des Chambres qui en donne lecture : en cela la pratique suivie me parait très correcte.
5 Assemblée Nationale, séance du 17 janvier 1895 {Journal officiel du 18, Débats parlementaires, p. 1) : « Af. Z« Présid'int : La séance est ouverte... Vu les procès-verbaux des séances du Sénat et de la Chambre des députés du 16 janvier 1895, constatant que M. Casimir-Périer a donné sa démission de Président de la République.... ».
« Dans la séance de l'Assemblée Nationale du 30 janvier 1879. M. de Gavardie demanda s'il ne faUait pas tout d*abord soumettre à l'acceptation de l'Assemblée Nationale la démission du Maréchal de Mac-Mahon.Le Président répondit : « Je n'hésite pas à penser et à dire que l'Assemblée Nationale n'a pas à sta-
tîoD noaveUe. Elle se rënnlt alors immédiatement et de plein droit pour procéder à cette élection, sauf, bien entendu, le pouvoir D^œfisaire pour le Président du Sénat de fixer le jour et Theure de k réunion dans le plus bref délai possible.
Mais, quelque diligence qu'on fasse, il 7 a toujours et inévitablement une interruption dans le pouvoir présidentiel. La Consdtation le constate (ce qui implique nécessairement que la démission opère sans avoir besoin d'être acceptée), et, pour éviter tonte discontinuité dans le pouvoir exécutif, elle en investit, dans l'interyalle, le Conseil des ministres. Le Conseil des ministres joue alors le même rôle que jouait dans la Constitution de 1848 le Vice-Président de la Bépublique\ mais pour un temps beaucoup plus court. On a ainsi momentanément un pouvoir exécutif collégial, très semblable à ce qu'était le Directoire exécutif de la Constitution de Tan III.
Les cas moins simples de vacance accidentelle sont compris 8008 cette formule vague de la loi du 25 février 1875 : <r En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause ». Cela embrasse ions les cas antres que ceux de décès et de démission (rexpiration des pouvoirs étant réglée par la loi du 16 juillet 1875). J'en vois deux possibles. L'un et l'autre soulèvent des questions délicates.
Le premier, c'est la mise en accusation du Président de la Bépnblique conformément à l'article 6 de la loi du 25 février 1875, et pouvant aboutir à une condamnation par la Haute Cour de Justice. Un point est certain : la présidence ne devient vacante en droit que lorsque le Président est déchu, c'est-à-dire quand la condamnation a été prononcée. C'est seulement alors qne l'Assemblée Nationale pourra se réunir et procéder à TélectioD d'un nouveau Président. Mais jusqu'à ce moment et depuis la mise en accusation décrétée par la Chambre des députés, que devient le pouvoir exécutif? La Constitution ne le dit pas. Il faut statuer par voie d'interprétation. Le simple bon sens indique qn'nn Président de la République, décrété régulièrement d'accusation, ne peut pas continuer à exercer ses pouvoirs tant que Taccusation n'a pas été purgée*. Mais qui les exercera à sa place?
tuer préalablement sur la démissioa de M. le Maréchal de Mac-Mahon 0. Il se déclara prêt cependant à. soumettre à TAssemblée la question posée par M. de Uvàrdie. Mais TAssemblée, sur la proposition de Oambetta, vota la question préalable.
f Q-dessos.p. 578.
^ Peat>ètre même pourrait-on invoquer le principe juridique inscrit dans les Constitotiona de la Révolution el encore dans celle du 22 frimaire an VIII Urt.5), d^aprèa leqoel l'exercice des droits de citoyen français (condition essen-
Ce sera, je le crois, par analogie de ce qui est décidé en cas de vacance, le Conseil des ministres. La Constitution de 1848, pour le cas de hante trahison, qn'elle avait prévu (art. 68) à la clûirge dn Président, consistant dans le iait de dissoudre on de proroger TAsseinblée Nationale on de faire obstacle à rexécntion de son mandat, avait établi nn système très simple : le pouvoir exécutif passait alors de plein droit à TAssemblée Nationale. Mais dans les autres cas de mise en accusation du Président (art. 100), on eût sans doute appliqué Fart. 70, d'après lequel, en cas d'empêchement du Président, le Vice-Président le remplaçait. Or, aujourd'hui, le Conseil des ministres joue le rôle intérimaire attribué au Vice-Président par la Constitution de 1848.
L'autre cas, non expressément prévu, est celui où le Président de la Bépublique se trouverait dans Timpossibilité absolue et physique de remplir ses fonctions : s'il était atteint, par exemple, d'aliénation mentale (comme jadis en Angleterre, le roi Georges III ^), de paralysie générale ou même d'une a£Gdctien locale qui Tempêcherait absolument de donner sa signatnre. Il paraît certain que, d'après l'esprit de la Constitution, le Conseil des ministres doit prendre alors l'exercice intérimaire du pouvoir exécutif. Mais l'Assemblée Nationale devrait-elle aussi se réunir immédiatement pour procéder à l'élection d'un nouveau Président ? La raison de douter, c'est que l'affection dont il s'agit n'eet ()eut-être pas incnrable. L'incapacité matérielle actnellemeiit existante disparaîtra peut-être dans un certain délai, avant l'expiration des pouvoirs du Président, et aucune disposition ne prononce en ce cas sa déchéance*. Néanmois, c'est, me semble-t-il, dans le sens d'une élection immédiate qu'il faut sepronon^ cer. D'après les hypothèses expressément prévues, il ne parait pas que le Conseil des ministres soit appelé à exercer d'une façon durable le pouvoir exécutif : il n'est appelé qu'à nn oonrt intérim. Qu'on songe d'ailleurs aux complications possibles. Si
tielle pour remplir toute fonctioD publique) est suspendu par l'état de mise en accusation.
1 Voyez dans Todd-Wapole, t. 1, p. 119, traduct. française, t. I. p. 185, les moyens et les théories alors admis en Angleterre pour remédier à cet état de choses. — Cf. Constitution belge, art. 82 : « Si le Roi se trouve dans Hinpossibilité de gouverner, les ministres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immédiat<ïment les Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les Chambres réunies ».
* La Constitution des États-Unis (art. 2, sect. 1, clause 5) prévoit Tincapacité de fait survenant chez le Président {inability), et décide que ses pouvoirs passent alors au Vice-Président, mais elle ne dit pas si c'est d'une façon définitive ou k titre provisoire.
le miniflière était mis en minorité par la Chambre des députés, comment pourrait être constitué un ministère nouveau ? Mais, naturellement, cette élection nouvelle ne pourrait s'ouvrir que par une entente entre les ministres et le pouvoir législatif : on ne saurait procéder autrement, quand il s'agit de suppléer, même par interprétation, aune insui&sance delà Constitution.
â^ Une dernière hypothèse a été prévue par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 3). C*est un des cas indiqués sons le numéro 2, avec une nouvelle complication. Le texte est d*ailleurs très clair par lui-même. € Dans le cas où, par application de l'art. 5 de la loi du 25 février 1875, la Chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient immédiatement convoqués et le Sénat se réunirait de plein droit ]>• Dans la situation prévue, extrêmement invraisemblable, il est impossible de procéder immédiatement à l'élection d un nouveau Président : en effet par la dissolution de la Chambre des députés, il manque un des éléments essentiels de TAssemblée Nationale; les membres les plus nombreux de ce collège électoral font momentanément défaut. Comme 3 importe de procéder au plus vite à l'élection présidentielle, les dâais impartis par la Constitution pour faire élire la Chambre des députés qui doit remplacer la Chambre dissoute (aujourd'hui deux mois) expirenl; aussitôt et de plein droit. Les électeurs doivent être convoqués dans le plus bref délai possible. Mais sur ce point la Constitution se méfie quelque peu des ministres dont le Conseil est momentanément investi du pouvoir exécntif : c'est le ministère qui a conduit la dissolution ou en a pris la responsabilité. Elle convoque donc de plein droit le Sénat, la seule assemblée politique représentative qui resté deboat (et qui d'ailleurs s'est associé également à la dissolution). D'après le texte rédigé par la Commission, c'était même le Sénat qni était chargé de convoquer les électeurs*. Mais M. Amat, présentant un amendement sur ce point, fit observer qu'il j avait là une dérogation aux principes généraux de notre droit, d'après lequel, comme on le verra plus loin, le droit de convoquer les^ ooUèges électoraux est une aÛribution du pouvoir exécutif '.
1 Afmaîêa de VAssemblée Nationale, séance du 7 juillet 1875, t. XXXIX, p. 476 : « Le Sénat se réonira dans le plus bref délai possible, de plein droit, afin de prendre les mesures nécessaires ponr assurer la convocation des coUègea électoraux ».
* IMdem, p. 477 : « La commission charge le Sénat de prendre les mesures nècenaires pour assurer la convocation des électeurs. D me semble que o*est là
Le Sénat, dans le système définitivement adopté, ne se réunit alors que pour inspecter et contrôler; sa présence a simplement nne valeur morale.
Tel est le mode d'élection qu'ont établi pour le pouvoir exécntif les lois constitutionnelles de 1875. On peut le discuter, oomme tonte institution, au point de vue théorique; mais, dans la pratique, il a fait ses preuves d'une façon complète et déoisive. Depuis que la Constitution est entrée en vigueur, il a fonctionné à sept reprises, le plus souvent dans des circonstances difficiles ou même tragiques et anormales : toujours il a assuré une élection prompte et libre, répondant aux vœux de l'opinion moyenne, et cela sans que le pays fui troublé ni même inquiété un seul instant. Il y a là, semble- t-il, une heureuse solution d'un problème difficile.
Les lois constitutionnelles de 1875 ne contiennent aucune disposition sur l'éligibilité aux fonctions de Président de la République. Elles n'exigent du citoyen, pour être élu à cette haute magistrature, aucune qualité particulière. Une seule condition est ainsi implicitement imposée. Il suffit que le citoyen ait la jouissance et l'exercice de ses droits civils et politiques; mais cela est nécessaire, parce que c'est la condition même de l'admission aux fonctions publiques et spécialement aux fonctions représentatives. Sur ce point encore, notre Constitution diffère de la plupart des autres. Celle des. États-Unis exige que le citoyen, pour être élu Président, ait trente- cinq ans et ait résidé pendant quatorze ans sur le territoire de TUnion*. D'après la Constitution de l'an III, les membres du Directoire devaient être âgés de quarante ans au moins (art. 134). Certains parents ou alliés (art. 139) ne poavaient être en même temps membres du Directoire, ni s'y succéder qu'après un intervalle de cinq ans. Il était dit (art. 135) que, à
une irrégularité qui va contre le but qu^on se propose, et qu*il faut dire d'abord que les électeurs seront immédiatement convoqués. On n'a pas besoin de dire par qui, puisque les lois générales déterminent par qui sont prises les mesures nécessaires. C'est le ministre qui s*adresAe aux préfets et qui fait convoquer les électeurs. Si le ministre devait attendre les délibérations da Sénat, Télecr tioxi des députés se trouverait retardée. — M. le Rapporteur : La commiasioa adopte Tamendement de M. Âmat ».
^ Art. 2, sect. 1, clause 4. L'article exclut aussi ceux qui nç sont deveons citoyens que par naturalisation.
partir de Tan IX, les Directeurs ne pourraient être pris que parmi les citoyens qui auraient été membres du Corps législatif on ministres et par contre, que, à partir de Tan Y, les mêmes membres du Corps législatif ne pourraient être élus membres du Directoire, ni pendant la durée de leurs fonctions législatives, ni pendant la première année après Texpiration de ces fonctions. La Constitution de 1848 décidait (art. 44) que le Président de la République devait être né Français, âgé de trente ans au moins et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. Elle portait aussi (art. 45) que, après lui et pendant la période où. il n'était pas réélîgible, ne pourraient être élus ni le Vice-Président ni les parents ou alliés du Président jusqu'au sixième degré inclusivement. Enfin, dans le projet déposé par M. Dufaure, le 19 mai 1873, on lisait : a IsB Président doit avoir quarante ans au moins et jouir de ses droits civils, politiques et de famille :».
Le mutisme de nos lois constitutionnelles sur ce point s*explique par l'esprit général qui les anime. Leurs auteurs avaient peu de foi dans l'efficacité et l'utilité des réglementations prohibitives et restrictives; ils l'ont bien montré sur la questiondela rééligibilité immédiate. Ils ont pensé que la meilleure garantie se trouvait dans le choix du collège électoral et qu'elle rendait les autres inutiles : pour être élu par l'Assemblée Nationale, il faudra nécessairement qu'un citoyen ait derrière lui une carrière politique longne et honorable. Dans un pareil milieu, il ne saurait y avoir ni entraînements ni surprises. Il n'en est pas moins vrai que constitutionnellement un Français, âgé dè^ vingt et un ans seulement, pourrait être élu Président de la République et même un étranger naturalisé Français ^ immédiatement après sa naturalisation obtenue.
Biais depuis le vote de la Constitution, la loi du 14 août 1884 po^nt révision partielle des lois constitutionnelles a introduit un cas spédal d'inéligibiUté. Elle a ajouté à Tart. 8 de la loi du 25' février 1873 une disposition ainsi conçue : € Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéli^bles à la présidence de la République ». Déjà en 1875 (séance du 24 février), un amendement dans ce sens avait été présenté par MM. Colombet
^ Ea ce sens, Weiss, Traité théoriqi*e et pratique de droit\ international privéi i, I, p. 345. En effet, Tart. 3 de la loi da 16 juin 1889 est ainsi conçu : * L'étranger nataralisé jouit de tous les droits ciTils et politi^iues attachés à la qualité du citûyeù français. Néanmoins il n'est élig^ble aux Assemblées législar ' tires que dix ans après le décret de naturalisation, à moins qu*une loi spé- ' cisle n'abrège ce délai ». La restriction ici apportée doit être limitativemeat «ateadae. '
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et de Cintré. C'est, on peut le dire, ime loi naturelle chez les républiqnes qui suceèdent à des monarchies. Le descendant , le membre quelconque d'une dynastie déchue, lorsqu'il brigue la première magistrature de la République, est légitimement soupçonné de n'aspirer an pouvoir exécutif que pour restaurer le trône qu'ont occupé ses aïeux. 11 j a là une présomption légale des plus sages, bien que, comme toutes les présomptions, elle puisse parfois porter à faux.
Les Constitutions républicaines fixent en général le traitement des titulaires du pouvoir exécutif. Ainsi la Constitution de l'an III appliquait aux Directeurs (art. 173) le mode de calcul bizarre qu'elle avait adopté : a Le traitement de chacun d'eux est fixé^ pour chaque année, à la valeur de cinquante mille mjriagramme» de froment (dix mille deux cent vingt-deux quintaux)^ J>. La Constitution de 1848 (art. 62) disait du Président : « Il est logé aux frais de la République et reçoit un traitement de six cent mille francs par an d. Dans ces conditions ce traitement était constitutionnel : il ne devait pas être augmenté, mais il ne pouvait pas surtout être diminué. 8ans doute, conformément aux traditions de notre droit public, il devait être voté chaque année dans le budget annuel; mais le pouvoir législatif n'aurait pu refuser de le voter intégralement sans violer la Constitution.
D'autres Constitutioné ont adopté un autre système. Elles ont laissé au législateur le soin de fixer le traitement du titulaire de Texéoutif, pensant qu'il n'était point sage de l'immobiliser dan» une disposition constitutionnelle. Mais elles lui ont donné mie certaine fixité en imposant au législateur l'obligation de Tarrèter pour une période plus ou moins longue. Ainsi, d'après la Constitution des États-Unis, le traitement du Président ne peut être ni augmenté ni diminué pendant la durée de ses fonctions*. De même, d'après le sénatus- consulte du 16 thermidor an X, c la !<»
f L'art. 172 portait aussi : « Les membres du Directoire sont logés aox frais de rÉtat et dans un même édifice ».
* Art. 2, sect. 1, clause 6 : « Le Président, à des époques déterminées, recevra pour ses services une indemnité qui ne pourra être ni augmentée ni diminaée pendant la période pour laquelle il aura été élu, et il ne recevra aucun antre émolument des États-Unis ou d*aucun État particulier ». « Actuellement, dit M. Burgess {Politioal scienoe, t. II, p. 244), cette indemnité/ telle qu'elle est fixée par la loi, est de 50.000 dollars par an, plus Tusage, comme résidence, de Vtweouiive racmsUm et des meubles et fournitures qu'elle contient w.
fixait pour la vie de chaque premier oonsnl l'état des dépenses du gonvemementi) (art. 53).
Dans 1 état actuel de notre droit, aucune disposition constitutionnelle ne fixe le traitement du Président de la République, et k détermination en est complètement laissée au pouvoir législatif; il nV a pas même de loi générale sur ce point. Ce traitement est simplement inscrit dans la loi de finances annuelle : non seulement il doit être voté chaque année, mais légalement il peut être discuté lors du vote de chaque budget*. Le traitement proprement dit, ou dotation du Président, a été fixé à six cent mille francs par la loi de finances du 16 septembre 1871, et depuis lors il est toujours resté à ce chiffire. Mais de plus il lui est alloué des frais de maison qui ont été portés à trois cent mille francs en 1873; et depuis 1876, il reçoit, en outre, trois cent mille francs pour frais de voyage, de déplacement et de représentation.
* Voyez séance de la Chambre des députés du 14 mars 1895 {Journal officiel <ial5 mars, DéhaU parlementaires^ p. 911).
CHAPITRE m
Le pouvoir exécutif (suite). — I. PouToIrs et respootabUlté du Président de la République.
§ 1. — Généralités.
Avant d étudier en détail les pouvoirs du Président de la République, il est utile de présenter deux observations.
Quelle est la réalité, Tefficacité de ces pouvoirs ? Ils paraissent très étendus. Nous avons vu déjà que certains les qualifient de pouvoirs monarchiques S et,* si Ton ne consultait que divers textes constitutionnels, on serait tenté de leur donner raison. Dans ses Vuês sur le gouvememerd de la France y le duc de Broglie décrivait ainsi le Président de la République tel qu'il le rêvait : « Un chef investi de tous les attributs de la royauté : rinitiative et le veto, l'exécution des lois, la direction de l'administration dans toutes les branches, la nomination à tous les emplois aux conditions légales, le commandement des armées déterre et de mer. Un chef roi, sauf le nom et la durée* >. Quand on examine les divers pouvoirs que la Constitution de 1875 a conférés au Président, il semble qu'elle ait voulu exécuter à la lettre ce programme et constituer, par conséquent, un pouvoir exécutif très fort. Cependant il y a une première raison de se méfier de cette impression : c'est que la plupart de ces pouvoirs présidentiels figuraient déjà dans la Constitution de 1848, comme nous le verrons en cours de route, et cette Constitution ne passe point pour avoir été animée d*un esprit monarchique. Il j en a une seconde» directe et décisive.
* Ci-dessus, p. 569, note 3.
» Ch. VI, p. 227.
LE POUVOIR EXECUTIF. b^
Lonqa'on compare ]e Président de là Répablique française, tel qne l'ont fait les lois constitutionnelles de 1875, à tel antre chef de Rëpubliqne, an Président des États-Unis par exemple, on constate que le premier possède des droits qni n'appartiennent point i Tantre (droit de nomination à tons les emplois, droit de conclure librement certains traités, droit de dissondre la Chambre des députés avec Tassentiment du Sénal, pour ne citer que les principaux) : on est tenté d^en conclare que le premier a plus d autorité réelle que le second. En réalité, c'est le contraire. Les pouToirs du Président des États-Unis sont constitutionnellement plus restreints; mais dans la mesure où ils existent, il les exerce à lui seul en pleine indépendance, sans être gêné par Taction de ses ministres, sans même avoir besoin de les consulter, avec toute Isatorité morale que lui donne l'élection populaire dont il est sorti. La République française, au contraire, d'après la Constitution de 1875, est essentiellement une rép^iblique parlementaire. Cest là son caractère distinctif et décisif : a: Il 7 a trois mois. Messieurs, disait M. Laboulaje en présentant le projet de loi qui est devenu la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, vous avez fait une république parlementaire... Vous avez par cela même décidé que le Président gouvernerait avec des ministres, pris commnnément dans les deux Chambres, et qui, représentants du pouvoir devant le Parlement et représentants du Parlement devant le pouvoir, devraimit se retirer quand Taccord serait rompu' ». Plus tard il disait encore : « Notre gouvernement nouveau, il est* important de le répéter, est une république parlementaire, c'est-àdire une république où tout repose sur la responsabilité ministérielle. C'est bien là la définition de notre nouveau gouverne* ment' i». M. Dufaure, de son côté, n'était pas moins explicite : < Jai été confondu d'entendre dire que la responsabilité ministérieDe dans une monarchie pouvait être efficace, mais qu'elle n*était rien sous un Président qui avait nécessairement ses projets, sa volonté; qu'elle serait alors un mensonge qui ne garantirait rien. Elle aurait à mon avis une bien autre importance; elle serait bien moins un mensonge sous la République que sous la Monarchie. C'est sous la Monarchie, en présence de ce pouvoir que vous appelez divin, que les ministres sont exposés à faiblir et à perdre toQte autorité réelle. Mais sous la République, en présence d'un chef temporaire qui disparaîtra peut-être de la vie politique avant
' Annales de VAtsemblée Nationale, Projet de loi, «te, p. 221.
^innalet de lAstemblée Nationale, t. XL, p. 11Z« séance du. 16 juillet 1S75-
eux, pourquoi ne garderaient- ils pas leur ferme volonté, leur pleine indépendance, et pourquoi leur responsabilité deviendraitelle une illusion ' j> ? Dans ce système, le Président de la Bépnblîque, quelque grands que soient les pouvoirs à lui conférés par la Constitution, ne peut rien par lui-même; il ne peut les exercer qu'avec le concours et Tassentiment d'un ministère qui dépend largement des Chambres, et la nature de sa propre élection, émanée du Corps législatif réuni en Assemblée Nationale, ne lui donne point la force morale nécessaire pour faire prédominer quand même, malgré les fictions et les conventions constitutionnelles, sa volonté personnelle, a On compare naturellement, dit M. Brjce. le Président des États-Unis au Président de la République française; mais ce dernier a un premier ministre et un Cabmetqui dépendent de la Chambre et qui à la fois l'assistent et réclipeeot: en Amérique, le Cabinet du Président est une partie de lui-même et n*a rien à faire avec le Congrès * :p.
C'est donc plutôt à un monarque parlementaire qu'il convient de comparer notre Président, quant à lexercioe de ses pouvoirs, et spécialement à celui de tous dont le Cabinet a pris le plus complètement la puissance effective, c'est-k-dire au roi d^Angleterre. Celui-ci, dans son eff&cement constitutionnel, a gardé une grande influence morale, qu*il doit ou à la longue durée de son règne, oa au prestige historique de la dynastie* si puissant chez nos voisins : c'est une force que ne saurait avoir un Président temporaire, un -citoyen dont l'influence morale ne peut résulter que de son expérience, de sa sagesse et de son honorabilité propre. Mais, d'antre part, le roi d'Angleterre est complètement écarté, par des nsag» qui ont maintenant force de loi^ de toute participation directe ec personnelle aux actes de gouvernement : il ne préside pas le Gonflefl des ministres; il ne peut recevoir un ambassadeur étranger et s'entretenir avec lui sans qu'un de ses ministres soit présent à l'entrevue'. Ijc Président de la République française, au oontrairsti participe activement au gouvernement dont il est le chef : il préaide, comme on le verra plus loin, le Conseil des ministres, et aucun texte, pas plus que l'usage, ne lui interdit de donner andienoe personnelle aux ambassadeurs et ministres des puissances étrangères. Dans tm discours prononcé à Bordeaux le 11 mai 1895, b Président du Conseil des ministres exposait en termes excelleois
< Séance dn 7 juillet 1875, Annales de VAxsemblée Nationale, i. XXllX* p. 475.
s American oommonioealth, 1. 1>, p. 62. Tndoct. frftnçâlM, LI, p. 10& s V. ci-desstts, p. 128 et s.
LE POUVOIR EXÉCUTIF. fiOl
IdrftlegoQyerDemental attribué parla Constitution au Président : € Le pays, disait-il, est reconnaissant à M. le Président de la République de ne pas laisser s'amoindrir dans ses mains la fonction dont il est investi, d*exercer dans toute leur plénitude les prérogatives de sa fonction; de présider non seulement le Conseil des ministres et d'exercer l'influence considérable qu*j a nécessairement le premier magistrat du pays, mais de présider le Conseil rapérieur de la guerre'; de ne rester étranger à rien de ce qui constitue la force permanente et supérieure de ce pajs au-dessus des divisions de partis; de pouvoir représenter véritablement ce qni ne meurt pas, ce qui ne périt jamais, c'est-à-dire la France, la France au dedans, la France au dehors' ».
Dans quelle forme, par quels actes le Préâident de la République exerce-t-il ses pouvoirs? La Constitution ne fournit pas de réponse directe, précise et générale à cette question, mais elle la tranche implicitement d'une façon très nette. Elle décide, en effet, que a: chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre' 3>. Cela suppose forcément que tons ces actes se font par écrit, que ce sont des agites écrits. Ils se divisent en deux classes : les décrets et les messages.
Le décret est un acte par lequel le Président, exerçant un de ses pouvoirs constitutionnels, prend une décision légale, exécutoire et obligatoire. Cependant lacté qu'émet alors le Président et qu'il signe prend quelquefois un autre nom. On appelle dans Tusage décision présidentielle^ et non décret, l'acte par lequel il nomme un officier de l'armée de terre ou de l'armée de mer à un certain emploi, sans modifier son grade, le grade étant toujours conféré par un décret^. Ainsi encore l'acte par lequel le Président exerce le droit de grftce, que lui attribue la Constitution, est souvent désigné, en vertu d'une longue tradition, sous le nom de lettres degrâce^^ et
* Ce droit est inscrit dans le déeret do 12 mai 1888, art. 9 : « Le Président de la fiépobliqae peut proToqfaer la réunion du Conseil supérieur de la Guerre. Il en prend la présidence toutes les fois qu'il le juge utile. Le Président du Conseil des ministres et le ministre de la Marine sont convoqués à ces séances ».
' Journal officiel do 13 mai 1895.
' Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3, dernier alinéa.
* Cela Tient de ce qu'on suit à la lettre le langage employé par la loi du 19 mai 1834, sur Tétat des ofûciers.
' Par exemple, loi d'amnistie du 3 mars 1879, art. 4 : « A dater de la notification des lettres de grâce... ».
pourtant il rentre certainement dans la catégorie des décrets'.
Le message est en principe assez différent : c'est en général nn acte émané dn Président et contenant, non nne décision légale, mais un exposé de vues^ une opinion solennellement exprimée. La Constitution ne parle que des messages adressés par le Président aux deux Chambres', mais rien ne s'opposerait, croyons-nous, à ce qu'il en adressât directement aux citoyens français, au pays tout entier. Le contreseing ministériel, toujours nécessaire, comme on le verra plus loin, empêche que ce droit ne puisse dégénérer en abus'.
Parfois, mais exceptionnellement, le message sert au Président de la République à prendre une décision légale, à exercer an droit précis rentrant dans ses prérogatives. C'est par un message moticé qu'il demande aux ("hambres une nouvelle délibération^ qu'elles ne peuvent refuser, d'une loi par elles votée \ C'est aussi par un message que le Président de la République, le 16 juin 1877, a demandé au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre la Chambre des députés*.
C'est seulement par des actes écrits, signés par lui et contresignés par un ministre, ainsi que je l'ai dit plus haut, que le Président de la République peut exercer ses pouvoirs. Ses déclarations orales, ses discours dans les solennités publiques, ses conversations avec les membres du Corps diplomatique, peuvent avoir une grande portée morale; mais ce ne sont pas, eonstitutionnellement parlant, des actes emportant exercice du pouvoir exécutif. Ce sont de simples faits. J'en dirai autant des télégrammes que peut transmettre le Président de la Répabli-
* L'acte par lequel le Président de la République promulgue uae loi votée par les Chambres n est pas non plus qualifié décret, bien qu*ea réalité cet acte soit un décret. La raison en est que Tacte de promulgation fait corps eu quelque sorte avec la loi promulguée, comme Tindique la formule elle-même : « Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté; le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit ».
^ Loi cooslitulionnelle du Itf juillet 1875, art. 6 et 7.
' C'est aiasi que, sous la Constitution de Tan III, fut interprété le droit du Directoire, Mémoires de Barras^ édit. Durny, t. II, p. 5.
^ Loi constitationnelie du 16 juillet 1875, art. 7 : « Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, par vn ménage motivé^ demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refosée ». CÂ, ci-dessus, p. 553.
» Journal officiel du 17 juin 1877, p. 4432. Sénat : * Le Président du Conseil : J'ai l'honneur de déposer sur le bureau la communication suivante : L*' Président de la République, vu Tart. 5 de la loi constitutionnelle du 25 févri t 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics, fait connaître au Sénat son intention de dissoudre la Chambre des députés et lui demande son avis conforme ».
qne : bien que le télégraphe joae, dans l'état de notre civilisation , un rôle si important» dans les relations publiques comme dans les relations privées, qu*on serait tenté de construire la théorie de la correspondance télégraphique en droit public comme en droit privé >.
Ces observations générales présentées, il faut procéder à l'étude détaillée des pouvoirs présidentiels. Ils se divisent naturellement en deux groupes. Les uns ont simplement pour but l'exécution des lois : ils constituent l'exercice du pouvoir exécutif au sens étroit du mot; ils font du Président un simple fonctionnaire, quoique k premier fonctionnaire de l'État. Les autres pouvoirs sont, au contraire, discrétionnaires, et souvent on les appelle les prérogatives du Président; ils supposent chez lui un choix et une décision arbitraires, qui ne sont pas déterminés par la loi et font de lui au sens propre un véritable représentant de la souveraineté nationale'. Il faut ajouter, d'ailleurs, que cet arbitraire inévitable est tempéré par deux séries de règles. D'un côté, la responsabilité ministérielle offirira toujours une garantie sérieuse contre les abus; d'autre part, pour certains de ces actes, les plus graves, la Constitution, à défaut d'une loi qui les réglemente d'avance, exige pour leur accomplissement l'adhésion du pouvoir législatif, qu'elle associe alors au pouvoir exécutif; parfois elle a fienlement exigé l'avis conforme du Sénat. Je vab étudier successivement les deux catégories de pouvoirs que je viens de distingae?; cependant pour ne pas scinder l'exposition, je serai amené, enparlatit des premiers, à indiquer certains des seconds, qui font en qnelque sorte corps avec eux.
§ 2. — PoUVOiaS DU PRÉSIDENT QUI TENDENT A l'eIÉCUTION DES LOIS.
Ces pouvoirs sont au nombre de deux : la promulgation des lois et le pouvoir réglementaire.
* Voyci, par exemple, ce passage d'un discours de M. Goblet à la Chambre des députés, séaoce du 12 mars 1894 (Journal officiel du 13, Débau patletnêniaires^p, 498) ; «, J'exposais que, en plus d'une circonstance, le pouvoir présidentiel avait été conduit à exercer une action personnelle, et j 'avais déjà eu Toccasion âe le dire ici à propos de l'entente diplomatique qu'on a voulu faire résulter d'an échange de t^îlégrammes où ne figurait aucun contreseing ministériel ».
* Ci-dessus, p. 340.
La promulgation est l'acte par lequel le chef dn pouvoir exécutif déclare exécutoire une loi régulièrement votée par le Corps législatif, et donne aux agents de l'autorité publique l'ordre de veiller à son exécution et d'y prêter main-forte au besoin. La nécessité de la promulgation est une conséquence logique du principe de la séparation des pouvoirs. La loi est bien parfaite et définitive lorsqu'elle a été votée par le pouvoir législatif (nous supposons, bien entendu, que le droit de veto n'existe pas ou qu'il est épuisé)^ mais elle n'est pas exécutoire tant que la promulgation n'a pas eu lieu. Le droit et le devoir de veiller à son exécution appartiennent, en effet, au pouvoir exécutif; tant que celui-ci n'a pas donné Tordre d'y procéder, aucune des autorités publiques ne saurait en tenir compte.
Il ne faut pas confondre la promulgation avec d'autres aotes dn pouvoir exécutif, qui s'en rapprochent ou coïncident en fait avec elle, mais dont la valeur juridique est tout autre : là pitblicati&n et la sanction de la loi. La publication est l'acte du pouvoir exécutif par lequel la loi votée et promulguée est portée à la connaissance des citoyens ; elle a pour but de rendre la loi cbligatoire à leur égard ; car ils y sont soumis dès que sont expirés les délais après lesquels ils sont légalement présumés en avoir connaissance. La promulgation et la publication se confondent en fait, car c'est par la pubUcation de l'acte même de promulgation que la loi est publiée. La sanction^ lorsqu'elle existe, constitue l'une des prérogatives les plus fortes du pouvoir exécutif; elle fait de lui une branche même du pouvoir législatif: alors, en effet, la loi votée par le Corps législatif ne devient parfaite, nedevient loi, qu'autant qu'elle aété approuvée par le titulaire du pouvoir exécutif, qui peut refuser son assentiment absolument et indéfiniment. C'est le système qui a été admis en France dans les Chartes de 1814 et de 1830, dans les Constitutions de 1852 et de 1870.
De ces actes divers il en est un qui est absolument indispensable et qui se retrouve nécessairement sous tous les régimes constitutionnels : c'est la publication de la loi. La sanction est, au contraire, une prérogative exorbitante du pouvoir exécutif. Quant à la promulgation, distincte de la puUication et de la sanction, c'est, comme je l'ai dit, une conséquence correcte et logique du ^tincipe de la séparation des pouvoirs : mais elle n'a d'importance pr»-
tiqne, elle ne constitue vraiment une prérogative ntile pour le poQYoir exécatif que lorsque celui-ci jouit d'un certain délai pour y procéder et peut choisir ainsi le moment où il mettra la nouvelle loi en vigueur. Ces idées se reflètent dans la série des Constitutions françaises. '
La Constitution de 1791, qui accordait au roi le droit de sanction dans la même mesure où elle lui accordait le droit de veto ' , traitait aussi de la promulgation, comme dun droit distinct'; mais elle parait l'avoir considérée comme devant être immédiatement opérée par le roi, lorsqu'il était obligé d'y procéder. Celui-ci avait, il est Tnd, un délai de deux mois pour refuser ou accorder son consentement, quant aux lois soumises à sa sanction' ; mais lorsque la sanction était donnée ou n'était plus nécessaire, la promulgation devait être immédiate. La Constitution de 179t3 n'avait point de disposition sur la promulgation des lois;, elle disait seulement (art. 72) que le Conseil exécutif était responsable de Tinexécution des lois et décrets. La Constitution de Tan III réglementait, au contraire, très soigneusement la promulgation; mais, bien qu'elle en donnât une formule très conforme aux principes plus haut énoncés ^ elle paraissait la confondre en réalité avec la publication (art. 128-130). Dans tous les cas, elle en faisait un devoir beaucoup plus qu'un droit pour le Directoire : celui-ci devait y procéder dans un bref délai, dans les deux jours après la réception de. la loi, et dans le jour même qnand elle était précédée d*nn décret d*urgence. La Constitution de l'an YIII donnait la promulgation des lois au Premier Consul (art. 41) : il devait promulguer tout décret du Corps législatif le dixième jour de son émission (art. 37). C'était dans ce délai seulement que la loi pouvait être attaquée devant le Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Les Chartes de 18U (art. 22) et de 1830 (art. 18) donnaient au roi à la fois la sanction et la promulgation des lois; comme plus tard les Constitutions de 1852 (art. 10) et de 1870 (art. 17) les accordaient au I^résident de la République, puis à l'Empereur'. Aucun délai n'était fixé par ces textes, et cela se conçoit très bien. Le droit de sanction étant alors libre et absolu, la promiilgation ne pouvait
* Titre III, ch. m, sect. 3, art. 6 et 7.
* Titre lu, ch.iv, sect. 1.
* Titre III, ch. m, sect. 3, art. 4.
^ Art. 130 : « Le Directoire ordcaoe que la loi ou Tacte législatif ci-dessus ^n publié, exécuté^ et qu'il sera muni du sceau de la République ».
* Ea réalité le Chef de TÉtat exerçait le droit de sanction comme partie inié- K'&nte du pouvoir législatif, et le droit de promulgation comme titulaire du pouToir exécutif.
inierveDir que lorsque la loi avait été sanctionnée. Mais la Constitntion de 1848 avait établi un système tont non veau. La loi était parfaite par le vote de TÂssemblëe législative, mais la promQlg:ation en appartenait an Président de la République, qni avait ha délai d*un mois ponr y procéder; seules les lois d'urgence devaient être promulguées dans les trois jours '. Le droit de promulgation devenait ainsi une prérogative utile du pouvoir exécutif qni, chargé de leur application, pouvait se préparer à cet effet et choisir ainsi, dans un délai assez ample, le moment opportun pour le» faire entrer en vigueur. C'est le système qui a été repris par nos lois constitutionnelles. La loi du 25 février (art. 3) disait seulement que le Président (c promulgue les lois lorsqn elles ont été votées par les deux Chambres ]>; mais celle du 16 juillet 1875 est venue ajouter (art. 7) : « Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement des lois définitivement adoptées. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation par un vote exprès dans rnne et l'autre Chambre aura été déclarée urgente* 3>. Le texte actuel, comparé à celui que contenait la Constitution de 1848, présente deux modifications.
En premier lieu, le point de départ du délai n'est pins le jour où la loi a été définitivement adoptée par le Corps législatif, mais celui où elle sera transmise au gouvernement par le Président de la Chambre qui l'aura adoptéeJa dernière : la différence est, d'ailleurs, pratiquement de peu d'importance. En second lieu, pour les lois qui doivent être promulguées dans les trois jours, l'urgence est déterminée d'une façon différente. La Constitution de 184d (art. 41 et 42), comme antérieurement celle de Tan III (art. 77, 81, 89 et suiv., 131), ne connaissait, quant aux projets de loi, qu'une seule déclaration d'urgence qui avait à la fois pour effet de les dispenser des trois délibérations ou lectures et de raooonrcir les délais de promulgation. Aujourd'hui il y a dans notre procé*dure parlementaire deux sortes de déclarations d'urgence. L'uire n'est pas prévue par la Constitution, mais seulement par les rè* glements des Chambres, et ne concerne que la délibération des projets ou propositions de lois : son principal effet est de réduire à une seule les deux délibérations successives, en principe imposées
* Art. 56 : « Le Président de la République promulgue les lois au nom du peuple français m. — Art. 57 : « Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois à partir du jour où elles auront été adoptées par rAssemblée Nationale ».
s La formule de promulgation des lois a été arrêtée d'abord par le décret do 2 septembre 1871, puis par celui du 6 avril 1876.
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aajoardlmi par ces règlements. L'antre déclaration d'nrgencc est cefle prévue par l'article 7 de la loi du 16 juillet 1875 : elle ne concerne qne Tabréviation des délais de promulgation. Elle doit intervenir dans chaque Chambre après que la loi a été votée (que la déclaration ^'urgence dans le premier sens ait été ou non prononcée). Elle porte seulement, mais nécessairement, sur ce point, que la promulgation est urgente.
La promulgation des lois est, dans une certaine mesure, un droit, mais c'est surtout un devoir pour le Président de la République : il ne saurait enlever toute efficacité aux décisions du pouvoir législatif en négligeant ou refusant de les promulguer. La question se pose donc desavoir s'il existe une sanction à cette obligation. Dans notre Constitution, il en est une d'abord, très simple et très efficace. Les ministres, comme nous le verrons^ sont politiquement responsables non seulement des actes, mais encore de l'inaction du Président de la République. La responsabilité ministérielle pourrait donc être mise en jeu par les Chambres pour défaut de promulgation dans les délais voulus. Mais la responsabilité propre et personnelle du Président de la République pourrait-elle être appliquée? Il semble bien que, dans certains cas au moins, le refus de promulguer pourrait rentrer dans ITiypothèse de haute trahison, prévue par Tarticle 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Mais nous verrons plus loin que cela souffre des difficultés. La Constitution de 1848 avait introduit une combinaison ingénieuse pour assurer dans tous les cas la promulgation. Elle portait (art. 5) : « A défaut de promulgation par le Président de la République dans les délais déterminés parles articles précédents, il y serait pourvu par le Président de TÂssemblée Nationale j>.
Le Président de la République a, d'ailleurs, un moyen légal pour se refuser provisoirement à promulguer la loi votée. La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 ajoute, en effet, dans son article 7 : <c Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la Bépublique peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée ». Ce droit était inscrit en termes semblables dans la Constitution de 1848*; il avait été repris avec une combinaison un peu différente
* Art. 5S : « Dans le délai fixé pour la promiilgalion, le Président de la République peut, par nn message motivé, demander une nouTelle délibération. — L'Assemblée délibère; sa résolution devient définitive; elle est transmise an Président de la République. ~ En ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé pour les lois d'urgence ».
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au profit de M. Thiers par la loi du 13 mars 1873 \ On dit quelquefois qu'il j a là un véritable droit de veto au profit du Président français, analogue à celui que possède le Président des États- Unis. Cela n'est point exaot : il y a une différence profonde entre les deux prérogatives. Lorsque le Président des États-Unis oppose son veto à un bill, voté par le Congrès, ce bUl revient bien aux Chambres pour être délibéré de nouveau; mais il ne peut plus passer d*une façon définitive, que s'il réunit une majorité des deux tiers des voix dans chacune d'elles. Dans la nouvelle délibération que le Président français peut réclamer des Chambres, il suffira, pour que la loi soit votée à nouveau,]de la majorité simple dans l'une et l'autre Chambre, comme lors de la première délibération, et alors la loi devient définitive et doit nécessairement être promulguée. On avait proposé, en 1875, à la Commission des lois constitutionnelles, de modifier l'article 7 pour y introduire le même droit qu'aux États-Unis; mais la Commissien repoussa cette proposition : <!: Cette disposition, disait le rapporteur, empruntée à la loi que nous avons votée le 13 mars 1873, est visiblement imitée de la Constitution des États-Unis; mais, en pareil cas, la loi américaine exige que le nouveau vote ait lieu à la majorité des deux tiers des voix dans chacune des deux Chambres. On a proposé à la Commission d*adopter cette mesure, en faisant observer que, en n'exi* géant que la majorité simple, on s'exposait à ce que les Chambres persistassent dans leur première décision, soit par un sentiment de susceptibilité, soit par un esprit de parti. Il a été répondu que, aux Éta^-Unis, le Président n'avait aucun autre moyen de se défendre contre les envahissements du pouvoir législatif. Il n'a ni droit d'ajournement, ni droit de prorogation, ni droit de dissolution. Il a donc fallu le protéger par une garantie particulière. Mais en France, où le pouvoir exécutif est si fortement armé, ne serait-ce pas aller trop loin que de lui accorder une prérogative qui lui permettrait d'exercer une action prépondérante et contraire au
t Ci-dessus, p. 553. Un droit tont à fait semblable était accordé à Gromwell par V Instrument of govemment : voyez mon étude sur les Constitutions du protectorat de Cromwel (tiré à part), p. 36, 37. Ou arrive naturellement à cette combinaison lorqu*on veut donner à un pouvoir nu droit de remontrance, sans lui donner un veto proprement dit. Ainsi la Constitution australienne qui refuse en principe au Sénat le droit d'amender les lois de finances votées par la Chambre des représentants ^sect. 33) ajoute : « Le Sénat, à toute phase de la procédure, peut renvoyer à la Chambre des Représentants un projet de loi qu'il ne peut pas amender, en requérant par un message Vomission ou la modification de quelques iums ou dispositions qui y sont contenues. Et la Chambre des Représentants, si elle le juge bon, peut adopter telle de ces omissions ou amendeaients, avec ou sans modification ».
principe qae la simple majorité fait la loi ? Il faut s'en remettre à la sagesse dn Parlement, et surtout à la prudence du Sénat qui^ grâce à sa composition et à sa dorée, prendra sans doute un rôle modérateur dans le gouvernement. D'ailleurs, le long intervalle d'une double délibération et d'un double vote suffira pour refroidir la passion, amènera des transactions avec un ministère responsable qui n'existe pas aux Etats-Unis et permettra enfin à l'opinion publique de prononcer en dernier ressort * » . L'accord ainsi intervenu entre la Commission et le gouvernement fut ratifié par l'Assemblée. M. Lefèvre-Pontalis, qui avait introduit un amendement contenant le veto à Taméricaine, le retira au cours de la discussion'•
Cette question paraissait très grave. En réalité, elle avait peu d'importance. Que Ton adoptât le veto à l'américaine, ou l'espèce der^to mitigé que contient l'article 7, fatalement le résultat devait être le même. Cette prérogative, sous Tune ou l'autre forme, était condamnée d avance à rester lettre morte en vertu des principes mêmes du gouvernement parlementaire, comme est tombé en désuétude h veto absolu du roi d'Angleterre*. Une prérogative semblable ne peu£ être utile qu'à un chef d'État qui agit indépendamment et par lui-même, à l'exemple du Président des Etats-Unis. Lorsque, au contraire, ce droit doit être exercé avec Tassentiment d nn ministère qui dépend de la majorité du Parlement, il ne trouvera presque jamais une occasion de s'exercer. Si le ministère a tronvé mauvaise et impraticable la loi que les Chambres ont votée, il l'aura certainement et énergiquement combattue devant elles, et, battu par le vote, il aura dû démissionner. Cô n'est pas lui par conséquent qui pourra demander au Président d'user de sa prérogative. IjCS ministres qui l'auront remplacé, pris dans la majorité qui a voté la loi, ne pourraient s*associer à l'acte par lequel le Président demanderait une nouvelle délibération. CVst un résultat qti avait exactement prévu Prévost-Paradol dans la France nouvelle: € Serait-il utile, disait-il, de réserver au souverain constitutionnel ou au Président de la République, non pas le droit de teto absolu qui ne peut se soutenir (car ce serait le droit de suspendre ou d'arrêter la vie nationale), mais le droit de réclamer avant la promulgation de la loi une nouvelle délibération, avec la nécessité pour la loi d'obtenir cette fois la majorité des deux tiers
* Annales de r Assemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets de loi, etc., p. 223. ' Séance da 7 février 1875, Annales de TAs-iemblée Nationale, t. XXXIX, p. 477.
» a-dessoi, p. 171.
avant d'être imposée à la sanction royale on. présidentielle ? De denx choses Tnne : on ce droit pourrait être exercé directement par le chef nominal de TÉtat en dehors de la volonté de ses ministres, et alors ce ne peat être qa 'une cause de trouble, pnisqu'oo verrait une volonté unique entraver Taction législative de la majorité, et qu'il suffirait au chef de l'État d'être appuyé par le tiers plus un des législateurs pour remporter définitivement dans sa résistance ; ou bien ce droit du chef de l'État ne pourrait être exercé que par l'intermédiaire des ministres eux-mêmes, mais alors on n'en comprendrait pas l'usage ni l'existence même, pais* que, dans le gouvernement parlementaire, tout désaccord sérieax entre le ministère et la majorité doit entraîner la chute immédiate du ministère et son remplacement par les chefs de la majorité nouvelle^ 2>. Aussi, depuis 1875, cette prérogative n'a-t-elle pas été exercée une seule fois, et l'on ne voit guère de cas oh elle puisse s'exercer. Il faudrait supposer pour cela que la loi, que le Président soumettrait de nouveau à la délibération des Chambres, a pu passer sans que son vote ait compromis l'existence du ministère, qui veut la faire rapporter maintenant. Cela est difficile à concevoir, surtout dans les usages du parlementarisme français.
Le Président de la République possède le pouvoir réglementaire : par des décrets générauxy il peut faire des règlements pour assurer l'exécution des lois. Ces décrets, qui, comme les lois, statuent pour l'avenir à l'égard de tous, obligent les citoyens, comme les lois elles-mêmes. Ils peuvent recevoir une application directe devant les juridictions administratives, ou même devant les tribunaux civils on de commerce, et, de plus, ils sont toujours munis d'une sanction pénale, comme tous les règlements administratifs, d'après l'article 471, § 15 du Code pénal. Ils forment une partie très importante de notre droit et constituent à côté des lois comme une législation secondaire et dérivée.
Il n'y a point là cependant un échec au principe de la séparation des pouvoirs, une attribution partielle ou une délégation constitutionnelle du pouvoir législatif au pouvoir exécutif. J'ai déjà eu l'occasion de le dire', le pouvoir réglementaire est pleinement
< La France nouvelle, liv. II, ch. IV, p. 98.
distinct dn pouvoir législatif, et le règlement n'est pas la loi. Le règlement fait en ezécntion de la loi loi est complètement subordonné. Il ne peut que développer et compléter dans le détail les règles qu'elle a posées; il ne peut ni Tabroger, ni la contrarier; il doit la respecter dans sa lettre et dans son esprit.
Ce droit général de faire ainsi des règlements pour l'exécution des lois s'est progressivement développé en France depuis la Bé- Yolution : les actes qui en sont la manifestation ont porté successivement des noms divers, et retendue même de ce pouvoir s^est n^trécie ou élargie selon les temps. 11 paraît, depuis plus d'un demi-siècle, si naturellement inhérent au pouvoir exécutif, qu'il «st visé comme en passant dans nos lois constitutionnelles par un aenl mot, mais Texpression ne peut laisser place à aucun doute lorsqu'on suit à cet égard la série de nos diverses Constitutions.
La Constitution de 1791 n'était pas très claire sur ce point. Se référant à la terminologie suivie en Angleterre, elle permettait senlement au roi de faire des proclamations pour ordonner ou rappeler l'exécution des lois^ Cependant le droit fut exercé par Louis XYI dans le sens d'un véritable pouvoir réglementaire. Il fit, sous forme de proclamations, un certain nombre de règlements fixant les règles de détail pour l'exécution de diverses lois. Mais, TAssemblée Constituante fit elle-même, sous le nom d'instruc tions détaillées, les règlements nécessaires pour l'exécution des principales lois organiques qu'elle vota; elle supposait sans doute le même droit chez les assemblées législatives qui lui succéderaient. La Constitution de Tan III, quoique employant les mêmes termes, semblait impliquer plutôt le pouvoir réglementaire an profit du Directoire. Elle disait (art. 144) : e II peut faire des proclamations conformes aux lois et pour leur exécution ]>. La ('onstitntion de l'an YIII était absolument explicite; elle décidait (art. 44) : € Le Gouvernement propose les lois et fait les rèfflemerUs nécessaires pour assurer leur exécution Jb. C'est d'elle que date binent le pouvoir réglementaire du chef de l'État. Les actes par lesquels il s'exerça s'appelèrent d abord arrêtés des Consuls^ puis décrets impériaux. Sous le Premier Empire, la réglementation par voie de décrets prit une importance considérable, plus grande souvent que celle de la législation proprement dite contenue dans les lois. Il est vrai que les décrets de l'Empereur furent assez sonvent un empiétement véritable sur le pouvoir législatif, auquel
4 Titre III, ch. IV, sect. 1, art. 6 : « Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des proclamatioas conformes aux lois pour en ordonner ou rappeler Texécution ». Cf. ci-dessus, p. 474.
il substituait ainsi sa seule autorité. C'étaient alors des déèreU-hig, véritablement inconstitutionnels : ils ont pourtant eu et conserré force et vigueur non seulement sous le Premier Empire, mais eacore depuis, d*aprës la jurisprudence de la Cour de cassation. Celle-ci se fonde sur le fait indiqué plus bautS que la Constito» tion de Tan YIII établissait une procédure pour déférer au Sénat les actes inconstitutionnels. Ces décrets ne lui ayant point été déférés dans les formes voulues, seraient par là devenus ioaUa> quables, comme une sentence mal rendue acquiert la force de chose jugée, lorsqu'aucune voie de recours n*a été employée contre elle».
La Cliarte de 1814 affirma le pouvoir réglementaire du roi arec un nouveau nom, celui d^ ordonnance^ pour désigner Pacte parle* quel il s'exerçait. Mais le texte (art. 14) était ambigu et ponnit être invoqué comme contenant bien autre chose : a Le roi est le chef suprême de l'État... et fait les règlements et ordonnancée nécessaires pour l'exécution des lois et pour la sûreté de VÉtaif. Ces derniers mots recelaient une équivoque qui n*était point probablement dans l'esprit des rédacteurs de la Charte', mais dont s empara le gouvernement de Charles X. C'est, en efiet, en s'appuyant sur ce texte que le roi rendit les célèbres ordon* nances qui amenèrent la Révolution de juillet. Aussi, lorsqu'elle revisa la Charte après la victoire, la Chambre des dépntés crut-elle nécessaire de retoucher cet article, pour le réduire au simple pouvoir réglementaire et pour condamner les doctrines qu'on avait voulu en tirer. Le nouveau texte (art. 13) fut ainsi rédigé : € Le roi est le chef suprême de TÉtat... ef fait les rèfflements et ordonnances pour Vexieution des lois^ sa^ pouvoir jamais suspendre les lois eUes-mêmes ni dispenser de leur exécution^ ]»• C'est en réalité sous le Gouvernement de Joiilet que ce pouvoir réglementaire prit son équilibre définitifi se renfermant dans les limites précises que j*ai indiquées en commençant. Aussi fut-il maintenu au profit du Président de 1> République par la Constitution de 1848, mais en des termes nonveaux et tr^ brefs^ comme s'agissant d'une chose connue, qui va
1 Gi-dessQS, p. &31.
t Aubry et Raa, Cours de droit civil français, S* é^it, t 1, § 5, p. 12.
> On peat remarqaer que Fart. 144 de la Gonstitatioa de l'an lU. qui sttr.baaitau Directoire le droit de faire des proclamations conformes anx lois^î pour leur exécution, contenait un premier alinéa ainsi conçu : • Le Oiractotr* pooTToit, d'après les lois, à la sûreté extérieure et intérieure de la BépnUiqiK "• Cétait simplement la même idée qu'exprima Farlide 14 de la Charte de IdU.
* C'est ce qu'ayait établi en Angleterre le BUl of rightSy cÎHlessos, p. Ti
de foi (art. 49) : c: Il a le droit de faire présenter des projets de lois par ses ministres. Il surveille et assure t exécution des lois y>. Ces derniers mots désignaient le pouvoir réglementaire ^ Il n'y avait pas à s y tromper, soit à raison du rapprochement avec le droit d'initiative, soit à raison de la discussion qui s*établit sur un antre article, l'article 75. Dans ce dernier texte, la Constitution donnait à TAssemblée législative le droit de charger le Conseil d'Etat, agissant alors comme un pouvoir indépendant, de faire certains règlements d'administration publique' : le pouvoir réglementaire passait alors du Président de la République au Conseil d'Etat. Or, plusieurs membres de l'Assemblée, et en particulier notre ancien maître, M. Valette, firent observer que l'article 49 donnait au Président un pouvoir réglementaire général, qui était traditionnel et sans danger, parce que les ministres répondraient toujours de l'abus qui pourrait en être iait ; mais que, au contraire, il était fort dangereux de donner directement un semblable pouvoir, comme un pouvoir propre, au Conseil d'État, parce qn'alors le gouvernement ne serait plus responsable '. L'article fut adopté néanmoins ; mais la portée de l'article 49 était ainsi bien précisée.
C'est cette même formule, qui a été reprise au profit du Président de la République, d'abord par la loi du 31 août 1871 *, puis par la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3. Après avoir dit que le Président promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres, elle ajoute : <( Il en surveille et en assnre l'exécution J>.
Cette réglementation par voie de décrets généraux, aboutissant à une sorte de législation dérivée et complémentaire, est en soi un procédé excellent dont, en dehors de notre pays, on reconmdt les avantages'. Par là on débarrasse les lois de détails minutieux
* Cependant Texpression avait été employée à propos d*ane autre institatioa par la Constitution de l'an III, art. 47 : « Il (le Directoire) surveille et assure l'exé- CQtion des lois dans les administrations et tribunaux par des commissaires à tt nomination b.
2 « Le Conseil d'État... prépare les règlements d'administration publique; il fait Seul ceux de ces règlements à l'égard desquels TAssemblée nationale lui a donné une délégation spéciale ».
* Sirey, Lois annotées, 1848, p. 189, note 100.
^ ArL t, 2* alin. : « Il surveille et assure l'exécution des lois ». — Dans la Constitution de 1852 (art. 6) avait été reprise la formule de Tan VIII : « Le Président de la Képublique... fait les décret^ et règlements nécessaires pour l'ttécution des lois ».
* Dicey, Law of the Constitution, p. 49 : « Dans les pays étrangers, généralement le législateur se borne k poser les principes généraux de la législation, «^ au grand avantage du public^ il laissa le soin de les compléter à des décrets
et inutiles, qui en surchargent d'ailleurs le texte et les rendent confuses. En même temps on remet le soin de fixer les détails nécessaires pour Texécution de la loi à Tautorité qui a le plus de compétence et qui est la mieux placée pour opérer cette réglementation, c'est-à-dire à celle qui a la charge de faire exécuter les lois. Elle consultera nécessairement à cet effet les hommes qui ont une connaissance pratique de la matière et qui possèdent une aptitude professionnelle. Mais si ce large pouvoir reconnu au titulaire de 1 exécutif est très utile, d'autre part il n*est pas sans danger, comme le montre Tusage qui en a été fait sous le Premier Empire et sous la Bestauration. Pour en prévenir les abus, notre droit public a multiplié les garanties.
En premier lieu, la responsabilité ministérielle peut être invoquée à propos des décrets réglementaires, comme pour tout antre acte du Président de la B.épublique. En outre, le recours à la justice est ouvert aux particuliers, car il s'agit ici de Texécntion des lois, non d*un acte de gouvernement discrétionnaire. Les particuliers pourraient saisir la juridiction administrative, le Conseil d'État, et lui demander l'annulation du décret réglementaire pour excès de pouvoir, conformément à larticle 9 de la loi du 24 mai 1872 ' ; car le Président agit alors comme autorité administrative. Il 7 a plus. Le particulier, poursuivi en vertu d'un semblable décret devant un tribunal judiciaire, pourrait exciper de l'illégalité de cet acte, et le tribunal judiciaire serait compétent pour apprécier ce moyen de défense; il pourrait, s'il le reconnaissait fondé, non pas casser, mais refuser d^appliquer le décret invoqué. Si, en effet, la doctrine française déclare les tribunaux de tout ordre incompétents pour apprécier la constitutionnalité des lois*, elle reconnaît, au contraire, qu*ils ont qualité pour apprécier la légalité des règlements administratifs, leur conformité avec la loi dont ils ne peuvent être qu*une dépendance. Gela est vrai des décrets réglementaires du Président de la Bépubliqne,
on règlements qui sont l'œurre du pouvoir exécutif. Le caractère embarrassé et prolixe de la loi anglaise écrite {statuU law) est dû en grande partie à Tefiort utile que fait le Parlement pour fixer jusque dans les détails de grandes réformes législatives. Le mal est devenu si évident que de nos jours les acts du Parlement contiennent constamment des dispositions qui ont pour bat de conférer au Conseil privé, aux juges ou à un autre corps le pouvoir d'établir des règles conformes à Tact pour déterminer les détails que le Parlement a*a pu insérer dans la loi »,
4 « Le Conseil d'État statue souverainement sur les recours en matière contenlieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouToir formées contre les actes des diverses autorités adminiatratives ».
* Ci-dessus, p. 532 et soiv.
comme des antres règlements administratifs S et la compétence des tribnnanx judiciaires à cet égard a été mise hors de doute par l'article 471, n^ 15^ dn Code pénal. Ce texte punit, en effet, d'une amende de un à cinq francs, € ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative 2>. Il confère ainsi au tribunal de simple police le droit d'apprécier la légalité da règlement qu'on lui demande d'appliquer. C'est une des exceptions notables admises dans notre droit à la séparation de laotorité administrative et de l'autorité judiciaire'. Le tribunal de commerce de la Seine fit jadis une remarquable application de cette doctrine aux ordonnances de Charles X dn 25 juillet 1830 '. Cette résistance légale et judiciaire se perdit dans le grand mou- Tement insurrectionnel qui allait emporter la Restauration; mais il convient de la noter dans un traité de droit constitutionnel.
Â côté des décrets réglementaires que fait spontanément le Président de la République; en vertu du pouvoir que lui a confié la Constitution, il en est d'autres qui émanent également de Im, mais dans des conditions différentes et que l'on appelle les règlements iP administration publicité ^ Ils jouent un rôle très important dans notre droit public depuis le Consulat et le Premier Empire. Le titulaire du pouvoir exécutif agit alors en vertu d*une invitation ou injonction qni lui est adressée par le pouvoir législatif. Très souvent, on trouve en effet dans ane loi une disposition indiquant qu'elle sera complétée par un règlement dC administration publique* Ce règlement n'est pas autre chose qu'un décret du Président de la République ; il est cependant soumis à une condition spéciale. En vertu d'une tradition ininterrompue, législati-
1 Anbry et Raa, Coura de droit civil français^ 5* édit., l. I, § 5, p. 13.
' Laferrière, Traité de la juridiction administrative, t. I, p. 432.
* L*aae des ordonasoces du 25 juillet défendait la publicatioo de tout jouroai qpi n'aurait pas été autorisé expressément. MM. de la Pelouze et Châteiaio, Tirn propriétaire et Tautre gérant du Courrier fra/nçaisy résolurent d*en contiauer néanmoins la publication. Gaultier -Laguionie, leur imprimeur, «ogagé envers eux par un traité, prétendait que son engagement cessait d'être obligatoire, dès qu*il ne pouvait plus l'exécuter sans s'exposer à voir briser Ms caractères et ses presses. Le litige fut porté devant le Tribunal de Commerce de la Seine qui, le 28 juillet 1830, rendit le jugement suivant (Sirey, 1^. 2. 223) : a Le Tribunal, considérant que, par convention verbale, Oaxdtier-Lagoionie s'est engagé à imprimer le journal Le Courrier français;.., <{Qe cette ordonnance, contraire à la Charle, ne saurait être obligatoire ni pour ^ personne sacrée et inviolable du roi, ni pour les citoyens aux droits desqoeb elle porte atteinte; — considérant, au surplus, qu'aux termes mômes de la Charte les ordonnances ne peuvent être faites que pour Texécution et la ^oaeivaiion des lois, et que l'ordonnance citée aurait au contraire pour effet ^violation des dispositions de la loi du 28 juillet 1828... » Et il condamna l'imprimeur.
yement consacrée par la loi dn 24 mai 1872 S il doit être sonmifi à TÂssemblée générale du Conseil d'État, ce qui sera constaté dans son texte même par ces termes m le Conseil d'Etat entendu j> . Au contraire, pour les décrets réglementaires de propre mouvement, il est admis par tous que le Président n'est pas tenu de demander l'avis du Conseil d'État '.
Quelle est la nature des règlements d'administration publique? Une opinion qui a pour elle les autorités les plus considérables ^, sanctionnée jusqu'ici par la jurisprudence du Conseil d'État et de la Cour de cassation \ voit là une véritable délégation, précise et limitée, du pouvoir législatif, consentie au pouvoir exécutif. Par suite les règlements d'administration publique formeraient une véritable législation, que l'on appelle secondaire. Ils auraient le même caractère que les lois et ne pourraient par suite donner lien à aacun recours devant le Conseil d'État*. Il semble même que dans quelques cas on ait attribué ainsi au pouvoir exécutif des facultés qui dépassent le pouvoir réglementaire et rentrent dans le pouvoir législatif *. Mais, sans examiner de près ces hypothèses exorbitantes, j'ose dire qu'au point de vue des principes cette thèse est inadmissible.
En effet la délégation du pouvoirlégislatif, comme detoute autre prérogative que la Constitution attribue aux Chambres, est juridiquement impossible. La raison en est bien simple. C'est que le pouvoir n'est point pour elles un droit propre ; c'est une fonction que la Constitution leur confie, non pour en disposer à leur gré, mais pour l'exercer elles-mêmes d'après les règles constitutionnelles. Seul le souverain peut faire une semblable attribution, et le pou-
1 Art. 8 : « Le Conseil d'Etat... est appelé nécessairement k donner son avis sur les règlements d'admialstration publique ».
< Laferrière, Traité de la juridiction administrative^ X. II s, p. 10.
s Laferrière, op, oit,, t. II*, p. 9 et s.; Batbie, Traité du droit public et ad» ministratif, t. III, p. 69; Aacoc, Conférences sur V administration et le droit administratif, 3« édit., t. I, p. 124, n» 54 ; Cf. Ducrocq, Cours de droit administratif, V édit.. t. I, p. 85.
^ Voyez la remarquable étude de notre cher collègue Berthélemy, Le pouvoir réglementaire du Président de la République, dd^nt Ui Revt&e politique et par. lementaire, janvier et février 1898, p. 7 et s. du tiré k part.
• Laferrière, op. cit., t. II*, p. 11. Le savant auteur ajoute cependant, p. 12 : « Mais si nous écartons toute idée d'un recours direct contre les règlements d'administration publique, faits en vertu d'une délégation législatire, nous n'hésitons pas à penser qne les tribunaux ont le droit de vérifier leur existence légale et leur force obligatoire. Si donc un de ces règlements était nul en la forme comme n'ayant pas été délibéré par l'Assemblée générale du Conseil d'État, ou s'il édictait des dispositions étrangères à la délégation, le juge pourrait refuser de l'appliquer en tout ou en partie ».
6 Voyez l'article cité de M. Berthélemy, p. SO et s.
voir législatif n'est pas le souverain, mais simplement le délégué da souverain. C'est une vérité qni a été proclamée maintes fois par les créateurs du droit constitntionnel moderne. Elle l'a été d'abord par Locke. < Le législateur, dit-il, ne peut transporter en d'autres mains le pouvoir de faire les lois, car, n'étant qu'un pouvoir délégué par le peuple, ceux qui l'ont ne peuvent le passer à d'autres. Le peuple seul peut établir la forme de la République, ce qu'il fait en constituant le législatif et en établissant aux mains de qui il sera remis. Et lorsque le peuple a dit : € Nous nous soumettons anx lois que tels hommes auront faites et dans telles formes et serons gouvernés par elles », personne autre ne peut dire que d'autres hommes feront les lois pour lui ; et le peuple ne peut être lié par d'autres lois que celles qui seront édictées par ceux qu'il a choisis et qu*il a autorisés à faire des lois pour lui ^ i>. Siejès écri- Tsit anssi en 1788, en visant les futurs Etats généraux : <s. Il sera plus d'une fois nécessaire de rappeler l'assemblée au principe fondamental et si fécond que le pouvoir législatif ne peut point être snbdélégué et qu'il appartient d'une manière inaliénable et intransmissible au corps des représentants' i>. La Convention qui, assemblée souveraine, sans constitution qui la restreignît, avait délégué certains de ses pouvoirs les plus considérables à ses comités et à ses commissaires, lorsqu'elle rédigea la Constitution de Tan III, 7 inscrivit nettement le même principe (art. 46) : <c En aucun cas ie corps législatif ne peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que ce soit^ aucune des fonctions qui lui sont attribuées par la présente Constitution' 3>.
Étant donnés ces principes, il nous est impossible d admettre <ine le règlement d'administration publique soit fait par le Président de la République en vertu d'une délégation du pouvoir législatif y qni lui serait consentie. C'est toujours du pouvoir réglementaire, qu'il tient de la Constitution, qu'il fait usage*; seulement dans cette hypothèse il en use sur l'invitation, l'injonction si l'on veut, du pouvoir législatif. Quant à la règle qui l'oblige dors à prendre l'avis du Conseil d'État sur le projet de décret,
' Bssayon civil govemment^ § 141.
' i)ei opinions politiques du citoyen Sieyès, Paris, an XIII, p. 82.
/Voyez sur toate la question notre article, De la délégation du pouvoir lé- Ç^W.if^ daas la Revue politique et parlementaire, août 1894.
* Dans ce sens, voyez Tarticle précité de M. Berthôlemy. — Cf. Hauriou, Précvt Cirait administratif, B* éd., p. 49; Moreau, Le règlement administratif, «^ théorique et pratique de droit publiOy Paris, 1902; et Geston Jèze, L.; ^^g^imnt ckdministraxif, dans la Revue générale d* adminiatrationj mai 1902, P'ilelsuiv.
elle n'a point été à Torigine expressément dictée par les tenues de la prétendue délégation; c'est une pratique qui s^est d'abord introduite naturellement, vu le rôle qu'avait le Conseil d'Etat sons le Consulat et le Premier Empire. Alors on n'aurait pas compris qu'un décret réglementaire, qael qu'il fût, ne fût pas soumis in Conseil d'État* ; c'est seulement plus tard, sous la Restauration \ qu'on dispensa les décrets réglementaires ordinaires de cette formalit<\ La loi du 24 mai 1872, qui a sanctionné définitivemeot l'obligation dont il s*agit, peut être considérée comme ayant no caractère quasi-constitutionnel; car elle a été votée par rAssemblée souveraine même qui a édicté notre Constitution et il s'igit d'un point qui n'a pas été visé dans les lois constitutionnelles.
Un seul texte de loi, je crois, parle d'une délégation faite par le Corps législatif à propos des règlements d'administration publique. La Constitution de 1848 disaitdans son art. 75' : € Le Cooseil d'État prépare les règlements d'administration publique; il fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels TAssemUée Nationale lui a donné une délégation spéciale ]>. Mais était-ce It une délégation du pouvoir législatif, qui d'ailleurs eût été régulière, puisqu'elle eût été permise par la Constitution elle-même? Je ne le crois pas. C'était Texercice du pouvoir réglementaire, attribué ea principe au Président de la République (art. 49 i. que la Constitution permettait au Corps législatif de transporter, dans certains cas, au Conseil d'État.
Si notre opinion est exacte, il en résulte que les règlemeou d'administration publique, comme les simples décrets rëglemeotaires, 'peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'État et qu'une loi ne saurait conférer, mêin« pour un objet déterminé, au pouvoir exécutif l'exercice d'aocoo droit qui rentre dans les attributions du pouvoir législatif.
Depuis qu'a paru la précédente édition de ces Éléments^ le Conseil d'Etat, par un arrêt important du 6 décembre 1907, modifiant sa jurisprudence antérieure et adoptant en partie la doctrine soutenue par nous, a admis directement le recours pour excès J« pouvoir contre les règlements d'administration publique : € Coc-
1 L'arrêté du 5 nÎTÔse an VITI, art. 8, parait bien confondre indislinctoMflit tous les décrets réglementaires sous l'expression « règlements d'admiiiislnUoe| pobliqae ». |
2 Laferrière, op, cit.^ t. 11, p. 10 : « On s'est demandé si tous les règleotaS faits en vertu de ces pouvoirs généraux (du Président de la République) devais '! être délibérés en Conseil d'État. La négative a été admise <i^uit la ReMa^Êr*tion ». '
3 Ci -dessus, p. 613, note 1.
sidérant qn^aux termes de l'art. 9 de la loi du 24 mai 1872 le recours en annulation pour excès de pouvoir est ouvert contre les actes des diverses autorités administratives; — Considérant que, si les actes du Chef de l'Etat portant règlement d'administration publique sont accomplis en vertu d'une délégation législative et comportent, en conséquence, lexercice dans toute leur plénitude des pouvoirs qui ont été conférés par le législateur «tu Gouvernement dans ce cas particulier, ils n'échappent pas, néanmoins, en TQ%8on de ce qu ils émanent cC une autorité administrative^ au recours prévu par l'article 9 précité; que dès lors il appartient au Conseil d'État statuant au contentieux de décider si les dispositions édictées par le règlement d'administration publique rentrent dans la limite de ces pouvoirs^ x» Cet arrêt a été rendu sur les remarquables conclusions de M. Tardien, commissaire du Gouvernement, qni nous a fait Thonneor de citer et de discuter les passages topiques de ces Éléments.
On le voit, le Conseil d'État n'abandonne pas l'idée d'après laquelle le règlement d'administration publique est fait par le Président de la Bépublique en vertu d'une délégation du pouvoir législatif. Il y voit cependant un acte administratif et non Ugislatif. M. Tardieu avait été très net sur ce point : « Suivant nous, cette injonction adressée par le pouvoir législatif an pouvoir exéeatif de faire un règlement d'administration publique sur une loi déterminée a pour effet de rendre la confection de ce règlement obligatoire, de facultative qu'elle était, mais non de changer la nature juridique de l'acte présidentiel et de faire d'un règlement une loi ^'. On ne pouvait mieux dire; mais comment concilier cette thèse avec l'idée maintenue de délégation? M. Tardieu croit pouvoir faire la conciliation par cette première affirmation : e La théorie d'après laquelle les règlements d'administration publique participeraient du caractère législatif se fonde sur ce que l'acte &it par une autorité déléguée aie même caractère que s'il avait été &ifc par l'autorité déléguante. Cette théorie n'est pas exacte ». — Haissi, elle l'est et nécessairement! La délégation en droit public n'est pas une permission ou une autorisation ; c'est par une autorité investie de certains pouvoirs la transmission de l'exercice de ces pouvoirs à une autre autorité ou personne qui ne les possédait pas. Ce sont ces pouvoirs qui sont exercés par le délégué, dans la mesure où ils sont transmissibles ; et logiquement la délégation contient même pour le déléguant le droit d'annuler les actes ac-
^ GiueUe des Tribunaux, 25 décembre 1907. ^ (iazetu des Tribunaux, 24 décembre 1907.
complis par le dëlégaé. Le ponvoir législatif (en admettant que cette délégation ne soit pas impossible) ne pent déléguer que les pouvoirs qu'il possède, c'est-à-dire ceux qui rentrent dans le pouvoir législatif, tel qu'il est compris chez nous.
Mais M. Tardieu prétend trouver des exemples de délégations faites par le législateur et aboutissant simplement, an profit da délégué, à un pouvoir réglementaire : € Si l'on devait, dit-il, reconnaître le caractère législatif aux règlements d'administratioo publique, uniquement parce qu'ils sont faits en vertu d*une délégation directe du Parlement, cela aboutirait à reconnaître le même caractère aux règlements édictés par d'autres autorités que le C/hef de TÉtat. Il est de nombreux textes qui ont conféré le droit de faire des règlements à des autorités diverses. Sans parler des lois du 22 décembre 1789, des 16 et 24 août 1790, da 5 avril 1884 et du 24 juin 1898, qui ont déUffuéle pouvoir réglementaire pour toutes les matières rentrant dans la police municipale et rurale, il j a des lois qui ont donné des délAjfotions spédatles au préfet (loi du 15 avril 1829 sur la pèche, loi du 3 mti 1841 sur la chasse, loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinanx), au maire (loi du 25 février 1902 sur la santé publiqae), aux ministres (loi du 14 août 1885 sur la surveillance des étalons). On n a jamais soutenu que tous les règlements faits en vertu de œs délégations générales ou spéciales avaient le caractère de dispo^* tiens législatives i>. Mais ce ne sont pas là de véritables délégations. C'est un abus du mot, ou plutôt un emploi da terme d^galion dans un sens spécial, qui est très répandu et remonte soi théoriciens du xvni* siècle et même plus haut. Quand la Constitution ou la loi (dans la mesure où la Constitution le permet au législateur) donne et confère, par une disposition d'ordre génénlH permanent, tel pouvoir ou telle fonction à une autorité déterminée, on dit souvent qu'elle lui délègue ce pouvoir et cette fonction, et c'est le langage dont se sert M. Tardieu. Mais ce n'est pis là une délégation, dans le sens technique et précis du mot, c'est hm attribution constitutionnelle ou législative. 11 n'y a de vraie délégatîon que lorsqu'une autorité, investie d^un pouvoir déterminé} en fait passer Texercice à une autre autorité ou personne, par no acte particulier et volontaire, en se déchargeant sur le délégué J« Texercice de ce pouvoir. L'autre sens du mot déligationy le seos abusif ou figuré, vient^ croyons-nous, des théoriessur la souveninetê nationale, d après lesquelles le gouvernement direct par le peuple était l'idéal : lorsque la Constitution établissait le gouvernement représentatif, on disait (et on dit encore) qu'il délègue alors ans
représentants et aax fonctionnaires, par l'intermédiaire dn législateur, Tezercice de tel on tel attribut de la sonyeraineté. Mais c'est là nne image ; c'est nne délégation d'nne tout antre nature que <»Ue que nous étudions.
M. Tardieu admet d'ailleurs, c'est une conséquence de l'idée de délégation, que le pouvoir législatif peut permettre au pouvoir exécutif de statuer par un règlement d'administration publique sur des objets qui constitutionnellement rentrent dans le pouvoir législatif : < Nous estimons que toutes les fois que le législateur, en enjoignant au pouvoir exécutif de faire un règlement, pour compléter une loi déterminée, dispose en termes exprès que dans ce règlement le Gouvernement pourra fixer des pénalités, poser des lègles de compétence, établir un impôt, toutes choses qu'il ne pourrait faire en vertu de ses pouvoirs normaux, nous estimons ^ne cette disposition s'impose à tout le monde et doit être obéiei>. Cependant, même dans ce cas, il voit dans le règlement d'administration publique un acte administratif : € Il en est ainsi, dit H. Tardieu, alors même que, dans des cas particuliers, le législateur donnerait au Chef de l'État mandat de statuer sur un peint précis non compris dans le cercle de ses attributions régie* merUaires normales. Cette disposition aura pour effet âHwbiliter le Chef de l'État à faire un acte qu'il n'aurait pu faire sans cette autorisation'^ mais elle ne transforme pas la disposition réglementaire en disposition législative y>. Mais il parait impossible de ne pas voir là une véritable délégation, inconstitutionnelle à nos yeux. Forn* en juger autrement, pour voir une simple autorisation {terme employé par M. Tardieu), il faudrait admettre que le Président de la Bépublique a reçu de la Constitution un pouvoir réglementaire virtuellement indéfini, pouvant s'appliquer en principe à tous les objets, mais qui est restreint parle droit attribué constitutionnellement au Corps législatif de statuer sur certaines matières. Lorsque le Corps législatif renonce sur un point à user de son droit et invite le Président à statuer lui-même sur ce point, le pouvoir réglementaire du Président, en vertu de son élasticité naturelle, entrerait en vigueur sur le point dont il s'agit. Mais nn pareil pouvoir réglementaire serait un véritable pouvoir de légiférer, concurrent avec celui du pouvoir législatif et sotnmeillant seulement lorsque ce dernier est en action.
M. Tardieu reconnaît qu'en théorie le système qu'il défend peut paraître contraire au principe de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, mais qu'il doit être suivi dans la pratique, étant donnée la volonté exprimée par le Parlement. Est-il E. 40
téméraire d'espérer que le Conseil d'Etat, une fois entré dansU voie qai nous paraît la bonne, finira par aller jusqu'au boni?
Ce que j ai dit des décrets réglementaires du Président de la République et des restrictions auxquelles ils sont soumis nesi vrai que pour le territoire continental de la France., Dans les colonies françaises, en vertu d'une série de textes et de principe spéciaux, le Président de la République a un pouvoir beaoconp plus étendu. Là, il peut le plus souvent légiférer par simple décret, toutes les fois que le pouvoir législatif n'a pas statué par une loi faite expressément pour les colonies, ou que la loi, en termes formels, ne leur a pas été déclarée applicable *. Une loi n'est nécessaire que dans un petit nombre de cas.
QUI SE RAPPORTENT AU GOUVERNEMENT INTÉRIEUR
J'arrive aux pouvoirs discrétionnaires' du Président de la République. Je les diviserai, d'après leur objet, en trois catégories: 1* ceux qui se rapportent au gouvernement intérieur; 2* ceux qui déterminent ses rapports avec les Chambres; 3^ ceux qui concernent les rapports de la France avec les puissances étrangères.
Prenons d'abord ceux qui rentrent dans la première catégom. Dans les lois constitutionnelles je relève quatre dispositions qu^ j'examinerai successivement; la quatrième, d'ailleurs, se rapportant à la disposition de la force publique, vise son emploi aTi5si bien contre l'étranger et en temps de guerre qu'à l'intérieur et en temps de paix.
C'est d'abord un honneur plutôt qu'un pouvoir proprement dit. mais dont l'importance traditionnelle est grande dans notre pajs. Le Président de la République, dit la loi du 25 février 18î5. art. 3, <K préside aux solennités nationales >. C'est ce que dis&it déjà la Constitution de 1848 '. La Constitution de l'an III régljiit aussi ce point avec la pompe particulière qu'elle voulait introduire dans toute action extérieure des pouvoirs pnblics. Elle décidait (art. 167) : a Le Directoire est accompagné de sa garde
1 Sur ce point, voyez Girault, Principes de oolonisation et de Ugislatup coloniale, 2* partie, ch. m, Du législateur colonial^ 3* ddition, p. 317 et soiv- * Ci-dessas, p. 603.
s Art. 61 : « U préside auz soleanités nationales »•
dans les cérémonies et marches publiques, où il a toujours le premier rang i^ .
Présider aux solennités publiques, c*est pour le Président de la République un devoir autant qu^un droit, qui n'est pas toujours sans danger : son accomplissement a coûté la vie au Président Camot.
D'après la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3, le Président de la Bépublique (C nomme à tous les emplois civils et militaires y>. C'est un pouvoir très considérable, et dont il faut faire ressortir l'importance politique et la portée juridique.
U est sensiblement plus étendu que celui que conférait au roi la Constitution de 1791. Kon seulement celle-ci faisait désignera l'élection les juges et les membres des corps administratifs ; mais elle n'accordait au roiqne pour partie le droit dénommer aux grades de l'armée de terre et de mer ^ Ce droit est plus étendu, d antre part, que celui que confère au Président des Etats-Unis la Constitution américaine. Kon seulement les emplois dont [celui-ci pent disposer sont relativement moins importants, par la nature même de l'État fédératif : il ne peut nommer que les fonctionnaires fédéraux. Mais encore pour les fonctionnaires fédéraux supérienrs, il ne peut les nommer, les investir de leurs fonctions, qn avec l'assentiment de la majorité du Sénat *. Le Président de la République française, dans un pays fortement centralisé, nomme à tons les emplois en toute liberté apparente. Mais il ne faut pas onblier que cette prérogative, comme toutes les autres, s'exerce conformément aux règles du gouvernement parlementaire. Ce sont en réalité les ministres qui font les choix et les nominations qne signe le Président de la République, et les Chambres peuvent toujours demander compte aux ministres de ces nominations.
Quant à la portée juridique et constitutionnelle de la règle, elle est moins grande qu'on ne pourrait le croire au premier coup d'œil. Si Ton prenait à la lettre les termes de la Constitution :
t n. m, ch. IV, art. 2,
^ Art 2, seet. 2, ciaose 2 : « Il proposera [shall nominale) et nommera (ajfpotiu), arec et par l'ayis et oonseatement da Sénat, les ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la cour suprôme et tous autres fonctionnaires des États-Unis, dont le mode de nomination ne sera pas latrement id réglé et qui seront établis par la loi ». «^ Sur le fonctionnement pratique de la règle qui exige Taceord du Président et la majorité du Sénat, ▼oyez Bryce, American oommonwealth, 1. 1^ , p. 57 et suir.
€ Il nomme à tons les emplois ciyils et militaires >, cette règle serait absolue. Il faudrait en déduire que le Président nomme effectivement lui-même à tous les emplois de TÉtat, en tonte liberté, et le pouvoir législatif, la loi, ne pourrait en aucune façon limiter sa prérogative à cet égard. En réalité il n'en est pas ainsi. Cette formule, par cela même qu'elle est conçue en termes très généraux, laisse en cette matière au législateur un large pouvoir de réglementation, qui peut se manifester sur les points suivants:
1** Si le Président a le libre choix des personnes quant aox emplois qu'il conf&re, la loi peut incontestablement déterminer les conditions d'âge et d'aptitude qui seront exigées pour les diverses fonctions. Aucune de ces conditions n'est déterminée par laConstitution et elles ne pouvaient pas l'être complètement et en détui. Une semblable réglementation est pourtant toujours légitime et parfois indispensable; la Constitution y renvoie, en quelque sorte, implicitement. Il appartient donc au législateur de la faire; et. lorsqu'il a fixé ces conditions, le Président de la République e?t obligé de s'y conformer dans les nominations qu'il fait'; autrement celles-ci, qui dans cette mesure deviennent des actes administratifs et non discrétionnaires, pourraient faire Tobjet dun recours devant le Conseil d'État.
2^ Le législateur a pu valablement et peut encore, malgré ce texte, attribuer à des autorités autres que le Président de la Bépoblique (ministres, préfets ou autres) le droit de nommer directement certains fonctionnaires de l'État Cela résulte nettement d^ ce fait que, au moment où ont été votées les lois constitutionnelle^ de 1875, un assez grand nombre de fonctionnaires inférieur? étaient nommés de cette manière^ en vertu de dispositions et de lois antérieures, et qu'aucune de ces dispositions n a été considê rée comme abrogée par la loi coi^stitutionnelle du 25 février 18T3. Le législateur pourrait faire la même chose par rapporta d'antree fonctions, de création nouvelle ou antérieurement existantes.
La Constitution des États-Unis donne au Congrès en terme! explicites un pouvoir semblable, mais moins étendu que celai qtu je reconnais au législateur français. Après avoir énuméré les fooo' tionnaires fédéraux que le Président pourra nommer avec Tasse:: timent de la majorité du Sénat', elle ajoute : € Mais le Congru peut par une loi attribuer la nomination de UU fanetûmnainê w férieurs qu'il jugera convenable, soit au Président seul, soit am
1 La loi peat même imposer, pour la nomination des fonctionnaires, li p^ sentation par tel oa tel corps, un examen ou un concours, i Ci-dessus, p. 623, note 2.
cours de justice, soit aux chefs des divers départements (heads of departments) ^. Ici la liberté de décision dn Congrès ne s'applique qu'à la nomination des fonctionnaires inférieurs, parce que celle des fonctionnaires supérieurs est spécifiquement attribuée au Président par la Constitution elle-même, que le pouvoir législatif ne peut pas modifier. Il en serait de même chez nous pour la nomination des conseillers d'Etat en service ordinaire que la Constitution attribue au Président, comme on va le voir, par une disposition expresse et spéciale. Mais pour tous les autres fonctionnaires la clause générale, dont j'examine la portée, est impuissante par elle-même à limiter le droit du pouvoir législatif.
Qn on ne dise pas que, lorsque la loi donne à un ministre ou à un préfet le droit de nommer tel ou tel fonctionnaire, elle opère simplement une délégation du droit de nomination qui réside dans le Président au profit d'un autre agent du pouvoir exécutif, placé sous ses ordres. Il n'y a point délégation^ comme on l'a vu ci-dessus. Pour, qu'il y en eût une, il faudrait que le pouvoir de nomination fût alors conféré par celui qui le possède, c'est-à-dire pir le titulaire du pouvoir exécutif, et qu'il pût, à volonté, être retiré par lui. Dans l'hypothèse visée, au contraire, la loi confère an fonctionnaire le droit de nomination, comme un droit propre, par une disposition impérative et permanente.il est vrai que celui qui obtient le droit de nomination est lui-même sous l'autorité Ùérarchique et sous la surveillance du Président de la Bépubliqne,etqu'il ne saurait user du droit qui lui est conféré, contrairement aux volontés du gouvernement, sans encourir une censure on nne révocation. Par là, est maintenueHi'harmonie nécessaire au fonctionnement du pouvoir exécutif.
8° 11 faut aller plus loin et dire que la loi pourrait rendre électiveedes fonctions qui sont aujourd'hui à la nomination du pouvoir exécutif, bien qu'alors le législateur enlève à celui-ci une nomination qui lui appartenait auparavant. Mais elle lui appartenait seulement en vertu de la loi ordinaire, non en vertu de la Constitetion. La clause générale que contient la Constitution, et dont je ponrgnis l'interprétation, n'attribue au pouvoir exécutif la nomination d'aucun fonctionnaire déterminé; en les visant tous, elle ^^ statue pour aucun d'une façon ferme, et son sens véritable est : < U Président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires, pour lesquels le mode Ide nomination n'a pas été autrement déterminé par la loi d. C'est ainsi qu'elle a été enten- <iue en 1882. A cette époque, en effet, la proposition fut faite à la (Cambre des députés de rendre les juges électifs, et non seulement
]*amendement qui la contenait ne fat pas écarté par la question préalable comme ineonstitationnel, mais il fat même momentanément adopté par cette assemblée * .
Gela ne cesse d'être vrai que pour une classe particulière de fonctionnaires, les conseillers d*État en service ordinaire : à lenr égard, en effet, la loi constitutionnelle du 25 février 1875 contient une disposition spéciale qui a eu précisément pour but de lenr enlever le caractère électif et d*attribuer leur nomination au pouvoir exécutif. Elle porte (art. 4) : « Au fur et à mesure de« ncances qui se produiront à partir de la promulgation de la pré sente loi, le Président de la République nommera en Conseil des ministres les conseillers d'État en service ordinaire ». Lorsque cette disposition fut votée, Torganisation du Conseil d'État araii été précédemment réglée par TAssemblée nationale dans la loi du 24 mai 1872. Celle-ci avait fait des conseillers d'État en service ordinaire (qoi forment l'élément fondamental du C<Hiâei! d'État, puisque eux seuls 7 ont toujours voix délibérative et seuls peuvent être attachés à la section du contentieux on siéger à l'Assemblée publique du Conseil d'Stat statuant an contentieux^) des fonctionnaires électifs. Elle les faisait élire par l'Assemblée nationale et ils étaient renouvelés par tiers tons te trois ans (art. 5). L'Assemblée nationale qui les avait nomoiés pouvait seule les révoquer; le Président de la République ponvût seulement par décret les suspendre de leurs fonctions pendant denx mois. Cette organisation était reproduite en partie de la Constitution de 1848 (art. 72 et suiv.), quoique le milieu où on la plaçait fût bien différent de part et d'autre. En 1848, cette organisation se concevait assez bien. La Constitution, ayant établi une Chambre unique et un pouvoir exécutif très fort, avait placéentre eux, comme un troisième pouvoir modérateur, ce C<xiseil d'État dont elle exigeait fréquemment l'intervention. C'était comme V\ succédané d'une seconde Chambre. La Constitution avait voalu, par suite, le rendre vraiment fort et indépendant, et pour œU, elle donnait à l'Assemblée législative seule le droit d'en nommer e: révoquer les membres. Mais en 1875, la situation était tout antre. La nouvelle Constitution établissait deux Chambres et soumettait le pouvoir exécutif aux règles du gouvernement parlementair«. Les pouvoirs étaient assez amortis et équilibrés pour qu'il fût inn* tile et même dangereux d'organiser le Conseil d'État comme mu
^ Ci-dessus, p. 459, note 1.
« Loi da 26 mai 1872, art, 10, 11, 17.
force politique indépendante. Le Président de la République réclama le droit, qui avait appartenu à tous les gouvernements antérieurs depuis Tan VIII (sauf en 1848) , do nommer et de révoquer les conseillers d'Etat ' . Cela lui fut accordé et la Constitution enregistra ce droit*. Une loi ne pourrait donc pas remettre ces fonctionnaires à l'élection ; elle ne pourrait pas non plus transférer le droit de les nommer à une autre autorité que le Président de la République; il faudrait pour cela une revision constitutionnelle. Pour en finir avec ce droit de nomination aux emplois publics^ il fiiut remarquer que les fonctionnaires de l'Etat, qu'ils soient nommés directement par le Président de la République ou par nne autre autorité placée sous ses ordres, en droit ne tiennent pas de lai leur titre et leur fonction. Ils les tiennent de la Constitution on de la loi, c'est-à-dire de la souveraineté nationale. C est d'elle qu'ils reçoivent l'exercice de la puissance publique, dans les limites de leurs attributions, et non du Président de la République. Celni-ci en les nommant fait en réalité fonction d'électeur; il est <ïhargé par la Constitution de les choisir et de les élire^. En Angleterre, la conception contraire, qui était celle de notre ancien
I Dans la séance da 22 février 1875, le rapporteur de la Commission des lois «OQstituUonaelles faisait la déclaration suivante {Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 561) : « Aux termes des déclarations qui ont été faites par M. le ministre de Tlntérieur, M. le Président de la République, dans la pensée d« rallier une majorité à la création d'un Sénat, faisait savoir qu*il serait prêt & renoncer en faveur de TAssemblée nationale à la prérogative de nomination d*Qne partie des sénateurs et à se contenter de celle des conseillers d*état qui lai serait rendue ».
* La loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 4, contenait aussi des dispositions transitoires, qui n*ont plus aucune yaleur : « Les conseillers d'État Dommés en vertu de la loi du 24 mai 1872 ne pourront, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans les formes déterminées par cette loi. — Après la séparation deTAssemblée nationale, la révocation ne pourra être proaoDcéequepar une résolution du Sénat ».
* Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de 1789, art. 3 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation : nul corps, nul indifidu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément ». Voyez une carieuse application de cette idée faite en 1792, après la suspension de Louis XVI, Papiers de Barthélémy^ publiés par Jean Kaulek, t. I, Paris 1886, p. 29, n» 616 (septembre 1792); Le Brun à Barthélémy : « Je vous ferai observer qae... le roi, chef du pouvoir exécutif, n'est pas lui-même ce pouvoir, et qu'il a pu être suspendu de ses fonctions sans que la marche du pouvoir exécu- Ûf ea fût arrêtée. Telle est son opinion. Mais en supposant même qu'en aucune circoDstance le roi ne pût être séparé du pouvoir exécutif,... il n'en serait pas moins vrai que les actes du roi antérieurs à cette séparation doivent conserver toute leur valeur jusqu'à ce qu'une autorité légale les frappe de nullité. Les fonctionnaires publics nommés continuent leurs fonctions sans qu'ils aient besoin d'y être prorogés. Le motif en est simple. C'est que ces fonctionnaires ne sont plus comme autrefois les agents du roi souverain, mais lès agents d'une, nation souveraine, préposés par le roi qui n'est plus ici qu'électeur ».
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régime^ a subsisté dans la forme : les fonctionnaires publics sont encore appelés les serviteurs du monarque, servants ofthe Crown* ^ En vertu de la même conception, la justice est rendue en France, non pas au nom du Président de la République, mais au nom du peuple français*; mais la formule exécutoire qui termine les e^péditions des arrêts, jugements et mandats de justice, ainsi que^ les grosses des actes notariés et généralement tous les actes susceptibles d^exécution forcée^ est faite au nom du Président de la République. Là, comme pour la promulgation des lois, il 7 a une exacte application du principe de la séparation des pouvoirs.
Notre Constitution ne parle pas du droit de révocation à Tégard des fonctionnaires de l'État. D'autres Constitutions française» étaient, au contraire, explicites sur ce point, réglant le droit de révocation, comme celui de nomination'. Mais les principe» suffisent pour l'établir. Il est en effet certain qu*en principe tout fonctionnaire est révocable, parce qu'il a reçu une délégation de la puissance publique imiquement dans l'intérêt de l'État et non dans son propre intérêt : elle peut donc lui être retirée, dès que ses services ne paraissent plus répondre à Tiiitérêt public. D'autre part, en principe également, le chef et titulaire du pouvoir exécutif a le droit de révoquer tous les fonctionnaires placés sous ses ordres, parce que, chargé de diriger la
* Cela est si vrai que jusqu'au lè.gne actuel on appliquait en Angleterre la règle de notre ancien régime d'après laquelle, en principe, les fonctionnaires royaux voyaient tomber leurs pouvoirs et leurs titres à la mort du roi, et devaient être confirmés par son successeur. A Tavènement d'Edouard VII on a pensé que la règle était encore applicable à tous les fonctionnaires et commissaires qui, dans la forme, tenaient directement leur nomination du roi. Une loi {Démise of the Crown Aoi) a été votée pour en écarter les effets. Il est notable qu'à cette occasion le solliciter gênerai (chambre des communes) est venu déclarer que cette vieille règle dérivait simplement de ce qa*on appliquait aux servants of the Crown la théorie du droit anglais qui déclare le contrat d& Jouage de services dissous de plein droit à la mort du maître.
s Décret du 2 septembre 1871, art. 2.
• Constitution de Tan VIII, art. 41 ; « Le premier Consul... nomme et révoque à volonté les membres du Conseil d'État, les ministres, les ambassadeurs et autres agents extérieurs en chef, les officiers des armées de terre et de mer, les membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, mais sans pouvoir les révoquer ». — Constitution de 1848, art. 64 : « Le Président de la République nomme et révoque les ministres. — Il nomme et révoque en conseil des ministres les agents diplomatiques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires d*nn ordre supérieur. — Il nomme et révoque^ sur la proposition du ministre compétent, dans les conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents secondaires du gouvernement ».
pniflBanoe executive dans son ensemble, il ne saurait utilement remplir sa mission, s'il n'a pas confiance dans les fonctionnaires qui agissent sous sa direction. C'est ainsi que, aux £tats*Unis, 0& la Constitution est également muette sur ce point, la doctrine et la jurisprudence ont admis au profit du Président le droit général de révoquer les fonctionnaires fédéraux ^ même de révoquBr librement et de sa seule autorité ceux qu'il ne peut nommer qu'avec l'assentiment du Sénat*. Le même droit doit être reconnu au Président de la République française à l'égard des divers fonctionnaires de TÉtat. Mais ici encore, comme pour la nomination ei pour les mêmes motifs, la loi peut intervenir et restreindre ce droit. Elle peut soumettre la révocation à certaines conditions ; elle peut transférer à une autorité autre que le Président le droit de prononcer la révocation. Elle peut rendre plus ou moins complètement inamovibles tels'outels fonctionnaires. C'est ce qu'elle a fidt pour un grand nombre de magistrats de l'ordre judiciaire; c^est ce qu'elle a fait également au profit des officiers de Tarmée en ce qui concerne leur grade'; Mais ici encore cela n'est plus vrai en ce qui concerne les conseillers d'Etat en service ordinaire. Comme leur nomination, la loi du 25 février 1875 (art. 4) a réglé constitutionnellement (leur révocation : <i: Les conseillers d*Etat ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décret rendu en Conseil des ministres ]». Il en résulte que le législateur ne pourrait pas les rendre inamovibles; qu'il ne pourrait pas transférer à une autre autorité le droit de prononcer leur révocation; qu'il ne pourrait pas -même, je le crois, soumettre celle-ci à certaines conditions.
Une question, non moins délicate que les précédentes, est de savoir si le Président de la République peut, de sa seule autorité, par décret contresigné d'un ministre, créer des fonctions ou emplois nouveaux, ou au contraire supprimer ceux qui existent. Que ces créations ou suppressions puissent être faites par une loi, cela n'est pas douteux; le plus souvent même il en est ainsi,
1 La GonsiitutioQ de 1848 étendait même ce droit de révocatioa sar les foactioanaires électifs en général, art. 65 : « Il a le droit de suspendre, poar un terme qui ne pourra excéder trois mois, les agents du pouToir exécutif élus par les citoyens. 11 ne peut les révoquer que de Tavis du Conseil d*État. — La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. — Cette déclaration d'inéligibilité ne pourra être prononcée qae par un jugement ».
* Bryce, American commonwealth^ t. Ii, p. 69.
> Le Congrès des États-Unis a également limité à plusieurs reprises le droit de révocation reconnu au Président : Tenure of office Acts de 1869 et 1887. — Brjce, American commonwealth, t. I^, p. 59, 60.
et dans ce cas il est certain que la fonction créée par une loi ne peut être supprimée que par une loi. Mais la question posée n'en subsiste pas moins, pour l'hypothèse où la loi n'est pas intervenue. Il faut d'ailleurs ajouter que, même si l'on admet ce droit pour le Président de la République, le pouvoir législatif pourra tonjoars ramener à lui l'affaire. Non seulement il pourra toujours légiférer , mais, à moins de supposer une fonction gratuite, il &udra ton* jours s'adresser à lui pour obtenir le crédit nécessaire au traitement du fonctionnaire. A Toocasion de ces créations ou suppressions, en les supposant régulières, la responsabilité ministérielle pourrait aussi être mise directement en jeu.
Dans l'ancien régime le droit de créer et de supprimer les fonctions appartenait au roi, comme les autres attributs de la souveraineté; mais on ne le confondait point avec .l'exercice du pouvoir législatif. On distinguait les officiers en titre dont la fonction était créée par une loi et qui étaient devenus inamovibles, et les commissaires^ qui tiraient leurs pouvoirs d'une simple commission royale, toujours révocable et souvent temporaire. Le roi d'ailleurs pouvait par oommission créer une véritable fonction permanente : il pouvait aussi nommer un commissaire pour tenir la place d*on officier et en faire la fonction. Cette distinction, qui est dans la nature des choses, subsiste encore chez nous, non plus dans la langue technique, maisdans les faits :tous lesagents diplomatiques, par exemple, ne sont que de simples commissaii^es, et nous connaissons aussi les commissaires choisis pour tenir la place d'un officier \
Lorsque fut discutée la Constitution de 1791 un artide fut proposé, qui contenait un principe nouveau et très important. Il était ainsi conçu : « La création ou la suppression des offices, commissions et emplois appartient ^exclusivement au Corps législatif' ]>. C'était une réaction des plus marquées contre les abus de l'ancien régime, les créations inconsidérées d'offices faites uniquement pour satisfaire les personnes bien en cour; d'après ce texte, toute fonction publique, même temporaire, devait être créée par une loi. Mais le texte proposé souleva de nombreuses objections; on invoqua les droits légitimes du pouvoir exécutif. On précisa la
^ Loi du 30 aoTembre 1S75 sur TélectioD des députés, art. 9. Ce texte contient des exceptions à la règle posée par Tarticle S, qui déclare incompatibles arec le mandat de député les fonctions publiques rétribuées sur les fonds de TÉtat : « Sont également exceptées des dispositions de Tarlicle 8... 2» Les personnes qui ont été chargées d*une mission temporaire. Toute mission qni a duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est régie par Tartide 8, ci-dessus ». Au tien de commissiùn la loi dit minion, mais c'est la même chose.
> Séance du 3 sept. 1789, Réimpression de Cancien Moniteur, 1. 1, p. S38.
s Mirabeau, Courrier de Provence, n» 47, p. 18 : « Article inutile quant aux
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question en demandant au rapporteur, Target, ce qu'il fallait entendre, par les mots commissions et emplois. Il répondit a: tous emplois non érigés en titre d'office 2>. Gela rendit nets et décisifs deux amendements successivement adoptés par l'Assemblée et qui supprimaient du texte, l'un le mot commissicnsy Tautre le mot emploi*. C'est ainsi qu'il passa dans la Constitution de 1791 : a: La Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et fonctions ci*après... : 5** de décréter la création ou la suppression des offices publics' 2>. Diaprés la discussion ci-dessus rappelée, ce texte laissait au roi le droit de créer et de supprimer les fonctions quand c'étaient de simples commissions.
La Constitution de 1791 est la seule qui ait statué sur la matière. Dans la suite, la distinction des offices et des commissions^ sans disparaître au fond, s'obscurcit en tant que catégorie juridique. Le droit du pouvoir exécutif s'affirma au contraire plus énergiqnement, surtout après avoir passé par la période du Premier Empire. On peut considérer comme une règle de notre droit public que le titulaire du pouvoir exécutif peut en principe créer les fonctions et emplois et les supprimer quand ils n'ont pas été consacrés par une loi. C'est à lui qu'il incombe de faire exécuter les lois et de diriger l'administration ; il est naturel qu'il ait les pouvoirs nécessaires pour assurer ce résultat.
Comme on l'a vu plus haut, le Président de la République ne nomme pas par décret, il s'en faut de beaucoup, tous les fonctionnaires de l'État, civils ou militaires. Poar beaucoup d'entre eux les lois ou décrets ont donné le droit de les nommer et de les révoquer soit aux ministres, soit à quelque supérieur régional dans les différents services, au préfet, au recteur d'académie, etc. Mais tous, ils sont dans la main du Président de la Bépublique, dans la main de son gouvernement. Dans chaqae ordre de service ils forment en effet une hiérarchie régulière dont le chef est
offices qui sont créés par la Constitation, puisqu'an établissement quelconque ne peut être détruit que par la môme force qui Ta créé ; article souverainement gênant quant aux autres emplois, puisqu'il en résulterait que sans rinterrention da corps législatif on ne pourrait supprimer ni une place de caporal dans l'année, ni un emploi de finances ».
* Titre III, ch.,3, sect. 1, art. 1. — Dans la séance du 3 septembre 1789, le duc d*Aiguillon proposa aussi Tamendement suivant, qui mérite d'être relevé : « Nul citoyen ne pourra être destitué sans jugement préalable et suivant les formes ».
le Président de la République et dans laquelle Tinférienr doit toujours obéissance à son supérieur immédiat lorsque celui*ci lai donne ou lui transmet un ordre qui n'est pas contraire aux lois. Cet ordre qui est donné au nom de TÉtat, c'est constitutionnellement la voix même de la souveraineté nationale. Le fonctionnaire accomplit son service, dans les conditions déterminées par les lois et règlements, avec le traitement qui lui est attribué par la loi, et 7 reste attaché tant qu'il n'en a pas été relevé : il n'a pas d autres droits à revendiquer contre l^tat, car, nous l'avons dit, kt fonction existe dans l'intérêt public que représente l'État, et non dans l'intérêt du fonctionnaire. Les fonctionnaires sont les instruments du gouvernement, doués d'intelligence et de volonté, mais nécessairement dociles.
Cette docilité, commandée par les principes, est encore corn* mandée par le génie du gouvernement parlementaire, plus que dans toute autre forme de gouvernement. Les ministres ne peuvent être responsables devant les Chambres de tous les actes aocomplis dans leur département, que s'ils sont vraiment les chef» obéis de tons les services qui s'y rattachent. L'obéissance des fonctionnaires n'est pas seulement l'élément indispensable à la marche régulière et utile des services publics, c'est encore la condition nécessaire de la liberté politique.
Cependant depuis quelques années on entend réclamer pour les fonctionnaires de l'Etat^ on voit souvent ces fonctionnaires eux* mêmes réclamer le droit de résister à l'administration supérieure et au gouvernement, le droit de faire valoir contre eux leurs intérêts matériels. Cela vient incontestablement de ce que la notion de la puissance publique s'affaiblit parmi nous, et de ce que, grâce au traitement qui généralement j est attaché, la fonction publique apparaît souvent comme un gagne-pain, comme une profession^ semblable aux professions libres.
C'est ainsi qu'on voit certains ordres de fonctionnaires s'efforçant de former des syndicats ou de s'associer pour la défense de leurs intérêts professionnels, (qu'ils ne peuvent sans doute songer à défendre que contre le gouvernement et l'administration). On les voit même se mettre en grève, et nous venons d'assister par deux fois à la grève des employés des postes et télégraphes à Paris. On les voit cherchant à imposer la retraite ou la destitution d'un supérieur qui leur déplaît. En un mot, ils prétendent user des moyens que le droit moderne a déclarés légaux au profit des ouvriers et des patrons de l'industrie libre pour faire valoir, dans la lutte des marchés^ leurs intérêts économiques. Ces préten-
tions d'ailleurs se fondent sur des conceptions diverses et se présentent avec une portée pins on moins étendue.
Les nns admettent pour tons les fonctionnaires sans distinction (bien que Ton ne songe habituellement qu'aux fonctionnaires inférieurs) le droit de former des syndicats et d'user du droit de grève. Ils ne voient dans le service du fonctionnaire que le travail qu'il fait moyennant un traitement qu'on considère comme un salaire. On déclare donc qu'il 7 a identité entre la condition du fonctionnaire de l'État et celle de l'employé du commerce ou de l'industrie; on ajoute même quelquefois que la résistance est plus nécessaire* encore au fonctionnaire qu'à l'employé, parce que l'État, ne subissant pas de concurrence, est un patron plus intraiiible'.
Cest là une application de ce droit économique dont j'ai cberché dans V Introduction à montrer la fausseté, en en trouvant la source dans les écrits de Proudhon. Tant que la société politique durera, (et je n'ai aucun doute sur sa perpétuité), tant que subsistera la notion de l'autorité politique, Usera impossible d'assimiler le fonctionnaire de l'État et l'employé de l'industrie privée. Le fonctionnaire est choisi par un acte unilatéral de l'autorité publique, l'employé s'engage par un contrat librement débattu. Le fonctionnaire reçoit un traitement déterminé par la loi, prélevé sur un budget qne fixe tous les ans le vote des Chambres; l'employé reçoit un salaire ou des appointements convenus avec le patron, et dont l'état dn marché en détermine en définitive le montant. Le fonctionnaire, et c'est là un trait essentiel, est soumis à une discipline qui s'impose à Ini, et lui demande compte parfois même de sa vie privée ; remployé ne subit que la loi de son contrat. Le fonctionnaire en principe peut être révoqné ad nutum^ et lorsqu'il prend l'initiative de renoncer à sa fonction, sa démission doit être acceptée par l'autorité publique; l'employé ne peut être renvoyé ou quitter son emploi que dans les cas où peut être résilié, selon les règles dn droit privé, le contrat dans les liens duquel il est engagé. Je ne parle pas des avantages propres au fonctionnaire : pas de chômage, aucune crainte de voir réduire le traitement, la pension de retraite. Il n'est pas étonnant que l'idée qui assimile le fonctionnaire et l'employé soit en particulier professée par l'école anarcbiflte.
Une thèse plus juridique et qui émane d'un de nos collègues les
' Dans QQ meeting tenu à Paris le 3 avril 1909, un orateur a donné cette formole brève et précise du système : « Il n'y a plas de fonctionnaires, il 0*7 a que des salariés ». Voyez le journal Le Tempe du 5 avril 1909.
plus distingnés, M. Berthélémj*, fait une distinctioii entre les fonctionnaires. Elle distingue d'un côté les fori^tionnaires Sautarite, c'est-à-dire ceux dont l'article 123 dn Gode pénal panit la coalition, cenx qui € sont dépositaires de quelque partie de l'autorité publique », et d'autre part les fonctionnaires de gestion^ qui accomplissent au profit de l'État des actes étrangers au pouvoir de commander ou de contraindre, des actes exactement semblables dans leur matérialité à ceux qu'exécutent les employés ou les ouvriers de l'industrie ou du commerce. M. Berthélémj tire de cette distinction de nombreuses conséquences; il admet en particulier que \^ïi fonctionnmres' de ge8ti(m peuvent se syndiquer et même se mettre en grève, lorsque ces droits sont légalement exercés par les employés similaires des professions libres. Il voudrait aussi que l'engagement de ces fonctionnaires au service de TÉtat fût déterminé par des contrats^ mais c'est là un changement qui n'est point jusqu'ici réalisé.
M. Berthélémy range, semble-t-il, parmi les fonctionnaires de gestion, non seulement le personnel des manufactures de l'État, le personnel entier des bureaux des diverses administrations, les directions et bureaux des ministères, mais aussi tout le personnel de l'Instruction publique, qui remplit pourtant au nom de l'État une mission si haute. Cependant il ne reconnaît pas aux fonctionnaires de l'Instruction publique le droit de se sjmdiquer parce que les professeurs ou maîtres de l'enseignement libre ne peuvent former de syndicats d'après la loi de 1884, n'ayant point d'intérêts commerciaux, industriels ou agricoles'.
La théorie de M. Berthélémy a été énergiquement combattue par d'autres professeurs de droit administratif également excellents, MM. Jèze et Duguit. Notre cher collègue M. Lamaude en a fait en particulier une critique pénétrante à laquelle j'adhère complètement'. Il a mis à jour la genèse même de cette doctrine qui a consisté à transporter aux fonctionnaires la distinction objective des actes de puissance publique et des actes de gestion, laquelle a un tout autre sens et une portée différente. Il n'y a point de
1 Traité élémentaire de droit administratif, 5* édit., 1908, p. 50 et s.
< P. 56 : « Les fonctlonDaires de gestion... ne peuvent se syndiquer que si les fonctions qu'ils ont à remplir ressemblent à des métiers indiutriels^ eammereiaiM; ou agricoles, puisque ceux-là seuls jouissent actuellement de la libellé syndicale. Les syndicats d'instituteurs publics sont illégaux comme les syndicats d'instituteurs privés, parce que renseignement est une profession dite libérale; illégaux aussi les syndicats de rédacteurs ou d'employés des administrations financières, contributions indirectes, douanes, octrois, ete, », On se demande ce que comprend au jnste cet « et cetera j*.
3 Revue pénitentiaire. Bulletin de la société générale des prisons, juin 1906.
oomepondance exacte entre cette distinction qnantanx actes admi-' nistratifs, devenue classique, et la distinction que M: Berthélemy Teat introduire entre les fonctionnaires, liesfmctionnairea <f autorité font souvent de nombreux actes de gestion ; les fonctionnaires de gestion, s'il j comprend les employés des contributions directes et indirectes, des douanes, font des actes de puissance publique (délivrance des contraintes, procès- verbaux, parfois poursuites).
Mais surtout ce qui, à mes yeux, condamne péremptoirement la théorie, c'est que l'ordre administrativement donné au fonctionnaire public, quel que soit Tobjet auquel il s'applique, acte de puislance publique ou de gestion, est toujours donné au nom de l'État. Cest toujours, en droit, la volonté nationale qui commande, et toujours elle commande dans l'intérêt public, puisque, même quand il s'agit d'un acte de gestion, il est accompli dans Tintérèt de tous. Ce n'est point la similitude de la besogne matérielle accomplie par le fonctionnaire et par l'employé des particuliers, qu'il faut considérer : c'est la qualité de celui qu'ils servent; l'Etat d'un côté^ maître nécessairement impérieux, et, d'autre part, un particulier avec leqnel on discute sur le pied d'égalité. D'ailleurs souvent la simi* litnde n'est qu'apparente : sauf en ce que les uns et les autres rédigent des pièces et font des rapports, en quoi peut-on comparer les chefs de bureau et rédacteurs des ministères, qui souvent instruisent les affaires les plus graves pour l'intérêt national, et, d'autre part, les employés supérieurs d'un grand magasin qui préparent la prochaine campagne commerciale? Ce qu'il faut considérer anssi, c'est le but du travail : d'un côté l'intérêt public, do l'antre Tintérêt privé. La nation a droit à la pérennité des servioes publics et à leur régularité; elle a droit à ce que les fonctionoaires ne puissent < empêcher ou suspendre l'accomplissement d'un service public quelconque j> , comme dit l'article 126 du Code pénal, prévoyant et punissant un mode antique et suranné de résistance des fonctionnaires, les démissions collectives et concertées. Un fonctionnaire public ou employé de l'État, si modeste qu'il soit, puise dans sa qualité de serviteur de l'État une responsabilité et parfois une importance particulières. Pour prendre un exemple cité par M. Berthélémy, le concierge d'un ministère peut, dans des temps de trouble, avoir à remplir un rôle important et difficile.
Parmi ceux qui refusent aux fonctionnaires non seulement le droit de grève mais aussi le droit de former des syndicats, il en est qni admettent au contraire qu'ils peuvent former des associations ooaformément à la loi du 1®' juillet 1901. Cela est certain s'il s'agit de sociétés de secours mutuels, ou d'associations pour l'étude
des questions techniques ^ni intéressent la fonction. Cela me parait inadmissible, s'il s'agit d'associations en vue de défendre, de sauvegarder leurs intérêts en tant que fonctionnaires, au besoin oontre l'administration. La loi de 1901« en effet, déclare nulles les associations contraires à Tordre public (art. 3), et les principes généraux eussent suffi pour cola. Or rien n*est plus contraire à l'ordre public qu'une organisation de fonctionnaires destinée à faire la résistance contre Tadministration et le Gouvernement • M. Lamaude ajoute que c'est là un syndicat déguisé : cela me paraît certain; mais la loi de 1901 suffit pour le condamner.
Tel, à nos yeux, est le droit actuellement en vigueur.il s'appli- •que à tous les fonctionnaires de l'État, même aux ouvriers cornmissionnés des manufactures nationales; car, si l'État a des manufactures et ne laisse pas certaines productions à la seule industrie privée, c'est ou dans l'intérêt de la défense nationale, ou pour conserver intacts certains produits supérieurs de Tart national, toujours dans un intérêt public. Seuls jouissent des droits de grève et de syndicat les ouvriers que TÉtat embauche dans les •conditions ordinaires, celles de l'industrie privée.
Je suis heureux de me trouver sur ces points d'accord avec M. Duguit. Il déclare nettement que dans notre droit actuel les fonctionnaires 'sans distinction ne peuvent former des syndicats'. Il déclare illégales et réprouve toutes les grèves de fonctionnaires'.
Mais, conformément à sa théorie générale des classes et des syn- •dicats exposée plus haut', il souhaite que la loi permette et organise les syndicats de fonctionnaires. Il y voit un système de <]écentralisation nouveau^, qui serait, il faut le reconnaître, plus inquiétant encore que la décentralisation politique jadis créée par TAssemblée Constituante en 1789, lorsqu'elle remit à dee administrations électives le soin d'appliquer les lois d*intérêt général. Ce serait non* une décentralisation, mais un déplacement du pouvoir, ce serait la souveraineté attribuée aux fonctionnaires subalternes.
* Le droit social, le droit individuel et lex transformations de VÉtat, p. 131 : « Je réponds sans hésiter : non ; les fonctionnaires d'aucune espèce ne penrent 5e syndiqaer. La loi de 1884 sur les syndicats professionnels ne s'applique point à enx, mais seulement aux professions privées ».
2 Ibidem, p. 133 : « J'estime toujours que les fonctionnaires ne peuvent point faire grève et que les gouvernants ne sortent point de leur rôle de contrôle et de surveillance lorsqu'ils emploient leur force de contrainte à empêcher les grèves de fonctionnaires quels qu'ils soient et quand ils révoquent les meneurs ».
^ Duguit, Le droit social, p. 135-136.
^ Ibidem, p. 141 et s.
Le Gonyernement français semble estimer aussi que, dans les prétentions et la poussée déréglée de certaines catégories de fonctioDDaireSf il 7 a dans une certaine mesure des rcYendications légitimes; car le 11 mars 1907, le ministre de la justice a déposé sur le bureau de la Chambre des députés un projet de loi sur les associations de fonctionnaires*. Le terme syndicat a été évité, mais d'après l'article 2 duprojet^ m les fonctionnaires <^m7« peuvent s'associer librement pour l'étude et la sauvegarde de leurs intérêts professionnels ]>. Cela revient au même et, malgré les réserves <]n6 contient le projet, et dont les intéressés ne tiendraient probablement aucun compte^ il serait fort à craindre que, par cette porte ouverte, le <c droit syndical », comme on dit aujourd'hui, ne pasaftt tout entier*. Constatons, d'autre part, que les grèves de fonctionnaires sont toujours réprouvées par les pouvoirs publics, ba Chambre des députés, dans la séance du 26 mars 1909, a Totéà une très grande majorité un ordre du jour ainsi conçu : € La Chambre, résolue à donner aux fonctionnaires un statut légal exdnaDt le droit de grève, passe à l'ordre du jour ]> '.
Est-ce à dire que dans les plaintes des fonctionnaires il n^j ait rien de fondé? Non sans doute, mais c'est par d*autres moyens qn^il faut leur donner satisfaction. Â leur point de vue personnel la fonction qu'ils remplissent est une carrière, et il est juste qu'ils puissent y vivre en sécurité et y obtenir un avancement, s^ils le méritent. C'est la compensation jle la soumission complète qui lonr est imposée. Or, trop souvent, l'arbitraire règne en cette matière; on se plaint du favoritisme; on se plaint plus encore que ta politique dicte les choix et les promotions, en ce que l'homme politique veut placer ses créatures et ses électeurs influents dans Tadministration; et, d'autre part, on croit que les opinions poli* tiqnes du fonctionnaire, si elles sont contraires à celles du parti <iai est au pouvoir, peuvent facilement empêcher son avancement on même provoquer sa révocation.
Ce mal, inséparable dans une certaine mesure d'un régime de pleine liberté politique où luttent les partis, peut être tout au iQoins largement corrigé. L'exemple de l'Angleterre est instructif i cet égard*. Elle a bien connu ce mal au xvm* siècle et dans le
• Joum, o/f., doc, parïem.y 1907, feuille 15, p. 226. . \ Qaant à la critlciae de ce projet, voir Tarticle de mon ami Femand Faare ÎQtitQlé : Les syndicats de fonctionnaires et le projet du gouvernement, dans la Retue polUiqtêe et parlementaire de mai 1907 ; et son précédent article dans ^ même Reyne, mars 1906.
' ^oum. off, du 27, Chambre des députés» p. 880.
^ A.. Lawrence Lowell, Th» govémment of England^ 1908, t. I, ch.'7; The J'^^'^'t^Enent otini Mrvic0, p« 144 et s.
premier tiers dn xix*. Sans donie elle n a jamais pratiqué le système des dépouilles^ qui en Amérique faisait changer l'ensemble des fonctionnaires lorsque changeait le parti qui était au pouvoir. Mais, € l'appui dont le ministère avait le plus besoin était celui de» membres de la Chambre des Communes et, en retour, ils recevaient des places pour ceux de leurs électeurs qui avaient été ou pouvaient être influents aux élections. Il arrivait ainsi que la plus grande partie des nominations, surtout pour les emplois locaux, était £eiite par Taction des membres du Parlement' d. Mais après la première réforme de 1832, il se produisit un mouvement d'opinion puissant contre ces pratiques. Entre 1834 et 1841 des examens furent établis à l'entrée des carrières administratives. Puis des Orders in CouTicU de 1855 et 1870 et un Act de 1859 établirent, non plus seulement des examens, mais le plus souvent des concours {cornpetitive encaminations) pour la plupart des places de début, aveô des épreuves ayant pour but d'attester l'intelligence et. la culture générale des candidats'.
Il ne faudrait pas croire cependant que le système exclut tout pouvoir arbitraire du gouvernement. En premier lieu les fonctionnaires ainsi nommés sont toujours révocables en droit : <t La permanence d'emploi dans le service civil est établie par la coutume et non par la loi, car les fonctionnaires dont il s'agit sont nommés tant qu'il plaira {appointed durinff pleasure) et peuvent être renvoyés à tout moment et pour n'importe quelle cause.. • L'habitude de révoquer les fonctionnaires pour des motifs de parti n'ayant jamais été établie, il était assez naturel qu'avec le développement du gouvernement parlementaire, la démarcation entre les chefs politiques changeants et leurs subordonnés permanents ait été de plus en plus clairement tracée et le progrès en est arrivé à ce point qu'aujourd'hui le renvoi d'un fonctionnaire pour des motifs politiques est en fait chose inconnue, quHl s'agisse de l'administration nationale ou de l'administration locale J>^,
Ce n'est pas tout. Les promotions, l'avancement sont aussi laissés à la discrétion du Gouvernement et cependant les écri-
i Lowell, op, cil,, t. I, p. 155.
s Lowell, op, oit., 1. 1, p. 157 : « Dorder in Council de 1870 dispose qaeles no* minatioas comprises dans la cédale A, qaî y est annexée, peuvent se faire par libre concours et cette règle a été successivement étendue, si bien qu'elle s*appUque à la plus grande partie des places, là où la besogne n'exige pas des qualifications spéciales, ou n'est pas d'un caractère confidentiel, ou n'est pas d^one nature inférieure ou manuelle, conmie celle des garçons de courses ou des ouvriers «.
«Lowell, op, ctt., 1. 1, p. 153, 154.
Tains anglais proclament que les influeDces politiques n'y jouent sacnn râle. € Non senlement Tinfluence politique a entièrement cessé de faire les nominations aux emplois, mais elle a été presque complètemMit éliminée dans la matière des promotions. La lutte sur ce pointa commencé dès 1847 et le Gouvernement a été assez fortpoar déclarer qu'une tentative pour faire jouer cette influence sendt considérée comme une ofiPense de la part de l'employé :» '. Comment expliquer cela? M. Lowell, qui a fait une étude très pénétrante du sujet, l'explique par la nature du gouvernement même de parti, tel qu'il existe en Angleterre. Chaque membre de la Chambre des Communes marche et vote fidèlement avec son parti,etoe sont desquestions d'intérêt public qui sont portées avant tont, soit devant les électeurs, soit au Parlement. Dans ces conditions, le Gouvernement, soutenu par des majorités solides et compactes, n'a pas besoin de gagner l'appui des membres de la Chambre des communes. Et, d'autre part € les questions concernant les intérêts privés, personnels et locaux occupent une part relativement petite de l'attention d'un membre du Parlement. Il est avant tout le représentant d'un parti national, élu pour soutenir on combattre le Cabinet, plutôt que le délégué d'un district, envoyé pour veiller aux intérêts des électeurs et pour pousser les électeurs influents jd*.
Les Anglais sont donc arrivés, surtout par de bonnes mœurs politiques, à assurer aux fonctionnaires la sécurité et la justice, à les garantir contre toute influence politique. Mais en même temps et très logiquement ils exigent d'eux l'abstention dans la politique active. La méfiance à cet égard, au xvm® siècle, allait si loin que des classes entières de fonctionnaires étaient privées du droit de voter dans la circonscription où ils exerçaient leurs fonctions, et ces exclusions n'ont été rapportées entièrement qu'en 1887, sauf encore pour l'Irlande'. Comme le dit très bien M. Lowell, < l'abstention de la politique et la permanence d'emploi doivent en définitive aller ensemble, car il est manifeste qu'une fonction ne doit être maintenue sans égard aux alternances des partis que si le fonctionnaire ne prend pas une part active dans les act<» qui amènent ces changements 3>. Par suite, d bien que tous les fonctionnaires aient maintenant le droit légal de vote, et aient l'entière liberté du vote, c'est pourtant un principe établi que cens qui sont non-politiques, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas
^ Low«i:, op. cit., 1. 1, p. 171.
* Uw«U, op. ait., t. I, p. 148.
Lowell, op. cit. y t. I, p. 147.
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ministres, ne doivent avoir aacnne participation active à la poliii* qne. Par exemple ils ne doivent pas travailler à rorganisation de parti, entrer dans le comité d'nn oandidat an Parlement, faire de la propagande (eanvasi) en sa faveur, ou prononcer des discours sur la politique générale. Gela est si bien reconnu aujourd'hui qne rarement on entend des plaintes provoquées par une conduite irrégulière à cet égard ou même par des actes d'une correction douteuse :» ^
Les Anglais ne paraissent pas défendre à leurs fonctionnaires ni les meetings ni même les associations professionnelles'. Avec le sentiment de la légalité qui domine chez eux, ils ne craignent de leur part rien de semblable à une grève; il est ^ dans le caractère anglais de considérer toute fonction publique comme un dépôt sacré (a sacred trust) » '. Mais ce qu^ils redoutent, et Texpérience
* LoweU, op. oit., t. I, p. 147. L'aoteur (p. 146, note i), en parlant de la conditioa parlicalière faite aux of&ciers des armées de terre et de mer, expose la réserve imposée aux fonctionnaires civils : « Les officiers de Tarmée et de la marine peuvent siéger à la Chambre des Communes et ils y siègent en nombre considérable, bien qu*en principe ils doivent résigner lenrs sièges lorsqu'ils sont appelés à an commandement actif. Les officiers militaires occupent vraiment une place tout à fait différente de celles des autres fonctionnaires publics ; car non seulement ils siègent au Parlement et y prennent une part active aux discassions concernant le service, mais constamment ils parlent au publie, conduite qui ne serait pas permise un seul instant quand il s*agit de civils an service du Gouvernement ».
* Ibidem, t. I, p. 151. -^D'après un intéressant ardde para dans le Temps da 9 avril 1909 sons la signature Ph. M., les premières associations de fonctionnaires auraient été « la Fédération des postiers qui s'organisa en 1871, la Fawcett Association et TUnion des télégraphistes ». Elles n'auraient été définitivement reconnues que par le Ministère libéral de 1906 : « M. Sydney Buzlon, le postmaeter gênerai actuel, sa déclara prêt à reconnaître franchement les unions de fonctionnaires, et à discuter avec leurs représentants les questions d'ordre général intéressant les diverses catégories de postiers ».
*Lowell, t.I,p. 163. — En 1890 il y eutpourtant une grève partielle des_postiers Anglais. Mais voici cequ'endit M. Ph. M. (Le Temps du lOavr. 1909, VEUU anglais et les syndicats de fonctionnaires) : « Le mouvement fut étouffé dans Tœuf. La nuit même o& se produisit le refus de travail, le Postmaster général, qu*on était allé réveiUer, M. Raikes, se rendit dans les salles de la poste et révoqua séance tenante 463 employés. Les hésitants rentrèrent aussitôt dans l'ordre. Notes bien que la plupart de ces renvois furent définitifs ; 154 employés seulement furent repris et dans les conditions les plus sévères. » Auparavant le même écrivain (Le Temps, du 9 avr. 1909, Comment les postiers anglais comprennent le droit st/ndical), reproduisant les sentiments de ces syndiqués, disait : « La grève qui eut lieu en 1890 leur parut une erreur due à rinezpéricnce et que pour rien au monde ils ne recommenceraient... En premier lieu, étant fonctionnaires, ils craignent de perdre leurs droits à la retraite... Mais ils ont encore une autre raison d'un ordre plus élevé : ir Nous sommes liés, disent-ils, Tis-^à-vîs du public. Nous avons envers lui et envers l'Etat l'obligation morale d'assurer la marche des services postaux. Nous savons que pour vaincre nous avons besoin d'aToîr pour nous l'opinion publique et qu'en nous l'aliénant par une grève nous minons notre propre cause ». ...
en a moDiré le danger, c'est la pression que les fonctionnaires électeurs peuvent exercer snr les membres de la Chambre des Com^ mnnesy lors des élections, pour amener ceux-ci à soutenir leurs prétentions. Il y a sur ce point une histoire concernant les employés des postes et télégraphes, qui dure depuis des années. En 1892 le PoBtmaster générale appela Tattention de la Chambre des Communes sur une circulaire adressée par une association d'employés da télégraphe aux candidats dans une élection géné^ raie ponr leur demander si, dans le cas où ils seraient élus, ils voteraient la nomination d*un comité d'enquête sur le fonctionnement du service. . Il donna alors aux employés l'avertissement officiel qu'il est Incorrect [improper)i^UT les employés du Gouvernement d arracher aux candidats des promesses concernant leurs appointements et leur service ]>. L'avertissement ne fut point écouté et deux des employés furent révoqués après l'élection. Une agitation commença pour obtenir leur réintégration. M. Gladstone, arrivé alors an pouvoir, donna de bonnes paroles, mais les deux employés ( certainement ne furent pas remis en place 7>. L'agitation continua pour la nomination d'un comité d'enquête sur la condition des employés. La demande pour le comité d enquête continaa à se reproduire tous les ans. En 1895 le Gouvernement nomma un comité à cet effet composé de fonctionnaires de divers départements : mais oeque les employés voulaient c'était un comité parlementaire. En 1903 M. Austin Chamberlain, JPostmaster gênerai^ nomma <l une commission d'hommes d'affaires (btiginess men) pour lui donner avis sur les gages des employés, mais ceux-ci protestèrent contre tout comité d'enquête qui ne serait pas composé de membres du Parlement. Le rapport de la Commission eut pour suite en 1904 un débat du caractère habituel. Finalement en 1906 le nouveau ministère libéral céda et un seUct commutée fut nommé d.
M. Lowell, à qui j V emprunté l'histoire résumée de ces incidents, termine ainsi son exposition : « Deux cent mille personnes sont employées dans le service postal et télégraphique qui, lorsqQ elles seront organisées, disposeront d'un nombre de votes assez grand pour être un facteur électoral important dans beaucoup de circonscriptions et pour faire pencher la balance dans quelquesnues. Si leur influence s'exerce seulement pour faire hausser les gages dans un service qui se recrute par le concours, le mal n'est pas de première grandeur. Mais il n'est pas difficile de saisir qu'un tel pouvoir peut s'exercer dans des directions hautement dommageables pour l'État. Il n'y a pas de raison pour s'attendre à ce que la pression diminue, et parfois on entend murmurer sur lanéces-
site d'enlever le droit de vote anx employés dn Gonvemement. Ce serait le seul remède efRcace et le temps n'est pent-être pas éloigné où il 7 aura à le considérer sérieusement - i>.
La solution anglaise quant à l'abstention politique des fonctionnaires de rÉtat devrait être aussi la solution française. Elle est commandée par la raison et n*a rien de contraire aux principes. Sans doute elle restreint en ce qui les concerne Texercice de certains droits politiques. Mais nul n'est obligé d'être fonctionnaire et celui qui le devient volontairement doit subir les conditions nécessaires de sa position. Combien d'employés sont privés d'un droite non pas politique, mais vraiment individuel, celui de faire le commerce !
Mais il est nécessaire d'assurer vraiment à ces employés la se* curité et la justice. C'est un devoir qui s'impose actuellement aux pouvoirs publics et qu'ils sentent parfaitement. C'est ce qu'on appelle chez nous le Statut des fonctionnaires : établir légalement on réglementairement les règles des nominations et de l'avancement, et donner aux fonctionnaires des garanties contre les révocations arbitraires. Cette réglementation existe déjà depuis longtemps pour les fonctionnaires de l'Instruction publique; les principaux documents sont là les lois des 15 mars 1850, 27 février 1880 et 30 octobre 1886 . Les lois de finances des 29 décembre 1882, art. 16, et 29 mars 1900, art. 35, ont prescrit au Gouvernement de la faire, par des décrets rendus en Conseil d'Etat, pour l'administration centrale, c'est-à-dire pour le personnel des ministères, et des décrets ont été promulgués en conséquence. En 1901 la Chambre des députés avait voté un article de la loi de finances (art. 55) prescrivant que cette organisation serait faite complètement pour toutes les administrations par de semblables décrets, mais le Sénat repoussa cette disposition'. De ce mouvement étaient résultées déjà de larges garanties réglementaires. Ainsi un décret du 23 avril 1888 avait organisé les services extérieurs de l'administration des postes et télégraphes; des conseils de discipline avaient été établis au secrétariat des Postes et Télégraphes par un décret du 11 novembre 1901, et un autre décret du 9 juin 1906 y avait assuré, dans les poursuites disciplinaires, <l au personnel des services extérieurs de l'administration postale les garanties nécessaires d'une impartiale justice, en lui donnant la connaissance complète des dossiers disciplinaires, en lui fournissant les
I Lowell, t. I, p. 150-153.
> Voir ces textes dans la quatrième édition de ces Eléments^ p. 592-594.
moyens de se défendre en toato liberté et en faisant entrer dans les conseils des membres Aus de la oatégorie à laquelle appar* tient ] agent poursuivi ». On était même allé trop loin dans cette voie, comme le constate le préambule du décret du 18 mars 1909 \ auquel j^ai emprunté la phrase précédente. On n'avait pas songé à la possibilité d*une grève de ce personnel : < L'idée d'une semblable grève aurait paru injurieuse an personnel qui proclamait son attachement absolu à ses devoirs et sa volonté de les remplir i>. Il en résultait que, même dans ce cas, la révocation, devenue peine disciplinaire, ne pouvait être prononcée sans l'avis préalable des conseils de discipline. Le décret du 18 mars 1909 rend dans cette hypothèse au Ministre ou au sous-secrétaire d'État le droit direct de révocation*.
Actuellement la commission d^administration générale de la Chambre a préparé une proposition de loi générale sur le statut des fonctionnaires devant s'appliquer uniformément à toutes les administrations publiques (on en compte, parait-il, cinquante-cinq, ressortissant aux divers ministères). Mais il semble qu'on soit prêt à passer d'un excès àTautre et que le projet laisserait le gouvernement sans force à l'égard d'un personnel qu'il est plus que jamais oécessaire de tenir d'une main ferme'.
Les agitateurs des syndicats de fonctionnaires paraissent d'ailleurs voir d^untrès mauvais œil, et cela est logiqi]^, le projet sur le statnt des fonctionnaires. Un meeting tenu à Paris le 8 avril 1909 a voté un ordre du jour où se lisent ces considérants : <£ Considérant que le projet du Gouvernement et de la Commission a pour objet, sons prétexte d'assurer de prétendues garanties aux fonctionnaires, d'anéantir les libertés syndicales et d'élever une barrière entre le prolétariat administratif et la classe ouvrière organisée; repoussent tout projet de statut et réclament pour les salariés de l'Ëtat et des services publics le droit commun, c'est-à-dire la loi de 1884 avec toutes ses conséquences }>\ Ces protestations sont un
* /<>ttin. off. da 19 mars 1909, p. 2814.
^ Art, 11 Hs (noQTeaa). « Eq cas de refus collectif et concerté de service, les peines dn 2* et 3* degrés sont prononcées directement par le ministre ou par 'e floos-secrétaire d'Etat conformément aux dispositions édictées par Tarticle 4 ». Dans la nouTelle grève des postiers et télégraphistes qui vient de se pTodoire (mai 1909), il a été fait largement et efficacement usage de la faculté donnée par ce décret ; plus de cinq cents révocations ont été prononcées.
' Le journal Le Temps dn 5 avril 1909.
^ A la suite de la seconde grève (mai 1909) des employés des postes et télégraphes. Je gouvernement a manifesté la volonté de faire venir promptementen discQssion au Parlement à la fois le projet de loi sur les associations de fonctionnaires et celui sur le statutdes fonctionnaires. Il a déposé un projet dans ce sens.
signe certain que, snr ce point, les poa voira publics marchent dans la bonne voie ^
Le Président de la Rëpablique <[ a le droit de faire grâce; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi 2> dit» dans son article 3, la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Les deux institutions qui sont là visées se rapportent lune et l'autre à Tapplication des lois pénales. La grâce est un acte du pouvoir exécutif qui fait remise totale ou partielle à un condamné, ou lui acoorde la commutation en une autre peine d'une yeîne légalement et régulièrement prononcée contre lui. Elle laisse d'ailleurs subsister la condamnation elle-même et, en principe, les incapacités on déchéances qui pouvaient en résulteraudétrimentducondamné, comme peines accessoires dérivant de la peine principale^. Elle se présente comme une mesure individuelle. U amnistie est une mesure beaucoup plus énergique qui efface juridiquement les infractions commises. Sans abroger la loi pénale qui frappait ces actions d'une peine, elle la rend rétroactivement inapplicable et abolit toutes les conséquences qu'elle avait pu produire. Non seulement elle fait tomber les peines prononcées et la condamnation qui les contenait, mais ^le rend caduques les poursuites commencées; elle rend impossibles celles qui n'étaient pas encore entamées. L'amnistie apparaît (X)mme une mesure générale visant, non telle personne déterminée, mais telle ou telle catégorie d'infractions commises dans certaines circonstances ou dans un laps dé temps déterminé. On ne la conçoit que s'appliquant à des délits ou crimes d'une nature particulière qui, quelle que soit leur gravité, ne présentent pas le caractère odieux qu'ont la plupart des délits de droit commun^ — à des délits politiques, militaires ou fiscaux. La grâce et l'amnistie ont une origine ancienne, et, sans remonter plus haut, on trouve qu'elles existaient dans le droit de l'Empire romain, confondues d'ailleurs ou mal distinguées l'une de l'autre, se manifestant par des actes divers sous les noms d'abolitio, indul-
1 Un appendice indiquera où. se tro;iTera la question an moment où se terminera rimpression du présent volume.
1 Cependant, depuis un demi-siècle environ, les lois françaises successive* ment rendues sur cette matière tendent à permettre au pouvoir exécutif d'effacer les diverses déchéances ou incapacités qui continuent à peser sur rindividu gracié, soii par Tacte même qui confère la grAce, soit par une décision postè^ rieure.
gentia, restiltUio in integrum, et accordées par le prince on par le Sénats Mais dans notre ancien droit, comme dans le droit des antreB monarchies européennes, elles se fondirent dans une théorie générale, d'une portée plus étendue, dentelles étai<9nt simplement des applications particulières, et dont elles sont aujourd'hui des sandyances partielles, maintenues en vigueur à raison de leur utilité spéciale.
Aujourd'hui la loi nous apparaît comme une règle uniforme pour tous et inévitable, en ce sens qu^aucun des pouvoirs publics ne saurait, en droit, en écarter Tapplication dans un cas particulier. Tant qu'elle est en vigueur, le pouvoir exécutif comme le pouvoir judiciaire sont tenus de l'appliquer rigoureusement et consciencieusement; et, s'ils s'écartent en fait de ce devoir, ils commettent des actes irréguliers et injustifiables en droit. Le pouvoir législatif peut bien abroger une loi, mais il ne doit pas, tant qu elle reste en vigueur et non modifiée, en suspendre ou écarter lapplication dans une hypothèse spéciale, rentrant exactement d&QB la règle qu'elle édicté. Tel est du moins le principe^.
Il s'était établi au Moyen âge une tout autre conception de la loi, qui avait emprunté au droit romain quelques-uns de ses éléments, mais qui avait été surtout inspirée par le droit canonique. La loi était bien conçue en principe comme une règle générale, uniforme pour tous; mais on admettait que le prince, qui réunissait alors dans ses mains le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire, pouvait, quand il y avait une juste cause, dùtpenser de Tapplication de la loi quant à une personne ou à un fait déterminés, tont en laissant à la loi sa force et sa portée générales'. Cette dispense pouvait être accordée ou pour l'avenir ou même pour le passé (ce qui était plus fréquent) et alors avec effet rétroactif, (''était à cette dernière application que se ramenait le droit de grâce* et celui d'amnistie qui n'en était pas alors distinct; il
* Loi 1, § 10, D., Depost,, III, 1.
' Bien que d'après le principe de Tégalité des citoyeus derant la loi» le pouvoir législatif lui-même ne doive point dispenser de Tapplication des lois, qa'il n'a point abrogées, cependant il le fait quelquefois chez nous, par exemple lorsqu'il autorise certaines loteries, lorsque, par une loi il permet l'émission de valeurs à lots; il accorde alors la dispense quant à la loi du 21 mai 1836. Ces diipeiuet législatives sont ralables, puisqu'il n'y a pas de disposition constitaUooneUe qui restreigne en ce point le pouvoir du législateur.
* Ksmein, Le mariage en droit oananiqt*e^ t. U, p. 316 et suiv.
* Vattel, Le droit des gensy § 173 : a Du droit de grâce, — La nature même da gouvernement exige que l'exécuteur des lois ait le pouvoir de dispenser^ lorsqu'il le peut sans faire tort à personne et en certains cas particuliers où Id lûea de l'État exige une exception. De là vient que le droit de faire grâce est QA attribut de la souveraineté. Mais le souverain dans toute sa conduite, dans
constituait senlement une application plus complète et pins logi* •qi:e de la dûpenaatio. Dans ce système, et très logiquement, les amnisties comme les grâces pouvaient être individuelles, ainsi que le prouvent le& lettres de grâces de notre ancien droit français ' •
Le droit moderne a répudié cette théorie. L un des articles do Bill ofrigkts a justement pour objet de déniera la Couronne le -droit de dispensatio*. £n France, il a suffi, pour arriver au même résultat, de proclamer et d'appliquer le principe de la séparation des pouvoirs', et nous allons même constater que, par un exoès de logique^ le droit de grâce fut supprimé dans une première et rigoureuse application de ce principe.
Mais si le pouvoir général de dispense a ainsi disparu, un cer* tain nombre d'applications j>articulières, inscrites dans la loi ellemême à raison de leur utilité incontestable, ont survécu œpen* dant. Telles sont les dispenses afin d'autoriser le mariage entre parents ou alliés, que peut accorder le Président de la République -d'après les articles 145 et 164 du Code civil; telles encore les lettres de dispense accordées aux magistrats parents ou alliés pour siéger dans le même corps judiciaire^, d'après la loi du 20 avril 1810 (art. 33). Telles sont enfin la grâce et l'amnistie dont la portée est beaucoup plus étendue.
La grâce, en effet, est une nécessité qui s'impose dans un bon Gouvernement. Elle présente trois utilités principales : 1^ Quelque parfaite que soit une procédure criminelle, quelles que soient la clairvoyance et la capacité des juges, il est impossible qu il ne se produise pas parfois, dans l'administration de la justice répressive, des erreurs judiciaires, que des innocents ne soient pas par suite condamnés. Or aucun abus n*excite à un aussi haut degré Tindignation populaire, aucune méprise ne réclame une aussi prompte réparation. La grâce fournit, pour réparer ces déplorables erreurs, le moyen, non pas le plus adéquat, mais le plus
«es rigueurs comme dans sa miséricorde, ne doit aroir en vue que le plus grand avantage de la société ». --- Cf. Esmein, Court éUmerUaire éChUtoire du droit français^ S« édit., p. 434.
1 fismein, Cours élémentaire d^histoire du droit fronçait, 8* édit., p. 43S.
s Ci-dessus, p. 75. Le Parlement anglais a continué lui-même à faire usage du droit de dispense en rotant des bilU of indemnité ; ce sont des statuts « qui ont pour objet de rendre légaux des actes qui, lorsqu'ils ont été accomplis, étaient illégaux, ou d'affranchir les individus auxquels ils s'appliquent des peines qu'ils peuvent avoir encourues en violant la loi ». Ce sont en droit de véritables lois d'amnistie.
* Voyez pourtant la condamnation précise du droit de dispense de la Rojanté dans la Charte de 1890, ci-dessns, p. 612.
^ Il semble que, dans la pMttiqoe, le droit de dispense se soit maintenu povr les règlements établis par décrets ou arrêtés ministériels.
aiflë et le pins sûr. Sans donte elle ne procure pas une réparation complète, pnisqne la condamnation n'en subsiste pas moins «t, avec elle, nn certain nombre des conséquences qu'elle avait entraînées. Mais la procédure qui peut dans le cas aboutir à une reconnaissance complètement efficace de Terreur judiciaire, la pro* cédure de révision (art. 443 et suiv. du Code d'instruction criminelle), bien qu'élargie de nos jours', n'est pas ouverte dans tons les cas. Elle est longue et diJFficile à suivre. La grâce fournit an contraire un remède facile à appliquer : la peine cessant, un sonlagement immédiat est procuré au condamné. — 2^ Quelle que aoit la perfection de la loi pénale, il est impossible qu^en fixant la pdne d'nn crime ou délit particulier, elle puisse prévoir toutes les atténuations qui pourront se présenter en fait relativement à la culpabilité. Il arrivera parfois que la condamnation, quia été et a dû légalement être prononcée, est manifestement et en fait hors de tonte proportion avec l'acte accompli. Sans doute, notre législation pénale s'est à cet égard assouplie peu à peu. Le système des circonstances atténuantes a permis au juge d'abaisser les peines correc • tionnelles jusqu'au minimum des peines de simple police. Depuis dix ans, de nouveaux et décisifs progrès ont été accomplis : la loi <in 14 août 1885, en admettant dans certains cas la libération anti- <!ipéeet conditionnelle des condamnés ; la loi du 26 mars 1891, en permettant parfois aux juges correctionnels d'ordonner qu'il sera snrsîs à l'exécution de la peine qu'ils prononcent et qui peut alors s'éteindre par le délai de cinq ans sans avoir été subie, ont fourni à Tadministration ou aux magistrats de nouveaux moyens pour tempérer on écarter l'application des rigueurs pénales reconnues mntiles. Mais ces moyens peuvent se trouver, en droit, inappli- <îables ou n'avoir pas été employés en temps utile. La grâce 'établira ici encore l'équilibre entre l'humanité et la justice. — 3* L'emploi de la grâce permet enfin de rendre plus sûrement moralisatrices les peines prononcées, lorsqu'elle est accordée, <l'nne façon méthodique et intelligente, aux condamnés qui auront mérité par leur travail et leur bonne conduite une abréviation de '^r peine. C'est là, dans les temps modernes, Tun des emplois les pins usuels du droit de grâce. Sans doute, chez nous, la loi du ^^août 1885, en introduisant la libération conditionnelle, moyen pins perfectionné et plus simple à la fois, a rendu en partie inutile <^tte application du droit de grâce ; mais elle conserve toute son 'tilîté lorsque la libération conditionnelle ne peut pas intervenir
'Loi do 8 juia 1895, sur la révision des procès criminels et correctionnels et *w indemnités aux Tictimes d'erreurs judiciaires.
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oulorsqu^il semble équitable d'accorder dès mamienant au condamné sa libération définitive. Ces considérations montrent en même t^mps que le droit de gr&ce est naturellement Tattribnt da pouvoir exécutif. Outre que la grâce se présente comme un acte individuel qui convient mal au génie propre du pouvoir législatif, seul le pouvoir exécutif peut faire un usage profitable de ce droite car seul il peut réunir les renseignements nécessaires pour en bien diriger l'exercice. Oe droit est devenu si naturel chez nous qa*il a été exercé, en l'absence de toute Constitution, par des gouvernements provisoires, comme celui de 1848 ^
Le Président de la République, à qui la Constitution donne le droit de grftee^ Texerce en toute liberté. Aucune critique n'est possible constitutionnellement contre l'usage qu'il en fait, lequel ne peut engager sa responsabilité personnelle ; mais, comme on le verra plus loin, ces actes du Président, comme tous les autres, engagent la responsabilité des ministres, partic]ilièrement celle du ministre qui contresigne le décret accordant la grâce.
Quant à l'amnistie, c'est parfois une nécessité publique. Elle doit sa première origine et son nom même au besoin d'apaisement qui se produit naturellement au milieu d'une nation après des luttes et des commotions intérieures. Lorsque, après une lutte de partis, Tun des deux a triomphé d'une victoire complète et qu'il remet au fourreau jusqu'aux armes légales dont il avait légitimement usé contre ses adversaires, le mieux est de faire l'oubli parfait, et le moyen juridique pour cela est l'amnistie, qui peut effacer jusqu'à l'existence des crimes et délits politiques. Mais comme elle a pour effet de porter atteinte à la loi elle-même, en rendant celle-ci rétroactivement inapplicable à des faits qu'elle visait cependant, c'est au législateur seul qu'appartient naturellement et rationnellement le droit d'accorder les amnisties, lesquelles d'ailleurs, par leur caractère de mesure générale et collective, rentrent dans les décisions que prend d'ordinaire le pouvoir législatif. Le droit de grâce, au contraire, bien qu'il se soit présenté également dans l'ancien régime comme une application du droit de dispense, constitue un échec bien moins sensible à la force naturelle de la loi pénale : dans ce cas, en effet, la loi a été appliquée, et
« Rapport d^ la Commission chargée d'examiaer le projet qui est devena la loi du 17 juin 1871 : « A plusieurs reprises, à défaut de texte et de constitution, Tétat antérieur (quant au droit de grâce) a été conserTé. C^est ce qui a eu lieu en 1848 depuis la fin de février jusqu'au mois de novembre, et telle est aussi ia pratique actuelle. En effet, par une interprétation raisonnable du décret de TAssemblée qui nomme le chef du pouvoir exécutif, le Gouvernement a pensé que la clémence n'avait pas. été exceptée de la délégation générale »,
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la oondamnation même subsiste; c'est l'exécntion seule de la peine qui se trouve modifiée. Aussi a-t-on pu, sans violer les principes, reooDiiaitre le droit de grftce au pouvoir exécutif.
J'ai cependant indiqué plus haut que chez nous, à la suite de la Révolution, le droit de grftce disparut tout d'abord. Les hommes qai siégaient dans nos premières assemblées lui furent nettement hostiles. Ils y voyaient un empiétement du pouvoir exécutif sar le pouvoir législatif (ce qui était vrai en partie*) ou plutôt sar le pouvoir judiciaire, ce qui était inexact, puisque le J^go> V^ ^'^ P^^r mission que de rendre la sentence, a 'prononcé la condamnation, et que celle-ci est maintenue. Ils craignaient aussi que le pouvoir exécutif n'en abusât pour empêcher en fait l'appliostion d'un grand principe qui venait d'être proclamé, celui de Véji^alîté des peines à raison des mêmes faits; et Tusage que l'ancien régime faisait des lettres de grâce rendait en 1789 cette cninte bien naturelle. Enfin, ils étaient convaincus que, dans tontes les aflFaires graves, Tintervention du jury rendait inutile VappUcation la plus légitime du droit de grâce, en rendant désormais impossible toute erreur judiciaire '. Il faut ajouter que, si Montesquieu voyait dans le droit de grâce le plus bel attribut de la souveraineté d'un monarque, il ne paraissait pas l'admettre dans W Bépubliques, et Beccaria le condamnait dans son célèbre traité'. Cependant ni la Constitution de 1791 ni celle de l'an III ne contenaient de disposition sur ce point. L'abolition du droit <ie grâce fut simplement inscrite dans la loi, dans le Code pénal ^e 1791, qui décidait : « L*usage de tous les actes tendant à empêcher ou à suspendre l'exercice de la justice criminelle, Tusage des lettres de grâce, de rémission, d'abolition, de pardon et de commutation de peines, sont abolis pour tous les crimes poursuivis par la voie des jurés f>.
Quant à l'amnistie, les assemblées de la Révolution en décrétërent plusieurs^. Cela allait sans difficulté pour la Constituante et
* Cf. Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte^ ch. tu, p. 14 : « Il (le n>i)s*6Ière mâme au-dessas de la loi; car lui seul peut faire grâce et parler plus haut que la loi ».
* Code Pénal du Zk septembre f^Ol, 1'* partie, tit. 7, art. 13. On peut faire remarquer que ce qui était visé par ce texte, c'étaient surtout les lettres qai dans l'ancien droit produisaient le même effet que l'amnistie et arrêtaient en effet le cours de la justice criminelle; voyez sur ce point, et quant aux direrses lettres que cite cet article, mon Cours élémentaire d^hietoire du droî françai», 8* édit., p. 435. D*antre part, le Gode pénal de 1791 ne supprimai! I^Diage de ces lettres que pour les crimes poursniris par la voie de jurés.
> îlontesquieu, Esprit des lois^ liv. VI, ch. y et xxi; — Beccaria, Des déliu et des peineêjCh. XXI,
Par exemple, lois du 14 septembre 1791 et du 4 brumaire au IV.
pour la Convention, qui étaient des assemblées souveraines. Sons le Directoire et le Consulat, il en fat aussi aocordé plusieurs notamment à roccasion des guerres de Vendée et parfois par la simple autorité du pouvoir exécutif. On considérait sans doute ces mesures comme des aotes accomplis en état de guerre et hors de Tempire de la Constitution'.
Il est intéressant de constater que les auteurs de la Constitution des États-Unis, qui lui donnaient aussi pour base la séparation rigoureuse des trois pouvoirs, avaient sur cette matière autrement interprété le principe. Ils conférèrent, en effet, au Président le droit d'accorder oc grâce et pardon ]> pour les crimes commis contre les États-Unis, excepté en cas d^impeackment ^ ; les termes employés^ dont le sens était bien fixé en droit anglais, comprennent même tout ce que pouvaient faire les lettres de grâce de notre ancien droit : c'est-à-dire que le Président peut non seulement exercer le droit de grâce proprement dit (remise totale ou partielle, ou commutation d'une peine judiciairement prononcée), mais aussi, par une mesure individuelle, amnistier une personne d'un délit déterminé et rendre ainsi toute poursuite impossible'. Dans les États particuliers, la Constitution accorde aussi généralement au gouverneur le droit de grâce. En ce point manifestement Tinfluence des principes traditiennels du droit anglais l'a emporté sur la doctrine de Montesquieu.
En France, le droit de grâce fit sa réapparition constitutionnelle avec le Consulat à vie, dans le sénatus-consulte du 16 ther • midor an X, art. 86 : « Le Premier Consul a le droit de faire grâce. Il l'exerce, après avoir entendu, dans un Conseil privé, le grandjuge, deux ministres, deux sénateurs, deux conseillers d'État et deux juges du Tribunal de cassation :». Il fut maintenu naturellement au profit du roi par les Chartes de 1814* et de 1830'. Mais ces textes ne parlaient point de l'amnistie.. Après beaucoup de discussions théoriques, on les entendit définitivement en ce sens que le droit de grâce comprenait aussi implicitement le droit d'amnistie et que le roi, par conséquent, pouvait accorder des amnis-
t Mémoires de Barras^ édit. Duruy, t. II, p. 91 (26 germinal an IV) : a Hocbe. avec notre approbation, amnistie les déserteurs qui se présentent et déposent les armes ». Mais il y a là un acte en quelque sorte extra-légal, considéré comme ne concernant que la discipline militaire. — Arrêté des consuls du 7 nirôse an VUI, art. 3 et 4.
* A.rt. 2, sect. 2, clause 1 : « He shali hâve power to grant reprievts andpardons for ofiences againtt the United States, except in cases of impeachment ».
* Story. Commentaries, § 1494 et suif.
^ Art. 67 : € Le roi a le droit de faire grftce et celui de commuer les peines » <^ Art. 58, identique à Part. 67 de la Charte de 1814.
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ties de sa seale aatorité\ Cette interprétation était contraire aiixYrais principes/mais elle était, il faat le reconnaître, conforme à la tradition et an génie de l'État monarchique. Aussi fat-elle^ expressément adoptée pins tard par le sénatns-consnlte dn 25-30 noYembre 1852, rétablissant l'Empire, et dont Tarticle Importait : € L'Emperenr a le droit de faire grâce et d'accorder les amnisties *> ; ce qui fut reproduit dans la Constitution du 21 mai 1870 (art. 16). Mais la Constitution de 1848 avait introduit la distinction rationnelle dégagée plus haut. Elle statuait (art. 55) : « Le Président de la République a le droit de faire grâce, mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat. — Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. . : i> Cette^ distinction fut reprise par la loi du 17 juin 1871 qui conférait au chef dn pouvoir exécutif le droit de grâce (art. 1 et 2) ; elle a été inscrite dans la loi constitutionnelle du 25 février 1875.
Nos lois constitutionnelles n'ont pas, comme an certain nombro de Constitutions antérieures, obligé le Président de la Bépubliquo à prendre l'avis de certains fonctionnaires ou corps, avant d'exercer le droit de grâce'. Cela était inutile : les règles du gouvernement parlementaire suffisaient pour obtenir le même résultat. Le décret qui contient les lettres de grâce doit, comme tous les autre» actes du Président, être contresigné par un ministre, et le droit lui-même s'exerce sous la garantie de la pleine responsabilité ministérielle. De plus, administrativement, le recours en grâce, ou les propositions faites en ce sens spontanément par les ministres,
* Roasi, Coitrg de droit constitutionnel, L YI, p. ^3 et suiv. — Hello, Du régime constitutionnel, 3* édit., Paris, 1S48, t. U, p. 76 : « L'amnistie est-elle du domaine axcinsif de la loi ou se confond-elle avec le droit de gr&ce, comme n'étant qn'un mode différent de la clémence du prince, comme répondant d'ailleurs à an besoin de sa politique, et peut-elle se déclarer par ordonnance? « La Cour de cassation s^estjdéclarée pour l'ordonnance par un arrêt du 19 juillet 1839 (D. 39. 1. 361). Voici son motif : « Attendu que ce droit dérive de Tart. 58 de la Charte tel qu'il a été constamment interprété et appliqué », — D'ailleurs cette interprétation trouvait des adversaires très fermes. Geni-ci invoquaient surtout l'article de la Charte de 1830 qui dénie au roi le droit de dispenser de l'exécution des lois; et ainsi reparaissait la nature vraie et première de l'amnistie. — Roasi, Coure de droit constitutionnel, t. IV, p. 362 ; — Hello, Du régime constitutionnel, t. U, p. 78 : « La question constitutionnelle d'amnistie ne peut s'envisager d'après une tradition avec laquelle elle (la Charte de 1830) a rompu ; elle doit s'envisager en elle-même, et elle se réduit alors à ces termes : Une ordonnance d'amnistie dispenae-t^elle de l'exécution des lois ? ».
* La Constitution du 14 janvier 1852 disait seulement du Président, art. 9 : t U a le droit de faire grâce ».
I Voyez encore la loi du 16 juin 1871, art. 4. Elle établissait môme que le Président de la République ne pourrait eiercer le droit de grâce au profit des individus condamnés pour participation à l'insurrection de 1871 que de l'avis d'une Commission nommée par l'Assemblée Nationale.
s'instruisent dans une prooédnre régulière à la Direction des affiiires criminelles et des grâces an ministère de Ta Justice. Dans la plupart de ses applications, le droit de grâce a aujourd'hui perda son ancien caractère arbitraire.
Nos lois constitutionnelles n*ont pas non plus reproduit une limitation, en quelque sorte classique, du droit de grftoe. Je veux parler de la règle introduite en Angleterre par VAct of settlemerUj et d'après laquelle le droit de grâce et de pardon ne pouvait pas être employé pour rendre vain un impeackment\ Cette règle traditionnelle a été reproduite par la Constitution des Etats- Unis. La Constitution de 1848 s'exprimait également ainsi dans son article 55 : « Le Président de la République, les ministres, ainsi que toutes autres personnes condamnées par la Haute- Cour de justice, ne pourront être graciés que par l'Assemblée Nationale ». Enfin la loi dû 17 juin 1871, après avoir accordé au chef du pouvoir exécutif le droit de grâce, ajoutait (art. 3) : € Néanmoins la grâce ne peut être accordée que par une loi aux ministres et aux autres fonctionnaires ou dignitaires, dont la mise en accusation a été ordonnée par l'Assemblée Nationale ». Aucune disposition semblable n'existe aujourd'hui. Il en résulte que, en droit, le Président de la République pourrait gracier les ministres condamnés par le Sénat pour crimes commis dans Texercice de leurs fonctions sur une mise en accusation de la Chambre des députés*: un Président de la République pourrait gracier son prédécesseur condamné par le Sénat pour crime de haute trahison*. Mais la pratique du gouvernement parlementaire, la pleine responsabilité des ministres, suffisent pour rendre impossibles de telles éventualités.
D'après la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3, le Président de la République € dispose de la force armée ». C'est là une règle naturelle et nécessaire, car la disposition et l'emploi de la force armée, pour assurer l'ordre et la tranquillité au dedans, la sécurité et la défense au dehors, sont une des attributions essentielles du pouvoir exécutif. C'est sa raison d'être primitive et sa fonction la plus ancienne. Mais s'il lui appartient naturellement
A Gi-des8Q8, p. 126.
< Loi constitDtionoelle da 16 joillet 1875, art. 12.
* Loi constitotioanelle da 25 fémer 1«S75, art. 6; -- Loi constitatioiinello d« 16 juillet 1815, art. 12.
de donner les ordres qui dirigeront la force armée snr tel on tel poiDt du territoire national on snr tel territoire étranger, il est an contraire nne antre qnestion fort délicate. Le titulaire dn pouvoir exécutif aura t-il le droit de commander les troupes en personne, c est-à-dire de se mettre à leur tête en qualité de chef militaire, de combiner et décider leurs mouvements stratégiques? Lui accorder ce droit paraît une solution pleine de dangers. Qui garantira en effet, que le chef du pouvoir exécutif aura les connaîaaances et la capacité nécessaires pour faire un utile emploi des troupes en campagne et sur le champ de bataille ? Alors même qn'il posséderait ces qualités, en temps de guerre son poste véritable n*est-il pas à l'intérieur, au siège dn gouvernement, pour maintenir la sûreté de TÉtat pendant cette crise nationale ? Les Constitutions monarchiques ne sauraient guère enlever cette prérogative an chef de TÉtat, la vieille tradition persistant encore, dans les dynasties royales, qu*un roi est naturellement destiné au métier des armes et reçoit une éducation spéciale à cet effet. Mais dans les Constitutions républicaines, rien n'empêche d'établir la règle sage et prudente, que le titulaire du pouvoir exé-' cutif ne pourra jamais commander les troupes en personne. Cette prohibition est absolument justifiée lorsque celui-ci n'est pas un militaire; mais alors elle est presque inutile, car dans ce cas il ne pourrait guère avoir la prétention et Taudace de prendre le commandement d'une armée. Elle est absolument utile, au contraire, dans le cas o& le pouvoir exécutif serait attribué par rélection & un officier, dont la capacité militaire serait peut-être médiocre et qui trouverait dans les prérogatives de sa fonction le droit de commander en chef les armées du pays. Aussi cette défense avait-elle été soigneusement inscrite dans la Constitution de l'an III ^ et dans celle de 1848*. Elle disparut, il est vrai, de la Constitution du 14 janvier 1852*, comme elle avait disparu jadis de la Constitution de l'an VIII. Mais elle était insérée dans le projet de Constitution déposé au mois de mars 1873 par M. Dufaure^. Dans la discussion des lois constitutionnelles, en
^ Art. 144 : c II (le Diroctoire) dispose de la force armée, sans qa'ea aucun cas le Directoire collectivement ni aucun de ses membres puisse la commander, ni pendant le temps de ses fonctions, ni pendant les deux années qui suivent immédiatement Texpiration de ces mêmes fonctions ».
^ A.rt. 50 : « n dispose de la force armée sans pouvoir Jamais la commander en personne ».
' L*art. 6 portait : « Le Président de la République est le chef de TÉtat; il commande les forces de terre et mer ».
^ U y était dit du Président (art. 14) : « Il dispose de la force armée sans pou- . voir la comminder en personne ».
1875, elle fut proposée à nouveau par nn amendement dû à M. Barthe, qae son auteur défendit par les raisons les plus fortes \ Il aurait pu en ajouter une autre tirée des règles mêmes du gon vemement parlementaire. Le commandement effectif d'une armeeconstitue une série d'actes éminemment personnels pour celui qui la dirige^ et à ce point de vue le Président de la Képnblique ne pourrait être couvert par les ministres. Malgré tout, ladisposiiion ne fut pas adoptée devant Tinterventien du Président de laJEtëpublique alors en fonctions, du maréchal de Mae-Mahon. Le gêné* rai de Chabaud-Latour, ministre de Tlntérieur, apporta en son nom la déclaration suivante : oc Je suis autorisé à déclarer à rAssemblée que, s'il était adopté une disposition qui empêchât le maréchal de Mac-Mahon de tirer son épée pour défendre son pays, il n*hésiterait pas vingt-quatre heures à déposer le titre de Président de la République' 2>. L'amendement fut alors .repoussé. Il n'y a donc point de règle constitutionnelle qui empêche le Président de prendre en personne le commandement des troupes*. Mais le fonctionnement normal du gouvernement parlementaire conduira naturellement à rendre ce droit impossible à exercer, comme cela s'est produit en Angleterre^. La disposition delà force armée n'est pas d'ailleurs absolument discrétionnaire pour le Président de la République. Il ne peut l'employer à Vintérieur que conformément aux lois et pour en assurer l'exécution et le respect. Le plus souvent la force publique sera mise en mouvement, non par lui, mais par un ministre ou quelque autre agent du pouvoir exécutif, qui a reçu de la loi le droit de la requérir. En outre, comme on le verra plus loin, la loi du 22 juillet 1879 donne au Président de chacune des Chambres le droit de requérir directement la force armée, pour la protection de rassemblée qu*il préside.
Pour que le Président puisse employer légalement la force armée contre l'étranger, il faut en principe une déclaration de guerre régulière. J'en étudierai plus loin les conditions.
1 M. Marcel Barthe à TAssemblce Nationale, séance du 1«' février 1875 {Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXVI, p. 336).
« Séance dul*' février 1875 {Annales de V Assemblée nationale, t.XXXVI, p.486).
^ On peat remarquer que la Constitution des Âtats-Unis ne contient pas non plus d'interdiction sur ce point. Art. 2, sect. 2 : « Le Président sera le commandant en chef de Tarmée et de la marine des États-Unis et de la milice des différents États, lorsqu'elle sera appelée au service effectif des États-Unis... ••.
* Ci-dessus, p. 129. Si par impossible un Président de la République À qui la profession et l'art militaire sont inconnus voulait invoquer la Constitution pour diriger les armées en campagne et compromettait ainsi le salut de la patrie, cet acte pourrait être considéré comme constituant le cas de haute trahison.
§ 4. — Pouvoirs du président qui concernent ses rapports avec les chambres.
Les pouvoirs par lesquels «le Présideirt de la République peut exercer une action sur les Chambres se divisent en deux groupes. Lesnns se rapportent à la formation même des lois ; les autres ont pour but de régler l'activité générale des Chambres, de leur donner en quelque sorte ou de leur retirer la parole.
Des premiers je ne dirai qu'un mot. Ils sont au nombre de deux. Tun nous est déjà connu , c'est le droit pour le Président de demander aux Chambres une nouvelle délibération de la loi votée par elles. C'est un préservatif contre les abus et les dangers de l'initiative parlementaire; j'en ai montré d'ailleurs le peu de portée pratique ^ L'autre droit, c'est l'initiative des lois accordée au Président de la République concurremment avec les deux Chambres*. Nos lois constitutionnelles ont adopté sur ce point la règle la plus sage, la seule compatible d'ailleurs avec le génie du gouvernement parlementaire*. Mais, en France, c'est de plus une solution moyenne à laquelle on est arrivé après avoir oscillé entre des solutions extrèmefl et en sens contraire. Les Constitutions de 1791 et de l'an III avaient réservé, nous le savons, au seul Corps législatif la proposition des lois*. Par une réaction exagérée, la Constitation de l'an YIII l'attribua au gouvernement seul (art. 25, 26,
> Ci-dessus, p. 607 et suW.
- Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3 : « Le Président de la République a l'initiatiTe des lois concarremment avec les membres des deux Chamirei ».
s Cependant divers publicistes, se rattachant aux usages suivis en Angleterre, préféraient que, sous le gouvernement parlementaire, le droit dlnitiative n'appartint pas en droit an titulaire du pouvoir exécutif, les ministres présentant les projets de loi gouvernementaux en qualité de membres du Parlement. — Pré- ▼ost-Paradol, La France nouvelle^ liv. II, ch. m, p. 97 : « Il y aurait avantage à suivre sur ce point l'exemple du Parlement anglais, où le Chef du Cabinet propose, en son propre nom en sa qualité de député, les mesures qu'il croit utiles, sans que le nom et le désir du souverain soient jamais invoqués devant It Chambre. Quelque habituée que puisso être une nation à la fiction coustitntionnelle, il n'est pas indifférent de voir présenter, au nom du souverain et comme Texpression de ses vœux, des mesures, dont l'échec, parfois éclatant, parait remonter jusqu'à la couronne, si le goavernement parlementaire est une monarchie, on peut affaiblir dans une république l'autorité présidentielle, nécessaire à l'exécution des lois ».
^ Ci-dessus, p. 413 et s.
44). Cette règle fat maintenue dans la Charte de 1814^ ; elle fut reprise dans la suite par la Constitution du 14 janvier 1852 '. La solution moyenne, qui attribue l'initiative concurremment au poavoir législatif et au pouvoir exécutif, fut inscrite dans la Charte de 1830 (art. 15) et dans la Constitution de 1848'. Elle fut pratiquée en vertu du règlement de l'Assemblée Nationale de 1871 à 1875 * : elle a passé dans notre Constitution. Nous verrons plus loin, en étudiant la formation des lois, par quels actes s'exerce ce droit d'initiative reconnu au Président de la République.
Les prérogatives que j'ai placées dans le second groupe sont au nombre de trois : Pie droit de convoquer les Chambres en session, d'ajourner et de clore les sessions; 2^ le droit de dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration de ses pouvoirs; 3® le droit d'adresser des messages aux Chambres.
Les assemblées électives, considérées comme corps, ont parfois une durée indéfinie : ce sont celles qui se renouvellent par fractions. Parfois, au contraire, elles ont une vie et une durée limitées : ce sont celles qui se renouvellent intégralement à des époqaes déterminées. Mais qu'elles soient constituées d'après l'un ou l'autre de ces types, il semble que, jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, elles doivent rester en fonctions d'une manière permanente et continue, ou, du moins, qu'elles doivent être maîtresses d'agir ainsi et ne doivent suspendre ou interrompre leurs travaux que de leur seule volonté et par leur propre décision. C'est là, en effet, un système constitutionnel, celui des assemblées dites ^^TTuiTi^n^^. U se reconnaît aux traits suivants : 1^ Il n'y a point de sessions des
* Les Chambres pouvaient seulement (art. 19) « supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit et indiquer ce qui lui paraît conrenable que la loi contienne >». C*est justement la contre-partie du correctif que le système opposé admet au profit du pouvoir exécutif, ci-dessus, p. 414 in fine. D*ailleurs, sous la Charte de 1814, les Chambres avaient conquis le droit d'amender les projets de loi présentés par la Couronne.
s Cette fois le droit d'amendement était étroitement réglementé (art 40). Aucun amendement ne pouvait être mis en discussion devant le Corps législatif, sll n avait pas été préalablement adopté par le Conseil d*Etat.
s Art. 49 : « U (le Président) a le droit de faire présenter des projets de loi à TÂssemblée Nationale par les ministres ».
^ M. de Ventavon à l'Assemblée Nationale, séance du l**" février 1875 (Anna^ les de l'Assemblée nationalef t. XXXVI, p. 887) : « Le règlement de T Assemblée Nationale rendu exécutoire par la résolution du 13 février 1871 attribue expressément au Président de la République le droit de présenter tous les projets de lois que bon lui semble ».
AMemblées mais seulement des législatures; c'est ainsi qne l'on nomme chacnne des périodes qui sépare le renonveUement inté* gral d*ane Assemblée de celui qui doit le suivre. Fendant chaque législature, T Assemblée une fois constituée est toujours en activité au moins virtuelle. — 2** L'Assemblée ne peut suspendre ses tra- Tanx ni être prorogée que par une décision qu'elle prend elle* même et en toute liberté. — S"" Pendant la prorogation, l'Assemblée est représentée par une délégation intermédiaire, qui tantôt est une commission spéciale, nommée par elle à cet effet, tantôt consiste simplement dans le bureau de cette Chambre. La commission intermédiaire, ou le bureau, n'a point et ne peut recevoir le droit d'exercer pendant la prorogation les pouvoirs de l'Assemblée, qui sont indélégables; mais ils ont pour mission de surveiller les événements politiques et spécialement la conduite du pouvoir exécutif, et, s'ils le jugent nécessaire, de convoquer TÂssemblée avant que le terme de la prorogation soit expiré ^
Ce système semble imposé par les principes du droit public issu de la Révolution : il paraît résulter logiquement et nécessairement de la souveraineté nationale et du principe de la séparation des pouvoirs.
Les assemblées électives et représentatives reçoivent, en effet, de la souveraineté nationale, elle-même, par Torgane de la Constitution, l'exercice du pouvoir législatif qui est le plus important attribut de cette souveraineté. 11 n'appartient donc au titulaire d'aucun autre pouvoir de gêner ou de limiter l'exercice de leur fonction constitutionnelle. Tout autre pouvoir leur est parallèle, mais ne saurait leur être supérieur. A plus forte raison en est-il ainsi dans la doctrine qui considère que seul le pouvoir législatif, se confondant avec les assemblées qui l'exercent, est le véritable et général représentant de la souveraineté nationale'. Pour ceux-là la permanence des assemblées équivaut en réalité à la permanence de la représentation nationale, et spécialement leur activité ne
1 Exposé des motifs du projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics préseaté par M. Dufaure, garde des Sceaux, dans la séance du 18 mai \^^{Annales de V Assemblée ncuionale, t. XXXVIII, Projets de loi^ etc., p. 107) : • Les Chambres doivent-elles être toujours réputées présentes, s'ajournant à Jear volonté et se faisant repi'ésenter, en leur absence, par des Commissions permanentes? ». — Rapport de M. Labonlaye, ibidem^ p. 221 : « Jusqu^à présent, dans nos constitutions républicaines, on a toujours admis que la délégation de la souveraineté nationale reposait entre les mains des assemblées, qu'elles étaient permanentes de droit et qu'à elles seules il appartient de s'ajourner ou de se proroger ».
* Ci-dessus, p. 428.
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saurait être limitée ou réglée par le pouvoir exécntif, qui est considéré comme leur subordonné ou même leur délégué ^
D'autre part, le principe de la séparation des pouvoirs n'impcNset-il pas la même solution? Si les pouvoirs législatif et exécutif sont distincts et doivent être séparés, le second ne doit pas pouvoir suspendre ou interrompre l'activité du premier : ce serait absolument contraire à Tindépendance dont il doit jouir.
Telle fut, en efiTet, la solution adoptée par la Révolution française. L'Assemblée Constituante s'y rallia après une remarquable discussion et l'inscrivit dans la Constitution de 1791'. Elle fut reproduite également dans les Constitutions de 1793' et de lan III ^. Dans la Constitution de l'an YIII, le système était conservé, mais seulement en partie. Le Tribunat était une assemblée permanente'; le Corps législatif, au contraire, n'avait qu une session de quatre mois,'. Quant au Sénat, il était aussi virtuellement permanent, devant se réunir toutes les fois que son intervention était requise par la Constitution ^ Enfin la permanence reparut plus nette que jamais dans la Constitution de 1848'.
Mais, pour la mise en activité des Assemblées législatives, il existe dans les Constitutions modernes un autre système, diamétralement opposé. Il consiste à limiter leur action à des eessions périodiques, et c'est le titulaire du pouvoir exécutif qui reçoit de la Constitution le droit d'ouvrir et de clore ces sessions, de convoquer les Chambres et de mettre un terme à leurs
* Voyez moQ article iatitolé : Deux formes de gouvernement^ dans la Revtie du droit public et de la science politique, janTier-février 1894, p. 2S et suit.
> Tit. III, ch. I, art. 1 : « L'Assemblée Nationale formant le Corps législatif est permamente et n'est composée que d'une Chambre ». Cependant il j avait des sessions déterminées par TAssemblée elle-même ; le roi pouvait la convoquer en dehors des sessions (tit. III, ch. m, sect. 4).
' Art. 39. « Le Corps législatif est un, iadivisible et permanent ».
* Art. 59. ff Le Corps législatif est permanent : il peut néanmoins s'ajourner à des termes qu'il désigne ».
* Art. 30 : « Quand le Tribunat s'ajourne, il peut nommer une Commission de dix à quinze de ses membres chargée de le convoquer si elle le juge convenable ».
* Art. 33 : « La session du Corps législatif commence chaque année le premier frimaire et ne dure que quatre mois ; il peut être extraordinairement convoqué durant les huit autres par le gouvernement ».
' Cela fut précisé plus tard par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, art.
I Art. 32 : « L'Assemblée Nationale est permanente. — Néanmoins elle peut s*ajourner au terme qu*elle Axe. — Pendant la durée de la prorogation, une Commission, composée des membres du bureau let de vingt-cinq représentants nommés par l'Assemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. — Le Président de la République a aussi le droit de convoquer l'Assemblée ». — Art. 68 : « Toute mesure, par laquelle le Président de la République dissout l'Assemblée Nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison ».
traTanx : il pont, à plus forte raison, les suspendre simplement, les interrompre an cours même d'une session, en ajournant ou prorogeant les Assemblées pendant un certain temps.
Ce second système est un produit, non de la spéculation rationnelle, mais du développement historique. C'est celui qui s'est établi en Angleterre, et c'est du droit anglais que Tout emprunté directement ou indirectement les Constitutions modernes qui l'ont adopté. En Angleterre, il est résulté tout naturellement de ce que, à lorigine, le Parlement, distinct du roi, n'avait aucun droit propre : il ne se réunissait que pour <r conseiller et aider » le roi, et sur son ordre. Le roi donnait naissance à un Parlement en ordonnant de procéder à l'élection des membres de la Chambre des Communes; il mettait fin, quand bon lui semblait, à sa mission et à ses pouvoirs ; il pouvait à volonté mettre fin aux sessions des Chambres. Celles-ci, comme nos anciens Etats généraux, ne pou- Yaient en réalité délibérer que lorsque le roi leur ouvrait la bouche et il pouvait la leur fermer à son gré. Voilà les principes qui se maintinrent en Angleterre et qui, en droit, subsistent encore, bien qae la pratique et l'usage en aient transformé l'application au point d aboutir en fait au système opposé. En réalité, cette 'règle n'avait en pour origine que la toute- puissance de la Couronne ; mais les pablicistes, qui prenaient pour modèle suprême la Constitution anglaise, lui découvrirent après coup des qualités propres et s'efforcèrent de montrer qu'elle était en }>arfaite harmonie avec les données de la science politique. C'est Montesquieu qui formula sur ce point la théorie dans V Esprit des lais * : ^ Il seroit inutile que le Corps législatif fût toujours assemblé. Cela seroit incommode ponr les représentants, et d'ailleurs occuperoit trop la puissance exécutrice, qui ne penseroit point à exécuter, mais à défendre ses prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter. De plus, si le Corps législatif était continuellement assemblé, il pourroit arriver que l'on ne feroit que suppléer de nouveaux députés à la place de ceux qni mourroient, et, dans ce cas, si le Corps législatif était une fois corrompu, le mal seroit sans remède. Lorsque divers Corps législatifs se succèdent les uns aux autres, le peuple, qui a mauvaise opinion du Corps législatif actuel, porte avec raison ses espérances sur celui qui viendra après. Mais si c'étoit toujours le même corps, le peuple, le voyant une fois corrompu, n'espéreroit plus rien de ses lois ; il. deviendroit furieux ou tomberoit dans l'indolence*. — Le Corps législatif ne doit point s'assembler de lui-
1 Esprit de» loi*, liv. XI, ch. yi.
* Montesquieu parait contondre ici les assemblées perpétuelles, c'est-à-dire
même. Car un corps n^est censé avoir de volonté, qne lorsqu'il est assemblé : et s'il ne s'assembloit pas nnanimement, on ne sau* roit dire qnelle partie seroit véritablement le Corps législatif, celle qni seroit assemblée ou celle qui ne le seroit pas. Que s'il avoit le droit de se proroger lui-même, il pourroit arriver qu'il ne se prorogeroit jamais, ce qui seroit dangereux dans lesca» oJi il voudroit attenter contre la puissance exécutrice. D'ailleurs il y a des temps plus convenables les uns que les autres pour l'as semblée du Corps législatif : il faut donc que ce soit la puissance exécutrice qui règle le temps de la tenue et de la durée de ses assemblées par rapport aux circonstances qu'elle connaît >.
En laissant de côté ce qui, dans ce passage^ ne se rapporte pas véritablement à la question, on voit que Montesquieu fonde sa thèse sur des considérations pratiques. Les unes sont secondaires, comme la commodité des représentants, le choix des circonstances favorables pour la tenue des sessions; mais il en est une qui, au contraire, est capitale. La permanence, pour le vieux maître, est incompatible avec Tindépendance du pouvoir exécutif, qui forme, on le sait, un des points essentiels de sa théorie. Il conniut bien la force prépondérante, absorbante, du pouvoir législatif. Il pense que, si ce dernier est toujours en activité, le pouvoir exécutif harcelé, menacé peut-être par lui, ne pourra jamais pleinement et avec la tranquillité nécessaire exercer son action propre. L'auteur de la théorie de la séparation des pouvoirs ne voyait point dans la permanence des assemblées une conséquence nécessaire de ce principe; il la combattait, au contraire, au nom de ce principe même.
On pourrait ajouter que, si la permanence est une condition essentielle pour le pouvoir exécutif, dont laction ne saurait s'interrompre un seul instant, elle n'en est point une pour le pouvoir législatif, car il n'est pas besoin de toujours légiférer et à tout instant. Cela serait absolument vrai, si le pouvoir législatif était restreint à sa fonction' purement législative; mais lorsqu'il exerce en même temps^ comme aujourd'hui dans tous les pays libres,, d'autres fonctions gouvernementales, par rapport à ces dernières, souvent Targument ne porte pas. Comme on va le voir un peu plus loin, le gouvernement parlementaire, en particulier, tend invinciblement à la quasi-permanence des assemblées représentatives.
celles dont U évrée juridique est indéfinie parce qu'elles se renouvellent partiellement, et les •{nsemblées permcméntes, c est-à-dire celles qui ont une actlTité continue, au mema virtuelle. U donne d'ailleurs un argument curieux contre le système du renouvellement partiel.
Toujours est-il que la thèse de Montesquieu, quelque sérieuse et solide qu'elle soit en elle-même, doit recevoir au moins un tempérament pour se concilier avec un autre principe, d'où l'on tire aussi, nous l'avons vu, la permanence des assemblées, je veux dire celui de la souveraineté nationale. Il n*est pas admissible que le pouvoir, qui forme la représentation la plus directe et la plus complète en fait de cette souveraineté,, soit, quant à son activité, hissé à la discrétion du pouvoir exécutif. Si la Constitution, pour des motifs de prudence et d'intérêt pratique, supprime la permanence des assemblées, il faut au moins qu*elle leur assure deux choses : 1* une session annuelle d'une durée suffisante pour qu'elles paissent accomplir leur travail normal, et qui ne puisse être ni Totardée ni abrégée; 2^ le droit de requérir leur convocation ou de se réunir de plein droit, lorsque, horâ session, se présentent des éTontualités qui exigent sérieusement leur présence.
Cependant cette retouche n*a pas été opérée dans le droit anglaise La règle juridique est restée, que le roi convoque le Parlement quand il lui plait, comme il clôt les sessions à son ^é. 11 existe seulement d'anciens statuts, Tun de Charles II, l'autre de Guillaume et Marie, qui décident que le roi ne pourra laisser passer trois ans après la dissolution d'un Parlement, sans en faire élire un nouveau et qae trois ans ne passeront pas non plus sans que le Parlement soit assemblé; mais les juristes anglais tiennent que ces textes n'ont aucune sanction directe*. Cependant le Parlement anglais a une activité presque ininterrompue, et l'on peut dire qu'elle lui est assurée, non seulement par la nécessité du vote
I EOe n^existait pas non plas dans les Chartes françaises de 1814 (art 50) et de 1830 (art. 42). Il était dit : « Le roi convoque chaque année les deux Chambres; il tes proroge «.'Aucune autre obligation n'était donc imposée au roi que celle d*nne session annuelle. La Constitution du 13 janvier 1852 portait (art. 41) : « Les sessions ordinaires du Corps législatif durent trois mois » ; mais elle ne déterminait pas Tépoqne de ces sessions.
* Attson, Law andûusiom of the Constitution^ t. !<, pp. 24C-247. Cet antenr fait TobserTation suivante : « Lorsqu'on résume les donnéea de la légialation^ on ne peut manquer d*étre surpris en constatant combien est pauvre la sécurité légale d*an caractère direct qui existe pour assurer la convocation et la session do Parlement ». La Constitution Australienne, tout en laissant en principe au gouverneur général le droit dn déterminer les sessions du Parlement, limite cependant son pouvoir à cet égard ; Sect. 5 : « Le Gouverneur général peat fixer pour la tenue des sessions du Parlement telles époques qu'il jugera bon, il peut aussi par proclamation ou autrement proroger le Parlement d*ane date à une autre, et il peut de même didsondre la Chambre des Représentants. — Après toale élection générale, le Parlement sera convoqué pour se réunir pss plostard que trente jours après le jour fixé pour le retour des t&i*ûs... » — Sect. 6 : « Il y aura an moins une session du Parlement chaque année, de telle sorte qa'il n'y ait pas plus de douze mois entre la dernière séance du Parlement dans une session et ta première séance dans la session suivante ».
annuel da budget et de l'armée, mais surtout par le génie mêmd du gouvernement parlementaire. Celui-ci fait des Chambres, do la Chambre populaire surtout, le contrôleur constant et Tappiiî indispensable du Gouvernement.
Lorsque fut arrêtée la Constitution de 1875, il fallut nécessairement choisir entre les deux systèmes. Les deux premières lois constitutionnelles étaient muettes sur ce point ; il fallut le trancher dans la troisième, celle du 16 juillet 1875. Le projet présenté par M. Dufaure contenait le système des sessions, tempéré dans le sens indiqué plus haut et tel qu*il fut adopté en définitive. Il était justifié d'une façon très brève dans T Exposé des motifs : <t II nous a paru préférable, était-il dit, de réunir chaque année les Chambres en session d*une durée déterminée, avec faculté d avoir des sessions extraordinaires, si les circonstances Texigent. Au milieu des grandes crises politiques, lorsqu'une Assemblée unique est investie de tous les pouvoirs, lorsqu'elle conserve, même en le déléguant, le pouvoir exécutif aussi bien que le pouvoir législatif, on comprend sa permanence ; il en est autrement avec deux Chambres et un pouvoir exécutif indépendant : la permanence aurait des inconvénients sans nombre, qu'il nous serait facile de signaler si lexemple de tous les pajs constitutionnels ne nous dispensait de cet examen' d. L'argument était fort. En efiet, c*est tin trait général des Constitutions modernes que la réduction de l'activité des Chambres à des sessions annuelles, déterminées par la Constitution, laquelle donne en même temps au pouvoir exécutif le droit de les prolonger ou d'ouvrir des sessions extraordinaires, lien est ainsi non seulement dans les monarchies constitutionnelles, qui tout naturellement ont suivi les traditions anglaises, mais aussi dans les Républiques les plus respectueuses de la souveraineté populaire. Cela se trouve, en Suisse, dans la Constitution fédérale *. Aux États-Unis d'Amérique, la Constitution laisse bien aux Chambres du Congrès le droit de prononcer leur propre ajournement : mais il résulte des textes et de la pratique qu'une Chambre des Représentants élue pour deux ans ne siège en réalité que treize mois en session ordinaire*. Dans les États particuliers
* Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVIH, Projets de loi, etc., p. 107.
* Art. 86 : « Les deux CoQseils s'assemblent chaque année une fois en sessiou ordinaire, le jour fixé par le règlement. — Ils sont eztraordinairement convoqués par le Conseil fédéral ou sur la demande du quart des membres du Ck>aseil national, ou sur celle de cinq cantons ». Cependant ici ce sont les assemblées qui fixent elles-mêmes Touverture de leur session dont la durée n*est pas limitée.
> Bryce, Amerioân oommonwealth^ t. I^ p. 123. Traduct. française, t. I, p. 192 : « Une chambre a, par conséquent, dix à doute mois de travail ».
de rUnion, les Chambres non seulement sont réduites à des sessions limitées par la Constitution, mais dans la plupart des États, elles ne siègent plus qu'une année sur deux^ Les Constitutions des Républiques américaines du Centre et du Sud, qui ont imité la Constitution des États-Unis, ont également adopté le système des sessions *.
D autre part, la Commission de l'Assemblée Nationale, chargée d'examiner le projet déposé par M. Dufaure^ inclinait assez visiblement vers le système de la permanence. Elle invoquait en sa faveur les arguments traditionnels indiqués plus haut et d autres raisons encore se rapportant principalement à la forme de la République établie par les deux premières lois constitutionnelles. € Comment concilier, disait le rapporteur exposant les vues de la minorité de la Commission, le droit à peu pr^ exclusif conféré au Gouvernement de convoquer le Parlement avec le droit reconnu aux Chambres de poursuivre et de juger au besoin les ministres et le Président lui-même? On a donc insisté fortement sur le maintien d'un principe qu*on a considéré comme étant de l'essence même du régime républicain' J>, On soutenait aussi, mais à tort, que le Président de la République, étant le délégué des deux Chambres qui Tëlisent, ne pouvait leur dispenser et mesurer leur action propre^. On invoquait enfin la tradition républicaine dans notre pays : <i Jusqu'à présent dans nos C/onstitutions républicaines, on a toujours admis que la délégation delà souveraineté nationale reposait entre les mains des Assemblées, qu'elles étaient perma-
> Bryce, t. Il , p. 467 : « L'usage antérieur était que |la législature se réunit tous les ans, mais l'expérience d'une mauvaise législation et d'une législation surabondante a conduit à des scssioas plus rares et plus courtes en même temps, et les sessions sont maintenant biennales dans tous les Etats, excepté six ». Traduct. française, t. II, p. 103, 104. La Political Science quaierly, 1897, p. 364, constatait qu'en cette année, il y avait trente-neuf Etats dont la législature ne siège que tous les deux ans.
* Par exemple. Constitution du Mexique, art. 62 (Da reste, Les Constitutions modernes^ 2* édit., t. II, p. 469) ; — Constitution de la République Argentine art. 55(i6id.,p. 528\
» Rapport de M. Laboulaye, Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, Projets de loi, etc., p. 221.
* Cet argument se trouve par deux fois dans le rapport de M. Laboulaye. On en est étonné parce qu'il n'est point fondé et qu'il n'était pas conforme aux idées propres du rapporteur; en le reproduisant, il ne faisait que traduire l'opinion de la minorité de la commission (ilnna^^^ de l'Assemblée Nationale^ loc, cit., p. 221) : <r On a demandé sll n'y avait pas quelque danger à laisser ainsi pendant sept mois la France entre les mains d'un Président, délégué des cusemblées et détenteur passager du pouvoir exécutif ». — P. 222 : « Un Président n'est que le délégué des deux Chambres, et il peut avoir des visées particalières. une ambition personnelle. II est donc prudent de réserver là libre convocation du Parlement comme nn moyen du sailut ».
nentes de droit et que à elles seules il appartenait de s'ajourner on de se proroger. LeGouverneinent repousse ce système... Cet abandon de la tradition républicaine a excité plus d'une réclamation dans le sein delà Commission. On a demandé si on ne poussait pas trop loin Timitation du régime monarchique en subordonnant aassi absolument le pouvoir législatif au pouvoir exécutif >.
Cependant la Commission à la majorité proposait d'adopter le système contenu dans le projet de loi, en y apportant seulement une modification qui, comme on le verra, ne fut pas votée par TAssemblée. Elle se décidait par des considérations éminemment pratiques : € La Commission, disait le rapporteur, désireuse de 8*entendre avec le Gouvernement, parce qu'elle est convaincue qu'en ce moment la France nous demande d'éviter toute querelle et de terminer au plus tôt notre œuvre constituante afin de remettre en ses mains le dépôt de la souveraineté, la Commission, disonsnous, a laissé de côté la question théorique, et, considérant que le projet du Gouvernement reconnaît tout au moins le droit des Chambres en cas de nécessité, elle s*est attachée à chercher une solution qui pût satisfaire le gouvernement et le pays. Elle n'a pas vu d'inconvénient à fixer une durée normale aux sessions. Il n'est pas nécessaire de tenir toujours une nation en haleine; l'opinion finit par se fatiguer des diseussions et des rivalités parlementaires; il est sage de lai laisser du repos. Les Chambres ne sont pas les dernières à profiter de ce silence. Qaandnous sommes là, on s'impatiente quelquefois de nos querelles; on nous regrette, quand nous n'y sommes plus' ».
La solution qui passa ainsi dans notre Constitution est mixte en quelque sorte; c'est une transaction entre les deux systèmes tranchés précédemment exposés'. Le principe général admis est bien qu'au Président de la République revient le droit de convoquer les Chambres et de clore leur session ; mais il ne peut user de ce droit en toute liberté, restreint qu'il est par diverses dispositions. £n premier lieu, la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 détermine, en efiPet, le point de départ et la durée de la session annuelle et ordinaire des deux Chambres. Elle dispose d'abord dans son article 1 : a Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent
1 Ibidem, p. 221.
s Annaleê de V Assemblée Nationale, t. XXX VI, Projets de lois, etc., p. 221.
s M. Dufaore k l'Assemblée Nationale, séance da 7 juillet 1875 (AnncUee de l'Assemblée Nationale, t. XXXIX, p. 474) : « Nous avons été d'accord snr le principe, que, si en droit les Assemblées sont permanentes, en fait l'exercice de leurs pouToirs ne peut être continu. Nous avons partagé de la même manière Tannée dans laquelle la session d^s Assemblées est ouverte ».
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chaque année le second mardi de janvier, à moins d'une convoca* tion antérieure faite par le Président de la République i>« On le voit, la Constitution fait passer en première ligne la convocation émanant du Président; c'est l'hypothèse normale. Mais, à défaut de cette convocation, les Chambrés se réunissent à date fixe et de plein droit : c'est alors la Constitution même qui les convoque* lia loi constitutionnelle du 16 juillet 1ST5 contenait une autre disposition; il était dit dans le dernier alinéa de Tartide 1 : € Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront adressées à Dieu dans les églises et dans les temples pour appeler son secours sur les travaux des Assemblées ». Cette disposition avait été introduite par un amendement proposé par M. de BelcasteP. C'était un écho affidbli des pratiques religieuses suivies chez les Anglo-Saxons. En Angleterre, la Chambre des Lords et la Chambre des Communes 'commencent leur travail quotidien par des prières; il en est de même de la Chambre des représentants aux États-Unis. La Chambre des Communes et la Chambre des représentants américaine ont même un chapelain attitré à cet effet'* L'Aasemblée Nationale avait elle-même pris Thabitude, avant 1875, d'ordonner au commencement de chaque année parlementaire des prières publiques'. Cette disposition fut combattue, au nom de la Commission, par M. Laboulaje, comme inopportune et déplacée dans un texte constitutionnel. Elle fut adoptée néanmoins, mais elle a été supprimée par la loi du 14 août 1884 portant revision partielle des lois constitutionnelles. L'exposé des motifs du projet de revision s'exprime ainsi : € Nous croyons que cette clause est, par son caractère et sa nature, étrangère aux lois constitutionnelles et qu*elle ne doit pins y figurer. Cela avait été lavisde M. LabouIayeenl875, pourtant très favorable à la pensée qniavait inspiré l'amendement" t>. On peut ajouter qu'elle était
^ Séance du 7 juillet 1875, Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXIX,
* Erskine May, Parliamentary prctetice, pp. 189, 196; — Bryce, American oommenwealth, t. I*, p. 128.
> Séance dn 7 février 1875 : • M, le rapporteur, — M. de Belcastei nons a ditlni-méme : Je demande qne l'on inscriye dans la Constitution ce que vous 3iTez fait vous-mêmes depuis trois ans ».
* Annales de VAssemblée Nationale, loo. oit,, p. 473 : « Cest à chaque Asseoiblée de Toter ou de ne pas voter des prières. AÂais c'est une chose que, dans 1 mtérôt religieux même, on ne doit pas fixer par avance et imposer. Il n*y a risndeplus personnel que la prière; c'est aux futures Assemblées à régler, comme elles Tentendront, leurs rapports avec Dieu »,
* Loi dn 14 août 1884, art. 4 : « Le paragraphe 3 de l'art. 1*' de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics est abrogé ».
contraire au caractère laîqne, qui distingue essentiellement TÊtat français dans le droit public sorti de la Révolution '•
La session ordinaire des Chambres étant ouverte, ceai au Président de la République qu'appartient le droit d'en prononcer la clôture*. Mais, là encore, il ne peut pas agir en toute liberté. La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 décide, en effet (art. 1) : «c Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois an moins chaque année. Lasession de lune commence et finit en même temps que celle de l'autre 2>. Il en résulte que le Président ne peut point prononcer la clôture de la session, avant que les Chambres aient siégé pendant cinq mois entiers*. Il faut bien dire que cette restriction serait par elle-même insuffisante et que, sur ce point, la Constitution se montre assez peu libérale; elle n'a même pas partagé l'année en deux parties égales; celle pendant laquelle les Chambres n'ont pas la prérogative constitutionnelle de la session est la plus longue des deux. D'ailleurs, si le Président ne peut pas clore la session avant cinq mois écoulés, il peut l'interrompre et par deux fois : <t Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois l'ajournement ne peut excéder le terme d un mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session* ]>. Le rapporteur qualifiait ce droit : m mesure délicate qui peut quelquefois prévenir une dissolution et quelquefois aussi la précipiter en aigrissant les
4 Guizot, Hiftoire parlementaire, t. V, p. 215 (Discours da 28 mai 1846) : « J'ai été des premiers à le dire : la grande conquête des temps modernes, c'est que TEtat est laïque, complètement laïque, et que la pensée est libre ».
> Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 2 : « Le Président de Ja République prononce la clôture de la session ».
* En 1898, il s*est présenté, pour la première fois, une situation qui a conduit à une conséquence inattendue de ce principe. Les pouvoirs de la Chamlire des députés expiraient légalement le 31 mai. Une nouvelle Chambre a donc dft être élue avant ce terme. Mais au momentoù expiraient les pouvoirs de la première, les cinq mois, durée constitutionnelle de la session ordinaire des Chambres, qui avait commencé le 11 janvier 1898, n*étaient point encore écoulés. On a conclu que la Chambre nouvellement élue se réunirait le l*rjuin pour continuer la session ordinaire, comme, pour la commencer, la Chambre précédente s'était réunie de plein droit le 11 janvier. Cette solution était forcée : tant que les cinq mois n'étaient pas écoulés, le Président de la République ne pouvait pas prononcer la clôture de la session ordinaire; et, celle-ci n'étant pas dose, il ne pouvait ouvrir par décret une session extraordinaire. Mais constitutionnellement le Président de la République aurait pu clore la session le 12 juin. Sans doute en Tait les séances des Chambres avaient cessé à partir du 8 avril ; car, le 7 avril, sur la proposition de son Président, le Sénat avait fixé sa prochaine séance an l*r juin et la Chambre avait également accepté Tajoumement des séances au 1'' juin proposé par le Président. Mais en droit la session ordinaire n'avait été ni close ni ajournée et le temps écoulé s'imputait intégralement sur sa durée.
* Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 2.
esprits ' 2>. Le bat poursuivi est facile à saisir. Un conflit a éclaté entre le Goayernement et le Parlement; en suspendant la session t le Président pent espérer ramener le calme dans l'esprit des représentants, qui nécessairement se mettront, dans l'intervalle, en rap* port avec lenrs électeurs. On peut se demander s'il nj a pas là oneillosionetsi l'ajoamement, comme l'indiquait M. Laboulaye,. ne se présenterait pas toujours comme le préambule d'une dissolution de la Chambre des députés. C'est ainsi qu'il s'est présenté en fut la seule fois qu'il en ait été fait usage, au mois de mai 1877. Lorsque la session ordinaire a été close, le Président de la Ré* paUique 4C a le droit de convoquer eztraordinairement les Cham* bres* >, et, pour les sessions extraordinaires, il reprend en principe le libre exercice de sa prérogative. Il peut les clore quand bon lui semble, car il aurait pu ne pas les ouvrir. Cependant sur ce dernier point il y a encore des restrictions. Le Président est parfois obligé de convoquer les Chambres en session extraordinaire : € Il devra les convoquer, si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre' J>. C'est là un droit auquel la Commission attachiut une très grande importance. Elle trouvait même que la majorité absolue, exigée pour qu*une pareille demande s'imposât, était une condition trop difficile à remplir, et elle proposait que la signature du tiers des membres composant chaque Chambre fût suffisante*. Mais M. Dufaure vint défendre très énergiquement le projet du Gouvernement en signalant les difficultés qui pourraient se présenter dans le système contraire, le tiers des membres pouvant alors imposer une convocation dont la majorité ne voudrait pas*. Il ajoutait, d'ailleurs, cette observation très
^* Rapport de M. Laboalaye, ho. cit., p. 222. — En Angleterre, la Couronne °'t point le droit de prononcer l'ajournement des Chambres, sans prononcer la prorogation ou clôture de la session. Ce sont les Chambres qui s'ajournent «Uet-mèmes, ai boa leur semble et indépendamment l'une de Tautre. (Anson^ Uu> and ousiom, t. II, p. 63, 64).
' Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 2.
' Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 2.
^Rapport de M. Laboulaye, loo. eiL, p. 222 : « U'faut sans doute que le- ^■■^e de conYOcation soit assez difficile pour ne pas encourager la témérité d'un psrti turbulent; mais il ne faut pas la compliquer de manière à en faire une déception pour le pays. Cest ce qui nous a fait choisir le chiffre d'un tiers, <^n qn*ii sera malaisé, mais ûon pas absolument impossible d'obtenir dans f intervalle des sessions ».
* Séance du 7 juillet 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXIX, P' 74 : « Les Chambres ront donc se réunira la voix de ce tiers, qui formera peut- ^re une opposition systématique dans chacune d'elles. Mais la majorité qui ne cirait pas, elle, qull y eût lien de se réunir, que fera-t-elle ? De doux choses '*ane : ou la majorité viendra déclarer la réunion inutile et refuser d'y prendre
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juste : a: Si les circonstances sont assez graves pour engager légitimement le tiers de Tnne et de l'antre Chambre à demander la convocation^ n'en dontezpas, on obtiendra anssi bien la moitié qne le tiers :d. Il emporta le vote. Mais ponr calculer cette majorité absolue I faut-il défalquer du chiffre total des membres celui des sièges actuellement vacants ? On a soutenu la négative ^ et nous verrons, en effet, qne dans Tarticle 8 de la loi du 25 février 1875, pour calculer la majorité nécessaire dans la revision constitution* nelle, cette expression a les membres composant l'Assemblée » doit être entenduedans un sens strictement légal et absolu^ et non comme désignant le nombre des représentants actuellement existants. Ici pourtant j'inclinerais vers l'interprétation contraire. Ce qu'on a voulu, comme le montre le discours de M. Dufaure, c'est que la convocation ne pût pas être blftmée par la majorité effective de chacune des Chambres. Il n'est donc pas nécessaire d'exiger la majorité fictive. Il n'est pas rationnel d'augmenter encore les difficultés d'une procédure, que la Commission jugeait déjà trop ^ compliquée », et qui n'aboutit par elle-même qu'à une sorte de mesure conservatoire dans l'intérêt national '•
Dans un cas particulier, les deux Chambres^en dehors de la session ordinaire, se réunissent de plein droit, en vertu, non de la Constitution, mais d'une loi spéciale, celle du 3 avril 1878 sur l'état de siège. L'article P' pose le principe que l'état de siège fictif ou politique ne peut être déclaré qu'en cas de péril imminent, résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée^ et qu'il ne peut être déclaré que par une loi. L'artide 2 ajoute : « En cas d'ajournement' des Chambres, le Président de la République peut déclarer l'état de siège de l'avis du Conseil des mi*
part, et par coaséqueat la rendra absolament illusoire; oa bien la majorité, coqyaincne qu*il n*y a pas lieu de se réunir, ne viendra pas et abandonnera les délibérations aux passions et aux caprices de la minorité ».
• Eagène Pierre, Traité de droit politique jéUctoralelparlemefttaireyXi*iS9: « n s*agit ici, comme pour la révision des lois constitationnelles, d*nne maiorité invariable, calculée diaprés le nombre Z^^al des sénateurs et desdéputrs: ponr rétablir, la déduction des sièges vacants ne saurait être admise. Cette majorité constitue le minimum des garanties que Ton puisse exiger •.
> Séance du 7 juillet 1875, loû. oit.^ p. 475: « Af. 2e Rapporteur. Si la Commission avait été libre, il est probable qu'elle aurait plutôt accepté une disposition par laquelle les bureaux des deux Chambres auraient été chargés de la convocation dont il s'agit... Toutefois, puisqu'il y a dissentiment entre le goavernement et la Commission au sujet du Uers ou de la moitié, nous n'en ferons certainement pas une affaire ». Le texte ayant été adopté dans ces conditions, il est naturel de l'entendre dans le sens le moins rigoureux.
s Le mot ajournement n*est point pris ici dans son sens précis et techniqae, celui qu'il a dans l'art. 2 de la loi du 16 juillet 1875. U indique seulement le temps pendant lequel les Chambres ne sont pas en session.
nisires, mais alora les Chambres se réunissent de plein droit deux jours après i». On peut se demander si cette disposition n'est pas inconstitationnelle ? Ne porte-t-elle pas atteinte, en dehors des exceptions admises par la Oonstitotion, au droit qu'elle confère au Président de convoquer les Chambres ? L'objection ne porte pas. En efiFet, le Président de la République ne tenait de la Oonstitution le droit de déclarer Tétat de siège dans aucun cas*. Le législateur aurait donc pu le lui refuser absolument et maintenir intact le principe, que, en cette matière, une loi était toujours nécessaire. En lui concédant exceptionnellement cette faculte, le législateur a pu le soumettre à certaines conditions; la réunion de plein droit des Chambres dans le délai fixé en est une.
Il y a, d'ailleurs, dans la Constitution même des dispositions qui, dans certains cas, imposeront au Président de la République, quoique indirectement, l'obligation précise et légale de convoquer les Chambres. H en sera ainsi toutes les fois que la nécessité s'imposera à lui de procéder à l'un des actes qu'il ne peut valablement accomplir sans obtenir l'assentiment des Chambres : ratification d'un traité qui doit être approuvé par le [pouvoir législatif, dédaratipn de guerre.
Enfin, en dehors des dispositions précises, les principes généraux de notre droit constitutionnel suffisent à eux seuls pour assurer aux Chambres une activité presque continue. C'est, d'un côté, le vote nécessaire du budget annuel^ qu'elles peuvent reculer à leur gré et dont la discussion naturellement tend à se prolonger et à se retarder à la Chambre des députés. C'est d'autre part et surtout le fonctionnement même du gouvernement parlementaire : le ministère, politiquement responsable, ne saurait sans danger pour sa propre autorité, pour son existence même, se soustraire pendant un long temps au contact et au contrôle du Parlement qui le domine et qui peut le renverser. Il y a là une loi naturelle, réanltant de la logique des institutions, et qui enlève beaucoup de leur importance aux règles oonstitutioonelles sur les sessions, qne je viens d'étudier. L'action de ces causes générales avait bien été prévueen 1875*. Un orateur avait alors constaté que, sous l'Em-
1 Ce n'était point un oubli. En 1875, tous se rappelaient Tart. 12 de la Constitution du 14 janTier 1852: « 11 (le Président de la République) a le droit de déclarer rétat de siège dans un ou plusieurs départements, sauf à en référer an Sénat dans le plus bref délai ».
* Rapport de M. Laboulaye {AnnaUi de VAstemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets de loi, etc.), p. %2^Z : « Du reste ce terme de cinq mois n*a rien d'absolu. Ce sont les événements, c'est le vote du budget qui décidera de la durée des sessions plus souvent que la loi... 11 peut arriver un éirénement considérable
pire même, la session des Chambres avait vite dépassé les limites étroites dans lesquelles la Constitution de 1852 avait voulu l'enfer» mer\ Combien devait-on attendre plus encore d'un régime libre et parlementaire! Cependant les faits ont dépassé les prévisions. D nne façon constante, la session ordinaire des Chambres se prolonge au delà des cinq mois constitutionnels; elle n'est close d'ordinaire que vers la fin du mois de juillet, quelque temps avant Tonverture de la session des Conseils généraux. Tous les ans la session ordinaire est suivie d une session extraordinaire qui s'oavre habituellement au commencement du mois de novembre. L'intervalle qui sépare les deux sessions ne représente plus en réalité que des vacances parlementaires indispensables, et nous avons en fait le système de la permanence.
Des règles sur les sessions posées par la Constitution, il en est nne cependant qui doit être toujours et fidèlement observée. C'est la seule dont il me reste à parler, et elle contient encore une restriction au droit du Président de la République de convoquer les Chambres quand il lui plaît et de clore à volonté leur session. Elle est contenue dans les articles 1 et 4 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : € La session de Tune (des Chambres) coçimence et finit en même temps que celle de Tautre i>. — € Toute assem* blée de Tune des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit :». II en résulte non seulement que, en dehors des sessions régulièrement ouvertes, aucune des deux Chambres ne peut se réunir isolément et spontanément, mais aussi que le Président de la République ne pourrait pas convoquer seulement l'une des Chambres sans convoquer l'autre en même temps; ne pourrait pas clore la session de l'une en laissant l'autre continuer ses travaux. Cette règle est une conséquence logique du système des deux Chambres, tel qu'il est établi chez nous. Les deux Assemblées sont les deux portions d'an même corps, investies en principe de droits égaux : l'une ne peut fonctionner sans que l'autre entre également en fonctions. Cette conséquence logique était déjà déduite dans les Chartes de 1814
qui inquiète le pays et lui fasse désirer la réunion de ses représentants. Le plus souvent, sans doute, le gouvernement ira an devant de ses vœox ; un ministère constitutionnel craindra d'engager sa responsabilité ».
i M. Buffet à TAssemblée Nationale, séance du 7 juillet {AtmaUs de VAsêeniblée Nationale^ t. XXXIX, p. 471) : « La Constitution impériale, par exemple, fixait à trois mois la durée des sessions. Combien de temps cette limita tiona-t-eUc existé en fait? Deux ans. Â partir de la troisième année, la session, par la foroe même des choses, s'est prolongée fort au delà des trois mois, souvent même au delà de six mois : elle a été, je crois, une année, de hait mois ».
et de 1880*. II paraît bien aussi que, sons la Constitiition de Tan m, rajoomement des deux Conseils ne pouvait être prononcé que par une délibération identique de part et d'autre '.
Mais la règle ne s'applique qu'aux fonctions et attributions qui sont communes aux deux Chambres. Si l'une d'elles a en outre des fonctions propres, qui n'appartiennent point à l'autre (comme c'est le cas pour le Sénat, chez nous), il est naturel qu'elle puisse siéger isolément pour les exercer. C'est encore l'application de la règle, bien que la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 présente ces hypothèses comme des exceptions. Elle en indique deux. La première est celle étudiée plus haut dans laquelle la présidence de la République deyient vacante après une dissolution de la Chambre des députés : le Sénat, la seule Assemblée existante, se réunit alors de plein droit', mais a: il est entendu que le Sénat n'a qu'un pouvoir d'intérim et qu'il ne peut faire aucun acte de législateur* ]>. L'autre cas est celui visé déjà dans la Charte de 1830, a. celui où le Sénat est réuni en cour de justice; dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judi-
«[ Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat' d. C'est là un droit dont l'origine, la raison d'être et la portée nous sont déjà connues \ U figurait aussi bien
^ Charte de 1814, art. 26 : « Toute assemblée de la Chambre des pairs, qui serait tenue hors de la session de la Chambre des députés ou qui ne serait pas ordonnée par le roi, est illicite et nulle de plein droit «. — Charte de lâo, art. 22 : « Toute assemblée de la Chambre des pairs, qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des députés, est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas où elle est réunie comme cour de Justice, et alors elle ne peat exercer que des fonctions judiciaires ».
2 En effet, Tarticle 59 disait que le Corps législatif pouvait s*ajoarner à des termes qu'il désignait. Cela visait, le corps en son entier et non chaque Conseil isolément. — La Constitution des États-Unis décide (arL 1, sect. 5, clause 4) que» pendant la session du Congrès, aucune des deux Chambres ne peut s*ajoumer poQT plus de trois jours sans le consentement de l'antre. Elle décide aussi <art. 2, sect. 3) que, si les deux Chambres ne tombent pas d'accord, sur leur ajournement, le Président peut les ajourner au terme qu'il trourera bon de fixer.
'Ci-deaans, p.5d3.
^ Rapport de M. Laboulaye, loe» oit., p. 222,
* Loi constitntionneUe du 16 juillet i875, art 4.
* L ji eonstitntionoeUe du 25 février 1875, art. 5. ^ Ci-dessus, p. 138.
dans le projet de 1873 ^ qae dans celui présenté par M. de Broglie le 15 mai 1874'. Ces denx projets s'accordaient également à exiger pour l'exercice de ce droit l'assentiment de la Chambre Haute (Sénat ou Grand Conseil). D^ailleurs, nous le trouvons aussi inscrit et étudié dans ce livre, où se reflètent par avance les principaux traits de la Constitution de 1875, la France nou^ velle de Prévost-Paradol. Il indique le droit de dissolution de la Chambre des députés comme le contrepoids nécessaire du gouvernement parlementaire, comme le seul remède à quelques-uns des maux qu'il peut engendrer'. U veut également qu'il ne s'exerce qu'avec l'autorisation du Sénat*. Il se demandait seulement s'il pourrait être exercé utilement dans une république parlementaire*.
Malgré cela le droit de dissolution n'a pas pénétré sans difficulté dans la Constitution de 1875. C'est une des institutions qui ont rencontré la plus vive résistance. Il a été combattu non seulement par la portion la plus avancée du parti républicain, mais aussi par des esprits fort modérés, par de purs jurisconsultes, comme M. Bertauld, l'éminent professeur de la Faculté deCaen, par des membres du centre droit, comme le vicomte de Meaux, par la Commission des Trente elle-même parlant par Torgane de
4 Art. 15 : « Lorsqae le Président de la Répabliqae estimera qae riotérét do pays exige le renouvellement de la Chambre des représentants avant Teipiration normale de ses pouvoirs, il demandera an Sénat Tautorisation de la dissoudre. Cette autorisation ne pourra être donnée qu'en comité secret et à la majorité des voix. Elle devra être donnée dans un délai de huit jours ».
2 Art. 21 : « Dans le cas où le Président de la République jugerait quil y a lieu de dissoudi*e la Chambre des représentants avant l'expiration légale de son mandat, cette dissolutioo pourra être prononcée par un décret rendu sur Tavit du Grand Conseil délibérant en séance secrète ».
* La Pranoê nouvelle^ liv. Il, ch. vi, p. 143 et 147.
^ Ibidem, liv. II, ch. v, p. 106 : a Cette Chambre Haute peut offrir un point d'appui solide à Topinion et au Gouvernement dans le cas où l'antre Chambre abuserait inconsidérément de son pouvoir, et le droit de dissolution paraîtrait moins témérairement exercé lorsque le Gouvernement serait implicitement encouragé, par l'asseotiment et le concours de cette haute assemblée, à renvoyer rentre Chambre devant les électeurs auxquels appartient le dernier mot •.
• Ibidem, liv. II, ch. vi, p. 144 : « Ce Président voudra-t-il et pourra-t-il faire un usage opportun de ce grand pouvoir ? Renverra-t-U malgré eux ses amis et ses partisans devant les électeurs, au risque de briser de sa propre main sa majorité et son parti? C'est trop compter sur l'idée de devoir ; c'est trop demander au pur amour du bien public, et, quand les institutions pèchent par ce noble excès d'exigence, la faiblesse humaine s'en venge en les laissant inertes on en les détruisant ». — Cf. p. 147, 148 : « Le droit de dissolution serait ici d'un secours insuffisant entre les mains d'un président de la République (en cas d'existence d'un miniftère et d'une assemblée qui conserveraient légalement le pouvoir après avoir perdu la confiance ou l'approbation générale), puisque le Président appartient nécessairement à un parti, tout comme s'il était on premier ministre ».
80Q rapporteur M. de Ventavon^ Les objections soulevées étaient fort sérieuses. ËUes se présentèrent avecla plus grande force dans le discours de M. Bertauld, qui appartenait nettement au parti républicain. On soutenait que le droit de dissolution était contraire au principe de la souveraineté nationale, puisqu'il permettait d'atteindre dans leurs pouvoirs légaux ceux qui sont les représentants par excellence de cette souveraineté, et au principe de la séparation des pouvoirs, puisque le pouvoir exécutif pouvait par ce moyen révoquer la branche essentielle du pouvoir législatif. On ajoutait qu'il était particulièrement inadmissible dans la nouvelle Ck>nstitution, parce qu'elle faisait élire par les Chambres le Président de la République : délégué des Chambres, s'il pouvait dissoudre l'une d'elles, il donnerait le spectacle inouï d'un mandataire révoquant l'un de ses mandants*. Enfin on relevait ce fait très frappant, que le droit de dissolution n'avait jamais été introduit dans les Constitutions républicaines.
Mais la raison très forte, décisive, de l'admettre, c'est qu*i] forme un des rouages naturels, presque indispensables du gouvernement parlementaire : l'adoption, du régime parlementaire dans la nouvelle République avait presque tranché la question*. De plus, bien qu*il contienne une exception apparente au principe de la séparation des pouvoirs, le droit de dissolution est plutôt en réalité une sanction de ce principe, en ce qu'il a d'essentiel, puisque, comme nous l'avons vu*, sous cette forme de gouvernement, c'est le dernier moyen et le plus efficace pour garantir l'irrévocabilité et l'indépendance du pouvoir exécutif. D'autre part, on ne saurait soatenir sérieusement qu'il y a là un échec à la souveraineté nationale, puisque l'exercice du droit de dissolution a justement pour
■ Voyez la diBcassion à la seconde lecture du projet de loi, dans la séance du 2 féfrier 1875 (Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXVI, p. 3V4 et suiv.). La plupart de ces opposants s^accordaient d'ailleurs avec la Commission pour conférer le droit de dissolution au maréchal de Mac*Mahon pendant sa présidence, tout en le refusant à ses successeurs.
> C'est en particulier un des arguments qu'on présentait pour faire une différence entre le maréchal de Mac-Mahon et ses successeurs : ■ Si vous TinTestisses da droit de dissolution, disait le vicomte de Meaux {loo. oit,, p. 400), dans tous les cas, il ne Taura pas ris-à-Tis de la Chambre qui Taura élu. Qu'estH^e donc que TOUS proposez comme doctrine, comme théorie républicaine?... C'est un président élu et rééligible ayant le droit de dissoudre le corps qui Ta élu, le corps qui est appelé à le réélire ou à l'écarter du pouvoir ».
* Rapport de M. Laboulaye, loc, oîc, p. 220 : « La conséquence de ce régime* qai nous est familier, a été de reconnaître au Président le droit de dissolution. C'est le moyen employé dans les monarchies constitntionnellei, quand le chef dA l'Ëtat croit que les ministres ont raison contre la Chambre et en appelle sur ce point à la décision du pays ».
^ a-desfloa, p. 138, 424 et suiv.
bat et ponr effet de remettre à la nation elle-même, au corps électoral, la solution du conflit et la décision suprême. Mais cela suppose qne cette consultation sera décisive et qu'une dissolution opérée ne pourrait pas être suivie d'une seconde, comme on Ta parfois prétendu, si la première n'avait pas produit le résultat désiré par le pouvoir exécutif. Il n'est pas plus exact de dire que la dissolution donne, sous notre Constitution, le spectacle du mandataire révoquant le mandant; car le Président de la Bépubliqne, bien qu'il soit élu par les deux Chambres, ou^ pour parler plus exactement, par TAssemblée Nationale, n'est point leur mandataire ni leur délégué : il est le titulaire d'un pouvoir indépendant, désormais irrévocable jusqu'à l'expiration de ses pouvoirs.
Il est vrai que le droit de dissolution était jusque-là inconnu dans les Constitutions républicaines ' ; mais c'était la première fois aussi que Ton associait la République et le gouvernement parlementaire, jusque-là pratiqué seulement dans les monarchies constitutionnelles*. Cependant on peut ajouter que son absence avait été regrettée dans quelques-unes des Constitutions républicaines antérieures'. En effet, du moment que la Constitution admet un pouvoir exécutif plus ou moins séparé du pouvoir législatif et dont le titulaire ne peut pas être révoqué par ce dernier, il est toujours possible que des conflits se produisent entre les deux pouvoirs : le droit de dissolution est le seul moyen de leur donner une solution pacifique et définitive.
Notre loi constitutionnelle ne donne pas cependant au Président de la République le droit, sous la seule garantie de la responsabilité ministérielle, de dissoudre librement la Chambre des députés, ce qui est le droit du monarque dans les monarchies constitutionnelles. Il doit obtenir l'avis conforme du Sénat. Cette
1 Rapport de M. Laboulaye {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets de Zot, etc., p. 220 : « Ce sont les usages de la monarchie constitutionnelJe ; on ne peut se diasimuier que c^est un droit nouveau dans une République ».
' M. Dafaure à VAssemblée Nationale, séance du 2 février 4875 {Annales de l'Assemblée Nationale j t. XXXVI, p. 403) : « Je conviens que, si on cherche dans Thistoire des Républiques qui ont vécu jusqu'à ce jour, on ne pourra pas y voir inscrit le droit de dissoudre l'une des Chambres. Mais je n'admets pas que la République doive être nécessairement formée suivant un type déjà convenu, limité, exclusif, et qu'on ne puisse pas, même quand on Tadmet comme loi fondamentale du pays, trouver quelque institution particulière, dût-elle être empruntée à la monarchie, qui puisse venir fortifier la République et lui donner des garanties d'ordre ».
• Mémoires de Barras, éd. Duruy, t. II, p. 23 : « Ce n'est pas ici le lieu de parler des lacunes que la Constitution de Tan III avait laissées dans la partie de son pouvoir exécutif, telles que l'impuissance de dissoudre les Chambres, de faire obéir la Trésorerie ».
-condition ne fut paa admise sans difficulté. I^a Commission des Trente et un certain nombre d'oratenrs la repoussaient comme dangereuse, comme contraire aux traditions du gouvernement parlementaire ^ Maisjlle maréchal de Mac-Mahon la signala, au contraire, comme essentielle, dans un message adressé à TAssemblée : « L'nsage de ce droit extrême serait périlleux, disait-il, et j'hésiterais moi-même à [l'exercer si, dans une circonstance critique, le pouvoir ne se sentait appuyé par le concours d'une assemblée modératrice ». C'est dans ces conditions que le texte fut adopté'.
C'est une des dispositions qui montrent le plus nettement l'action modératrice que la Constitution a voulu donner au Sénat. Elle en a fait ainsi comme l'arbitre en premier ressort du grave conflit qui a pu éclater entre le Président de la République et la Chambre des députés. Les auteurs de la Constitution ont aussi voulu de la sorte donner au Président la force de résistance nécessaire pour qu'il pût engager cette grave partie; ils ont voulu rendre plus efiFective cette prérogative. En réalité, ils ont rendu plus difficile, plus improbable, l'exercice de ce droit. Si le Sénat, dans sa composition première, a pu aisément autoriser la dissolution de 1877, le Sénat, devenu totalement électif et vraiment républicain, n'autoriserait une dissolution de la Chambre des députés que si Topinion publique l'imposait véritablement; mais alors par là même la dissolution prononcée ne pourrait être qu'une mesure bienfaisante!
Le Sénat devient aussi, dans cette crise, le pivot sur lequel tout repose, et lui-même ne saurait en aucun cas être dissous. Une proposition fut pourtant présentée à l'Assemblée Nationale, pour égaliser à ce point de vue sa condition à celle de la Chambre des députés. M. Raudot,un esprit original, aujourd'hui un peu oublié, produisit un amendement ainsi conçu : n Le Président de la République peut, sur l'avis conforme de la Chambre des députés, dissoudre le Sénat. Dans ce cas, les sénateurs nouveaux seront élus
1 Annales de TAssemblée NcUionale, t. XXXVI, p. 304 : « La Commission n*idmet pas rintervention du Sénat, dans Tezercice du droit de dissolution. Elle a pensé que cette interrention était pleine de périls et qu'elle atténuerait Il responsabilité ministérielle ».
* M. Dnfanre, séance du 2 février 1875, loo. cit., p. 401 : « Nous voulons le Im accorder à la condition que lui-même a indiquée ; nous roulons lui donner Tin droit effectif et non pas un droit apparent... Nous tous demandons de décider qoe, conformément à son opinion, le droit de dissolution ne doit lui être iceordé à lui comme aux présidents de la République qu*avec le concours du Sénat ».
dans le délai de trois mois* :». Cet amendement reposait snr cett^ idée que certaines résistances du Sénat pouvaient être anssi dangereuses qne les hardiesses de la Chambre des députés^ et transférait an Président de la BépnbHqne un rôle modérateur et prépondérant : a: Il sera, disait M. Baudot, entre les deux Chambres, toutes deux élues du suffrage universel, soit directement, soit indirectement. U aura la faculté de se porter là où sera le danger et, en définitive, de dissoudre le Sénat, si le Sénat ne remplit pas ses fonctions comme il doit les remplir et trompe les espéran^ ces delà loi' d. Ce droit de dissolution se serait appliqué même aux sénateurs inamovibles, dont l'irrévocabilité aurait cessé dans ce cas et aurait ainsi reçu un correctif. Mais cette nouveauté, dont les conséquences possibles étaient inconnues, ne trouva aucun accueil. Les auteurs de la Constitution n'ont pa& pensé que le Sénat pût jamais empêcher le fonctionnement du gouvernement de la République. Cela montre bien, comme je rétablirai plus loin, que dans notre Constitution le sort des cabinets ministériels dépend seulement de la Chambre des députée et non point du Sénat. Celui-ci peut arrêter par sa résistance les lois nouvelles, mais il ne peut imposer une direction gouvernementale. D'autre part, le droit que lui donne la Constitution d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés est comme la compensation du droit exclusif qui appartient à cette dernière de maintenir ou faire tomber les ministres.
Le système de notre Constitution se trouve ainsi harmonieux et logique. 11 n'en est pas moins vrai que, par la nécessité de l'approbation du Sénat, le droit de dissolution a perdu beaucoup de sa force. Ce rouage essentiel du gouvernement parlementaire, qui a pour but d'assurer, à l'égard de la Chambre des députés, Tindépendance constitutionnelle du pouvoir exécutif, court grand risque de se rouiller chez nous. Ce n'est qu'à la dernière extrémité que le Sénat, après l'histoire du 16 mai 1877, autoriserait une dissolution, à moins qu'elle ne fftt désirée, demandée par la Chambre des députés elle-même.
L'intervention du Sénat n'est pas la seule garantie qui soit
i Séance dn 24 février 1875 {Annales de V Assemblée nathnale^ t. XX XXI»
> Ibidem, p. 628.
' Ibidem, p. 627 : c Soixante-quinze membres seront oommés sénateurs par cette assemblée. Quel est celui d'entre tous qui pourrait prévoir la composition de ces scizante-quiose personnes, en présence de l'irritation profonde qui existe entre les diverses parties de cette assemblée? Et vous croyez que je suis rassuré sur la confection de cette partie du Sénat T v.
organisée relativement à Texercioe du droit de dissolutioii. La dissolution d'une Chambre a pour conséquence forcée l'élection d*une Chambre nouvelle : c*est là le but même de l'opération. Il importe que ces élections se fassent promptement, pour que la crise se termine le plus tôt possible, et parce qu'il peut j avoir danger à hdsser le pouvoir exécutif gouverner sans contrôle actael dans de pareilles circonstances. En Angleterre, traditionnellement, oes deux termes sont matériellement joints l'un à l'autre : l'acte même qui prononce la dissolution ordonne de faire procéder aux nouvelles élections et les électeurs sont immédiatement convoqués pour y procéder dans les délais d'usage. Les deux Chartes fixaient, chez nous, pour ces élections nouvelles le délai de trois mois^. L'acte additionnel de 1815 (art. 21) le portait à six mois. Le projet de Constitution déposé par M. Dafaure au mois de mai 1873 reproduisait exactement la règle anglaise, en lui don* nant même une précision plus grande '. Au contraire, celui déposé par M. de Broglie au mois de mai 1874 accordait le délai de six mois', obligeant le Président à gouverner pendant l'intervalle avec la Chambre Haute. C'est aussi ce délai de six mois que proposait la Commission des Trente^. C'est, en définitive, le délai de trois mois, contenu déjà dans les deux Chartes et repris par un amendement, qui passa dans la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 5 : a En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois ». Mais cette disposition ne laissait pas que de prêter à la critique. D'un côté, le délai était encore un peu long; d'autre part, le texte était ambigu, n ne déterminait pas avec une précision complète ce qui devait être fait dans les trois mois. Après la dissolution prononcée en 1877, une opinion put soutenir qu'il suffisait, pour respecter la Constitution, que le décret convoquant les collèges électoraux fût rendu dans les trois mois, bien que la date des élections fût reportée à une date postérieure. Aussi la loi de re vision du 14 août
> Charte de 1814, art 50; Charte de 1830, art. 42.
* Art. 15 : « Des collèges électoraux devront 6tre convoqués dans les trois joan qui suiTront la notification au Président de la République du rote afflrmatif du Sénat (autorisant Ja dissolution) »,
> Art. 21 : « Les électeurs devront être convoqués pour l'élection d'une nouvelle Chambre dans un délai de six mois. Dans l'intervalle, le Président de la République gouvernera avec le Grand Conseil, il devra rendre compte de ses actes aux deux Chambres dès l'ouverture de la Chambre des représentants ».
^ Séance du 2 février 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 394) : « La Commission ne veut pas que le Président de la République soit teno dans le délai de trois mois de convoquer les collèges électoraux. Elle croit qu'il faut maintenir) pour apaiser les esprits, le délai de six mois qu'elle a proposé ».
1884 retoncha-t-elle ce paragraphe dans les termes saivants : ^ Dans ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deua mois, et la Chambre dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales^ ».
D antres garanties contre lès dangers d une dissolution ont aussi été introduites. Elles consistent en ce que certaines facultés, accordées au Président de la République dans Tinter valle des sessions des Chambres, lui sont retirées après une dissolution de la Chambre des députés. Il en est d'abord ainsi du droit de prononcer Tétat de siège. Nous avons vu dans quels cas et à quelles conditions le Président peut le déclarer*. Mais la loi dn 3 avril 1878 ajoute (art. 3) : a: En cas de dissolution de la Chambre des députés, et jusqu^à laccomplissement entier des opérations électorales, l'état de siège ne pourra, même provisoirement, être déclaré par le Président de la République. Néanmoins, s'il y avait guerre étrangère, le Président, de l'avis du Conseil des ministres, pourrait déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible». En second lieu, nous verrons plus loin que, si, en principe, tout crédit doit être accordé par une loi, la loi du 14 décembre 1879 (art. 4) permet au Président de la République, sous de certaines conditions, d'ouvrir provisoirement des crédits supplémentaires et extraordinaires par des décrets rendus en Conseil d'État, délibérés et approuvés par le Conseil des ministres. Mais il résulte du texte et de la discussion de la loi que ce droit ne lui appartiendrait pas après unedissolution de la Chambre des députés. II n'existe, en efiFet^ que dans le cas de prorogation des Chambres, tel quil est défini par le ^ 1^ de Fart. 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. Or le droit de dissolution est visé par un tout autre texte, par l'art. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février
Le droit de dissolution a incontestablement été considéré par les auteurs de la Constitution de 1875 comme une arme défensive aux mains du pouvoir exécutif. Mais il peut avoir un autre emploi plus pacifique, plus conforme même au génie du gouvernement parlementaire. Il peut fournir le moyen de mettre fin à l'impuissance inévitable d'une Chambre des députés dans laquelle la majorité nécessaire pour produire et soutenir le Cabinet ne se serait pas
1 Loi du 14 août 1884 portant revision partielle des lois constitutionnelles» art. 1.
2 a-dessQS, p. 668.
formée, on ne se serait pas maintenue. Dans cette hypothèse, oe peat être la Chambre elle-même qni prend l'initiative de la mesure qui Ta la renvoyer devant ses électeurs, en invitant les ministres k conseiller an Président de la République d'user de son droit de dissolution. Des manifestations de cette nature paraissent normales en Angleterre ^ et certains indices montrent que, le <saa échéant, la même solution serait facilement acceptée chez nous*.
Le Président de la République, bien qu'il ne soit pas politiquement responsable devant les Chambres, a toujours le droit de leur faire connaître ses vues et son opinion sur les questions qui peuvent venir en discussion devant elles, sur le gouvernement du pays. Mais, d'après la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875; art. 6, il ne peut le faire que par écrit; il ne peut venir en personne et prendre la parole dans lune ou Fautre des deux Chambres : ^ Le Président de la République communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre i». C'est la règle qu'avait posée, mais incomplète, disparaissant devant les exeeptions, la loi du 18 mars 1873. Maintenant elle est absolue et ne souffre aucune dérogation; c'est d'ailleurs une conséquence logique du principe de la séparation des pouvoirs. M. Thiers, on l'a vu, était profondément hostile à une règle semblable, et Ton :a pu découvrir dans TExposé des motifs du projet de Constitution, présenté en son nom par M. Dufaure au mois de mai 1873, une phrase qui paraît montrer qu'il ne voulait pas la laisser introduire «ans réserve dans la Constitution définitive *.
1 Ci-dessus, p. 175.
s Dans un discours à la Chambre des députés, le 27 janvier 1895 {Journal 'Officiel du 28. Débats parlementaires, p. 77), M. Goblet indiquait « une éventualité qui se rapproche tous les jours : les élections qui pourraient être plus prochaines que ne l'indiquerait la date normale. Déjà peut-être cette éventualité •est dans votre pensée. Sachez dès à présent que nous ne la redoutons pas ».
Dans La séance de la Chambre des députés du 17 mai 1909 (i/ourn. off, du 18, p. 1069). M. Pugliesi Gonti a déposé une proposition de résolution ainsi conçue: « La Chambre convaincue de son impuissance invite le gouvernement à demander au Président de la République à user du droit de dissolution que lui confère Tart. 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ».
< M. de Broglie, dans la Revue des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 846 : ■ Cest tout au plus si une phrase de TEzposé des motifs ne laisse pas supposer qie, devenu Préaident, il ne renonçait pas à paraître lui-même au besoin et le eu échéant à la tribune d'une Assemblée ». — Et en note : « Voici la phrase qui révèle cette secrète pensée : « Aussi la présence des ministres, quelquefois celle « 4m Président de la République^ sont-elles nécessaires dans les Chambres qui
La règle absolue établie par la loi constitationnelle du 16 juillet 1875, art. 6, ne peut pas être tournée non plos par suite de ce fait que le Président de la République serait en même temps sénateur ou député et qu'il pourrait invoquer cette qualité pour prendre la parole dans lune des deux Chambres. Il est, en effet, certain que les deux titres sont incompatibles * et que le sénateur ou député, élu Président de la République, cesse immédiatement d'appartenir au Parlement par l'acceptation de ses nouvelles fonctions : son siège devient vacant de plein droit. C'est la règle qui a été constamment appliquée depuis Télection de M. Grévj à la présidence de la République le 30 janvier 1879. C'est une application nécessaire et logique du principe de la séparation des pouvoirsy et il faudrait un texte pour Técarter : l'article 6 de la loi du 16 juillet 1875 implique, au contraire, que les auteurs de la Constitution ont entendu maintenir cette conséquence. On est, d'ailleurs, arrivé un même résultat par uneautre démonstration, exacte quoique un peu subtile. La loi organique du 30 novembre 1875 sur rélection des députés déclare dans son article 8 : « L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de député j> ; cette règle, qui n'admet qu*un petit nombre d'exceptions contenueè dans cet article et dan» l'article suivant, a été étendue aux sénateurs par la loi du 9 décembre 1884 (art. 9) complétée par la loi du 26 décembre 1887. Or, a-t'On dit, les fonctions de Président de la République étant rétribuées sur les fonds de l'État et € n'étant pas comprises au nombre de celles qui sont exceptées des incompatibilités prévues par la loi, un sénateur ou un député, élu Président de la République, doit être considéré comme cessant d'appartenir à l'Assemblée dont il était membre, à partir du lendemain du jour où le Conseil des ministre lui a remis le pouvoir exécutif ^i». Le raisonnement est correct, bien que le législateur, en rédigeant la loi du 30 novembre 1875, n'ait point sans doute songé à cette hypothèse.
« peuvent forcément devenir une arène où l'on se dispute le poavoir » (Jaurnàt officiel du 20 mai 1873, p. 2208).
1 Chose curieuse, Fidée de cette incompatibilité a été lente à se faire recevoir. Aux élections de Tao JV, Barras, membre du Directoire, fat élu dans plas de Yingt départements (Afg'motr^f, éd. Duruy, t. II, p. 3l) : « J*aarais aecepté, dit-il, la dépntation du Nord, s'il n*y avait pas eu incompatibilité des fonctions exé- <;atrices avec celles législatives ».
* Eugène Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, n» 339. — Le moment à considérer est, semble-t-il, celui où le Président élu entre en fonctions. M. Fallières n'a donné sa démission comme Président du Séoat qu*un certain nombre de jours après son élection comme Préaident de la République.
Gomme tout autre acte du Président de la Bépublique, son intervention auprès des Chambres par voie de message ne peut se produire qu'avec l'appui et Tapprobation d'un ministère responsable, conformément aux règles du gouvernement parlementaire. Le ministre, qui lit le message à la tribune, n'est pas seulement jxn organe de transmission nécessaire. ïl engage le Cabinet.
§ 5. — POUYOIBS DU PRÉSmENT DE LA. rAPUBLIQUE QUI GONCEBNENT LES EÀPPORTS DE LA FRANGE AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES.
Le Président de la République est, dans notre droit constitutionnel, le représentant général et unique de la France dans ses rapports avec les puissances étrangères. Sans doute, en cette matière comme en toutes autres, le Parlement exerce une influence décisive : mais jamais il n'entre en relations directes et en con* tact avec les puissances étrangères. C'est le Président qui est chargé de ce rôle. Cela ressort tout d'abord d'une clause contenue dans IfL Constitution : a Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui' ». Ces envoyés et ambassadeurs sont, en effet, les organes nécessaires par lesquels la France communique avec les puissances étrangères. Ce texte donne implicitement au Président de la Bépublique des droits importants. 11 lui confère, en premier lieu, le droit de recevoir les lettres de créance qui attestent le caractère diplomatique des ministres publics envoyés en France par les puissances étrangères ; il lui donne de plus le droit d^offrier les personnes qui sont chargées de cette mission. Car, d'après un usage constant en droit international, un gouvernement ne nomme jamais un ministre, pour le représenter près d'un gouvernement étranger, sans que le choix de la personne ait été préalablement agréé par le souverain ou par le magistrat auprès duquel elle est accréditée.
Les pouvoirs du Président de la République, pris en cette qualité générale de représentant de la France dans les rapports avec les puissances étraingères, doivent être considérés successivement dans l'état de paix et relativement à la conclusion des traités, puis dans l'état de guerre et relativement aux déclarations de guerre. Il faudra, en dernier lieu, étudier la disposition spéciale
* Loi eonstitationnélle du 25 fôTrier 1875, art. 3, avant-dender alinéa.
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qne la Constitution consacre anx acquisitions et cessions de territoire.
Dans tout État où le pouvoir exécutif est séparé du législatifs c'est au premier que revient naturellement la direction des relations extérieures et de l'action diplomatique. Lui seul peut en effet remplir utilement cette mission, et cela pour deux raisons principales :
1® Seul, il constitue l'élément permanent du gouvernement (en dehors du pouvoir judiciaire qui n'a rien à voir en cette matière). Or l'action diplomatique exige une direction continue. Elle exige aussi un esprit de suite qui se trouvera plus aisément dans le pou voir exécutif que dans les assemblées, même avec le gouverne ment parlementaire.
2° L'action diplomatique, pour être fructueuse, exige également la lenteur et la patience dans les procédés, la discrétion et parfois même un secret complet. Ce sont des conditions que Ton ne saurait trouver dans les assemblées qui exercent le pouvoir législatif.
Mais la conclusion définitive des traités, le droit d'engager ainsi TÉtat à Tégard des nations étrangères, est compris, au contraire, dans une sorte de zone mixte, qui confine à la fois au pouvoir exécutif et au pouvoir législatif et qui, dans les Constitutions modernes, est disputée entre eux. Sur ce point on se trouve d'abord en présence de deux systèmes absolus et opposés.
D'après l'un, le pouvoir exécutif devrait toujours avoir le droit non seulement de négocier les traités, d'en préparer la conclusion et d'en arrêter la rédaction avec la nation cocontractante^ mais aussi de les conclure et de les rendre définitifs de sa seule autorité. La principale raison invoquée, c'est que, pour rendre l'action dipbmatique vraiment utile et féconde, pour retirer tout le fruit des négociations habilement engagées et conduites, il faut pouvoir, au moment opportun, les terminer promptement et sûrement par un traité, qui parfois ne serait pas obtenu dans d'autres conditions. Ce système s'harmonise naturellement avec le gouvernement mo narchique : là, en effet, le droit de traiter avec les puissances étrangères représente un droit originel et traditionnel du monarque; c'est en quelque sorte un droit retenu. Mais cette conception a d'autres partisans, animés d*un tout antre esprit, au premier rang desquels il faut placer Jean-Jacques Bousseau : « Par les
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principes établis dans le Contrat social^ disait-il à ses concitoyens de Genève, on voit qae, malgré l'opinion commune, les alliances d'État à État, les déclarations de guerre et les traités de paix ne sont pas des actes de souveraineté, mais de gouvernement ; et ce sentiment est conforme à l'usage des nations qui ont le mieux ctxuiu les vrais principes du droit politique. L'exercice extérieur de la puissance ne convient point au peuple, les grandes maximesd'État ne sont pas à sa portée; il doit s'en rapporter là-dessus à 868 chefs qui, toujours plus éclairés que lui sur ce point, n'ont guère d'intérôt à faire au dehors des traités désavantageux à la pcdiie; l'ordre veut qu*il leur laisse tout Téclat extérieur et qu'il s'attache uniquement au solide. Ce qui importe essentiellement à chaque citoyen, c'est l'observation des lois au dedans, la propriété des biens et la sûreté des particuliers. Tant que tout ira bien sur ces trois points, laissez les Conseils négocier et traiter avec Tétranger; ce n'est pas de là que viendront les dangers les plus à craindre' :». Il est vrai que Rousseau se référait à ses idées particulières sur le pouvoir législatif : tout traité, étant une décision particulière, ne pouvait, selon sa doctrine, rentrer dans les attributions du législateur^. Il est vrai également qu'il songeait an pouvoir législatif exercé directement par le peuple et non par des assemblées représentatives. Mais les considérations d'ordre pratique qu'il fait valoir en faveur de la liberté laissée en cette matière au pouvoir exécutif sont vraies sous tous les gouvernements. Sans être tout à fait précis sur ce point, Montesquieu paraît aussi professer la même doctrine, lorsqu'il indique les fonctions de la puissance exécutrice comme s'étendant à toutes les choses qui dépendent du droit des gens'.
Ce système absolu a fignré chez nous dans un certain nombre de Constitutions : dans la Charte de 1814^ et dans celle de 1830% dans la Constitution du 14 janvier 1852* et dans celle du 21 mai 1870\
1 Lettres écrites de la Montugne^ part. II, Jettre 7, p. 413.
> a-dessus, p. 229 et 400.
* Gi-dessus, p. 396.
^ Art. 14 : « Le roi est le chef suprême de TBtat... il fait les traités de paix, d'alliance et de commerce ».
s Art. 13, identique àrarticJe 14 delà Charte de 1814.
< Art. 6 : « Le Président de la République... fait les traités de paix, d'alliance et de commerce •.
^ Art. 14, identique au précédent. «- On peut remarquer que, dans ces dirers textes, il j a seulement trois catégories de traités pour lesquels le droit de les conclure est cunféré au chef de ïtùXtX. Mais c'étaient les plus importants, et le Béme droit 8*é tendait par suite à tous les autres.
En sens inverse existe une conoeption d après laquelle, si le droit de négocier les traités revient nécessairement an pouvoir exéx^ntify celui de les consentir définitivement ne peut appartenir qu'an pouvoir lé^slatif. Oe sont des raisons de principe que Ton fait ici valoir. On dit d'abord que l'engagement que prend une nation par un traité doit être considéré, ainsi que la loi elle-même, comme Texpression de la volonté nationale : c'est donc au pouvoir législatif qu'il appartient de le consentir. On ajoute que, si les traités peuvent, dans le droit international, être considérés comme des contrats conclus entre deux nations, au point de vue du droit intérieur ils se rapprochent étroitement des lois ^ : comme les lois, ils obligent l'État et les citoyens qui le composent. Enfin, onfaitressortir l'immense danger qu'il peut j avoir à permettre à un seul homme ou à ses ministres d^engager la nation par leur seule volonté ; sans doute les ministres pourront être déclarés responsables des traités nuisibles, mais la nation n'en sera pas moins engagée en droit. On en conclut que tous les <ratté« sans distinction ne peuvent devenir définitifs que s'ils ont été approuvés par le pouvoir législatif. Ce système fut inscrit dans les Constitutions françaises de 1791 ' et de 1793 '. Il passa dans la Constitution de lan III \ bien que les pouvoirs du Directoire aient reçu à cet égard une certaine extension * et même dans la Constitution de l'an YIII ^. Le 8énatus-consulte du 16 thermidor an X rendit, il est vrai, au Premier Consul la liberté de ratifier les traités de paix et d'alliance,
i Pétion à TAssemblée Coostitaante, séance da 17 mai 1790 : « Les traités, de quelque nature qu'ils soient, d^aUiance ou de eommerce, ne sont antre chose <[ue des lois de nation à nation... Or, sll n'appartient pas anpouToir exécutif de faire les lois les plus simples, comment pourrait-on lui donner le droit d'en con- •clure d*anssi importantes? »
* Tit. III, ch. n, sect. 1, art. 3 : « Il appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paix, d*alliance et de commerce ; et aucun traité n*aura d'effet que .par cette ratification ». Ce texte montre bien, ainsi que je Tai dit plus haut, que les traités de paix, d'alliance et de commerce comprenaient tons ceux auxquels on songeait à cette époque.
< Art. 55 : « Sont désignés sous le nom particulier de décret les actes du <Gorps législatif concernant... la ratification des traités».
^ Art. 333 : « Les traités ne sont valables qu*après avoir été examinés et ratifiés par le Corps législatif. Néanmoins les Gonditionsseorètes peuvent rêe&voir provisoirement leur eatéoution dès tinstant même où elles sont arrêtées par le Directoire ».
* Art. 330 : « 11 est autorisé à faire des stipulations préliminaires teUes que des armistices, des neutralisations : il peut arrêter aussi des conventions seorètes ».
A Art. 50 : « Les déclarations de guerre et les traités de paix, d*altiance et de •commerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des loia ». — Art. 51 : « Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents ».
o^est-à-dire les plus importants ^ Enfin ce sjst&me reparut plus net que jamais dans la Constitution de 1848 '. Chose notable, il était contenu dans le projet de constitution déposé par M. Dufaure jia mois de mai 1873 *. 11 était d'ailleurs présenté dans la France Nouvelle de Prévost-Paradol *.
Entre ces deux systèmes constitutionnels absolus et opposés se plaoent des solutions mixtes et transactionnelles, qui tiennent compte des divers et graves intérêts mis en présence. Deux sont à noter.
La* première se trouve dans la Constitution des États-Unis d'Amérique. Là les traités négociés par le Président de la République ne sont point soumis au pouvoir législatif, c'est-à-dire aux deux Chambres du Congrès : mais ils doivent être approuvés par le Sénat ; il faut même le consentement des deux tiers des sénateurs présents*. Le Sénat intervient, comme pour la nomination des fonctionnaires supérieurs, en qualité de conseil de gouvernement. Ce système éiait proposé chez nous dans le projet de Constitution déposé au mois de mai 1874 par M. de Broglie '•
L'autre solution intermédiaire a été trouvée en Angleterre, par le jeu naturel du gouvernement représentatif et parlementaire. La Constitution a conservé, en apparence, absolue et intacte, la règle qui donne au pouvoir exécutif toute liberté pour conclure les traités. La Couronne, en droit, peut les négocier et les ratifier valable-
1 Art. 58 : « Le Premier Consul ratifie les traités de paix et d'alliance après avoir pria Tavis da Conseil privé. Avant de les promulguer, il en donne connaiasance au Sénat ».
s Art. 53 : « 11 (le Président de la République) négocie et ratifie les traités. Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée Nationale».
s Art. 14 : « Il (le Président de la République) négocie et ratifie les traités; aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par les deux Cbambres ».
* liv. II, cbap. m, p. 103 : « Il ne nous reste plus, pour compléter ce tableau des attributions de laCbambre élective, qu'à mentionner... le vote enfin dotons les traités qui doivent être soumis, sans exception, par le pouvoir exécutif à l'approbation législative entre la conclusion et la ratification de ces actes diplomatiques ».
s Art. 2, sect 1, clause S. — Sur la procédure suivie à cet effet, voyez Hudton Me. Kee, Mant^el of Congressionnal practice^ p. 253 et 858.
* Art. 19 : « Le Grand Conseil (Chambre Haute) ratifie les traités négociés et conclus par le Président de la République ». — Sur ce point le fils avait abandonné les idées du père ; car dans ses Vues sur le Gouvernement de la France, le dac de Broglie, après avoir exposé le système suivi aux Etats-Unis (ch. vui, p. 280, ajoutait : « Pour poser un pareil principe dans la Constitution de son pays, il fait bon n'avoir pas de voisin, il fait bon n'être vulnérable sur aucun point de son territoire, Û fait bon ne courir aucun risque d'aucune espèce, et n'iToir jamais de parti à prendre dans des circonstances délicates h.
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ment de sa setile autorité, sans que le consentement du Parlement soit jamais nécessaire. Elle peut ne communiquer aux Chambres les traités conclus que lorsqu'elle le juge utile et convenable. Mais, par lapplicatîon du gouvemement parlementaire, ce droit formel a été profondément modifié en plusieurs points :
1^ Les Chambres peuvent toujours demander compte au ministère d'un traité conclu et publié, sans que d'ailleurs sa validité puisse en souffrir aucune atteinte.
2"* Chaque Chambre peut, par une motion, exprimer son opinion sur les traités qui lui ont été communiqués.
3^ Les Chambres sont appelées à approuver ou à repousser cer* tains traités qui sont nécessairement soumis à leur vote, quoique d'une manière indirecte. Ce sont, d'un côté, ceux qui exigent, pour leur application, une modification de la législation civile, criminelle, commerciale on fiscale, par exemple ceux qui concernent la propriété littéraire ou industrielle, ceux qui auraient pour conséquence un changement des tarifs douaniers; — d'autre part, ceux qui ne peuvent être appliqués sans un crédit spécial et non* veau. Le vote des Chambres est ici nécessaire, inévitable, parce que lui seul peut changer la législation ou ouvrir des crédits an pouvoir exécutif ^ Les Chambres, d'ailleurs, n'ont point le droit de modifier incidemment les dispositions du traité >. Ces règles ont été fixées de bonne heure : elles étaient bien connues des hom mes de la Révolution française', mais à cette époque la rigueur des principes abstraits porta à une solution différente.
Depuis lors, la solution anglaise a pénétré dans un grand nombre de Constitutions modernes. Mais là elle s'est précisée. Elle se
1 Le sénatus-consulte da 25 décembre 1852, art. 3, avait écarté chez nous cette coQséqaeDce, qaaat aux traités de commerce. Il décidait : « Les traités de commerce, faits en vertu de Tart. 6 de la Constitution, ont force de loi pour les modifications de tarifs qui y sont stipulées ». Mais le séaatus-consulte du 8 septembre 1869 revint aux vrais principes, art. 10 : « Les modifications apportées à Tavenir à des tarifs de douanes ou de postes par des traités internationaux ne seront obligatoires qu'en vertu d^une loi ». — Cf. Constitution du 21 mai 1870, art. 18.
* Anson, Law and citsiom^ t. II, p. 2791 et suiv.; — Todd-Walpole, op,cU., t. I, p. 133 (traduct. française, t. I, p. 209).
* Discours de Pétion à TAssemblée Constituante le 17 mai 1790 : c Voyez TAngleterre, me dira-t-on; ces fiers insulaires ont cru qu'il suffisait au maintien de leur liberté, de leur sûreté, de se réserver la faculté de refuser Timpôt et de rendre les mioistres responsables. Le Parlement n'a conservé qu'un simulacre de pouvoir pour les articles mômes des traités qui, d'après les lois de l'£tat, ont besoin de son concours ». — L'abbé Maury, dans la séance du 18 : « Nous disons que les traités d'alliance doivent être ratifiés par le Corps législatif, lorsqu'ils portMntfun engagement de subsides, de môme que les traités de commerce, quand ils stipulent des diminutions ou des augmentations sur les droits de douanes qui appartiennent à son ressort, comme tous les autres impôts j».
ramène alors à une distinction établie entre divers traités : cens que le pouvoir exécutif peut condnre de sa seule autorité (et la règle générale est dans ce sens), et ceux qu'il ne peut rendre définitifs que lorsqu'ils ont été approuvés par le pouvoir législatif. Ceux qui sont classés dans cette dernière catégorie ne sont pas seulement les traités que les Anglais sont arrivés à soumettre an Parlement pour les raisons plus haut indiquées, mais d'autres eDcore à raison de leur gravité propre '. C'est le système qui a été introduit dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
t Le Président de la République négocie et ratifie les traités* — Il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent. — Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à Tétat des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu après avoir été votés par les deux Chambres ^ 3> . Il faut voir exactement ce que ce texte aoooideau Président de la République et ce qu'il réserve au Parlement.
Il donne au Président le droit exdusif de négocier et de rcUifier les traités. Ce sont là des termes que nous avons déjà rencontrés plnsiears fois, mais qu'il faut maintenant déterminer exactement, lia négociation comprend presque toujours deux phases : d abord Ias pourparlers préliminaires, qui le plus souvent s'engagent entre le ministre des AfEEÛres étrangères d'un pays et le ministre résident de la nation cocontractante ; puis la rédaction et la signature du ^ié par des agents diplomatiques ayant reçu de l'autorité compétente de pleins pouvoirs à cet effet et que, pour cette raison, on nomme plénipotentiaires. La ratification est l'acte par lequel l'autorité, qui exerce et représente la souverainieté relativement au droit de conclure les traités, approuve et confirme le traité signé Pftr les plénipotentiaires et lui donne ainsi une valeur définitive. U ratification se conçoit fort bien lorsque les autorités qui ont q^té pour négocier et pour approuver définitivement sont différentes Mfais elle estégalement nécessaire lorsque l'autorité, qui négo-
< Voyez lesdispositions, par exemple, des Goastitu lions des Dations suivantes : Belgique, art. 68; Pays-Bas, art. 57; Italie, art. 5; Espagne, art. 55, n» 4; Prusse, art. .48.
^ Loi constitationneile da 16 juillet 1875, art. 8.
' Ainsi, dans on certain nombre de Constitutions françaises (1791, 1793, an
cie eit .qui nomme les plénipotentiaires, est aussi celle qui a qualité pour ratifier le traité. Gela vient de ce qu'on n applique point en droit international et pour la conclusion des traités les règles du mandat telles que les détermine le droit civil moderne : le mandataire ici n'oblige pas de plein droit le mandant dans les limites de son mandat ; il fautpourcela une ratification expresse du mandant. Pourquoi le droit international est-il demeuré fidèle à des principes surannés en apparence ? Il 7 en a, je crois, deux raisons. La théorie moderne de la conclusion des traités B*est formée principalement en vue des États monarchiques et du gouvernement direct : le roi ne déléguait pas plus le droit de conclure les traités en son nom que celui de légiférer à sa place ; dans lun et l'autre cas, sa ratification était nécessaire, et l'on appliquait les mêmes règles au peuple ou aux Sénats des'Républiques ^ Ce vieuxprincipe se trouve, d'ailleurs, cadrer très exactement avec le système des Constitutions écrites des temps modernes, sous l'empire desquelles, en prindpe, aacun des pouvoirs qu elles instituent ne peut déléguer les fonctions qui lui sont attribuées'. Mais le maintien de la règle se justifie aussi par un autre motif, celui que donnent en général les traités sur le droit des gens. En droit privé, s'il y a contestation sur Tétendue des pouvoirs du mandataire et sur l'usage qu'il en a fait, il existe des tribunaux pour vider le litige. En droit international, il n'en existerait pas, et seule la pratique de la ratification écarte sûrement toute difficulté à cet égard'.
D'après l'art. 8 de la loi du 16 juillet 1875, le droit de ratifier les traités, comme celui de les négocier, appartient toujours au Président de la République. Parfois il pourra donner la ratification de sa seule autorité; parfois, pour pouvoir la donner, il faudra que hd traité ait été approuvé préalablement par les Chambres; mais c'est toujours lui qui la donne. Il est la seule autorité, qui, pour la conclusion des traités,entre en relations juridiquesavec les nations étrangères. Tel était déjà le système établi par la Constitution de 1848, qui soumettait pourtant tous les traités à l'approbation du pouvoir législatif^. Il ne faudrait pas croire que cette prérogative, ce droit exclusif de ratification, soit sans importance et, en quelque sorte, de pure forme. Sans admettre la théorie de certains juris-
III), la négociatioQ appartenait au pouvoir exécutif et la ratiAcatioa au pouvoir législatif.
. 1 Ci-dessus, p. 19 et 343.
; t Voyez mou étude sur la Délégation du pouvoir UgisUttif^ dans la Heou€ politique et parlementaire^ aoilt 1894.
* Kluber, Europanisohe Volkerrecht^ § 87. 4 Ci>dessuS| p. 685, note 2.
coDsnltes étrangers, qai voient dans la ratification Tessence même du droit de traiter, le Président de la Bépabliqne tire de là nn grand ponvoir. Quand nn traité conclu par ses plénipotentiaires a dû ooDstitationnellement être soumis à l'approbation des Chambres et qu'il a reçu cette approbation, le Président reste librid de choisir le moment où il donnera sa ratification; il peut la retarder aussi longtemps qu'il le croira nécessaire. On pourrait presque dire que, même alors, il n'est pas obligé de ratifier.
Mais notre texte contient un autre principe beaucoup plus important. Il admet pour le Président de la République le droit généra de ratifier de sa seule autorité les traités négociés par lui. Il n'a pas besoin, en principe, de Tautorisation des Chambres. Cela résulte évidemment de ce que cette approbation n'est exigée par le texte que pour certaines catégories de traités; Ténumération de ces derniers est nécessairement limitative^ sans cela elle n^aurait aucune utilité ni même aucun sens. Cela résulte non moins clairement des travaux préparatoires. L'exposé des motifs du projet présenté par M. Dufaure le 18 mai 1875 s'exprimait ainsi : <r En énnmérant les attributions du Président de la République, Tarticle 3 de la loi du 25 février sur l'organisation des pouvoirs publics n'avait pas compris le droit de négocier et de traiter avec les puissances étrangères. Le droit du Président 'sur ce point ne peut éire absolu; U est limité et tempéré par le droit des Chambres. Nous avens cherché à faire le partage par l'article 7 du projet* :^. La CommiBsion de FAssemblée adopta pleinement ces vues. EUeajouta seulement quelques catégories de traités à ceux pour lesquels l'approbation des Chambres était exigée par le projet. Le projet, en effet, ne comprenait dans cette classe que les traités soumis au Parlement d'après les usages anglais'. <c Nous reconnaissons» disait le rapport, au Président le droit de négocier et de ratifier les traités. Mais conformément à la jurisprudence de tous les pays libres, nous demandons que les traités de paix, qui ne figurent pas dans le texte du projet, ne soient définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nous j ajoutons les traités qui sont rela* tifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger. C'estainsiqu'onra toujours entendu. On nous a soumis dernièrement des conventions d'extradition avec la Belgique; une
I Annalss de V Assemblée Nationale ^ i. XXXVIII, Projets de loi, etc., p. 106.
s Art. 7 da Projet, 2* alinéa : « Les traités de commerce et les traités qui engagent les finances de TEtat ne sont définitifs qn'après avoir été Totés par les deax Chambres ».
Commission examine en ce moment les capitolations de l'Egypte, et les Chambres de l'Empire ont voté à diverses reprises des traites relatifs à la propriété industrielle et à la propriété littéraire. Nons croyons qae c'est par pare omission que ces dispositions ne figurent pas dans la rédaction du gouvernement* 2>. Le texte ainsi modifié fut adopté sans discussion et sans observations en seconde et en troisième lectures.
Parmi les diverses catégories de traités qui sont soumises à Tapprobation des Chambres, il n'en est qu'une qui demande, au point de vue du droit constitutionnel, quelques observations. Que faut-il entendre par les traités qui engagent les finances de VJÊtatf En un certain sens tous les traités engagent éventuellement les finances de l'État : s'ils sont violés^ ils peuvent donner occasion à des guerres coûteuses ou à des demandes d'indemnités de la part des nations cocontractantes. Mais ce ne peut être dans cette signification que le mot est pris ici; car alors cette seule exception absorberait complètement la règle, et Ton retomberait dans le régime qui soumet indistinctement tous les traités au pou voir législatif. Ces mots doivent être entendus dans un sens étroit et précis : ils désignent les traités qui, par quelqu'une de leurs clauses, impliquent une dépense déterminée, et qui ne pourraient point être complètement exécutés sans un crédit correspondant. Il faut que la dépense à faire pour l'exécution du traité soit une conséquence directe et nécessaire de celui-ci. •
Dès lors, le Président de la République a parfaitement le droit, Selon la Constitution, de conclure un traité d'alliance, de sa seule autorité, avec une puissance étrangère, et ce traité est juridiquement obligatoire sans aucun vote du pouvoir législatif. En effet, les traités d'alliance ne sont pas compris parmi ceux pour lesquels l'article 8 exige l'approbation des Chambres; on retombe donc dans la règle, qui est le droit propre du Président de la République. Mais cela cesserait d'être vrai, si le traité d'alliance imposait à la France des charges pécuniaires déterminées, qui seraient la condition même de cette alliance, si, par exemple, il obligeait la France à fournir des subsides à ses alliés, ce qui était au xvni* siècle l'hypothèse classique pour l'interprétation du droit anglais ^ Il en serait de même, je crois, si ce traité obligeait la France à entretenir sous les armes une quantité d'hommes déterminée. Dans ces cas, le traité « engagerait les finances de l'Etat >
* Annale* de VAstemblée Nationale, t. XXXVIII, ProjeU de Zot, etc., p. 223. 2 Ci-dessus, p. 686, note 3.
et il ne pourrait être définitif et obligatoire que par tui vote des deux Chambres.
Enfin le même texte donne an Président nn antre droit qui doit être relevé. Il peut tenir secrets les traités qn*il a conclus, lors* qn'il estime que l'intérêt et la sûreté de l'État ne permettent pas de les communiquer aux Chambres et de les publier. <c Nous admettons, disait le rapporteur, suivant l'usage de tous les Parlements, qu'il en doit donner connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de TÊtat le permettent. Nous le laissons juge des cas qui exigent le Secret^ :». Cela démontre encore surabondamment que le Président de la République a, en principe, le droit de conclure les traités de sa seule autorité. Car ces traités qu'il peut tenir secrets sont évidemment déjà valables. Il ne s'agit pas de les soumettre aux Chambres, mais simplement de les leur &ire connaître.
Lorsque les Chambres sont appelées à voter un traité, elles ne peuvent que l'approuver tel qu'il a été négocié par le pouvoir exécutif et rédigé par les plénipotentiaires ou refuser leur approba* tion; elles ne peuvent pas le modifier et l'amender. Elles n'ont pas qualité en e£Pet pour négocier elles-mêmes et directement avec les puissances étrangères; ce droit appartient exclusivement au pouvoir exécutif. Mais en repoussant le traité dans son entier, elles pourraient inviter le gouvernement à engager de nouvelles négo* dations pour obtenir tm traité modifié dans tel ou tel sens*. On ne considère pas qu'une semblable invitation soit un empiétement sur la libre direction qui appartient au Président de la République dans les négociations diplomatiques. Les Chambres pourraient même intervenir directement, par l'initiative et la résolution spontanée de l'une d'elles, en vue d'obtenir un traité ou des traités avec les puissances étrangères '. Le Président de la République est alors sollicité d'exercer son droit de négociation, à peu près comme il l'est d'exercer son pouvoir réglementaire, lorsque le législateur renvoie à un règlement d'administration publique \
Ce que les Chambres certainement ne pourraient pas faire, ce
* Annales ds V Assemblée Nationale, t XXXVIII, Projets de loi, «te, p. 223.
s Eugène Pierre, Traité de droit poliiiqtéej électoral et parlementaire^ n<« 863, 864. Règlement da Séaat, art. 73; règlement de la Chambre des députés, art. 32.
> Ainsi, le 8 juillet iS9S, la Chambre des députés a Toté la résolution sui* nnte présentée par M. Barodet {Journal officiel du 9, Débats parlementaires^ p. 2027) : « La Chambre inrite le gouvernement à négocier le plus tôt possible la conclusion d*un traité d'arbitrage permanent entre U République française et la République des États-Unis d* Amérique ».
« Ci-dessus, p. 617.
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serait de décider à Tavance, par une rësolntion, qn*elles interdisentan Président de la Répnbliqne de négocier dans certaines conditions déterminées et qu'elles refuseront d'approuver tout traité conclu contrairement à certaines règles. Sans doute, elles ont tonjours le droit absolu et formel de repousser les traités soumis & leur approbation; mais le pouvoir exécutif a le même droit absolu et formel de négocier librement. Ces principes ont été dégagés devant le Parlement dans la discussion des tarifs douaniers en 1880-1881, 1891, 1892. La loi du 11 janvier 1892, qui'établit un double tarif de douanes, l'un dit maximum et l'autre minimum^ paraissait assez difficilement conciliable avec ces principes, le tarif minimum ne présentant d'utilité réelle et de valeur juridique qae s'il arrêtait la somme de concessions, qui ne devait pas être dépassée dans les conventions avec les puissances étrangères. Il a été entendu cependant que le pouvoir exécutif conservait plein et entier le droit de négocier des traités de commerce en dehors des conditions du tarif mtmmum avec les puissances étrangères'. Le tarif minimum qui ainsi ne contenait qu'une indication économique et non point une disposition impérative, avait acquis, d'ailleurs, et par avance, une valeur juridique assez importante. Si Ton s en était tenu aux principes ci-dessus exposés, le bénéfice n'aurait pu en être accordé par le Qouvernement qu'au moyen d'un traité soumis à l'approbation des Chambres conformément à la Constitution. La loi du 29 décembre 1891 lui a permis, à de certaines conditions, de Taocorder de sa propre et seule autorité '. La constitutionnalité de cette loi a fait doute. Ne contient-elle pas, en efiFet, une délégation au pouvoir exécutif d'une des attributions essentielles conférées aux Chambres parla Constitution? Certains l'admettent, mais déclarent cette délégation valable parce qu elle est limitée. Je crois plutôt que le législateur a rendu ici une loi d(»it l'application est en quelque sorte conditionnelle ; il a laissé au pouvoir exécutif le soin de déterminer les conditions, nécessairement variables et contingentes^ qui ouvriraient l'application dn tarif légal minimum '.
4 Eugène Pierre, Traité de droit politique, éleotoral et parlementaire ^ n«» 558 ef suir.
* Art. 2 : « Le goavememeat est antorisé à appliquer, en toat on en partie, le tarif minimum aux produits ou marchandises originaires des pays qoi l)éin^« cient actuellement du tarif conventionnel, et qui consentiront de leur ctié k appliquer aux marchandises françaises le traitement de la nation la plus favo* risée. Cette concession ne pourra être accordée que sous la réserre par le goayemement français d*en faire cesser les effets en notifiant cette intention doaxe mois à FaTance ».
* Voyez mon étade sur la Délégation du pouvoir législatif, dans la Revue
n semble résulter des précédents en cette matière que, contrairement à ce qa*on pourrait supposer, les Chambres ne se montrent pas très jalouses de leurs prérogatives relatives à l'approbation des traités. Non seulement la. loi précitée du 29 décembre 1891 parût manifester cette tendance par une application, d'ailleurs très utile; mais la Chambre des députés, le 28 novembre 1891, a refusa de statuer sur une convention que le G-ouvemement soumettait à son approbation, alors que celle-ci n'était peut-être pas exigée par la Constitution \
Les traités valablement conclus et ratifiés obligent, je l'ai dit, les citoyens, comme les lois elles-mêmes; mais encore faut-il aussi qu'ils aient été promulgués par le Président de la République et publiés '.
L'article 8, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 se termine ainsi : c Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi 2». Il semble que cette clause spéciale était inutile ; les faits qu'elle prévoit se réalisant par la voie d'un traité, il suffisait, semblç-t-il, de mettre les traités de cette nature parmi ceux qui doivent être soumis à l'approbation des Chambres. Cependant cette disposition particulière, outre qu'elle avait des précédents ', est très correcte en droit. Elle était nécessaire pour plusieurs raisons :
poliUgue et parlementaire, août 1894. Les lois, comme ceUe sar le tarif minimum, qui fixent d^avance les règles générales d'après lesquelles devront être conclus les traités, ne me paraissent point d'ailleurs inconstitutionnelles et je leur reconnaîtrais volontiers le caractère impératif. Lldéal du gouvernement, c'est en effetle gouvernement légal (ci«de8sus,p. 25), et s'il était possible de déter- °ùner par des lois véritables, posant des règles abstraites et générales, l'exercice du droit de conclure les traités, l'attribution de ce droit an Président de la République par la Constitution ne me paraîtrait point rendre impossible une ptreiUe législation. Nous avons vu que la loi pouvait réglementer entre ses nudns et même lui enlever la nomination des fonctionnaires malgré la clause <IQi porte qu'il « nomme à tous les emplois civils et militaires ». Mais si, le droit de conclure les traités n'étant point légalement réglementé et restant discrétionnaire, le pouvoir législatif voulait, à l'avance, imposer au Président, par Que résolution on par une loi simplement formelle, de traiter dans un sens et à à» conditions déterminés, cela serait inconstilationnel. Il sortirait alors de *on rôle de législateur; il voudrait exercer un autre droit, celui de traiter, cpû t été attribué par la Constitution à une autre autorité. Ct. ci-dessus, p. 964.
^Sugène Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire ^ n*549.
' Jhidem, n« 506.
> Ainsi la Constitution de 1848. qui soumettait (art 53) tous les traités à l'apivobatioa de l'Assemblée Nationale, disait pourtant du Président (art. 51) : « Il ^ paut céder aucune portion du territoire ».
En premier lien, raoqnisition d'un territoire nouveau peut se réaliser parfois au profit d un État sans qu aucun traité intervienne . Elle peut se produire par Toccupation et la conquête opérées sur des peuplades tellement éloignées de la civilisation que leur organisation politique et sociale ne permet pas la conclusion d'un traité sérieux et régulier. Même, dans les restions des peuples civilisés entre eux, il est fort douteux et même faux, au point de vue des principes, qu'un traité puisse par lui-même, par sa seule vertn, opérer une cession ou une acquisition du territoire national, ou nn échange qui contient à la fois cession et acquisition. Les traités ordinaires sont purement et simplement l'exercice de la souveraineté nationale, obligeant un État dont la consistance n^est pas altérée. Toute cession ou acquisition de territoire par un État est, au contraire, une modification de la souveraineté nationale ellemême, dont l'étendue est changée^ soit quant aux territoires sur lesquels elle s'exerce, soit quant au nombre des citoyens auxquels elle commande. Il 7 a donc là un acte qui touche à la constitution nationale dans ce qu'elle a de plus essentiel, et très logiquement, sous le second Empire^ on en avait conclu qu'il ne pourrait être accompli que par une décision du pouvoir constituant, c'est-à-dire à cette époque par un sénatuç -consulte/. Les lois constitutionnelles de 1875 ont été moins logiques : elles se contentent d'une loi. Gela tient sans doute à ce que le pouvoir constituant qu'elles organisent ne diffère pas, dans ses éléments constitutifs, du pouvoir législatif ordinaire. Ce sont les mêmes sénateurs et les mêmes députés qai statuent de part et d'autre, mais en entrant dans une combinaison nouvelle, et par une procédure particulière pour l'exercioe du pouvoir constituant. Les auteurs de la Constitution ont pensé qu'ici les formes ordinaires suffisaient'.
La question que je viens d'examiner est tout à fait distincte d'une autre, que Ton confond souvent avec elle. Il s'agit de savoir
1 Sénatus-consalte da 12 juin 1860, opérant la réanion de la Savoie et des Alpes-Maritimes à la France en exécation du traité du 24 mars 1860, ratifié par décret impérial du 11 juin 1860. — Rapport de M. le Président Troplong an Sénat : « LUncorporation est un acte constitutionnel, puisqu'elle modifie la consistance du territoire français et la constitution du territoire réuni ».
^ En Angleterre, traditionnellement on considère les cessions du territoire comme rentrant dans les prérogatives de la Couronne, qui peut les consentir de sa seule autorité, et non point comme contenant une modification de la Constitution ; car alors, il faudrait un Aot du Parlement. Cependant cette dernière conception a maintenant des partisans; la tendance est assez marquée pour que, en 1890, la cession de Tlle d*HéUgoland, consentie à l'Empire d^Allemagne, ait été soumise par le traité à la condition qu'elle serait appronvéa par le Pariement. Mais cette clause a sonleré de rives critiques. Voyez Anson, Law and otutom^ t. II, p. 280, 281, et 4es paroles de M. Gladstone, qu'il cite.
à quelles conditions nne ces&ion de territoire peut être moralement considërée comme légitime. On se place alors non pins an point de yne do droit positif et national, mais an point de yne dn droit natnrel on, tont an pins, dn droit international. On reconnaît aujonrd'hni que les citoyens appartenant par lenr naissance on par leur domicile au territoire cédë ne sauraient être cédés irrëmédiablementavec ce territoire et contraints de subir la nationalité étrangère : il doit leur être ouvert un droit d'option leur permettant de conserver leur nationalité originelle. Mais cette garantie, qui ne peutpastoujours être obtenue dans sa plénitude par les traités, n*est point suffisante. Il est inhumain, contraire à l'inviolabilité de la personne humaine, de détacher de la patrie, contre leur volonté, un groupe de citoyens qui lui appartiennent parla vertu de l'histoire nationale etparla force de leurs affections, — ou de les obliger à quitter pour toujours le foyer paternel, s'ils veulent conserver leur nationalité première; car généralement le droit d'option est à ce prix. L'idée humaine et équitable s'est donc fait recevoir chez les peuples les plus civilisés des temps modernes, qu'une portion de territoire ne doit être cédée par un État et acquise par un autre, qu'autant que la population qui l'habite, publiquement consuliiée sur ce point, émet un avis favorable. Mais, qu'on le remarque bien, il ne peut y avoir là un droit ferme et individuel pour chacun des habitants, à consentir ou à repousser le changement de souveraineté ' ; car alors il faudrait, pour le rendre légitime, le vote unanime des habitants : ce sera nécessairement l'avis de la majorité qui l'emportera. 11 faut ajouter que cette consaltation, moralement nécessaire, n'est point l'acte qui, juridiquement, opère et ratifie la cession de terri* toire. Sans doute, dans les applications qui en furent faites sous le second Empire, on voulut ramener ces votes à la doctrine plébiscitaire qui formait la base de la Constitution '. Mais juridiquement, ce n'est point la votation des habitants de la Savoie et du Oomtë de Nice qui opéra la réunion de ces pays à la France, c'est le8ënatns-consultedul2 juinl860. Le plébiscite, qui intervint en exécution du traité du 24 mars 1860, était simplement un pUbis-
> A d'aotres époques, ce droit fut revendiqué comme un droit indiridnel au nom des principes féodaux; royez mon Cours élémentaire d^histoire du droit françaiê^S* édit., p. 207 et suiv.
^ M. Troplong, rapport cité : « Un peuple a été consulté par son souverain légitime et séculaire sardes arrangements nouveaux, et a répondu en exprimant ses sentiments d'affection pour la France. Qa*est-ce que cela, Messieurs, sinon le consentement régulier et le jugement solennel d*ane population qui décide de son sort? C*est ainsi que la France s'est donné l'Empereur et TEmpire. C'est par le suffrage universel ainsi compris que les dynasties se fondent, que les lEtats se constituent et qu'ils se e!»nsolident ».
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cite de consiUtaiion^ etle traité ne déterminait même ni les formes ni les conditions de cette consultation *. Il en résulte qne, dans Tétat actuel de notre droit, de semblables consultations sont parfaitement possibles. On ne peut pas y voir une délégation consentie par le pouvoirlégislatif, un abandon de sa mission constitutionnelle, qui, d'après nous, seraient impossibles ' ; car cette consultation ne serait pas ordonnée par le pouvoir législatif. Elle serait prévue par le traité lui-même, qui en ferait et pourrait légitimement en faire l'une des conditions de l'accord intervenu. Les Chambres ne seraient appelées qu'ensuite à rendre la loi exigée par l'artiolB 8 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 et qui seule opère véritablement la cession ou lacquisition. C'est, en effet, ainsi qu'il a été procédé pour l'annexion de l'île de Saint-Barthélémy, consentie par la Suède à la France. Le traité du 10 août 1877 portait expressément que <£ la rétrocession de Tîle de Saint-Barthélémy à la France était faite sous la réserve expresse du consentement des populations 2>. Effectivement, un plébiscité eut lieu, qui donna à la France la presque unanimité des suffirages exprimés ^ . Le motif sur lequel repose la décision finale de rartide 8, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 détermine aussi la portée de ce texte. Il s'applique à toute cession ou acquisition d'un territoire continental ou colonial sur lequel porte ou va porter la pleine souveraineté de l'État français. C'est, en effet, la modification que va subir la souveraineté de la France qui rend ici une loi nécessaire. II ne s'appliquerait donc pas s'il s'agissait, pour la France, d'acquérir sur on pays des droits autres et moins étendus que celui de souveraineté : ceux qui découlent, par exemple, d'un protectorat. Pour l'établissement d'un protectorat, au profit de la France, une loi n'est pas nécessaire ; le • traité même qui contient cet établissement, à moins qn'il ne soit par lui-même un traité de paix, ou qu'il engage les finances de l'État, ou qu'il rentre dans une autre des catégories de traités spé* oialement énumérés dans notre article 8, n'aurait pas besoin d'être approuvé par les Chambres '.
4 Ci-dessus, p. 366.
s Art. 1 : « U est enteada entre Leurs Majestés qae cette réanion sera effec» taée sans nulle contrainte de la Tolonté des populations, et que les gouT«niements de l'empereur des Français et du roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt possible sur les moyens d*apprécier et de constater les manifestations de cette volonté ».
s Ci-dessus, p. arj6, 881.
^ André Weiss, Traité de droit international privé, 1. 1, p. 568.
« Cf. Ëogéne Pierre, Traité de di*oit politique, électoral et parlemenlavre, n* 539. — Au mois de mars 1896, le gouvernement .considéra, comme n'ajant
Le droit de déclarer la gaerre, comme celai de conclure les traités, est également disputé entre le pouvoir exécutif et le pou- Yoir législatif. Jadis même on ne le distinguait pas de celui de faire la paix ; Tun était la conséquence de l'autre. Il fait, au contraire, Tobjet d'un article spécial dans notre Constitution : € Le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans Tassentiment préalable des deux Chambres' ».
Les principes en cette matière' ont été fixés, chez nous, d*une manière presque définitive dans une mémorable discussion qui s'engagea à l'Assemblée Constituante le 14 mai 1790, et qui se continua pendant huit jours. Elle mit en présence deux thèses absolues et opposées. L'une attribuait au pouvoir exécutif le droit propre de déclarer la guerre, sans aucune autorisation préalable, sous la seule garantie de la responsabilité ministérielle et avec la nécessité, résultant des principes généraux, d'obtenir de la législature le vote des crédits nécessaires. La tradition monarchique était dans ce sens. L'autre opinion soutenait, au contraire, que la déclaration de guerre revenait essentiellement au pouvoir législatif, soit parce que c'était une expression de la volonté générale qu'il appartenait aux seuls représentants du peuple de dégager, soit parœ qu'il ne pouvait dépendre d'un seul homme d'engager
pas besoin d'être approuvé par le pouvoir législatif ou sanctionné par une loi» Tacte ligné le 18 janvier 1896 parla reine de Madagascar et par notre résident général dans cette ile. Ce n'était pas rétablissement d'an protectorat, car la République française ne contractait aucun engagement envers la reine et restait libre de modifier dans l'avenir ses rapports avec elle. D'autre part, on ne voulait pas alors annexer l'Ile au territoire français. « Nous avons adopté, dit le mimttre des Affaires étrangères, une combinaison mixte, intermédiaire entre une annexion pare et simple et an protectorat unilatéral ». On considérait qu'il y avait en occupation en fait de rUe de Madagascar, opérée par la France et reconnue par la reine, mais que la France n'acquérait pour le moment sur File que la souveraineté extérieure, c La prise de possession de l'ile de Madagascar par le goavernement français, disait encore le ministre des Affaires étrangères, a été constatée par lui et reconnue par la reine. Par le fait de cette reconnaissance, un démembrement de la souveraineté s'est accompli : le gouvernement français ne maintient désormais à la reine qu'une partie de ses pouvoirs, ceux qui concernent Tadministration intérieure de l'île et ces pouvoirs s'exerceront senlement sous le contrôle et sous l'autorité' du résident général ». Séance delà Chambre des députés du 19 mars 1896 {Journal o/f. du 20, p. 594, 595). Mais cela était bien subtil. Depuis lors, une loi du 6 août 1896 a déclaré Madagascar^ colonie française, opérant ainsi son annexion au territoire français.
1 Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 9.
s Voyez sur cette matière une intéressante étude d'un de mes anciens élèves, Laden de Sainte-Croix, De la déclaration de guerre et de ses effets immédiats (Piris, 1892).
le pays dans les dangers les plus redoaiables. La responsabilité ministérielle, la nécessité de demander descrédits, n'empêcheraient point qne le roi ne pût, en déclarant la gnerre, causer des maux souvent irréparables.
Mirabean, dans la séance da 20 mai 1790, envisageant la question sous un point de vue nouveau, avec le coup d'oeil perçant de l'homme d'État et du philosophe politique, répandit soudain une lumière inattendue. Il montra que, en fait, la déclaration de guerre a par elle-même une importance seoondaire. La plupart des guerres, en e£Pet, s'engagent sans déclaration formelle on, lorsque la déclaration intervient, les choses ont été poussées à un tel point qu'elle est inévitable. Le pouvoir exécutif a presque toujours, et quoi qu'on fasse, le moyen sûr d'amener une guerre, si telle est sa volonté. Dirigeant l'action diplomatique, disposant de la force armée, autorisé, et même obligé, à prendre les mesures nécessaires pour assurer la défense du pays, il tient dans ses mains tous les éléments générateurs des conflits. La seule véritable garantie contre les dangers qui peuvent résulter de cette situation inévitable consiste dans la responsabilité du pouvoir exé* cutif et dans la surveillance exercée par les assemblées représentatives.
Ces idées admirablement développées firent sur l'Assemblée une impression profonde. Elle en tint compte dans la Constitution de 1791; mais elle n'en pensa pas moins qu'il était nécessaire de fixer les principes relativement à la déclaration de guerre. Elle aboutit à cette solution, qu'il était sage d'exiger, pour cet acte important, le concours et Taccord des deux grands pouvoirs politiques^ l'exécutif et le législatif ^ Dans une occasion aussi critique, ce n'est pas trop que de faire intervenir tous ceux qui sont véritablement les représentants constitutionnels du pays et d'exiger leur volonté concordante pour engager la nation dans les suprêmes aventures'.
1 Chapelier, dan» la séance du 23 mai 1790: « Je fais cette proposition réduite à ses moindres termes : le Corps législatif aura le pouvoir d'ompècher la guerre ; le roi aura le pouvoir d*empécher la guerre ; ni Tun ni Tautre nVura le pouvoir de faire la guerre sans le consentement de Tun ou de l'autre ».
s Mirabeau, dans la séance du 23 mai : « En examinant si Ton doit attiibaer le droit de la souveraineté à tel délégué de la nation plutôt qu'à tel ftatre, au délégué qu'on appelle roi ou à un délégué graduellement épuré et renouvelé (jui s'appellera Corps législatif, il faut écarter les idées vulgaires d'incompatibilité ; il dépend de la nation de préférer pour tel acte individuel de sa volonté le délégué qu'il lui plaira ; il ne peut être question, puisque nous déterminons ce choix, que de consulter, non l'orgueil national, mais l'intérêt public, seule et digne ambition d'un grand peuple. Toutes les subtilités disparaissent ainsi pour
LE POUVOIR BXÉCITTIF. Ç»
D'autre part* qaelle que fût leur tendanoe à faire prëdominer Tactionda Corps législatif, les Constituants sentirent que, pour la déclaration de guerre, l'initiative devait partir du pouvoir exëcn* tif ^ : ils la lui donnèrent donc en oette matière, alors quMls la lui refusaient pour la proposition des lois*. Us déddèrent en même temps que, dans la forme, dans les rapports avec l'étranger, la déclaration de guerre émanerait du roi : cela était conforme au principe général adopté dans la Constitution et d'après lequel leroi seul entretenait des rapports avec les puissances étrangères. La Constitution de 1793 avait abandonné ces principes. Elle avait classé la déclaration de guerre parmi les lois (art. 54) ; ce qui la soumettait éventuellement au suffrage populaire. Mais la Constitution de l'an III reprit purement le système établi en 179 1 V La Constitution de l'an VIII contenait au fond le même système^ quoique le droit du pouvoir législatif fût en apparence prédomi* oantV Ce texte ne fut même pas modifié au profit du Premier Consul ou de l'Empereur par les sénatus-consultes de l'an X et de l'an XII, si bien que le Sénat, lorsqu'il proclama en 1814 la déchéance de Napoléon, parmi les motifs qu'il fit valoir, constata que l'Empereur avait maintes fois déclaré la guerre de sa seule autorité*. La Constitution de 1848 se plaça aussi dans la même tradition, en décidant (art. 54) que le Président de la République c veille à la défense de l'État, mais qu'il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée Nationale ».
Les Chartes de 1814 (art. 14) et de 1880 (art. 18), les Constitutions du 14 janvier 1852 (art. 6) et du 21 mai 1870 (art. 14) donnaient au chef de l'État le droit propre et personnel de déclarer la guerre. Mais, lorsque le gouvernement parlementaire fonctionnait, malgré ces textes, aucune guerre ne pouvait être décla<* rée sans que les ministres fussent certains d'avoir les Chambres
faire place à cette question : Par qui est-il plus utile que le droit de faire la paix ou la guerre soit exercé? »
1 Coatlitntioa de 1791, tit. Ifl, cb. m, sect. I, art. 2 : « La guerre ne peut Stre décidée que par un décret du Corps législatif rendu sur la proposition for» meUe et nécessaire du roi et sanctionné par lui ». Cf. tit. III, ch. it, sect. 3^ irt. 1 et 2.
2 Ci-dessus, p. 444, note 1.
> Art. 326 : « La guerre ne peut être déclarée que par un décret da Corps ëgislatif sur la proposition formelle et nécessaire du Directoire exécutif ».
^ Art. 50: « Les déolar<Uions de ^uerr«, les .traités de paix, d'alliance et da ommerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois ».
* Décret du Sénat du 3 aTril 1814 : « Considérant que Napoléon Bonaparte...
entrepris une suite de guerres en nolation de Tart. 50 de Tacte de Consti- Dtion qui veut que la dédaration de guerre soit proposée, discutée et promuluée comme les lois .. ».
avec eux. Leur consentement préalable était nécessairement sollicité, sons la forme habituelle d'une demande de crédits extraordinaires. G est sous cette forme que la question fut introduite devant la Chambre des députés au mois de juillet 1870 et le débat qui eut lieu à cette époque montre que la nécessité du vote des Chambres, pour autoriser la déclaration de guerre, n'est point une garantie vaine et illusoire. Cela permit, en effet, à M. Thiers de tenter nn dernier et admirable effort pour empêcher le Gouvernement de déclarer la guerre à TAllemagne. Dans un autre milieu, une ac* tion semblable, patriotique et courageuse, pourrait produire un effet décisif.
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 a repris les principes posés en 1790. Elle donne au Président de la République le droit de déclarer la guerre à une nation étrangère, ce qui rentre naturellement dans les attributions du pouvoir exécutif; mais il ne peut la déclarer sans Tassentiment préalable des deux Chambres. Cette dernière disposition ne se trouvait pas dans le projet présenté par M. Dufaure : <r Nous avons cru, disait celui-ci, que le droit public de la France était suffisant pour donner Tassurance que le Président de la République ne déclarerait pas la guerre sans l'assentiment des Assemblées législatives ; nous n'en avons pas parlé ^ 2>. Mais la Commission proposa le texte qui a passé dans la Constitution : « Nous ne pensons pas, disait le rapporteur, que cet article soulève des objections. Sans doute, le chef de l'État, qui, suivant l'article 3 de la Constitution, dispose de la force armée, a le droit et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par les circonstances pour ne pas laisser surprendre la France par une invasion. Ce droit est plus nécessaire aujourd'hui que jamais. Nous ne voulons pas affaiblir une prérogative qui protège rindépendance et l'existence même du pays. Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées ; c'est qu'on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu. Ce n'est pas dans cette Assemblée qu'il est nécessaire d'insister sur l'utilité d'une pareille précaution ]>'.
Mais, en droit, le pouvoir exécutif peut de sa seule autorité décider et accomplir de véritables actes de guerre ou des actes qui s'en rapprochent. Il en sera ainsi d'abord tontes les fois que, régulièrement, suivant les règles du droit international, il pourra j
1 Séance da 7 juUlet 1875, AnnaUs de VAisembUe Nationale, t. XXXIX, p. 474.
> Rapport de M. Laboulaye {Ann<Ue9de C Assemblée NaUoncile^ t. XXXV lUf Projets de loi, etc., p. 223).
avoir guerre sans déclaration de guerre de sa part. Cela se présente lorsque la France est touchée par une déclaration de guerre émanant d'nne nation étrangère, ou lorsqu'elle est attaquée sans déclaiation proprement dite. L'état de guerre existe alors de plein droit, sans qu'il soit nécessaire que TÉtat attaqué réponde de son côté par une déclaration de guerre en forme *• Or, c'est seulement la déclaration de guerre que la loi constitutionnelle soumet à Tassentimont préalable des Chambres'. Cela se présente encore, même dans le cas d'une guerre agressive, lorsqu'elle est dirigée contre une peuplade absolument barbare et qui ne peut constituer un Etat en droit international : là encore le pouvoir exécutif peut entreprendre la guerre sans déclaration proprement dite'. Le pouvoir exécutif peut enfin, dans les mêmes conditions, contre des Etats véritables, procéder à des actes qui, en droit, se distinguent de la guerre, bien que constituant des moyens de contrainte internationaux : rétorsion, représailles, saisies et blocus *• Enfin^ nous sayons, et le rapport cité de M. Laboulaye est formel sur ce point, que, en dehors de toute déclaration de guerre, le pouvoir exécutif doit user du droit de disposer de la force armée de ma^ mère à sauvegarder la sécurité et les intérêts du pays ; si bien que, en fait, la guerre pourra presque inévitablement dépendre de sa volonté.
On voit quel vaste champ d'action lui est laissé, dans lequel il pourra se mouvoir avec une large liberté. Quelles précautions fournit notre droit constitutionnel contre les abus toujours possibles, et ici particulièrement funestes? Certaines Constitutions françaises ont voulu poser sur ce point des règles précises, délimitant dans ce cas les droits respectifs du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. La Constitution de 1791 contenait, dans un artide, un long et minutieux règlement qui reproduisait xme série de propositions présentées par Mirabeau, dans la discussion du mois de mai 1790 •. La Constitution de Tan III portait, art. 328 : « En <^ d'hostilités imminentes ou commencées, de menaces ou de
* De Saiate-Croix, De la déolaraHon de guerre, p. 149.
' Cependant dans le rapport précité de M . Laboulaye on lit ces mots : « Ce que nous demamions, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées ; c'est <ri*on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu » . Mais le texte Toté ne Tise que la déclaration et Ton ne saurait Tétendre par interprétation, puisque le projet présenté par le gouTemement, dont le texte proposé par la Commission est un simple amendement, ne contenait aucune disposition v^strictlTe des prérogatives du pouvoir exécutif.
' De Sainte-Croix, op. cit., p. 230 et suiv.
♦ De Sainte-Croix, op. cit., p. 208 et suiv.
* Constitution de 1791, tit. III, ch, m, sect. 1, art. 2.
préparatifs de guerre contre la Bépubliqne française, le Directoire exéoatif est tenu d'employer^ pour la défense de rÉtat,les moyens mis à sa disposition, à la charge de prévenir sans délai le Corps législatif. Il peut même indiquer en ce cas les augmentations de forces et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger 2>. La Constitution de 1848 disait simplement que le Président de la République veillait à la sûreté de rÉtat, mais qu'il ne pouvait entreprendre aucune guerre sans Tassentiment de l'Assemblée Nationale.
Notre Constitution ne contient pas à cet égard de dispositions précises. Elles sont généralement inefficaces et seraient, chez nous, inutiles. Trois sortes de garanties existent, en effet, et sont parfaitement suffisantes. Ce sont : P les règles du gouvernement parlementaire et la responsabilité des ministres ; 2* la nécessité de s'adresser aux Chambres pour obtenir des crédits extraordinaires ; 3^ les règles des lois militaires sur la durée du service militaire, Taffectation des corps de troupe et la mobilisation, que doit respecter le pouvoir exécutif*.
Le voyage mémorable que le Président de la République a fait en Russie au cours de Tannée 1897 a soulevé pour la première fois deux questions intéressantes de droit constitutionnel : 1^ Le Président de la République peut-il sortir du territoire françids durant sa magistrature ? 2** Comment se fera Texercice du pouvoir exécutif pendant l'absence du Président de la République, s'il a le droit de sortir du territoire national? Bien entendu, il ne s'agit que des actes qui exigent la décision et la signature du Président de la République lui-même ; les ministres et les autres fonctionnaires qui restent à leur poste continuent à exercer normalement les pouvoirs qu'ils tiennent de la loi seule.
On trouve un certain nombre de Constitutions ou de législations qui défendent au titulaire du pouvoir exécutif de sortir du territoire national. La Constitution et les lois de 1791 le défendaient expressément au roi, et la violation de cette règle pouvait entraîner sa déchéance'. On peut remarquer que la loi des 22 mar8-12 septembre 1791 présentait cette défense comme une simple application du principe général d'après lequel <t les fonctionnaires publics sont tenus de résider, pendant toute la durée de leurs fonc-
1 Voyez particolièromeat la loi du 21 mars 1905, art. 33. > Ci-dessui» p. 247.
tions, dans les lieax où ils les exercent j>. D était dit (art. 8) : € Le roi, premier fonctionnaire pablio, doit avoir sa résidence à vingt lieaes de distance an pins de l'Assemblée Nationale, lorsqu'elle estrénnie; et lorsqn'eDe est séparée, le roi pent résider dans tonte antre partie du rojranme i>. La loi ajoutait (art. 8) que, a si le roi sortait dn rojanme, et si, après y avoir été invité par nne proclamation dn Corps législatif, il ne rentrait pas en France, il serait censé avoir abdiqué la royauté i». La Constitution de l'an III était plus rigoureuse encore à l'égard des directeurs. Elle portait (art. 157) : € Aucun membre dn Directoire ne peut sortir du territoire de la République que deux ans après la cessation de ses fonctions }>. Même dans l'intérieur de la République, leur liberté de se mouvoir était limitée (art. 164) : <i Aucun membre du Directoire ne peut s absenter plus de cinq jours ni s'éloigner au delà de quatre myriamètres (huit lieues moyennes) sans lautorisation dn Corps législatif». La Constitution de 1848, tout en s^attachant aux mêmes principes, en faisait une application plus modérée et plus raisonnable. Elle disait du Président de la République (art. 63) : c n réside au lieu où siège l'Assemblée Nationale^ et ne peutsortir du territoire continental de la République sans y être autorisé par une loi ». Le même principe, enfin, est adopté par certaines Constitutions républicaines étrangères '.
Mais, sous l'empire de nos lois constitutionnelles actuelles, on ne saurait donner cette solution. Elles ne contiennent aucune prohibition de ce genre, et l'on ne pourrait utilement invoquer le principe général sur la résidence des fonctionnaires. Sans doute, la loi constitutionnelle du 25 février 1875 a fixé à Versailles (art. 9) le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres, et la loi du 22 juillet 1879 l'a transféré à Paris (art. 1). Mais comme on le verra plus loin, ces textes répondent à de tout autres préoccupations que celles d empêcher le Président de la République de sortir de France; si telle avait été la pensée de l'Assemblée Nationale, elle 1 eût formulée nettement, et, tout en posant la règle prohibitive, elle l'eût entourée d'exceptions possibles, comme l'avait fait la Constitution de 1848, comme le font les Constitutions de la Ré-
1 Constitatîoo de la République Argentine (Dareste, Constitutions, t. II>, p. 560). art. 86, § 21 : « 11 (le Président) ne pent s*absenter du territoire de la rapitale sans Tautorisation du Congrès. En dehors des sessions du Ongrès, il 3e peat s'absenter sans autorisation que pour de graves objets de service pu- :)lic ». — Constitution du Mexique {Ibid., p. 481), art. 84 : « Le président ne )eat qnîtter le lieu de sa résidence, des pouvoirs fédéraux et de Texercice de stfs fonctions, sans un motif grave approuvé par le Congrès, et, en cas de vannée du Congrès, par la députation de permanence » .
publique Argentine et du Mexique. Car il y a des cas, où lee devoirs de sa fonction, Tintérèt national le plus certain, appellent le Président de la République, non seulement hors du territoire continental, mais encore à l'étranger. D'ailleurs, avec le gourernement parlementaire, le voyage du Président ne pourrait être décidé sans lapprobation préalable des Chambres.
Mais s'il est acquis, que le Président de la République peut sortir du territoire français, comment pendant son absence le pouvoir exécutif (telqu'ilaété défini plushautj pourra-t-il être exercé? Une pareille question n'a jamais, je le crois, été tranchée d'une façon bien précise. Dans le droit public des monarchies féodales et de celles qui les ont continuées, lorsque le roi sortait du royaume^ on ne se demandait guère, si, de la terre étrangère, il pouvait encore, en droit, commander et faire des actes de souveraineté s'imposant valablement sur le territoire national, et cela pour une double raison. D'un côté, en effet, étant donnée la difficulté des communications, le roi absent était en fait impuissant à gouverner ; et cette incapacité de fait faisait qu'on ne se demandait pas s'il y avait en même temps incapacité de droit. D'autre part, le roi avait un moyen très simple, alors admis sans difficulté, pour assurer l'exercice ininterrompu de la souveraineté sur le territoire national : c'était de déléguer cet exercice à une personne qu'il choisissait. Telle était chez nous l'une des applications de la régence.
Mais dans notre droit constitutionnel une pareille délégation est impossible. Comme la délégation du pouvoir législatif^ et pour les mêmes raisons, la délégation du pouvoir exécutif par son titulaire est impossible '. C'est un pouvoir attribué par la Constitution à une personne ou à un corps pour en faire un usage qu'elle détermine, non pour en disposer. Le Président de la République ne peut donc déléguer à un ministre ou au Conseil des ministres le droit de rendre et de signer les décrets à sa place. Cela est évi-
1 Ci-dessus, p. 616 et suiv.
s Cependant sous le Second Empire, à plusieurs reprises. Napoléon, quittant la France, confia la régence à Timpératrice pendant son ab^eoce : le 3 mai 1859 en partant pour la guerre d'IUlie (Sirey, Lois annotées, 1859, p. 56), le 26 avril 1865 à l'occasion d*un voyage en Algérie (/6td., 1865, p. 122), enfin, le 23 juillet 1870, en parUnt pour Tarmée du Rhin (Ibid., 1870, p. 490). Mais cette pratique, empruntée à l'ancien droit monarchique et au premier Empire^ jurait avec le principe de la souveraineté nationale et celui du pouvoir constituant, qui servaient de bas^ à la Constitution de TEmpire. On peut remarquer, d*âilleurs, que dans deux de ces cas au moins, l'Empereur restait sur le sol français (continental ou algérien). En Italie, on pouvait dire qu'il était encoreen France, en vertu du principe : « là où est le drapeau, là est la France »,
dent puisque la Constitution exige en pareil cas une double garantie, la signature du Président et le oontreseing ministériel; la délégation n'en laisserait subsister qu'une seule, la signature du ministre ou la décision du Conseil.
La seule question qui reste est donc celle de savoir si le titulaire du pouvoir exécutif peut signer à l^étrangerun décret qui soit valable et exécutoire en France. Si l'on consulte à cet égard le droit dn Moyen âge, féodal, romain ou canonique, on voit qu'il répugnait à admettre qu'une autorité quelconque, sortie de son territoire, pût faire valablement un acte de juridiction ou de souveraineté. Cela tenait à ce que l'autorité publique, par le régime féodal, avait pris un caractère territorial exagéré : c'était la terre qui donnait le droit de commander. Sorti du territoire, le sajet pouvait braver les commandements de celui qui j commandait'; sorti de son territoire, le seigneur ou le juge ne pouvait user de son autorité sur les habitants. On rattachait aussi cette idée à certains textes du droit romain qui disaient que le gouverneur sorti de sa province n'était plus qu'un simple particu- Ker^
Mais le droit moderne n'a pas de ces étroitesses. H admet bien souvent que la loi nationale suit le citoyen à l'étranger. Si le titulaire du pouvoir exécutif peut valablement se rendre à l'étranger, pourquoi, de la terre étrangère, ne pourrait-il pas donner un ordre et une signature qui, sans doute, n'auront d'autorité que lorsqu'ils auront atteint les frontières du territoire national, mais qui n'en seront pas moins authentiques pour avoir été donnés hors du pays? Cela ne serait impossible que si le décret était tel qu'on ne pût pas le concevoir rendu en dehors du territoire national. Ce serait le cas d'un décret qui, d'après la Constitution ou la loi, de* vrait être rendu en Conseil des ministres. Cela suppose, en effet, comme on le verra plus loin, que le Président de la Bépublique préside le Conseil des ministres qui délibère sur cet acte, et le Conseil des ministres français ne peut évidemment subsister que sur la terre de France.
Ce qui me paraît rendre cette solution certaine, c'est qu'elle est adoptée dans l'Angleterre contemporaine, o& pourtant les anciens
* C. 1. VI<> De oonsUtutionibua, I, 3.
s L. 8 D., De off. prmndit, I, 18 ; et la glose ordinaire, y<» Privaius est : « Ut dicaat Vascones, qui dicunt se non teneri sab rege Anglise nisi ipse sit in Vasconia ; alias noa volant ei ser?ire sed dicunt eum priratam et non esse eorum regem. Sed maie intelligunt; nam non est priyatus; sicut nec sacerdos desinit esse cm interdicitnr offlcinm ».
principes se sont en général conservés. Là Ton tient encore que le monarque absent peut déléguer Texercice de son pouYoir à an régent ou lieutenant. € Mais les derniers exemples de la nomina* tion d'un régent furent en 1716, quand le Prince de Galles fat fait gardien et lieutenant du royaume, et en 1732, lorsque La reine Caroline occupa la même position. Dans d'autres occasions, depuis 1695, des Lords Justices ont été désignés sous le grand sceau avec des pouvoirs spécifiés dans les lettres patentes qui leur donnaient leur commission : mais la facilité des communications a fait disparaître la nécessité d^une délégation de la prérogative royale durant le présent règne* ». On sait cependant que la reine Victoria faisait souvent, presque chaque année, un voyage et un séjour en France et les voyages à l'étranger du roi Edouard YII ont déjà été nombreux.
Quelque opinion d ailleurs que l'on adopte sur ce point, il faut se rappeler que le Président de la République pourrait incontestablement accomplir les actes de sa fonction sur un navire de guerre français dans un port étranger : en droit public, c'est encore là comme une partie du territoire nationaK
§ 6. — Responsabilité du président de la république.
Nous avons indiqué, dans la première partie, comment ilxlécoule logiquement du principe de la souveraineté nationale que tout fonctionnaire, tout représentant du peuple, devrait être pleinement responsable de tous les actes qu'il accomplit dans Texercice de ses fonctions. Mais nous avons aussi indiqué comment et pourquoi cette responsabilité avait été largement écartée dans les Oonstitutiens modemes,en ce qui concerne les titulaires du pouvoir législatif et même du pouvoir exécutif*.
Les auteurs de la Constitution de 1875 devaient forcément résoudre la question relativement au Président de la République. Il semblait qu'elle ftit tranchée d'avance, la plupart des théoriciens, républicains ou monarchistes, s'accordant pour déclarer que la responsabilité du Président est de la nature, presque de Tessence de la République. M. de Tocqueville, exposant ce qui se passa en 1848 dans la Commission chargée d'élaborer la Constitution, indique qu'alors Itt question ne fut même pas discutée : € Il était de l'essence de la République que le chef deTÉtat fût respon-
> Anson, Ldto and otutom of Ihe oonstitutiont t. II, p. 74. s Ci-dessas, p. 119 et suit., 384 et soIt.
«able ' :^. D'antre part, M. de BrogUe, qui, en 1873, portait à la tribnnela même thèse', l'accentuait encore dans une publication postérieure : « Il semble à première vue que la responsabilité de tous les nkagistrats sans distinction, depuis le plus humble jusqp'au plus élcTé, soit lu raison d'être du régime républicain '». lia Constitution de 1793 déclarait le Conseil exécutif (art. 72) € responsable de Tinexécution des lois et des abus qu'il ne dénonce pas j^, et la Constitution de 1848 établissait en termes généraux la responsabilité du Président de la République^. Il est vrai que cette dernière ne déterminait pas d'une manière précise les conditions et les effets de cette responsabilité. On peut remarquer, dans un autre sens, que la Constitution de l'an III, incontestablement inspirée de l'esprit républicain, n'édictait oontre les membres du Directoire qu'une responsabilité pénale et limitée ; elle assimilait même en principe leur responsabilité à celle des membres du Corps législatif».
Le problème est plus compliqué qu'il ne le parait tout d'abord. En effet, la véritable responsabilité du pouvoir exécutif se présente pratiquement sous la forme de la responsabilité ministérielle*. Si l'on pouvait à la fois faire fonctionner la responsabilité du chef du pouvoir exécutif et celle de ses ministres, la solution serait simple; il suffirait, d'après le principe rappelé plus haut, de les déclarer tous également responsables. Mais il y a là une incompatibilité logique : l'une des responsabilités exclut l'autre. On l'a bien vu en 1848, quand on a voulu les faire marcher de front, sans bien déterminer d'ailleurs le mécanisme constitutionnel de cette combinaison\ On l'a bien vu de 1871 à 1873, sous la présidence de
< SauvenirSt p. 280.
3 Ci-dessns, p. 551 .
s Revue des Deux-Mondee du 15 tTril 1894, p. 834.
* Art. 68 : « Le Président de la République, les ministres, les agents et dépoâtaires de Tautorité pubUque sont responsables, chacun en ce qui le concerne, 4e tons les actes du gouyernement et de l'administration ».
s Art. 158. — L*article 131 édictait seulement contre eux une responsabilité spédala à raison de la promulgation des lois inconstitutionnelles dans la forme. — Les membres du Corps législatif n'étaient responsables que pénalement. Ils ne pouvaient Atre traduits devant la Haule-Cour de justice (art. 114) « que pour faits de trahison, de dilapidation, de manœuvré^ pour renverser la Constitution et d'attentat contre la sûreté intérieure de la République v.
« Ci-dessus, p. 119 et suiv., 884.
' De Tocqueville, Souvenirs^ p. 280 : « Devait-on le rendre responsable des mille détails d'administration dont notre législation administrative est surchargée et auxquels il est impossible et serait d'ailleurs dangereux qu'il veillât lui-même? Gela eût été iignste et ridicule, et s'il n'était pas responsable de Tadministration proprement dite, qui le serait? On décida que la responsabilité du Président s'étendrait aux ministres et que leur contreseing serait nécessaire comme du
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M. Thiers, où la responsabilité complète et politique dn Président de la Répabliqne absorbait et faisait disparaître celle des ministres ' . M. Thiers tenait, d'aillears, beanconp à cette forme, et c'était encore celle qni était contenne dans le projet de loi déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873*.
Mais l'école des parlementaires, celle qni proposait d'appliquer franchement le gouvernement de cabinet à TÉtat républicain, démontrait, au contraire, que proclamer la pleine responsabilité dn Président de la République, c'était forcément l'autoriser, l'inviter même à avoir une politique personnelle et indépendante, «c Les ministres prétendent gouverner, dira-t-il, et pourtant je suis responsable ; je suis lié pour le bien et je réponds du mal i>. — a Dé* guiser le désir du pouvoir sous la revendication de la responsabilité, c'est donner habilement à l'ambition personnelle la forme la plus respectable et, par conséquent, la plus dangereuse, chez un peuple très sensible à l'idée de justice, et particulièrement sensible à la générosité du caractère. Le seul moyen de déjouer cette ruse périlleuse, sous le régime d'une république présidentielle, c'est de définir avec clarté et de limiter avec rigueur la responsabilité du Président et de la borner aux devoirs qui relèvent directement de son office, en laissant au Cabinet toute la responsabilité delà politique afin de lui assurer tout son pouvoir' }>. Cette thèse de Prévost- Paradol se trouvait plus accentuée encore dans les Vues sur le gouvernement de la France^. C'est la règle contenue dans le projet de Constitution provisoire déposé au mois de mai 1874 par le duc de Broglie*. C'est celle enfin qui a été inscrite dans la loi constitu-
temps de U monarchie. Ainsi le Président était responsable, et cependant il Quêtait pas entièrement libre dans ses actions et il ne pouvait couTrir ses agents •.
— G-dessus, p. 184 et suiy., 550.
i Ci-deasus, p. 564.
> Art. 14 : « Le Président de la République et les ministres, pris soit indlTidaellement, soit collectivement, sont responsables des actes du gouvernement ».
— Art. 11 : « Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger les poursuites en responsabilité contre le Président, les ministres et les généraux en chef des armées de terre et de mer ».
• La France Nouvelle, liv. II, ch. vi, p. 122.
* Ch. VI, p» 233 : « Ainsi le Président ou régent, inviolable comme s'il était roi, inviolable même après Texpiration de sa magistrature, inviolable quant à tous les actes de son administration, couvert, comme s'il était roi, par la responsabilité de ses ministres, ne pourrait, selon notre plan, être attaqué et pris à partie que pour tentative d'insurrection ».
> Art. éo : « Le Grand-Conseil (Chambre Haute) peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président de la République, soit le ministère. Les ministres sont responsables individuellement de leurs actes personnels, solidairement de la politique du Gouvernement. La responsabilité du Président de la République n'est engagée que dans le cas de haute trahison, tentative d^usuiv pation et de concussion. Dans ces divers cas seulement, il pourrait être déclaré
tionnelle du 25 février 1875. L'article ^, après avoir déclaré : < Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politiqne générale dn gouvernement et individuellement de leurs actes personnels i>, ajoute : € le Président de la Bépublique n'est responsable qu'en cas de haute trahison 2>.
U ressort de ce texte que la responsabilité du Président est tout à £ût exceptionnelle, l'irresponsabilité étant la règle, et qu'elle n'est pas politique mais pénale. Politiquement, les ministres seul» sont responsables devant les Chambres. C'est à eux seuls qu'elles peuvent demander compte des actes du gouvernement : la personne et les actes du Président ne doivent jamais être pris à partie.
Comment cette responsabilité pénale peut-elle être mise en action? La réponse est écrite dans l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : € Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat i>. Ces textes, si nets et si précis en apparence, donnent lieu cependant à une grave difficulté juridique.
Elle provient de ce que les lois pénales françaises ne contiennent aucun crime prévu et puni sous la qualification de haute trahison. Sans doute, l'expression était usitée dans des Constitutions antérieures ^ Il est aisé également de comprendre quels sont les faits qu'ont visés les auteurs de la loi constitutionnelle : il s'agit du cas où le Président abuserait de ses pouvoirs pour violer à l'intérieur les lois ou la Constitution, ou bien encore compromettrait par une faute lourde les intérêts de la France à l'égard de l'étranger. Mais la difficulté, au point de vue du droit pénal, n'en subsiste pas moins'. Trois solutions peuvent être proposées :
V On peut soutenir que la Constitution a laissé au Sénat, juge du Président de la République, le soin et le pouvoir de déterminer les faits qui constituent le crime de haute trahison et d'en fixer les peines, en les prononçant. C'est ainsi que ïimpeachment était pratiqué au xvm' siècle en Angleterre. C'est ainsi qu*est encore entendue par une doctrine imposante la responsabilité pénale des
déchu des droits que lui a conférés la loi du 20 norembre 1873. Cette déclaration deyra être faite par les Chambres réunies en congrès, conformément à lart. 23 d-dessons ».
i Constitution de Tan III, art. 115; Chartes de 1814, art 33, et de 1830, art. 28; Constitution de 1848, art. 68.
* Au mois de janyier 1878, M. Pascal Duprat déposa à la Chambre des députés un projet de loi déterminant les cas de haute trahison et en fixant les peines ; il fut pris en considération par la Chambre, mais il n'a jamais été converti en loi.
ministres, comme on le verra pins loin. La même question eet agitée aux États-Unis où le Président est anssi déclaré responsable pour trahison, corruption et antres grands crimes on délits *. « Qnelqnes-nns, dit M. Brjce, tiennent qne les expressions comprennent seulement des actes prévus et punis par le droit pénal (indictahle offenses)^ tandis que d'autres leur donnent une signification extensive, 7 comprenant les actes accomplis en violation des devoirs résultant de la charge et contraires aux intérêts de la national).
2^ Contre cette première opinion, il 7 aune objection grave. C'est que l'un des principes fondamentaux posés par la Révolution française est Texclusion des pénalités arbitraires. Dansnotre droit public, nulla pcena sine lege. « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée D, dit Tarticle 8 de la Déclaration des droits de V homme et du citoyen de 1789, et le même principe est répété dans l'article 5 de notre Code pénal. En appliquant cette règle essentielle, on propose de décider que le Président de la République ne pourra être oon- * damné par le Sénat que si le fait qui lui est reproché tombe sous le coup d'un article de loi, s'il rentre dans une incrimination contenue dans la loi pénale, et qu'il ne peut être puni que des peines portées par les textes de loi.
3^ Une troisième solution me parait possible. Celle que fournit l'opinion précédente est certainement correcte, en ce sens que, dans notre droit pnblic, le Président de la République reste soumis, comme tout autre cito7en,' à l'empire des lois civiles ou pénales. On ne saurait songer pour lui à une irresponsabilité absolue et de droit commun comme celle qui existe, en Angleterre» an profit du monarque'. Si, par suite, il commettait un acte quelconque tombant sous le coup d'une disposition de la loi pénale, il pourrait être poursuivi et frappé de la peine légale comme toute autre personne. La seule différence, c'est que, d'après les termes formels de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 12, il ne peut jamais être mis en accusation que par la Chambre des députés \ et il ne peut jamais être jugé que par le Sénat. La poursuite
i Art. 1, sect. 3, clause 6; art. %, sect. 4 : « For treason, brlbery and olhers faigh crimes and misdemeanours ».
> Amerioan commonwealtht t. I^ p> 47. Cf. tradact. française, t. l, p. 82 {inexacte en cet endroit).
> Gi'dessuB, p. 121 et soiv.
^ Les termes mit en accitsation doivent être entendus dans un sens large, comme comprenant les poursuites à raison non seulement de crimes, mais aussi de délits et même de contraventions.
ne peat émaner que d'une Chambre et le jngement que de l'autre, parce que, à l'égard du premier magistrat de la République, tonte poursuite à fins pénales prendrait nécessairement le caractère d*un acte politique ^ Tout cela est incontestable; mais, en parlant de la haute trahison qui rend le Président responsable ^ la loi constitutionnelle du 25 février me parait avoir voulu quelque chose de plus. Elle a eu en vue une répression politique, plutôt que légale. Elle a conféré à la Chambre des dépoté?, accusatrice, et au Sénat, juge, des pouvoirs qui vont au delà de la simple application des lois pénales. Que peut donc &ire encore le Sénat, s'il ne peut jamais appliquer au Président que les peines portées par la loi pénale et pour les faits qu'elle détermine ? II peut prononcer sa déchéance. C*est un pouvoir qu'il faut bien lui supposer dans le cas où il pourrait, par ailleurs, prononcer contre lui une condamnation pénale quelconque, même une condamnation qui n'entraînerait pas la perte des droits civiques et politiques : car la Constitution n'a pas dû admettre qu un Président ainsi condamné pût rester en fonctions. Ce pouvoir, le Sénat l'aura toujours, à la seule charge de relever des faits qui, pour lui, constituent une haute trahison. Le système, auquel on arrive ainsi par la simple application des principes, est d'ailleurs à peu près celui qui est expressément inscrit dans la Constitution des États-Unis. Il j est dit, en effet : € Dans les cas d'impeaehmentj le jugement ne pourra contenir que la destitution du fonctionnaire et le déclarer incapable d'occuper dorénavant, sous l'autorité des États-Unis, aucune fonction honorifique, de confiance ou rémunérée ; mais la personne
1 II faot admettre, par suite, qu'en matière civile le Président de la République pourrait être cité devant les tribunaux ordinaires, comme tout autre citoyen. M. Burgess (Politio€U scienoe^ t. II, p. 2455) soutient cependant que le Président des Ëtati-Unis a est affranchi de la juridiction de tout tribunal, magistrat ou corps, sur sa personne. Pour aucun fait, il ne peut être arrêté ou restreint dans sa liberté personnelle par qui que ce soit, pas même pour meurtre commis par loi. Il n*est responsable que devant un seul corps, c'est-à-dire devant le Sénat. Ce principe n*est pas expressément proclamé par la Constitution, ni établi par une loi, ni contenu llans aucune décision judiciaire sur la question. Il est simplement un postulat de la science politique, qu'implique la Constitution ». M. Burg^ess affirme quH n*est point influencé ici par la règle du droit anglais qui déclare tous tribunaux incompétents à Tégard du monarque. Sa principale raison est qu'un jngement rendu contre le Président de la République a bMoin, comme tout autre, d*être ramené à exécution ; or le droit de faire exécuter tons les jugements appartient au Président lui-même : « Il est impossible d*exécuter aucune procédure contre le Président des États-Unis s'il résiste, car la Constitution rend tout le mécanisme d'exécution sujet à son contrôle en deroière analyse ». Mais il y a là, nous semble-t-il, une illusion. L'exécution, conforme à la loi, d'un jugement régulièrement rendu, ne se fait point par un ordre particulier du Président, qui d'ailleurs ne pourrait pas non plus l'empêcher par an ordre particulier, car il ne peut pas dispenser de l'exécution des lois.
ainsi convaincne pourra XK^anmoins être accasée, mise en jugement, jugée et punie, conformément aux lois^ i».
L'histoire des États-Unis nous apprend aussi que cette responsabilité pénale du Président de la République, même dans un pays où il gouverne personnellement et couvre ses ministres, est une précaution presque inutile. Un seul Président des États-Unis a été mis en accusation devant le Sénat par voie d'impeaehment .* le président Andrew Jonhson, en 1868, et il a été acquitté faute d'une majorité des deux tiers contre lui exigée par la Constitution*.
Toute la question est de savoir si le jugement peut être régolièrdmeut rendu contre lui. Or le principe est que tout citoyen est soumis à (la loi et justiciable des tribunaux qu*eUe a établis : pour soustraire le Président de la Républiq[ae à cette règle, il faut un texte. Les tribunaux, en dehors des cas prévos par ces textes, ont prise sur lui; car ils tiennent leurs pouvoirs non pas de lui mais de la loi et de l'État. On peut remarquer, sur cette question, que les Anglais étendent aux gouverneurs des colonies, qui représentent le roi, la règle qui rend toute poursuite impossible. Mais ce n'est que devant les tribunaux de la colonie qu'ils ne peuvent être poursuivis; ils peuvent Tétre devant les tribunaux anglais, car en Angleterre ils ne sont que sujets.
Le Président de ia République peut-il être cité en justice comme témoin et est-il tenu de répondre à la citation et de déposer? La négative paraît certaine. Les articles 510 et suivants du Code d'instruction criminelle qui déterminent la manière dont seront reçues en matière répressive les dépositions des princes et de certains fonctionnaires, ne parlent point de la déposition du chef de l'État et ne paraissent pas la considérer comme possible. Il est vrai qu'ils ont été rédigés sous un régime monarchique. Mais Tarticle 510 décide que les grands dignitaires (de l'Empire) et le ministre de la Justice ne peuvent être cités comme témoins, même en cour d'assises, que si le chef de l'Etat par une ordonnance spéciale autorise leur comparution. Il faut tout au moins à cet égard traiter le Président de la République comme l'article 510 traite le ministre de la Justice. Mais le témoignage du Président de la République pourrait être reçu par écrit dans les formes établies par ces articles.
* Art. 1, sect. 3, clause 7.
s Les débats et procédure sont rapportés dans les Joumals of CongretSy 1868. — Prévost-Paradol, La France Nouvelle, liv. Il, ch. vi, p. 120 : « Non» avons vu le Cou grès hésiter longtemps, en 1867, entre le grave inconvénient de troubler l'Etat, s'il appliquait la responsabilité présidentielle, et l'inconvénient non moins fftcheux de supporter pendant quatre années un Président ouvertement hostile au Congrès et en lutte déclarée avec cette assemblée an sujet de l>Bxécution des lois ». — ^ Bryce, American oommonweàUh, t. I*, p. 47 ; « Cependant, Andrew Jonhson est le seul président qui ait été l'objet d'un impeachment; sa conduite folle et opinifttre rendait désirable sa déjchéance : mais comme il était douteux qu'aucune des accusations prises isolément justifiât une condamnation, plusieurs des sénateurs qui lui étaient opposés politiquement votèrent pour son acquittement. Une majorité des deux tiers n'ayant été réunie sur aucun chef (les chiffres étaient trente-cinq pour la condamnation et dixneuf pour l'acquittement), il fut acquitté.
CHAPITRE IV Le pouvoir exécutif (suite). — III. Lee ministres
Les ministres jouent un rôle capital, un rôle prépondérant dans notre système constitutionnel, puisque la République française est une République parlementaire^, M. Laboulaje disait même, avec une expression quelque peu exagérée : «c Notre gouvernement nouveaQ, il importe de le répéter, est une république parlementaire, c'est-à-dire une république où tout repose sur la responsabilité ministérielle* j>. Nous avons examiné précédemment les principes généraux et le génie de oette forme de gouvernement'. Il nous faut maintenant, nous attachant aux dispositions et à l'esprit de nos lois constitutionnelles, déterminer juridiquement les fonctions ministériellee. Dans ce but j'étudierai successivement : 1® la nomination et la révocation des ministres et la composition du ministère; 2^ le Conseil des ministres ; 3® les rapports des ministres avec les Chambres; 4® la responsabilité ministérielle.
Les ministres sont nommés par des décrets du Président de la Bëpublique. Cette nomination est même politiquement sa fonction essentielle^, et nous savons dans quelles conditions elle se produit*. Cependant, chose notable^ le droit pour le Président dénommer les ministres n'est directement et formellement inscrit dans aucune disposition de nos lois constitutionnelles, alors qu'il figurait non seulement dans la Constitution de 1848*, mais aussi dans les lois des 17 février et 81 août 1871 \ Cette omission, que l'on constate aussi
> Ci-dessus, p. 599.
s Annales de V Assemblée Nationale, t. XL, p. 112.
s Ci-dessus, p. 132.
^ Ci-dessus, p. 425.
* Ci-dessus, p. 133 et suiy.
* Art. 64 : ■ Le Président de la République nomme et révoque les ministres ».
^ BésoluUoD du 17 février 1871, art. 2, ci-dessus, p. 547, note 1 ; — loi du 31 août 1871, art. 2 : « Il (le Président de la République) nonune et révoque les ministres ».
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dans le projet de Oonstitntion déposé par M. Dnfanre en 1873 et dans celui déposé par M. de Broglie en 1874, peut s'expliqner de diverses manières.
On pourrait soutenir en premier lieu que les ministres sont purement et simplement les délégués directs et immédiats du Président de la République à qui appartient le pouvoir exécutif. Le droit de les choisir ne serait pas autre chose que le droit de déléguer l'exercice du pouvoir exécutif ; ce droit lui appartiendrait nécessairement en vertu des principes et sans avoir besoin d'être exprimé, soit, selon une ancienne théorie ', parce que le Président de la République est lui-même le délégué du peuple-souverain, soit parce qu'il lui serait impossible de gouverner autrement. Mais cette idée, qui compte des partisans*, nous parait inexacte, et nous aurons Toccasion de la réfuter en la retrouvant un pen plus loin.
On peut soutenir également que ce droit de nomination n*a pas été exprimé parce qu'il est de l'essence même du gouvernement parlementaire et qu'il était depuis 1871 en plein exercice, an moment où la Constitution a été votée. On peut ajouter qu'il résulte implicitement, mais nécessairement, de la Constitution ellemême. Le Président ne pouvant accomplir aucun acte juridique de sa fonction sans qu'il soit contresigné par un ministre, et devant faire intervenir le Conseil des ministres dans certains cas, d'après la Constitution elle-même, celle-ci lui donne par là le droit de nommer les ministres, sans lesquels ces dispositions seraient inapplicables.
Enfin^ on peut soutenir que le droit pour le Président de la République de nommer les ministres est compris dans la disposition de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 (art. 3, § 4), d'après laquelle <i il nomme à tous les emplois civils et militaires' }>.
* Ci-des8us, p. 407, note 1.
3 M. Loubet, président du Conseil des ministres, au Sénat, séance da 20 juin 1892 {Journal officiel du 21, Débats parlementaires, p. 628): « Le chef du pouvoir exécutif exerce ce pouvoir par l'intermédiaire de délégués responsables collectivement devant les Chambres de leur politique générale et individuellement de leurs propres actes : ce sont les ministres. C*est en vertu éTitne délégation du Chef de VEtat que les ministres exercent leurs diverses fonctions ; ils peuvent à leur tour en déléguer non pas la totalité, mais une partie à d'autres agents ».
5» Eug. Pierre, Traité de droit politiqtce, électoral et parlementaire^ n« ^ : « Ce droit de nomination et de révocation des ministres n'est pas inscrit d'une façon expresse dans les lois constitutionnelles actuellement en vigueur; mais il résulte du § 4 de l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, en vertu duquel le Président de la République « nomme à tous les emplois civils et militaires ».
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Si cela est exact^ il en rësulte que les ministres ne sont pas de simples délégués du Président, mais des fonctionnaires publics proprement dits, des fonctionnaires de l'État'. Nous indiquerons plus loin d'autres textes qui confirment cette conception.
Le droit formel de révoquer les ministres appartient également an Président de la République. S'ils étaient considérés comme ses simples délégués^ ce droit résulterait des principes généraux sur la délégation* S'ils sont de véritables fonctionnaires publics, le droit résulte de principes déjà exposés '. Mais avec le gouvernement parlementaire, si ce droit n*est pas, comme on l'a dit, < purement fictif, n'ayant jamais l'occasion de s'exercer ' i> , l'exercice n'en pourra être que très rare et supposera des circonstances exceptionnelles. Il ne pourra s'exercer, en effet, qu'avec le contreseing d'un ministre et avec l'appui d'un ministère pouvant trouver une majorité dans la Chambre des députés ^ Il faudrait supposer, par exemple, un ministre manquant gravement à ses obligations envers le chef du pouvoir exécutif, de telle manière que ses collègues mêmes ne pourraient l'approuver, ou encore un ministère, à plusieurs reprises, battu dans la Chambre des députés ets'obstinani à ne point démissionner.
Comment sera déterminée la composition du ministèrey c'est-àdire combien y aura-t-il de ministres, et quelle sera entre eux la répartition des a&ires, comment se fera la délimitation des dépar^ temenis ministériels? Ce point n'est pas réglé par la Constitution, et rationnellement il ne pouvait pas l'être. Le nombre des ministères, la détermination des départements ministériels suppose xm élément purement contingent. Cette détermination peut et doit varier seldïi les besoins et les circonstances. Elle ne peut donc figurer dans une loi constitutionnelle, qui présente^ au contraire, un caractère d'immutabilité relative. Une seule, parmi les Constitutions françaises, a statué surcepoint^ celle du 5 fructidor an III :
f Ci-dessus, p. 623.
> Ci-dessas, p. 628.
' Eug. Pierre, Traité de droit polûiç^tie^ électoral et parlementaire , n« 92.
i Chose notable, la seule révocation de ministres qui ait été prononcée par le Président de la République depuis que la Constitution est en vigueur, celle du 16 mai 1877. a été annoncée d'abord sous une forme quelque peu dissimulée. Le Jotâmal officiel du 17 mai 1877 contient en effet cette note (p. 3689) : « Les ministres ont offert leur démission au Président de la République, qui l'a acceptée. Us continueront à expédier les affaires de leur département jusqu'à la nomination de leurs successeurs ». Mais le message adressé aux Chambres par le Président rétablissait la réalité des faits {Journal officiel du 19 mai 1877, p. 37fô) : « J'ai dû me séparer du ministère que présidait M. Jules Simon et en former un nouveau »,
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-elle a d'ailleurs fixé seulement un minimum et un maximum, au nombre des ministres ^
Mais si cette réglementation ne peut pas être faite par la Constitution; elle peut l'être par la loi. Cela paraît même naturel et •convenable, et alors il n'est pas douteux que, en nommant les ministres, le titulaire du pouvoir exécutif procède à la nomination de fonctionnaires publics institués par la loi, les plus élevés dans la hiérarchie. C'est ce que fit, sous Tempire de la Constitution de 1791, la loi du 27 avril 1791, relative à Torganisation du ministère, qui posait très nettement les principes à cet égard'. La Constitution de Tan III disait également (art. 150) : a. Le Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres i» ; ce qui fut fait effectivement alors par la loi du 10 vendémiaire an lY sur l'organisation du ministère. Enfin, le même système fut repris par la Constitution de 1848 ^ Les autres Constitutions françaises sont muettes sur ce point. Il en est résulté que, sous leur empire, par une tradition constante, le droit a été reconnu au titulaire •du pouvoir exécutif de créer de nouveaux ministères (sauf à obtenir du pouvoir législatif les crédits nécessaires pour assurer leur fonctionnement), de déterminer et de modifier la démarcation des départements ministériels. La tradition sur ce point est constante, je le répète, mais il reste à savoir comment cette règle s explique et quelle en est au juste la portée.
On lexplique parfois parle prétendu droit de délégation du Président delà République, dont il a été parlé plus haut. Il pourrait librement et à son gré déléguer immédiatement l'exercice du pouvoir exécutif, que lui a remis la Constitution; il j aurait par suite autant de ministères que de délégations immédiates et distinctes. € Le chef de TEtat, dit notre collègue M. Brémond, investi de la plénitude de la puissance executive, a pleins pouvoirs pour répartir les attributions d'ordre exécutif entre les divers agents, sous réserve, bien entendu, des prohibitions résultant des dispositions particulières de la loi. C'est par application de ce principe
1 Art. 150 : « Ce nombre est de six au moins et de huit au plos ». La Constitution australienne fixe aussi le nombre maximum des ministres, mais en donnant au Parlement le droit de modifier ce chif&e, seot. 65 : « Jusqu'à ce que le Parlement en ordonne autrement, le nombre des ministres d'Etat ne derra pas dépasser sept ; et ils tiendront tels départements que le Parlement déterminera ou, à son défaut, le gouvemeur général ».
2 Art. i : n Au roi seul appartiennent le choix et la révocation des ministres ». -- Art. 2 : « Il appartient au pouvoir législatif de déterminer le nombre, la division et la démarcation des départements du ministre ».
3 Art. 66 : « Le nombre des ministres et leurs attributions sont fixés par le pouvoir législatif ».
qu'on a toujours admis que le Président de la République avait le dnût de fixer le nombre des ministères et de diviser entre chacun d'eux les services publics. On a vu quelquefois le Gouvernement £ure appel à l'intervention du Parlement et lui soumettre les projets de création de nouveaux ministères ; mais c'était dans un but politique ou pour obtenir des ressources financières nécessaires à la modification proposée^ 7>. Mais s'il en était ainsi, si là se trouvait la source de ce droit, il formerait une prérogative constitution- Belle du Président de la République, que le législateur ne pourrait pas entamer : l'organisation du ministère dans son ensemble ne pourrait pas être fixée légalement, et un ministère isolément ne pourrait pas non plus être créé par une loi. Bien que cette dernière opinion paraisse avoir été soutenue *, elle ne saurait être admise. Aucun texte constitutionnel ne limitant sur ce point les droits et l'action du pouvoir législatif, il est incontestable qu'il peut légiférer en cette matière et dans ce sens. Même, en 1881, sur une demande de crédits répondant à la création de nouveaux ministères, M. Ribot, parlant au nom de la Commission du budget, exprima le vœu qu'à l'avenir aucun ministère ne fût créé sinon par une loi'. Depuis lors une application précise a été faite de cette idée. Une proposition de loi, due à l'initiative parlementaire, et tendant à ériger Tadministration des colonies en ministère spécial, a été votée par la Chambre des députés le 17 mars 1894 et par le Sénat le jour suivant. Nous avons donc actuellement un ministère créé et constitué par une loi, tandis que les autres procèdent de décrets présidentiels*.
Le droit, pour le Président de la République, de fixer par décret les départements ministériels s'explique très bien, à mes yeux :
f Examen doctrinal de la jurispn^dence administroHvef dans la Revue crir tigue de législation^ 1894, p. 325.
* Séance de la Cbambre des députés du 17 mars 1894, (Journal officiel da 18 mars, DibaU parlementaires, p. 574). « M. Michelin : Aux termes de la 'Constitution qni nous régit, il n'appartient pas au pouvoir législatif de créer des ministères : c*est une prérogative du pouvoir exécutif ».
s Chambre des députés, séance du 8 décembre 1881 {Journal officiel du 9). La question revenant devant la Chambre des députés le 10 mars 1892 (Journal officiel du 11, Débats parlementaires^ p. 219), M. Ribot disait encore : « Et je n'ai pas changé d'avis ».
* Û résulte de ce fait une certaine anomalie que signalait par avance M. d'Ailtères à la Chambre des députés le 10 mars 1882 [loe, ott.,p. 219) : « Nous aurions un ministère — le ministère des Colonies — qui serait créé par une loi et ne pourrait être modifié que par une loi, tandis que des autres ministères, môme les plus importants, ne sont créés que par des décrets et peuvent être ainsi modifiés ». L'orateur proposait par suite un article de loi ainsi conçu :« Le nombre des divers ministères et leurs attributions sont fixés par la loi ». Mais celte proposition n'est pas venue en discussion.
c'est simplement l'application d'une règle qni a été indiquée pins haut\ Le Président de la Répabliqne, en recevant de la Constitution la prérogative de <r nommer à tons les emplois civils et militaires i>, n'a pas seulement reçu le droit de nommer à ceux de ces emplois créés par la loi. Il tient en même temps de la Constitution le droit de créer de nouveaux emplois dans les branches de l'administration dont l'organisation n'a pas été réglementée par la loi, et, à plus forte raison, de modifier les emplois ainsi créés. Mais ces emplois^ quoique créés les uns par la loi, les antres par décret présidentiel, ont juridiquement la même nature de fonction publique*.
La nécessité d'obtenir pour les emplois nouveaux les crédits nécessaires et le fonctionnement même du gouvernement parlementaire assurent, d'ailleurs, au Parlement, le dernier mot en ces matières* Spécialement en ce qui concerne la délimitation de» ministères par décret (droit qui est en réalité exercé d'après la décision du Cabinet lui-même), on peut faire remarquer que oette liberté d'allures répond assez bien au génie propre du gouvernement parlementaire. Il est utile parfois qu'un nouveau Cabinet puisse, en vne de sa constitution même, modifier le nombre des ministres ou la démarcation des départements. En Angleterre, on satisfait aux mêmes besoins par des procédés différents. En France celui-là est seul possible, puisque chez nous les ministres en titre seuls peuvent faire partie du Cabinet.
De ce qui a été dit jusqu'ici, il résulte que les ministres ne sont
* Ci-dessus, p. 629 et suiv. La loi du 27 avril 1791 procédait d'un autre principe, admis par la Constitution de 1791, c'est que le roi n'avait pas le droit de créer des offices. Ci-dessus, p. 630. L'historien pourrait cependant objecter que Ton avait, dans la discussion, reconnu au foi le droit de créer des commissions et que les ministres de l'ancien régime, sauf le chancelier, étaient non des officiers, mais des commissaires. En 1791, l'objection ne fut point faite; ceux qui soutenaient que le roi devait avoir le droit de régler la composition du ministère, raisonnaient autrement. Ils disaient qu'ayant la charge de diriger le gouvernement il devait avoir la liberté de le composer.
' On peut seulement se demander s'il n'y a pas une délégation véritable dans le décret du Président de la République qui charge un ministre de ïintérim d'un autre ministère, dont le titulaire est momentanément empoché. C'est bien ce que parait admettre M. Laferrière, Traité de la Juridiction ctdministrcUive, t. II, p. 501 : « Il y est pourvu, dit-il, par un décret du Président de la République, qui désigne un ministre intérimaire choisi parmi les autres membres du cabinet. Cette délégation peut être complète ou limitée à l'expédition des affaires urgentes ». Mais peut-être peut-on soutenir qu'il y a plutôt réunion momentanée de deux ministères, d'autant que, selon M. Laferrière (loc, cit.» note 1). les particuliers n'ont pas le droit de contester la compétence du ministre intérimaire, sous prétexte qu'il aurait dépassé les limites d'une délégation restreinte aux affaires urgentes. .
point de simples délégnësdu Président de laRépnbliqne. Leurrôle politique, leur action prépondérante dans le gonvemement parlementaire, protestent hautement contre une pareille assertion. Mais les principes juridiques de la délégation n'y sont pas moins con^ traires. En effet, s'ils n'étaient que de simples délégués, leurs ponvoirs cesseraient nécessairement et de plein droit par la mort on la démission de celui de qui ils tiendraient leur commission. Tout au contraire, dans ces hypothèses et diaprés, notre Constitution, non seulement les pouvoirs des ministres subsistent, mais le Conseil des ministres devient momentanément le titulaire même dn pouvoir exécutif \
Le ministère peut comprendre, comme suppléants ou auxiliaires, des sous-secrétaires d'État. Leur qualification tient à ce que, les secrétaires d'État étant devenus les principaux ministres de la monarchie, soit en France, soit en Angleterre^ leur titre devint le nom générique des ministres' :1e terme <i sous-secrétaire d*État j> désigna de la sorte un ministre en sous-ordre. Les sous-secrétaires d'État ne sont pas établis ni visés par notre Constitution, mais leor existence possible est admise par la loi organique sur l'élection des députés du 30 novembre 1875^, et cette institution fonctionnait déjà avant le vote des lois constitutionnelles de
C'est encore là une institution qui vient d'Angleterre, où elle se présente avec un caractère particulier et une grande simplicité. Elle se rattache étroitement à la règle traditionnelle, d'après laquelle les ministres n'ont entrée et séance dans Tune ou l'autre Chambre qu'autant qu'ils en sont membres^. Or étant donnés le rôle et le pouvoir de la Chambre des Communes, il est presque indispensable que chaque département ministériel à qui est confié
1 Ci-dessaSf p. 591 et s.
2 Le titre de secrétaire d'État disparut chez nous à la Révolution; il fut remplacé par le nom générique de ministre, qu'employa seul la loi des 27 avril- 25 mai 1791. Mais U reparut sous la Restauration, dans Tordounance du 13 mai 1S14, qui qualifie les titulaires des divers départements (sauf le chancelier) c ministres et secrétaires d'Etat ». Cela se conserva sous la Monarchie de Juillet; l'ordonnance du 11 août 1830 donne le titre de secrétaire d'État à tous les ministres, sauf aux ministres sans portefeuille. Cette appellation disparut de nouveau après la Révolution de 1848; mais elle fut reprise dans les décrets du Président de la République après le coup d'État du 2 décembre 1851 et se maintint sous le second Empire. Elle disparut de nouveau après le 4 septembre 1870, et n'a point été rétablie depuis lors. Les Anglais au contraire ont conserré le nom de Seeretary of State k ceux des ministres qui l'avaient reçu anciennement.
' Art. il, 2* alinéa: «Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'État ne sont pas soumis à la réélection b.
^ Ci-dessna, p. 152, note 1.
remploi des fonds pnblios 7 soit spécialement représenté. Par suite, le ministre qai n^appartient pas à cette Chambre peut s'y faire représenter par un commoner^ qu'il choisit et nomme, arec Tagrémentdu cabinet, sous-secrétaire d'État en son département^ € Dans le but de faciliter la représentation des principaux services publics dans les cLeux Chambres du Parlement, il est permis qne des sous-secrétaires d'Etat agissent comme auxiliaires des chefs de leurs départements respectifs dans l'accomplissement de ce devoir important. Ils ne sont pas nommés directement par la Couronne, mais soit quanta la forme, soit quantau fond, par un secrétaire d'État ou autre ministre. Il est conforme à l'intérêt public que le ministère soit à même d'assurer dans la Chambre des Communes la présence de fonctionnaires de confiance, qui aient le pouvoir d^ représenter les principaux départements de l'État, et à qui, en l'absence des ministres qui en sont spécialement chargés et responsables, puisse être confiée la conduite des affidres publiques qui s'y rapportent^ 1^. Les sous-secrétaires d*Êtat anglab sont ainsi purement et simplement les délègues des ministres. Ils n'ont point d'attributions propres et déterminées; et les auteurs anglais montrent la faiblesse de cette institution : ^ Quelque capables qu'ils soient, ils ne sont pas en position de déclarer et de défendre la politique du Gouvernement avec la liberté, l'intelligence et la responsabilité nécessaires pour satisfaire aux demandes de la Chambre des Communes. En fait, ils n'ont qu'une commission (hold a brief)^ et on leur demande de justifier une politique dans la formation de laquelle ils n'ont eu aucune part' ]>• Bien entendu les sous-secrétaires d'État anglais suivent la fortune du ministre qui les a choisis et tombent avec lui.
L'institution fut introduite en France sous la Restauration, mais avec des caractères tout nouveaux. Elle fut établie par une ordonnance du 9 mai 1816, ainsi conçue : a: Art. 1. Des soussecrétaires d'État, nommés parnouê y seront attachés à nos ministres secrétaires d'État, lorsqu'ils le jugeront nécessaire au bien de notre service. — Art. 2. Les sous-secrétaires d'État seront chargés de toutes les parties de F administration et de la correspondance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d!État dans leurs départements respectifs x>. Ces secrétaires d'État différaient profondément de ceux qui existaient en Angleterre. En effet : 1° ils étaient nommés par le roi et non par le ministre,
t Todd-Walpole, t. II, p. 29.
« Todd-Walpole, t. II, p. 42.
« Todd-Walpole, t. II, p. 29.
06 qniy crojons-nonSy était parfaitement correct au point de vne des principes; 2^ ils n'étaient en ancnne façon chargés de représenter les ministres devant les Chambres, mais étaient en partie chargés de Tadministration et de la correspondance générale d'nn ministère; ils devaient partiellement décharger les ministres de ces fonctions ; 3^ la délégation de ces attributions, même en ce qui concerne l'administration, était faite non par le roi, mais directement par le ministre lui-même, à qui l'ordonnance donnait ce pouvoir.
Cette institution se maintint sous la Monarchie de Juillet; mais elle se transforma, et, tout en gardant les principaux traits que lui avait imprimés l'ordonnance de 1816, elle se rapprocha de l'institution anglaise : € Sous la Restauration^ le rôle des soussecrétaires d'État avait été surtout administratif; sous la Monarchie de Juillet, il devint politique; ce fut M. Thiers qui donna le signal de la transformation' J>. Le sous-secrétaire d'État était destiné désormais, non pas seulement à administrer pour le ministre, mais aussi à le représenter au Parlement; aussi l'habitude s'établitelle de choisir les sous-secrétaires d'État parmi les membres des Chambres, dans le parti qui fournissait le Cabinet. Cette habitude avait déjà commencé sous la Restauration ^ Sous la seconde République, la Constitution et les lois, ne mettant pas les fonctions de sous-secrétaire d'État au nombre de celles qui étaient compatibles avec le mandat de représentant du peuple, ni même au nombre de celles auxquelles les représentants du peuple pouvaient être nommés', ramenaient les sous-secrétaires d'État à leur rôle purement administratif. Sous le second Empire, il ne fut plus question d'eux.
Après 1871, l'institution devait reparaître telle qu'elle avait été pratiquée sous le Gouvernement de Juillet. La loi du 25 avril 1872, décidant qu aucun membre de l'Assemblée Nationale ne pourrait, pendant la durée de son mandat, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées, exceptait de la règle les soussecrétaires d'État aussi bien que les ministres. Cependant les premiers sous-secrétaires d'État de la troisième République (n sont apparus setdement sous le ministère de M. de Broglie au mois
^ Eag. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire i n* 109, p. 113. L'aotear ajoute en note : « La première nomination de M. Thiers, comme sont-secrétaire d*Etat, est du 4 novembre 1830 ».
> Ibidem, p. 113.
> Décret dn 14 juin 1848; Constitution de 1848, art. 28;* loi électorale du 15 mars 1849, art. 85 et 88. Seuls les nûnistres figuraient sur la liste des fonctionnaires qui échappaient à Tarticle 28 de la Constitution.
de novembre 1873' i>. La loi organique sur l'élection des députés dn 30 novembre 1875 maintint la compatibilité entre lee fonctions de dépaté et celles de sons-secrétaire d'Etat et dispensa même de la réélection le député nommé sous-secrétaire d'État, comma le député nommé ministre '. Depuis lors, il y a eu de nombreux soussecrétaires d'État, principalementpour les ministères desFinanoes, de la Marine, du Commerce et de la Guerre; L'institution s'est précisée en même temps qu elle a été soumise à d'assez vives critiques.
En la prenant d'abord par son côté juridique, on peut constater que la nomination des sous-secrétaires d'État, ainsi que la détermination de leurs pouvoirs administratifs, ont tout d'abord et pendant longtemps, été faites exactement d'après les règles posées par l'ordonnance de 1816'. Le sous-secrétaire d'État était nommé par le Président de la République et dans un décret; puis, a: une fois nommé, ses attributions et ses pouvoirs lui étaient délégués par des arrêtés ministériels^ i>. Parfois, un article du décret présidentiel de nomination autorisait expressément cette délégation. Cette pratique, pleinement approuvée par certains publicistes ou hommes politiques*, pouvait cependant donner lieu à des objections juridiques des plus sérieuses. Elle suppose, en effet, chez le ministre, le pouvoir de déléguer le droit de décision qui lui appartient, le droit de faire à sa place les actes juridiques qui rentrent dans ses attributions (pour la correspondance, qui n'est pas un acte juridique, cela ne fait pas difficulté). Or ce pouvoir de délégation parait contraire aux principes du droit constitutionnel et public de la France moderne : ^ En principe, dit très bien M. Brémond, les fonctionnaires n'ont point le droit de déléguer l'autorité dont ils sont investis* ». La raison en est, comme on l'a déjà vu, que chaque fonctionnaire tient aujourd'hui son autorité de
1 M. Trarieux, dans la séance da Sénat du 26 juin 1892, Journal offloiel du 21, BihaU parlementaires^ p. 625.
* Cf. ci-dessus, p. 149 ot suiv.
> L. Trarieux att Sénat, séance du 20 juin 1892, loo, cU,, p. 625. — Cf. Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire^ n^ 109.
^ M. Trarieux dans le discours cité; — M. Boulatigaier, dans le Dictionnaire général d^administration de Blanche, y» Administrationj p. 11.
* M. Trarieux, loc. oit,, p. 625 : parlant de la nomination en 1882, d'un sonssecrétaire d'État aux Finances qui « avait reçu ses pouvoirs autrement que par arrêté ministériel, qui les avait tenus d'un décret du Président de la Bépubli* que »^ il ajoutait : « Le décret qui pourrait paraître une anomalie, loin de transformer le caractère de Tinstitution, la confirme, et il semble qn*il n'ait été antre chose qu'une autorisation accordée au ministre de donner lui-même, dans sa pleine liberté, les pouvoirs dont il voulait investir son sous-secrétaire d*Ëtat ».
** Examen doctrinal dans la Revue critique de légitlation, année 1894, p. 313.
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laCoostdtation ou de la loi, pour Texeroer et non pour en disposer '• C'est un devoir pour lui de lexercer conformément à la Constitution et aux lois, beaucoup plus encore qu un droit; il ne peut dono s*en décharger sur un autre, à moins qu'un texte exprès ne l'y autorise. Toute autorité publique est, en principe, indélégable*. M. Laferrière applique très nettement cette doctrine aux ministres : a Un ministre pourrait-il déléguer lui-même quelques-unes de ses attributions à ses subordonnés? Il faut distinguer selon queTattribu* tien déléguée contiendrait ou non un droit de décision. Le ministre peut, de sa propre autorité, déléguera ses chefs de service la signature de correspondances, de pièces de comptabilité, d*instructions adressées aux agents du service, mais il ne saurait leur déléguer le droit de prendre les arrêtés ou autres décisions à Tégard des tiers ni de prendre des engagements au nom du Trésor. La jurisprudence du Conseil d'État n'a jamais varié sur ce point ; elle s'est affirmée à l'égard de directeurs généraux ou secrétaires généraux des ministères, de chefs de cabinets des ministres, même a: signant pour le ministre et par autorisation 2>, de sous-secrétaires d'État, qui n'étaient pas investis d'un droit de décision par décret, mais seulement par délégation du ministre' d. Il est vrai que l'éminent auteur paraît admettre que cette délégation pourrait être permise et validée par un décret du Président de la République, et c'est, en effet, la procédure tracée par l'ordonnance même de 1816, qui autorise par disposition générale ces délégations. Mais comment une autorité autre que celle du législateur pourrait-elle écarter un principe général de notre droit public ? à moins qu'on ne dise que, dans cette matière non réglée par la loi, le Président par un décret peut statuer comme le ferait le législateur lui-même?
Quoi qu'il en soit, devant ces difficultés la pratique se modifia. En 1889, pour la nomination d'un sous- secrétaire d'État chargé de la direction des colonies, une nouvelle combinaison se fit jour*.
* Las Romaios eux-mêmes, qal poartant ont admis plus largement qu'aucun autre peuple la délégation de Tautorlté publique, Texcluaient quand elle ne dérifait pas des pouToirs traditionnels du magistrat (lesquels remontaient de proche en proche jusqu'à Tantique puissance royale), mais bien d*une dispositiott de loi précise, — L. 1, pr. D., De offioio ejiu oui mandata est jwHdietio, 1, 21 : « OasBCumque specialiter lege yel senatus-consulto tribuuntur mandata joridictione non transferantur; quse vercjure magistratus competunt, mandari possuni ». Aujourd'hui, toutes les attributions des fonctionnaires reposent sur la loi on sur la Constitution.
^ C*esl ce que j'ai spécialement essayé de montrer en ce qui concerne le pou- Toir législatif. — De la délégation du pouvoir législatifs dans la Revue politique 4t parUmentaire d'août 1894.
s Traité de la juridiction admininrative^ t. II*, p. 502.
^ Discours cité par M. Trarieuz, loo. cit.^ p. 625.
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Les portYoira de décision, qni furent accordés à ce soas-seorëtaire, Im forent directement conférés par un décret du Président. Cela écartaitlesobjectionsJTiridiqnesprécédemmentprésentéeSjSoitqu^on j vit une délégation valable, parce qu'elle était opérée par le Président de la République ^ , soit que Ton considérât que le Président démembrait en quelque sorte administrativement un département ministériel, en créant un sons-secrétaire d'État investi d'un pouvoir de décision propci», comme il aurait pu créer un ministère nouveau et complètement distinct. Seules ne pourraient pas être attribuées ainsi à un sous -secrétaire d'État la proposition formelle et la signature des actes que doit signer lui-même le Président de la République ; car, aux termes de la Constitution, chacun des actes du Président doit être contresigné par un ministre.
Au point de vue politique et parlementaire, la question se pose tout autrement. Devant le Parlement, le sous-secrétaire d'État ne peut être que le porte-parole du ministre dont il relève, et qui squI est constitutionnellement responsable devant les Chambres. Aussi le parlementarisme s'accommode-t-il assez bien des sous-secrétaires, qm se présentent à langlaise, comme de simples délégués du ministre. Mais il en est autrement de ceux qui reçoivent des pouvoirs propres par décret du Président de la République. Bien que placés sous l'autorité du ministre, ils en sont en fait largement indépendants. D'autre part, aux termes delà Constitution, ils ne sont pas responsables comme les ministres. Il est vrai que, en droit, l'existence d'un sous-secrétaire d'État à ses côtés ne diminue en rien la responsabilité d'un ministre, et celle-ci s'applique aussi bien aux actes de son sous-secrétaire qu'à ses actes propres. Mais, en fait, on ne peut sérieusement et équitablement lui demander compte des actes auxquels il n a pas participé. Aussi, par une répercussion naturelle, une responsabilité politique particulière tendait à s'établir à la charge de ces sous-secrétaires d'État quasiindépendants ; battus par xm vote du Parlement qui les concernait et les visait seuls, on les a vu donner leur démission, alors que le ministre, dont ils dépendaient, et le ministère entier restaient en fonctions*. En réalité, ce système, au point de vue du gouveme-
> BrémoDd, op, et loo, ûitt,^ p. H25 : « La délégatioii à an sons-sacrétaire d*État de partie des pouvoirs appartenant à nn ministre n'est pas antra chose que Tezercice par le Chef d'État du droit que la loi lui concède de modifier la composition des sèrrices publics et d*en répartir la distribution entre les direra agentfl ».
* M. Loubet, président du Conseil des ministres, au Sénat, séance du 26 juin 1892 (Jow'nal officiel dn 21, Débats parlementaires^ p. 6S9) : « Nous arons Ta successivement deux sous-secrétaires d*État, MM. de la Porte et Félix Paore»
ment parlementaire, présenté de nombreux inconvénients, qui ont été fortement dénoncés dans les débats des Chambres ^ : il déplaoe la responsabilité ministérielle et rompt l'équilibre dn Cabinet.
Aussi la tendance actuelle semble-t-elle porter les cabinets à se passer de sous-secrétaires d'État autant que possible. H poarra cependant être parfois utile et nécessaire, pour décharger un minisire d'attributions trop {lourdes, de placer à côté de lui et sous ses ordres un fonctionnaire pouvant, dans certaines affiiires, décider à sa place. Mais cela peut se. faire, seulement au point de vue administratif, au moyen d'un secrétaire général ou directeur général nommé par le Président de la République recevant également ses pouvoirs de décision par un décret présidentiel *, mais n'ayant aucune relation directe et politique avec le Parlement.
On nous pardonnera de nous être étendu aussi longuement sur l'institution des sous-secrétaires d'État : elle est intéressante à raison des principes qu'elle met en jeu.
Les ministres, soit qu'ils décident eux-mêmes une question, soit qu^ils proposent au Président de la République de prendre une décision et la soumettent à sa signature, agissent de deux façons bien distinctes. Tantôt chaque ministre statue ou propose isolément pour son département particulier; tantôt les ministres agissent en corps, délibérant en commun et arrêtant une décision ou une proposition, à la majorité des voix'. C'est alors le Conseil des
se retirer d»Taat les votes de la Chambre des d^patés. C*e8t la preuVe d*UDe responsabilité d'aae nature particulière, étrangère peut-être à la lettre de la Constitution, mais qui n'en a pas été moins effective ».
1 Voyez la discussion souvent citée qui s'est poursuivie devant le Sénat, le % juin 1892, et celle qui s'est produite à la Chambre des députés le ITfmars
I Voyez dans ce sens un décret du Président de la République du 7 novembre 18fô créant au ministère de la Guerre un emploi de secrétaire général (Journal officiel du 8 novembre, p. 6850), et un autre décret du 10 novembre 1895 déter* minant les pouvoirs de ce secrétaire général et lui donnant pour certaines afEaires « la délégation de la signature du ministre ». (Journal officiel du 12 novembre, p. (099).
> D'ailleurs, juridiquement parlant, la décision ou proposition arrêtée par le Conseil des ministres est toujours prise dans la forme, ou (présentée par le ministre au département duquel elle correspond. Le Conseil des ministres n'a pas en droit de pouvoir de décision propre, sauf dans l'hypothèse indiquée ci-dessus, p. 21, note 3. L'acte qu'il conseille et pour lequel il se prononce à la nujorité des voûc est légalement décidé et accompli ou par le Président de la Républiqae ou par le ministre préposé à tel ou tel département.
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ministre» qni intervient, et c'est un organe essentiel du gouvernement parlementaire.
Les oas dans lesquels doit intervenir le Conseil des ministres sont déterminés par deux séries de règles :
1^ Les unes dérivent de l'usage, de la tradition et de la pratique du gouvernement parlementaire. En somme, tous les actes qui sont de nature à engager la politique générale du gouvernement doivent être délibérés et arrêtés en Conseil des ministres. D'une manière plus précise, Tusage dans chaque pays, et presque sous chaque ministère, détermine les actes, tels que nominations ou révocations de fonctionnaires , qui doivent être délibérés en conseil, et ceux pour lesquels il suffit de la décision ou de la proposition d'un ministre.
2® Les autres règles, nécessairement plus précises, sont fournies par la Constitution ou par la loi. Celles-ci, en effet, exigent parfois impérieusement Tintervention du Conseil des ministres pour qu'un acte soit légalement accompli par le Président de la République. Les termes alors employés sont : qae tel acte doit être fait par un décret du Président rendu en Conseil des ministres, et le décret doit porter, pour attester l'accomplissement de cette formalité, la mention : a: Le Conseil des ministres entendu :» .
Nos lois constitutionnelles contiennent deux dispositions de ce genre. C'est par un décret rendu en Conseil des ministres que doivent être nommés et que peuvent être révoqués les conseillers d'État en service ordinaire* ; et c'est par un décret rendu dans la même forme que le Sénat peut être constitué en ELaute-Cour de justice pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État*.
Les lois ordinaires contiennent également un certain nombre d'applications du même système ; j'en citerai trois exemples. D'après la loi sur l'organisation municipale du 5 avril 1884, art. 43, < un conseil municipal ne peut être dissous que par un décret motivé du Président de la République rendu en Conseil des minîsres et publié au Journal officiel J>. La loi du 22 juin 1886, après avoir interdit formellement le territoire de la République aux chefs des familles ayant régné sur la France et à leurs héritiers directs dans Tordre de primogéniture, autorise par son article 2 le Gouvernement à l'interdire aux autres membres de ces familles : c L'interdiction est prononcée par un décret du Président de la Répu-
^ Loi constitnlioaiielle du 25 février 1875, art. 4; ci-dessus, p. 626, 689. * Loi constitutionneile du 16 juillet 1875, art. 12.
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bliqne rendu en Conseil des ministres ]>. La loi dn 1*' juillet 1901, relative an contrat d'association, décide dans son article 12 qne certaines associations, par exception, pourront être dissoutes € par décret du Président de la République rendu en Conseil des ministres d. En outre Tart. 13 de la même loi est ainsi conçu : € Aucune congrégation religieuse ne peut se former sans une autorisation émaiéb par Bue loi qui déterminera les oondiiions de son fonctionnement. — Elle ne pourra fonder aucun nouTcl établissement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d*État. — La dissolution de la Congrégation ou la fermeture de tout établissement pourront être prononcées par ] décret rendu en Conseil des ministres' ».
Dans les cas qui viennent d'être relevés, la Constitution ou la loi impose rigoureusement une seule condition pour que le décret rendu par le Président de la République soit juridiquement valable, c'est que le Conseil des ministres en ait délibéré; elles n'exigent point qu'il ait donné un avis favorable. Légalement alors le Président est obligé de demander cet avis, mais non de le suivre. Dans deux autres hypothèses, la loi s'exprime autrement et se montre plus exigeante. Elles nous sont déjà connues. D'après la loi du 3 avril 1878, dans les cas exceptionnels où le Président de la Bépublique (art. 2 et 3) peut déclarer l'état de siège par un décret, il ne peut] le faire que de Vavis du Conseil des ministres ' ; d'autre part, la loi du 14 décembre 1879, permettant au Président de la République d'ouvrir, provisoirement et à de certaines condi* tioQs, des crédits supplémentaires et extraordinaires par décrets rendus en Conseil d'État, exige (art. 4) que ces décrets aient été préalablement délibérés et approuvés en Conseil des ministres. Mais en réalité, étant donné le gouvernement parlementaire, bien que ces deux dernières dispositions organisent un système juridique antre que celui contenu dans les dispositions précédemment visées, la règle politique est la même. Comment pourrait-on concevoir, en effet, avec ce régime, qu'un décret soumis au Conseil des ministres et désapprouvé par lui pût cependant être signé par le Président et contresigné par un ministre ?
Comme tout corps délibérant, le Conseil des ministres doit avoir nn président. Chez nous, on peut même dire qu'il en a deux :
1 Ce texte fournit un bon exemple des trois modes principaux de réglementation politique qui sont employés par le droit public français : la loi, le décret en forme de règteoient d*administration publique, et le décret rendu en Conseil des mioistrei.
s Gi-dessns, p. 668.
tantôt rnn, tantôt l'autre^ selon les cas et d'après certaines règles, préside à ses délibérations; l'nn est le ministre qui porte le titre officiel de président du Conseil des ministres j l'autre est le Président de la République.
En Angleterre, nous le savons, il en est autrement*. Par suite d'une tradition bien établie et plus que séculaire, le monarque n*7 préside jamais les Conseils de cabinet; et c^est, en principe, seulement par l'intermédiaire du premier ministre que le monarque communique avec le Cabinet. Mais en France, lorsque le gouver* nement parlementaire s'introduisit avec la monarchie constitutionnelle, cette règle ne se fît point recevoir. Sous la Restauration, où les souvenirs et l'étiquette de l'ancien régime exerçaient encore une grande influence, la règle s'établit naturellement que le Conseil des ministres délibérait en présence et sous la présidence du roi. Cette pratique se maintint sous la Monarchie de Juillet; mais en même temps s'affîrma le principe que le Cabinet pouvait délibérer à part, hors de la présence du chef de l'État, lorsqu'il le jugeait convenable. Casimir Périer revendiqua même ce droit avec une netteté particulière*.
La Constitution de 1848, qui, d'ailleurs, n'avait pas organisé franchement le gouvernement parlementaire', donnait implicitement au Président de la République la présidence du Conseil des ministres. Il est vrai qu'elle ne le mentionnait que pour les actes au sujet desquels il devait nécessairement intervenir*, mais en fait le Conseil délibérait dans cette forme pour tous les actes concernant la politique générale*.
Sous le Second Empire, la question ne put se présenter que lorsque, avec la réapparition du gouvernement parlementaire, il
4 CMessns, p. 143. ^
s Thureau-DaDgin, Histoire de la monarchie de Juillet^ t. I, p. 411 : « D'avance il (Casimir Périer) a imposé ses conditions qui loi paraissent non seulement garantir, mais manifester aax yeoz de tons son absolue indépendance de premier ministre responsable; et, au début de son administration, il tient rudement la main à ce que ses conditions soient observées, assemblant habituelle' ment le Conseil des ministres chez 2ut, hors la présence du rot, et le faisant annoncer chaque fois dans le Moniteur ».
t Ci-dessus, p. 184 et suiv.
^ Art. 64 : « Le Président de la République nomme et révoque les ministres. Il nomme et révoque en Conseil des ministres les agents diplomatiques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur des Gardes nationales de la Seine, les gouverneurs de l'Algérie et des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires supérieurs ».
• De Tocqueville^ Souvenirs^ p. 390. •— De TocqueviUe était alors ministre, et il s'agissait d'une difficulté se rattachant à la politique extérieure : « Je me rendis au Conseil ; j'exposai laffaire. Le Président et tons mes collègues furent unanimes pour penser qu'il fallait agir i».
j ent un ministère responsable collectivement devant les Chambres ; mais alors la Constitution du 20 mai 1870 maintint formellement à l'Emperenr la présidence du Conseil des ministres*.
La résolution du 17 février 1871 qui nommait M. Thiers chef dn pouvoir ^écntif déclarait qu'il gouvernerait avec le concours des ministres quMl choisirait et présiderait Lorsque la loi du 31 août 1871 eut cherché à dégager la responsabilité propre du Conseil des ministres', il nj eut cependant rien de changé sur ce point. Le décret du 2 septembre 1871 créa seulement urtviee^prê" gUent du Conseil des ministres. Celui-ci était d'ailleurs un simple délégué du Président de la Bépublique, chargé, lorsque ce dernier était absent ou empêché, de convoquer ou de présider à sa place le Conseil des ministres'. Sous la présidence du maréchal de Hac-Mahon, le chef du Cabinet reprit, il est vrai, le titre classique de président du Conseil des ministres, mais la pratique d'après laquelle le Conseil délibérait normalement sous la présidence du Président delà République se conserva; n'ayant point été modifiée par nos lois constitutionnelles, elle s'est maintenue sous leur empire, reposant sur une longue tradition. Mais, en principe, c'est le droit incontestable de délibérer à part sous la présidence dn Président dn Conseil, hors de la présence du Président de la République. Les réunions qui ont lieu dans ces conditions ont principalement pour but de préparer les délibérations, qui seront arrêtées par le Conseil assemblé sous la présidence du Président de la Bépublique. Elles ont pris le nom de conseil de cabinet^ tandis qu*on réserve le nom de conseil des ministres à celles qui sont présidées par le Président de la République. L'alternance des unes et des antres est devenue régulière; en temps ordinaire, il se tient chaqne semaine à des jours déterminés deux conseils des ministres et souvent un conseil de cabinet \ Enfin, il est bien certain que, lorsque la Constitution ou laloiexige^ pour l'accomplissement d'un
i Art. 19 : c Les ministres délibèrent en Conseil sons la présidence de rEknp6reiir ».
* Ci-dessos, p. 548 et sût.
» Ci-dessus, p. 560, note 2.
*■ Cette ordonnance d*aillears se modifie en fait selon les besoins et les circonstances. Voici une note insérée dans le journal Le Temps du 22 novembre i895 qui est de nature À faire comprendre ie système suivi : « Les ministres ont tenu ce matin exceptionnellement un conseil à TElysée sous la présidence de M. Félix Faure à la place du Conseil de cabinet ordinaire, qui devait avoir lieu au ministère de l'Intérieur sous la présidence de M. Léon Bourgeois. Cette réunion dn Conseil à TElysée avait pour but d'examiner en présence du Président de la République le courrier arrivé hier .de Madagascar ». — 2^ Temps, du 17 mars 1906 : « Les ministres ont décidé de rétablir les conseils de cabinet. Le premier aura lieu dimanche au ministère de la Justice »,
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actedëterminéftm décret dn Président de laBépubliqne rendu en Conseil des ministres, le Conseil où ce décret est mis en délibération et où figure nécessairement le Président de la République ne peut être présidé que par lui-même*.
Le Conseil des ministres^ comme les Conseils de cabinet^ est d^ailleurs une réunion absolument secrète, sans formes déterminées, et dont il n'est tenu «ucun procès-verbal. C'est ce que parait méconnaître M. Sidnej Low, lorsqu'il relève ces caractères dans le cabinet anglais et paraît les nier dans le nôtre : « Un conseil secret de gouvernement de cette espèce a peu de parallèles dans le passé. Le Cabinet français a un procès-verbal où il est pris note de la besogne accomplie et quelquefois il communique un compte rendu officiel à la presse 2> ~. Ce dernier point est exact; souvent le gouvernement communique à la presse une note indiquant les principaux points qui ont été examinés au Conseil des ministres, et même les résolutions qui y ont été prises. Mais il n'est rédigé aucun procès- verbal des débats; personne n'y fait l'office de secrétaire*.
M. Sidney Low fait d'ailleurs ressortir toute l'importance de ce fait que le Conseil des ministres est présidé par le Président de la République : <l Le cabinet américain est le conseil consultatif du Président, qui préside aux réunions et prend une part active à la discussion... Le Président de la République française peut assister au Conseil s'il lui plaît et intervient dans les débats et par des questions aux ministres. Les souverains des États monarchiques étrangers jouissent souvent du même privilège et en usent. Il
1 LorsquHl y a Conseil des ministres, présidé par le Président de la Répoblique, et qu'une question y est mise aux voix, comme il arrive nécessairemeot dans tout corps délibérant, le Président a-t-il le droit de roter î L'affirmatiTS paraît d'abord certaine : le Président de toute assemblée en fait naturellement partie; il est le premier do ses membres; il a par suite voix à la délibération. On peut releyer que, dans la période de TEmpire libéral, Napoléon ITl votait au Conseil des ministres qu*il présidait. Cela est constaté en particulier dans un article inséré au Figaro du 15 juillet 1891. M. Emile Ollivier y raconte ce qui se passa en 1870 dans une séance du Conseil. Il s'agissait de décider Tarrestation d*un personnage politique. « La majorité, dit M. Emile Ollivier, ne se forma que par la voix de l'Empereur». — Cependant, étant donné le gouvernement parlementaire, il paraît plus conforme à son esprit que le Président de la République, présidant le Conseil des ministres, s'abstienne d*y voter. Cela parait surtout certain lorsque la loi soumet la validité d'un décret à Tavis conforme du Conseil des ministres. La pratique paraît chez nous s'être fixée dans ce sens : voir par exemple le journal Le Matin du 18 septembre 1898.
« Op. cit., p. 41.
s Je tiens ces renseignements de mon éminent confrère M. Alexandre Ribot, ancien président du Conseil des ministres. Une fois même,parait-il, à propos d'un membre du Cabinet qui prenait des notes pendant la séance, cette façon d*agir fut déclarée incorrecte.
peut difScilement y avoir une séance secrète en présence d'an témoin qui ne fait pas partie de la conjuration. Si le gonvernement exécatif suprême de TAngleterre était ce que la loi le suppose être — c'estrà-dire nn gonvernement par le roi en Conseil — il serait condnit dans ces conditions. An lien d'nn Cabinet informe mais tont poissant, confiné dans nn coin et disentant les affiiires dn parti anssi bien qne celles de l'État sons le i^ile de Tombre amie, nous aurions le Privy Council^ un corps plutôt solennel, avec son registre, ses règles, son secrétaire et ses précédents légaux^ ]>. Nous pouvons affirmer à M. Sidney Low que la réunion du cabinet français ne ressemble point du tout à ce corps solennel. M. Low d^ailleurs ne tient point compte des Conseils de cabinet distincts du Conseil des Ministres.
Les rapports des ministres avec les Chambres sont constants soas le gouvernement parlementaire. D'un côté, contrôlés par le Parlement, ils sont tenus d'expliquer devant lui leurs actes et leurs intentions et de les défendre lorsqu'ils sont attaqués. D'autre part, ils sont les chefs et les directeurs naturels de la majorité. Ils doivent, par conséquent, la guider et l'éclairer, et c'est à eux que sont naturellement réservées les propositions les plus important tes».
Cela suppose qu'ils ont, en qualité de ministres, libre entrée dans les deux Chambres, et qu'ils peuvent y prendre la parole toutes les fois q^n'ils le croient nécessaire. C'est en effet le droit que leur ^nrela loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 6 : a Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent]). C'estlà undroit, dontMirabeau faisait jadis ressortir l'importance et que la Constitution de 1791 n'avait admis que partiellement '; il est reconnu dans toute sa plénitude par la loi constitutionnelle. Il donne au ministre, membre de Tune des Chambres, l'entrée et la parole dans la Chambre^ ^laquelle il n'appartient pas, comme dans celle dont il fait partie. D donne l'entrée et la parole dans les deux Chambres au ministre <ini n'est membre ni de l'une, ni de l'autre. En ce qui concerne
[Op. cit., p. 41.
i étodierai plas loin, en passant en revue les diTerses fonctions des Cham- Ares, quels soûl les procédés par lesquels elles exercent leur contrôle sur le mi- Qutbre.
•CiHlM8Tii,p. 177, 433.
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d'ailleurs le droit de prendre la parole toutes les fois qu'ils le jugent convenable, le règlement des Chambres ne pourrait pas supprimer ou restreindre oette prérogative, qui est constitutionnelle ^ Cette organisation me paraît préférable au système qui existe en Angleterre, et d'après lequel un ministre n'a, en principe, rentrée et la parole que dans la Chambre dont il est membre *.
On s'est demandé^i le droit ainsi reconnu aux ministres appartient également aux sous-secrétaires d'Etat. Le texte ne parle pas d'eux, et, par suite, en raisonnant rigoureusement, on a soutenu qu'ils ne pouvaient avoir entrée et parole que dans la Chambre dont ils font partie. C'est une opinion qui a été produite au Sénat et à la Chambre des députés*. Mais elle ne paraît pas exacte, et la solution contraire^ qui s'est fait admettre dans la pratique*, me semble mieux fondée. La solution que je repousse serait parfaitement justifiée, si le sous-secrétaire n'était, comme en Angleterre, qu'un simple délégué du ministre, car le ministre ne pourrait lui déléguer une prérogative qui n'a été attribuée qu'à lui-même par l'article 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. Mais nous savons qu'il en est autrement chez nous. Le sousseorétaire d'État est nommé par le Président de la République; il tient d'un décret son titre et même ses pouvoirs. Or, nous allons le voir, le Président de la République peut donner, par un décret -spécial, pour une discussion particulière, l'entrée et la parole dans les Chambres à un citoyen quelconque qu'il nomme ainsi commissaire du Gouvernement. N'a-t-il pas pu donner et donner une fois pour toutes une commission analogue, mais plus générale, au soussecrétaire par le décret qui l'a institué comme auxiliaire ou suppléant du ministre? L'utilité même de l'institution disparaît en grande partie, si l'on adopte l'opinion contraire.
4 Chambre des députés, séance du 25 octobre 1895 [Journal offiotel du 26, DébaU parlementaire»^ p. 2212) : « Af . {« Président- : Messieurs, aox termes, non seulement du règlement, mais encore de la Constitution, le Gouvernement a la parole toutes les fois qu'il la demande ».
< La Constitution australienne n'a pas supprimé la règle anglaise traditionnelle, mais eUe exige (sect. 64) que tout ministre soit membre du Sénat ou de la Chambre des représentants, ou le devienne dans le délai de trois mois.
s M. Brémond, Examen doctrinal dans lai2e&U€ critique de législation^ 1894, p. 322 : « Récemment encore, dans la séance de la Chambre des députés du 17 mars 1894,... M. Lebon, sous>secrétaire d'État déclarait formellement que, n'étant pas sénateur, il ne pourrait pas constitutioanellement se faire entendre au SéDSt. Et nous estimions qu'il avait raison, car la disposition M l'article 6 de la loi du 16 juillet 1875 est exceptionnelle et doit être restreinte aux termes de son texte ».
♦ Eugène Pierre, Traité de droU politiqqe, électoral et parlementaire^ no 640.
Le même article 6 contient la disposition saivante : <i Ils (les ministres) peavent se faire assister par des commissaires désignés, ponr la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret dn Président de la République b. C'est là une disposition des plus sages et des plus pratiques. Son emploi est de nature à corriger, dans une large mesure, certains inconvénients qui sont presque inhérents au gouyernement parlementaire et dont on lui fait reproche non sans raison. La lutte dans les Chambres, dont le pouvoir «st le prix, fait nécessairement que, dans la composition des cabinets, la notoriété politique exerce plus d'influence que laptitude professionnelle. Il arrive ainsi que des hommes, d ailleurs lemarquables, sont portés à tel ou td ministère, alors qu'ils n ont point une connaissance spéciale, scientifique ou pratique, des affiiires qui en dépendent. D autre part chaque Chambre est composée d'hommes qui, en grande majorité, sont forcément incompétents pour bien apprécier par eux-mêmes toute loi d'un caractère quelque peu technique ; il faut des personnes d'une compétence spéciale et profonde pour les guider et les éclairer dans la discussion. C'est ce qu'il est possible d'obtenir par le choix des commissaires. On aura ainsi, dans un débat sur un projet de loi, le spécialiste à côté de l'homme politique. C'est rendre plus souple et plus féconde, adaptée à un gouvernement responsable, la même pensée qui, dans les Constitutions du Premier et du Second Empire, faisait représenter le gouvernement par des conseillers d'État devant le Corps législatif pour la discussion des projets de loi*.
On peut remarquer que cette désignation des commissaires du Gouvernement adjoints aux ministres devient parmi nous d'un usage de plus en plus fréquent. Il n'est pas de projet de loi de quelque importance, présenté au nom du Président de la République, qui ne soit ainsi discuté, et la plupart du temps, celui qui est désigné est le chef du service principalement intéressé. Dans k discussion du budget les principaux chefs de division des divers ministères sont le plus souvent commissaires du Gouvernement. Enfin, de semblables désignations se font même en vue de la dis* CQssiondes interpellations ^ Ainsi l'administration supérieure, dans
1 D'aillears, rien n*empéche aujourd'hui que des conseillers d*Etat soient désignés comme commissaires du Gouyernement.
'^ Voyez par exemple, Chambre des députés, séance du 25 janvier 1898 {Journal officiel da lô, p. 41). Dans ce cas, on ne conçoit guère que le commissaire du Goavernement prenne part à la discussion; elle se concentre entre le ministre responsable et les interpellateurs; mais le commissaire est là pour fournir sui^le-cfaamp au ministre tous les renseignements nécessaires.
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9011 élément professionnel et permanent, le civil service^ comme^ disent les Anglais et les Américains, vient apporter an Parlement le secours de son savoir et de son expérience, et cela san» aucun inconvénient sérieux : car le ministre, nécessairement présent, reste toujours responsable. Sans doute, on peut dire que Tautorité du ministre est quelque peu diminuée, lorsque Tun de ses subordonnés prend, en cette qualité nouvelle, la direction et la charge du débat ; mais l'omniscience ministérielle est une pare fiction, que nul n*a intérêt à maintenir.
Bien que le commissaire du Gouvernement, comme son nom l'indique, ait simplement une commission spéciale et temporaire, il reçoit ses pouvoirs, non du ministre qu'il assiste, mais du Président de la République et par un décret.
La responsabilité ministérielle est, nous le savons, la pièce essentielle de notre système de gouvernement. Nous savons aussi qn elle^ peut se présenter sous trois formes distinctes, que nous allons étudier maintenant au point de vue de notre (Constitution actuelle r elle peut être politiqiie, pénale * ou civile.
La responsabilité politique, caractéristique du | gouvernement parlementaire, consiste simplement dans la perte du pouvoir, dans l'obligation morale de démissionner, qui s'impose aux ministres lorsqu'ils ont perdu la majorité dans le parlement. Elle a reçu son expression, précise en apparence, dans Tarticle 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : n Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels j>. Ce texte vise nettement la responsabilité politique et seulement cellelà. En efiFet, la responsabilité politique est la seule qui aboutisse nécessairement devant le Parlement et ne puisse aboutir ailleurs. D'autre part, c'est la seule qui puisse être véritablement solidaire : car, à proprement parler, la responsabilité pénale ne saurait être solidaire : on est responsable pénalement des seuls actes auxquels on a participé, et non point de ceux quW a simplement approuvés, à plus forte raison de [ceux auxquels on est complètement étranger'.
^ M. Brisson à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1879 {AnncUe* législatives, 1879, t. III, p. 185) : « Les ministre^ sont soumis à deux ordres de resp-tnsabilité : la responsabilité politique, la responsabilité pénale. Par la mise en jeu de la responsabilité politique, ils perdent le pouvoir ».
^ Ci-dessus, p. 145. Il est certain qu'un acte d'un ministre isolé, s*il est de na-
Malgré la précision des termes de cet article, il est souvent difficile et délicat de distinguer si la responsabilité politique doit être solidaire ou individuelle. Mais, je l'ai dit déjà^ dans nos usages parlementaires, souvent la difficulté est écartée par une déclaration expresse du Président du Conseil : il annonce que le Cabinet se retirera si le vote de la Chambre intervient dans tel sens. Parfois aussi, quoique plus rarement» un ministre isolé réclame pour lui senl toute la responsabilité d'un acte propre à son département. Mais il y a dans nos mœurs parlementaires une tendance incontestable à considérer la responsabilité ministérielle comme solidaire en principe.
De quels actes les ministres sont-ils politiquement responsables ? On peut dire d abord, dans une formule simple et compréfaensive, qu'ils répondent de tous leurs actes personnels, de tous ceux qu'ils ont décidés et accomplis en leur qualité de ministres, et de tous les actes du Président de la République. Qaant aux actes du Président, la Constitution a même pris une précaution formaliste pour assurer qu'ils soient couverts par la responsabilité ministérielle'. La loi constitutionnelle du 25 février 1875 décide dans son articles, dernier alinéa : <i Chacun des actes du Président de la Képublique doit être contresigné par un ministre j>. Le texte est général et n'admet aucune exception. Il s'applique à tous les actes juridiçues a,ccomflis par le Président'. Cela comprend d'abord tous les décrets^ même ceux qui supposent en apparence un pouvoir personnel et discrétionnaire comme les lettres de grâce ^ même ceux par lesquels il nomme de nouveaux ministres. Pour ces derniers décrets cependant, le contreseing ne peut être que de pure forme : un ministre ne saurait engager sa responsabilité en contresignant le décret qui nomme son successeur. Aussi la Constitution de 1848, très logiquement, n'exigeaît-elle pas alors le contreseing*. Aujourd'hui, pour obéir au texte delà loi du 25 février 1875, qui
tare à eogager la politique générale du GouYemement, peut eotrainer Tapplication de la responsabilité solidaire, alors même qu'il n'aurait pas été délibéré et approuvé par le Conseil des ministres. Dans ce cas on ne pourrait songer évi> demraent à une responsabilité pénale des autres ministre*).
* Ci-dessus, p. \m.
" G-dessus, p. 130.
s Ci-dessus, p. 601.
* a-dessufl, p. 651.
* Art. 67 : « Les actes du Président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révogue les ministres^ n'ont d'effet que s'ils sont contresignés par un des ministres ». Ce texte, il est vrai, s*éc8rtait des principes du goaTemement parlementaire en ce qu'il dispensait du contreseing les actes par lesquels le Président révoquait les ministres. Ceux-là, en effet, engagent éminemment la responsabilité ministérielle : celle des nouveaux ministres.
ne distingue pas, l'usage est que le président du Conseil du Cabinet démissionnaire contresigne le décret qui nomme son snccesseur d'abord titulaire d'un ministère déterminé, puis président da Conseil des Ministres*.
Le texte, étant général, s'applique B,xixme88aff es dn Président de la République comme aux décrets. Ce sont aussi des actes de la fonction présidentielle, et ils doivent être contresignés par nn ministre. La pratique est conforme. On peut le constater formellement pour le message adressé le 16 juin 1877 au Sénat par le maréchal de Mac-Mahon et qui contenait une décision proprement dite, puisqu*il demandait au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre la Chambre des députés'. Ce trait, dans la même période de lutte, fut également et soigneusement relevé relativement au message adressé aux deux Chambres le 18 mai 1877, lequel accompagnait Tajoumement de la session prononcé par le Président'. Un seul acte écrit émanant du Président de la République est dispensé du contreseing : c'est sa lettre de démission; mais c'est là un acte de la personne et non de la fonction \
Les actes écrits et juridiques du Président de la République, susceptibles d'être contresignés^ ne sont pas les seuls dont les mî> nistres sont responsables. Ils sont encore responsables des actes
1 Abusant du t&xle conslitutionael et de la pratique signalée, certains sont allés jusqu'à soutenir que les ministres en charge pourraient empêcher le Président de la République de changer son ministère en refusant tons de contresigner leur propre révocation et le décret qui institue le nouveau président du Conseil. Mais ce n*est là qu'un paradoxe évident. Les nouveaux ministres choisis par le Président auraient parfaitement le droit de contresigner leur nomination et la révocation de leurs prédécesseurs. Cela traduirait même plus nettement dans la forme la responsabilité qulls encourent en acceptant ainsi le pouvoir.
« Séance du Sénat du 16 juin 1877 (Joui^nal officiel du 17, p. 4433) : « Le président du Conseil. — J'ai Thonneur de déposer sur le bureau la communication suivante : a Le Président de la République, vu Tarticle 5 de la loi coa- « slitutionnelle du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, « lait connaître au Sénat son intention de dissoudre la Chambre des députés et « lui demande son avis conforme. Signé : Maréchal de Mac-Mahon, duc de o Magenta ». — Plusieurs sénateurs d gauche. — Par qui est-ce contresigné?
— M. Jules Simon. — On demande le contreseing. — Le président du Conseil.
— Le message est signé : maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta ; contresigné : Le Président du Conseil des ministres, garde des Sceaux, ministre de la Justice, de Broglie. — M. Bernard. — Il était utile de le dire ».
' Rapport fait au nom de la Commission chargée de faire une enquête parlementaire sur les élections des 14 et 28 octobre 1877, par M. Henri Brisson, député (Chambre des députés, séance du 8 mars 1879, Annales 1879, Frojeu de /ot, etc., p. 25) : « Le message adressé aux deux Chambres le 18 mai est contresigné par M. le duc de Broglie, président du Conseil et par M. de Foartou. Ce document n'est qu'une longue revendication du pouvoir personnel t.
^ Gi'dessus, p. 590, note 2.
qui n'ont pas le caractère d'actes juridiques et pour lesquels le pliis souvent la possibilité d'un contreseing ne se conçoit même pas, mais qui peuvent avoir une grande importance politique : disoourSy lettres ou dépêches, commandement des forces militaires ^ . Enfin, ce n'est pas seulement des actes que les ministres sont responsables, mais aussi des inactions, des omissions qu'on peut légitimement reprocher soit à eux-mêmes, soit au Président de la République*. Il sont tenus, en effet, d'agir quand la loi le permet et queTintérêt du pays l'exige; ils sont également obligés d'obtenir du Président de la République les actes qu'ils considèrent comme nécessaires. En un mot, rien dans le gouvernement n'échappe aujourd'hui à la responsabilité politique des ministres. On ne saurait soutenir maintenant, sous notre république parlementaire, une théorie semblable à celle qui a parfois été proposée sous la monarchie constitutionnelle et d après laquelle certains actes, con* sidérés comme constituant essentiellement la prérogative constitutionnelle du chef de l'Etat, seraient valables sans être contresignés par un ministre et ne mettraient pas en jeu la responsabilité ministérielle. Tels seraient c le commandement des forces militaires, la convocation et la dissolution des Chambres, la nomination des ministres, l'exercice du droit dugrâce^ ». Mais ce n*était pas là autre chose qu'un résidu et une survivance du pouvoir personnel, qui ne sauraient trouver place sous une république parlementaire. Les ministres sont responsables de tous les actes, sans exception, du Président de la République, même de leur propre nomination.
< CUdessas, p. 130. Cf. sur tous ces points, Hello, Du régime constitutionnel, S* édit., t. TI, p. 2^ et suiv.
3 Luigi Palma, Corso di diritto oostituzionale^ t. II, p. 454 et suît. — Cf. Hello, Du régime constitutionnel^ 3* édit., p. 240 : «• Quelqaes-uns ont eu lulée de procéder plus largement, d*attribuer personnellement au prince et d'enlever à la responsabilité cette partie du pouvoir exécutif que Ton est convenu d'appeler prérogative, c'eat-à-dire le commandement des armées de terre et de mer, les déclarations do guerre, les traités de paix, d'alliance et do commerce ». L'auteur repousse en principe cette idée, déclarant qu*alors la responsabilité ministérielle est encore plus applicable et plus nécessaire. Il admet cependant une exception : n La charte a voulu que le roi pût commander les armées de terre et de mer; le commandement est un acte essentiellement personnel; il exclut les fictions et les formalités du droit constitutionnel et, par conséquent, Tintermédiaire des ministres. Dans ce cas unique, le prince agit sans cesser d'être inviolable ». — J'ai dit plus haut, p. 654, que le commandement des armées ne pouvait, en eifet, par lui-même donner lieu, relativement aux actes qui en constituent l'exercice, à la responsabilité ministérielle. Mais les ministres seraient incontestablement responsables d'avoir accepté que le Président delà République usât de ce droit que la Constitution ne lui enlève pas; ils répondraient, par suite, de toutes les conséquences de ce commandement.
Reste un point très important à examiner en ce qui concerne la responsabilité politique. Elle est mise en jeu, nous lesayons, par les votes du Parlement. Mais en Angleterre, nous le savons aussi, dans le pays où le gouvernement parlementaire a prisnaissanoe et s'est développé, depuis longtemps la Chambre des Lords a cessé d'exercer à cet égard aucune influence et c'est une règle constitutionnelle bien établie qu'un cabinet ne tombe que devant un vote de la Chambre des Communes. Faut-il transporter cette règle dans notre droit constitutionnel ou reconnaître, au contraire, aux votes de l'une et de l'autre Chambre une influence égale sur le sort; des cabinets ?
C'est là une question capitale, qui a été agitée avec passion, à l'occasion du conflit qui s'est élevé entre les deux Chambres aux mois de février, mars et avril 1896. Je vais d'abord l'étudier théoriquement, en présentant sur ce point les thèses qui sont en pré* sence; j'exposerai ensuite quels sont les précédents que fournit jusqu'ici notre coutume parlementaire.
Ceux, et ils sont nombreux ^ qui soutiennent qu'un vote contraire du Sénat peut renverser un ministre ou un ministère, invoquent surtout un argument, décisif en apparence : c'est le texte même de la Constitution, l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ; <s. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du gouvernement et individuellement de leurs actes personnels )>. Cela parait formel, car c'est bien de la responsabilité politique qu'il s'agit là, comme je l'ai montré plus haut, et cette responsabilité est indiquée, sans distinction, comme se réalisant devant les Chambres, par suite devant le Sénat comme devant la Chambre des députés. On corrobore ce texte par divers passages empruntés aux travaux préparatoires de la Constitution. Ainsi le rapporteur de la Commission des Trente, combattant la disposition qui soumettait à l'avis conforme du €énat l'exercice, du droit de dissolution, écrivait incidemment dans son rapport : a: Ce serait une sorte d'instance introduite contre la Chambre des députés devant le Sénat, constitué juge du différend. Elle établirait la prééminence du Sénat sar la Chambre des députés, quand les deux Chambres doivent avoir les mêmes fonctions et les mêmes prérogatives 2>'. De son côté,
1 Parmi les dissertations publiées en ce sens, je citerai comme les plus vigoureuses et les plus nettes celles de deux de mes collègaes : Dnguit, Le Sénat et la responsabilité politique du ministère, dans la Revtie du droit publia^ t. V, p. 431 et suir. ; Félix Moreau, dons la même Revue, t. IX, p. 79 et suiv.
* Journal officiel du 3 août 1874, p. 5505.
M.Antonia Lefèvre-Ponialis, rapporteur, au nom de la même <]!ommi8sion, du premier projet de loi sur la création et les attributions d*un Sënat, disait aussi : « Le droit d'initiative et le droit d'interpellation ne peuvent être refusés au Sénat. Les lui contester, ce serait le déshériter de la participation au gouvernement, qu'il s'agit de lui garantir * J>. On écarte assez aisément Tautorité du droit parlementaire anglais. En effet, si la Chambre des Lords est impuissante aujourd'hui à mettre en jeu la responsabilité ministérielle, cet effiu^ement s'explique par sa composition même. Le gouvernement parlementaire, c'est au fond, sinon le choix des ministres, au moins l'existence des ministères, mis à la discrétion de la représentation nationale. Or la Chambre des Lords n'a jamais été représentative que par une fiction qui, aujourd'hui, est «ans force*. Mais les deux Chambres françaises sont bien Tune et Tautre représentatives, étant totalement électives. Le Sénat procède lui-même du suffirage universel, quoique par un mode indirect. 11 peut donc légitimement revendiquer sa part égale d'influence, non pas seulement dans la législation, mais aussi dans le gouvernement'.
Je crois cependant que les Anglais, quoique par des raisons particulières et contingentes, ont dégagé ici encore le véritable équilibre du gouvernement parlementaire pratiqué avec deux Chambres. Faire dépendre le sort du ministère des votes de la Chambre liante et des votes de la Chambre populaire, ce serait introduire dans ce mécanisme délicat un élément de trouble irrémédiable. Le système, en effet, ne pourrait être pratiqué en ce sens, que le Minis-
< Impressions de TAssemblée Nationale (année 1874), ao 2680, p. 33.
« Ci-dessus, p. 80.
* Cette égalité est affirmée dans les paroles que prononçait, le 14 janvier 1896, M. Wallon, présidant le Sénat en qualité de « doyeo d'Age » {Jownal officiel, da 15, Débats parlementaires, p. 1) : « Je souhaite que le Sénat remplisse toujours avec sagesse et fermeté le rôle que la Gonstitation lui a assigné. Pour donner à la Répahlique un gouvernement fort et pondéré, la Constitution a confié le pouvoir exécutif à un Président, qui, pendant la durée de son mandat, c'a rien à envier des pérogatives d'un souverain constitutionnel. En même temps, elle a partagé le pouvoir législatif, sur le pied d'une entière égalité, entre deux Chambres qui peuvent tout si elles marchent unies par le sentiment d'une déférence mutuelle dans rexercice de leurs droits. Et comment la bonne harmonie qui existait sous les monarchies de 1815 et de 1830 entre deux Chambres d'origine si différente, ne se maintiendrait-elle pas sous la République entre deux Chambres issues d'une même source : le suffrage universel? C'est la condition vitale de tout régime parlementaire et le besoin le plus impérieux du pays. — Je fais donc des vœux pour que la Constitution, intégralement appliquée dans son eft« prit comme dans sa lettre, assure^ selon les intentions patriotiques de l'Assemblée Nationale qui Ta votée, le respect de toutes les libertés, la pacification des esprits et le relèvement de la France. »
ière blâmé par rnne des Chambres mais approuvé par l'antre, pour» Tait rester anx affaires, comme parnt le penser d'abord M. Harrison Moore; car ce serait lasonrce des conflits les plus aigns. Il ne pourrait se maintenir qu'en conservant la majorité constamment d'un côté comme de Tautre. Ce ne serait pas seulement l'instabilité des ministères, le point faible du gouvernement parlementaire, qui serait accrue d'autant; ce serait, en cas de divergence» toujours possibles entre les deux Chambres sur Torientation de la politique, l'impossibilité absolue d'avoir une politique déterminée, une ligne de conduite précise; on en serait réduit très souvent à ce qu'on appelle parfois des ministères ^affaires; et un tel résultat serait l'échec organisé du gouvernement parlementaire.
Je vais plus loin : non seulement je croîs que la règle anglaise est rationnellement la seule harmonique, mais juridiquement j'estime que c'est aussi la règle de la Constitution française. Sans doute, à première vue, l'arL 6 delà loi constitutionnelle du 25 février 1875 semble imposer la solution contraire, et il l'imposerait si, prenant simplement les termes danslesquels il est conçu, on leur appliquait l'interprétation juridique que Ton applique aux articles du Code civiL Mais ce procédé d'interprétation ne saurait s'étendre aux formules qui ont pour but de traduire les conventions délicates du gouvernement parlementaire. Les Anglais, par un instinct très sûr, ne les ont jamais emprisonnées dans un texte de loi. N^otre système de constitutions écrites nous a amenés à le faire en 1875, et le principe du gouvernement parlementaire n'a jamais été aussi nettement inscrit dans une Constitution. Mais la formule qu'a enregistrée l'art. 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ne peut être considérée comme ayant une valeur absolue et une portée dispositive. C*est simplement la définition même du gouvernement parlementaire, telle qu'elle était en circulation, courante et classique, dans ladoctrineantérieure.Ilfautreutendrecomme on l'entendait jusque-là, à moins que l'on ne prouve que les Constituants de 1875 ont voulu lui donner une signification nouvelle et différente.
<L Les ministres sont responsables devant les Chambres :», voilà ce que Ton répétait en France sous la monarchie constitutionnelle pour caractériser le gouvernement parlementaire, et Ton n'entendait point par là impliquer que le sort des ministères dépendît de la Chambre des Pairs comme de la Chambre des députés. Voici» par exemple, ce qu'écrivait Chateaubriand dans sa Monarchie selon, la Charte : a Sous une monarchie constitutionnelle, les ministres peuvent et doivent changer jusqu'à ce qu'on ait trouvé les hommes de la chose, jusqu'à ce que les Chambres et Topinion aient fait
sortir l'habileté des rangs où eUe se tenait cachée. Ce sont des eaux qui cherchent leur niYean : c'est un équilibre qui veut s'établir. Il 7 aura donc changement tant que l'harmonie ne sera pas établie entre les Chambres et le Ministère ' ». Mais voici ce qu'il disait au chapitre suivant : <l II suit de là que sous la monarchie constitutionnelle, c'est Topinion publique qui est la source et le principe du ministère, principiumet/ons; et, par une conséquence qui dérive de celle-d, le Ministère doit sortir de la majorité de la CItambre des députés^ puisque les députés sont les principaux organes de l'opinion populaire^ d. a Au temps de la dernière monarchie constitutionnelle (la monarchie de Juillet), dit M. Duvergier de Hauranne^ c'était un lieu commun que d'attribuer au ministère la double mission de représenter le roi dans la salle oii siègent les Chambres et les Chambres dans le cabinet du roi... Le cabinet est responsable de ses fautes, de ses erreurs, de ses négligences même, devant le pouvoir royal et deoant le pouvoir parlementaire* ». Mais il n'est pas moins certain que, sous la monarchie constitutionnelle, le vote contraire de la Chambre des pairs ne faisait pas tomber les ministères. Non seulement un ordre du jour contenant un blâme et adopté par elle n avait pas cet effet ; mais cela était vrai encore lorsqu'elle repoussait quelque loi importante, proposée par le ministère, et votée par la Chambre des députés ; si cette loi paraissait au ministère tellement vitale qu'il ne pût s'en passer, il pouvait alors obtenir du roi une fournée de pairs qui changeait la majorité dans la Chambre Haute. Cette ressource paraissait alors un des rouages essentiels de la monarchie parlementaire ; mais c'était la preuve éclatante que la direction du gouvernement, le sort des cabinets ministériels ne dépendaient point de la Chambre Haute. Ceux qui voulaient lui donner une part effective à l'action gouvernementale contestaient en théorie le droit pour le roi de créer des pairs dans le seul but de changer la majorité en faveur du ministère soutenu par la Chambre des députés* ; mais c'étaient là des opinions aberrantes. Le droit
i Ch. XXIII, p. 29.
' Histoire du gouvernement ^parlementaire en France, 2* édit., t. I, p. 90,91.
*• Glausel de Coussergaes, Considérations sur V origine, la rédaction, la promulgation et V exécution de la Charte, 1830, p. 288 : « Ces créations si nombreuses de nouvelles pairies sont une violation évidente de la Charte, puis« qu*eUes rendraient illusoires les articles 24, 27 et 33... La Chambre des pairs attaqua le nouveau ministère (le ministère formé par M. Decaze) en adoptant la ré^olatlon de supplier le roi de proposer une nouvelle loi d'élections. Qu osa faire M. Decaze contre la majorité de cette Chambre? Il la brisa en introduisant soixante nouveaux pairs ».
parlementaire était bien clair Bar ce point; et, lors delà disciission de la GonstitntioQ belge, an orateur pouvait dire en résumant *les principes de la monarchie constitutionnelle française : «Qui forme la Chambre élective'! Les collèges électoraux, c'est-à-dire cette partie de la nation qui a intérêt à Tordre et Tintelligence des droits et des besoins du pays. La Cluimbre, une fois composée, confirme, modifie ou renvoie le ministère, selon le degré de oonfiance ou de défiance qu'il lui inspire... Or, le ministère ainsi élu ou confirmé ne peut vivre qu*à condition d^administrer selon le vosu de la Chambre, c'est-à-dire selon le vœu du pays qu'elle est censée représenter. Ainsi administration intérieurci choie des membres de la Chambre Haute, diplomatie, tout enfin subit l'impulsion irrésistible de la Chambre des députés^ ]>.
Mais lorsque le gouvernement parlementaire^ entrant dans une phase nouvelle, se présenta avec une Chambre Haute, non plus nommée par le Chef de l'État, mais élective, l'équilibre ne dut-il pas nécessairement changer ? La Chambre Haute ne dut-elle pas recevoir, relativement à la mise en jeu de la responsabilité ministérielle, les mêmes droits que la Chambre des députés? Il n'en fut rien. La Constitution belge, en créant un Sénat électif, reconnut formellement à ses membres le caractère de représentants de la nation ; mais dans la question de la responsabilité ministérielle, qu'elle visait seulement sous la forme pénale (comme nos deux Chartes), elle ne faisait, on peut le dire, aucune part au Sénat. Elle réserve, en effet, la mise en accusation des ministres à la Chambre des députés seule, et leur donne pour juge^ non le Sénat, mais la Cour de cassation (art. 90).
* Séance du Congrès belge du 20 noYembre 1830. Exposé des motifs de la Constitution belge par un docteur en droit, Bruxelles, 1864, p. 123. On peut en rapprocher un passage d'un livre, où sont dégagés d*ane façon remarquable les principes du droit constitutionnel sous la monarchie de Juillet (Hello, Dv^régime constitutionnel dans ses rapports aveo Vétat actuel de la science sociale et politique, 3« édit. Parifi, 1848, t. II. p. 267) : « Il n'est pas douteux, dit Tautear, que, dans le vote de la loi, les trois parties du pouvoir législatif ne soient éga« les entre elles, et qu'aucune ne soit prépondérante puisque la loi se fait à runanimité; mais il est tout aussi vrai que, dans les mouvements extérieurs da Corps représentatif, la Chambre des députés a un caractère particulier. Ainsi sa nature élective semble lui donner pour mission spéciale d^aller puiser aa cœur de la nation le sang qui doit porter la vie dans le gouvernement; aiasi son consentement est le premier qu'il faut obtenir pour la levée de llmpôt, comme si elle était le représentant le plus direct de la partie qui doit le payer ; ainsi le prince a le droit de la dissoudre, mais à la condition éCen demander une autre au pays, à gui Von semble demander un Jugement; ainsi encore elle a le droit d'accuser les ministres pour faire entendre que, en lui déférant cette action toute populaire, le soin de les surveiller est devenu le sien propre; toutes choses pour lesquelles elle se distingue des autres pouvoirs, sans cesser d'ailleurs de leur être homogène ».
Nous avons vu que, sons le Second Empire, des écrivains, attachés aux vieilles traditions parlementaires, sentant approcher le retour de la liberté politique, préparaient le parlementarisme fatnr en essayant par avance d*en dégager les règles. C'étaient le dnc de Broglie et Prévost-Paradol, dont j'ai montré la profonde influence sur les Constituants de 1875. Tons les deux vonlaiept, dans la République future qu'ils entrevoyaient, introduire le système des deux Chambres : tous deux voulaient également un Sénat électif *.5Ni 1 un[ni Tautre pourtant ne songeaient à troubler l'équilibre ancien et éprouvé du gouvernement parlementaire. Ni Tun ni l'autre ne proposaient de donner au Sénat un droit égal à celui de la Chambre des députés, en ce qui concerne le gouvernement politique. Ni lun ni l'autre ne lui reconnaissaient le droit de faire par ses votes tomber le Cabinet.
Le duc de Broglie s efforçait pourtant, à d'autres égards, «d'associer le Sénat au gouvernement, à la direction des affaires; mais c'était en lui conférantdetoutes autres attributions*]). Il concluait ainsi : « En face d un Sénat solidement établi, d'un Sénat né de l'élection, puissant par le prestige des souvenirs et Félévation des positions sociales, puissant par les attributions qu'il partage avec la Chambre et par les prérogatives qui lui sont propres, une Chambre des représentants^ née du suffrage universel, pourrait ^stlonnous^ exercer son ascendant naturel sans courir risque dUen abuser ï> '.
Prévost-Paradol était plus net encore. Il est un de ceux, nous le savons, qui ont voulu préciser le mieux et renforcer le plus Tautorité de la Chambre des députés sur le Cabinet. Il voulait qu'elle pût être appelée à voter directement sur le maintien ou la confirmation du ministère. Il voulait qu elle pût élire en forme le président du ConseiP. Mais il irefusait tout droit semblable à son Sénat électif, qui ne devait pas intervenir en ces matières. « Les attributions de cette Assemblée, disait-il, seraient les mêmes que celles de notre ancienne Chambre des Pairs, c'est-à-dire qu'elle exercerait le pouvoir législatif en commun avec l'autre Chambre, jouirait du droit d'initiative, d'interpellation, et de tons les droits qui constituent les Assemblées libres ; mais elle ne serait pas investie des droits spécianx que nous avons réclamés pour Fcntire Chambre en ce qui touche le renouvellement des ministères'^ ».
> Prévost-Paradol yonlait aassi expressément que le Sénat fût associé an droit de dissoudre la Chambre des députés, ci-dessas, p. 672, note 4. » Vues 9ur le gouvernement de la France^ ch. viu, p. 275 et suiv. « Ibidem, p. 297.
» Ci-dessas, p. 428.
* La France Nouvelle, lir. II, ch. iv, p. 112.
Voilà ce qu'enseignaient ceux qui ont été, dans la doctrine^ les préparateurs immédiats de la Constitution de 1875^ et jnsqne— là, on le voit, la doctrine française présente nne parfaite continuité. Et l'on voudrait que l'article 6 de la loi du 25 février 1875 eût brusquement bouleversé tout cela et introduit un système absolument nouveau; que la majorité de l'Assemblée nationale, se jetani dans l'inconnu, ait renié ses docteurs habitueb I Pour que cela fût admissible, pour que les termes de Tarticle 6 eussent pris ainsi un sens nouveau et absolu, il eût fallu qae l'Assemblée Nationale le voulût, manifestât clairement cette volonté; et cela n'aurait pas pu avoir lieu, puisqu'il s'agissait d'une grande nouveauté, sans un sérieux et solennel débat. Or le texte qui forme l'article 6 a été adopté sans débat en seconde et en troisième lectures ^ . Et Ton voudrait que ce texte ait bouleversé la théorie classique et ininterrompue du gouvernement parlementaire ! Cela est impossible.
La vérité est que l'article 6 de la loi du 25 février 1875 a simplement pour objet de proclamer que le Gouvernement de la République française est le gouvernement parlementaire. 11 reproduit la formule classique qui servait Jusque-là à le désigner; mais il n'a pas pour objet den fixer les détails et le mécanisme, qui restent par conséquent sous l'empire des règles traditionnelles.
Il est vrai qu'on cite divers passages empruntés aux rapporteurs de la commission des Trente qui semblent impliquer que cette commission avait bien l'intention de donner aux deux Chambres exactement les mêmes attributions et les mêmes prérogatives. J'ai reproduit plus haut les textes qui me paraissent les plus précis : je ferai, sur ces textes, deux observations.
En premier lieu, ces passages ne tranchent point d'une façon directe le point que nous discutons ; ils n'en parlent même pas. Même le passage du rapport de M. Lefèvre-Pontalis*, le plus net de beaucoup, revendique simplement pour le Sénat le droit d'initiative et le droit d'interpellation. C'est ce que faisait aussi Pré-
* Annales de V Assemblée Nationale^ t. XXXVI, p. 418 (seconde lecLure, S février); p. 628 (troisième lecture, 24 février). La première lecture n'avait été qu*une discussion générale sur Texercice môme du pouvoir constituant par l'As* semblée Nationale. 11 n*a été littéralement présenté qu'une seule observation sur le texte de Tarticle 6. Elle s'est produite en seconde lecture et elle émanait de M. de Gavardie. Mais elle portait sur la seconde partie de rarticlo : « Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de baute trahison ». M. de Gavardie reprochait seulement à la Commission de parler du Préaideat de la République en général et d'avoir supprimé la mention spéciale du maréchal de Mac-Mahon, que contenait le projet primitif.
• Ci-dessus, p. 739.
vost-Paradol'; or Préyost-Paradol, nous le savons, refusait au Sénat le droit de renverser les ministères.
D'autre part, ce que voulait organiser la commission des Trente, ce n'était point le gouvernement d'une République définitive, mais seulement le septennat, les pouvoirs d'un homme, le gouvernement du maréchal de Mac^Mahon^. Elle avait combiné dans ce but un équilibre particulier, qui aurait pu fonctionner même en accordant au Sénat le droit de mettre en jeu la responsabilité politique des ministres. Mais au cours de la discussion cet échafaudage fut jeté à bas. La République fut adoptée comme forme définitive de l'État, et en même temps son président actuel, comme ses présidents futurs, reçurent des pouvoirs sensiblement diftîérents de ceux que la commission des Trente attribuait au maréchal de Hac-Mahon. Cette modification profonde rend presque sans valeur pour l'interprétation de nos lois constitutionnelles les premiers rapports de la commission des Trente et il est aisé de démontrer que, dans la Constitution qu'elle a votée en définitive, TAssemblée nationale n'a pas pu vouloir donner au Sénat le pouvoir dont il s'agit.
L'Assemblée nationale sans doute tenait fort au Sénat qu'elle instituait; elle voulait lui donner une grande autorité et eu faire le défenseur des principes de conservation sociale, auxquels elle était attachée. Mais elle n'a pas voulu en faire un pouvoir qui dominerait les autres pouvoirs publics, non seulement la Chambre des députés, mais aussi le président de la République^ et absorberait à son profit la souveraineté nationale. Or tel serait le résultat auquel aboutirait le système que je combats.
Pour que le gouvernement parlementaire puisse laisser subsister dans une mesure suffisante Tindépendance du pouvoir exécutif, il faut qu'il ait contre les Chambres un moyen de défense ou de réaction, sous le contrôle définitif de la souveraineté nationale. Contre la Chambre des députés, qui peut imposer le choix des ministres dans un parti déterminé et faire tomber les ministères, le titulaire du pouvoir exécutif a, comme défense nécessaire, le droit de dissolution. Contre la Chambre Haute, la monarchie constitutionnelle lui donnait le droit de faire à^ fournées de pairs^ bien que cette Chambre ne mît point en jeu la responsabilité politique des ministres. Or, aujourd'hui, le Président de la République n*a contre le Sénat ni l'une ni l'autre ressource, et, on l'a dit il y a
< Ci-dessas, p. 743.
2 Gi-defsus, p. 5^.
longtemps, en TÎsant la monarchie constitntionnelle : ec Un Sënai à Tabri de la dissolution et des fournées est an corps toat-puissant, maître de la royauté et de la deuxième Chambre' >. Ne serait-ce pas plus vrai encore sous la République parlemen* taire, si ce Sénat décidait du sort des ministères? Si Ton avait voulu lui conférer ce droit, il aurait fallu donner au Président de la République le droit de dissolution à son encontre; mais on la vu, cette proposition faite à T Assemblée Nationale fut repoussée ^. Encore peut-on remarquer que les Sénats de plusieurs (institutions étrangères soumis au droit de dissolution — il en est ainsi da Sénat belge, de la première Chambre des États généraux de Hollande, du Sénat espagnol, dans sa partie élective — ne paraissent pas décider du sort des cabinets ministériels.
Le plan de la commission des Trente était tout diflFérent. le Président de la République devait recevoir le droit de nommer à peu près la moitié des sénateurs (la moitié en j comprenant les sénateurs de droit) et le projet lui donnait, sous une forme atténuée, le droit de faire des fournées. Voici comment s'exprimait dans son rapport M. Lefèvre-Pontalis : d Le nombre des sénateurs doit être fixe. La commission n'a pas voulu qu il fût illimité, afin de ne pas laisser le Président de la République maître de changer à son gré la majorité de l'assemblée par une brusque série de nominations, qui porteraient à l'indépendance d'un grand Corps une irréparable atteinte. Toutefois, elle n'a pas dû méconnaître que, le Sénat, ne pouvant être dissous y pouvait mettre un obstacle insurmofi" table à la marche du gouvernement. Dans cette pensée, la commis • sion a considéré qu'il suffisait de ne pas imposer au Président de la République lobligation de pourvoir en une fois à toutes les nominations qui lui seraient attribuées. Elle l'autorise dès lors à nommer ultérieurement et successivement le quart des sénateurs auxquels il a le droit de donner l'investiture de leur charge, afin de le laisser juge des circonstances dans lesquelles il trouvera. convenance ou intérêt à en compléter le nombre d. C'était, on le voit, un simple palliatif; car, une fois la réserve épuisée, la difficulté reparaissait. Mais la commission des Trente ne voulait faire que da provisoire, organiser seulement les pouvoirs du maréchal; elle ne se préoccupait pas d'un avenir plus éloigné.
La pensée qui avait inspiré cette proposition n'en est pas moins très notable. La commission des lois constitutionnelles reconnais-
1 M. Notbomb au Congrès belge, séance du 13 décembrd 1890, Exposé des motifs de la Constitution belge, par an docteur en droit, p. 545, * Ci-dessus, p. 675.
sait qn*iin Sénat indissoluble peut mettre un obstacle insurmontable à la marché du gouvernement. Lorsque rassemblée eut fait ce Sénat totalement électif, elle ne put avoir la pensée de lui donner le droit de faire tomber les ministères.
Ce droit est encore rendu plus inadmissible par une autre disposition des lois constitutionnelles : celle qui soumet à l'assentiment préalable du Sénat la dissolution de la Chambre des députés. Ce droit se conçoit si, relativement à la responsabilité politique des ministres, le Sénat n'est pas une partie active et intéressée; en cas de conflit entre le Président et une Chambre qui veut lui imposer un ministère déterminé, la Constitution donne une sorte d'arbitrage au Sénat, qui décide s'il sera fait ou non appel au pays. Mais, si le Sénat a lui-même le droit de renvoyer les minis* tères, cela ne se conçoit plus. Le premier droit entraîne logiquement et rationnellement l'exclusion du second : autrement le Sénat serait partie en cause et par suite ne saurait être juge. On a vu d'ailleurs que l'un des rapporteurs de la commission des Trente, partisan de Tégalité des fonctions entre les deux ChambreSy repoussait énergiquement le droit pour le Sénat d autoriser la dissolution de la Chambre des députés.
Tous ceux qui revendiquent pour le Sénat le droit qae Ton discute ici prennent pour principe initial une parfaite égalité entre les deux Chambres. Mais un Sénat, qui pourrait renverser les ministères, et qui, indissoluble lui-même, déciderait en même temps la dissolution de la Chambre des députés, ne serait pas l'égal de la Chambre des députés; il serait son maître. Il serait aussi le maître du Président de la République.
Que reste-t-il maintenant du texte^ en apparence inflexible, de l'article 6 ? Et l'on peut ajouter que d autres textes aassi sont à considérer dans nos lois constitutionnelles.
Pour le Sénat, en effet, la loi constitutionnelle da 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics n'est qu'une loi de principe, une loi d'institution :ila sa charte propre et spéciale dans la loi constitutionnelle du 24 février 1875 qui lui est consacrée tout entière. Elle ne se borne pas à déterminer la composition du Sénat et Télection de ses membres : elle reprend encore ses attributions, pour les confirmer et les préciser. Or, si elle reprend et précise ainsi, dans son article 8, ses attributions législatives, elle ne vise ses pouvoirs relatifs à la responsabilité ministérielle qu'en ce qui concerne la responsabilité pénale des ministres (avt. 9)^
t « Le Sénat peut être constitaé en Cour de jus'ice pour juger, soit le Prési* dent de la République, soit les ministres ».
En cette matière, elle lui donne, avec la qnalité de jnge, le dernier mot. De la responsabiUté politique il n'est pas question; sans doute, parce que le Sénat ne dispose pas de la sanction directe qui la consacre : l'obligation parlementaire et conventionnelle qni contraint les ministres blâmés à donner leur démission.
Cependant la formule de l'article 6 de la loi du 25 février 1875, interprétée conformément à la tradition, donne au Sénat quelque chose de plus que le droit de -juger les ministres accusés par la Chambre des députés. Il peut contrôler le ministère par des questions, des interpellations, des enquêtes parlementaires; et je mon* trerai que ce droit, même dépourvu de la sanction précise que peut lui donner la Chambre des députés, n'est point négligeable ni indifférent. Tous les textes de la Constitution reçoivent donc, dans notre interprétation, une application distributive, conforme aux principes et pleinement harmonique.
Tout cela concorde très bien avec le caractère général que la Constitution a donné au Sénat : elle en fait essentiellement un pouvoir pondérateur et modérateur, réservant à la Chambre des députés rorientation de la politique gouvernementale. Cela est en parfaite harmonie avec la disposition, également traditionnelle, sur la responsabilité pénale des ministres, d'après laquelle la Chambre des députés seule peut intenter cette mise en accusation politique, le Sénat devenant alors ]a Cour de justice devant laquelle la cause est portée. Il en résulte un système parfaitement logique et pondéré. Ni pour la responsabilité politique, ni pour la responsabilité pénale des ministres, le Sénat n'a le droit d'initiative; il ne peut pas la mettre en jeu. Mais, pour la responsabilité politique comme pour la responsabilité pénale, le jugement lui appartient dans les cas extrêmes ^
On peut ajouter à ces considérations l'enseignement fourni par la doctrine qui s'élabore sur le même point dans un autre pays, qu'on peut appeler aussi une république parlementaire : la Cent-moi\xvealth d'Australie. J'avais noté, dans la troisième édition de ces Éléments, que M. Harrison Moore, le remarquable publiciste qui s'est consacré à l'étude de la jeune Constitution australienne, doutait fort que le Sénat australien, issu de l'élection populaire, renonçât à exercer son influence sur la formation et la chute des ministères. Cette idée qu'il émettait dans son premier ouvrage *,
1 Ces cas extrêmes sont d^an côté Taccusation décrétée par la Chambre dos députés, et, d'autre part, la dissolution de la Chambre voulue par le Président de la République.
« Voir la 3« édition de ces Éléments, p. 624 et 625.
il la reprenait, mais en Tatténnant, dans une étude postérienre. < On a objecté» dit-il, que le cabinet est essentiellement un trait ii'un gouYemement unitaire ; qu'un ministère ne peut servir deux maîtres : le Sénat et la Chambre; que, si la faiblesse du pouvoir «exécutif est déjà un des plus grands dangers que présente le gouvernement de parti lorsque la responsabilité n'existe qu'à l'égard d'un'e veille Chambre; la responsabilité envers deux Chambres détruirait Texécntif et que la responsabilité envers une seule Chambre implique un gouvernement unitaire et non fédéral. La réponse paraît être, que ni le gouvernement de cabinet ni le gouvernement fédéral ne sont des institutions rigides. L'aptitude du premier à se modifier et à s'adapter au milieu est un de ses traits permanents -et peut-être son principal avantage. Le gouvernement <i fédéral j> «t € Tunitaire i» sont l'un et Tautre simplement des formes qui 98 rapprochent d'un type, et l'un n'exclut point nécessairement tons les traits de l'autre. Il est clair qu'avec deux Chambres lé- ^latives irréconciliables et exerçant des pouvoirs coordonnés, le système de cabinet éclaterait en pièces, comme aussi tout autre système imaginable. Mais dans la Constitution de la Commonwealthy la composition des deux Chambres est une garantie suffisante qu'elles ne seront pas en perpétuel conflit et le système de cabinet dépend tellement de la convention et des ententes qu'il serait té-> méraire de déclarer tout développement impossible ' j>. Cela n'est point très précis : c'est plaider surtout le pouvoir du Sénat comme •chambre fédérale. Mais dans son commentaire étendu sur la Constitution australienne, l'auteur a approfondi la question. Il signale bien, comme pouvant être le support des prétentions sénatoriales, le droit de reins possible du budget par le Sénat — et nous verrons que c'est en usant d'un droit semblable que le Sénat français a terminé à son avantage un grave conflit ; — mais, en définitive, il montre que c'est là une prétention que n'a jamais eue aucune des Chambres Hautes des Colonies Australiennes, n Le pouvoir efficace <ie6 Communes repose sur une tradition qui n'a pas la même force dans les Colonies, — à savoir que la Chambre Haute ne mettra pas la Couronne dans l'embarras en refusant de voter le budget {Appropriation Act) . En Australie un conseil législatif (Chambre Haute d*tme Colonie) en refusant le budget met seulement dans l'embarras ses adversaires et n'a pas hésité à repousser ainsi des entreprises pour lui enlever tout pouvoir sur des matières telles que le
4 AnnaU of American Aeademy of poîitical and social science, mars 1908, E. 48
tarif donanier on rindemnité des membres de la Législature. Eufait, la vieille arme constitutionnelle — le refus de subsides — est en des mains nouvelles et peut être employée dans un but nouveau» Le contrôle de la Chambre Basse sur la politique de la Couronne est maintenant si complet que le problème du gouvernement moderne est à présent de protéger le gouvernement contre les caprices de cette Chambre, plutôt que d'assurer à celle-ci un contrôleplus étendu ; il n'est jamais nécessaire pour elle de puiser encore à la source de son pouvoir. Mais la responsabilité du Ministèreenvers la Chambre Haute, si tant est qu elle existe, est d'une, nature très indirecte, et Tun des freins du Ministère et de la Chambre- Basseconsiste en caque, dans une hypothèse extrême, la Chambre Haute peut refuser de voter le budget et imposer ainsi une dissolution ou un changement de Ministère. Telles senties conditionsétablies par la Constitution. Elle détermine le domaine du Sénat en matière financière et empêche la Chambre des Représentants d'adopter une conduite qui pourrait justifier ou excuser le refus du budget par le Sénat. Pour établir la balance des pouvoirs dans la Commonwealth il est un facteur qui n'est pas négligeable : c'est que, si le Sénat a, en matière de lois de finances, un pouvoir plus étendu qu'aucune autre seconde Chambre dans TEmpire britannique, il peut difficilement exercer le pouvoir extrême de rejeter lebill <K pour les services annuels ordinaires de la Commonxjomlih i> pour un autre motif que la responsabilité du Ministère aussi bien envers la Chambre Haute qu'envers la Basse. C'est là une position que le Sénat peut prendre dans l'avenir aussi bien comme Chambre des États que comme seconde Chambre; mais c'est une position dont se sont généralement écartés, même dans Thistoire du gouvernement parlementaire aux Colonies, les plus vigoureux partisans de la Chambre Haute ' ». Il faut avouer aussi que la responsabilité ministérielle qui serait ainsi construite, indirectement et par une voie tortueuse, au profit du Sénat, différerait profondément de celle qui est reconnue ouvertement, directement et constitutionnellement au profit de la Chambre des députés.
La solution que j'ai essayé d'établir théoriquement paraît avoir été acceptée pendant vingt ans par le Sénat français. Non seulement il ne s'attaquait point directement aux ministres^ mais-
4 The Cofutiiuiion of the Commonwealth o^ Aiutralia^ p. 122.
alOTS même qn'il rejetait quelque mesure importante, ayant nne signification politique incontestable, le ministère qui l'avait proposée ne se croyait point tenu de se retirer à la suite de cet échec. Il y en a un exemple célèbre et frappant. Lorsque, dans la discussion de la loi du 18 mars 1880 relative à la liberté de Ten-. aeignement supérieur, le Sénat eut rejeté l'article 7 du projet, qui défendait l'enseignement dans les établissements de tout ordre aux membres des congrégations religieuses non autorisées, ni le Président du Conseil, M. de Freycinet, ni le ministre de l'Instruction publique, M. Jules Ferry, ne manifestèrent aucunement l'intention de se retirer et personne ne le leur demanda. Le ministère resta au pouvoir, et, malgré le vote du Sénat, obtint du Président de la République les décrets du 29 mars, qui dissolvaient toutes les congrégations religieuses non autorisées. La coutume parlementaire paraissait sur ce point si bien établie que M. Jules Simon écrivait en 1894 : <si Un point grave que je veux signaler, c*est la déclaration de déchéa;|ce prononcée contre le Sénat, à la tribune même du Sénat, par un ministre qui ne manquait pas de crftnerie. Il vint dire qu'un ministère devait se retirer devant un vote de la Chambre, mais qu'il pouvait et devait même rester, quand il était en minorité devant le Sénat. Personne ne rielama; 'fen ai gardé un long remords* d. Il est vrai que le ministère présidé par M. Tirard donna sa démission le 15 mars 1890 à la suite d'un vote émis par le Sénat, qui avait refusé d'approuver un traité de commerce conclu avec la Grèce. Mais le président du Conseil et ses collègues paraissent avoir alors agi spontanément; ils n'obéissaient pas à un ordre donné par la Chambre Haute; ils se retiraient librement parce que la situation leur paraissait dorénavant trop difficile.
On en était là lorsque la question s*est posée de nouveau, d'une façon assez inattendue, à la suite d'une interpellation qui fut discutée au Sénat le 11 février 1896 et qui se termina par le vote d'un ordre du jour de blâme contre le garde des Sceaux. Le 13 février, une interpellation, portant sur les mêmes points, fut présentée et discutée à la Chambre des députés et se termina par le Tote d'un ordre du jour de confiance au profit du Gouvernement. Le 15 février, le débat fut rouvert au Sénat, et la Haute Assemblée, par 169 voix contre 71, vota la résolution suivante : « Le Sénat, confirmant son ordre du jour du 11 février, passe à Tordre
1 Le régime parlementaire en 1894, dans la Hevue poliHgae et parlementaire, jaillet 1894, p. 8.
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du jour J>. Alors M. le sénatexir Demôle vint porter à la tribone une déclaration importante : € Un certain nombre de mes amis et jnoi, nous nous disposions à déposer une demande d'interpellation sur Tinterprétation que le ministère entend donner à Tarticle 6 de la loi du 25 février 1875, relatif à la responsabilité ministérielle devant les Chambres... En présence du vote que le Sénat vient d émettre, nous ajournons la réalisation de ce projet, en attendant les résolutions que ce vote aura inspirées au Gouvernement^ >. . Le 20 février, nouvelle interpellation à la Chambre c sur les déclarations contradictoires du garde des Sceaux au cours des récentes interpellations x>. Dans la discussion, le Président du Conseil fit cette déclaration très nette : <ic Jusqu'au jour où la Chambre n'aura pas dit que nous avons perdu cette confiance (la sienne), nous resterons dans la situation où nous sommes, parce qu'elle nous paraît conforme à notre devoir envers vous; aussitôt que vous aurez prononcé en sens contraire, nous nous retirerons* >. La parole était encore au Sénat, et le conflit devenait aigu. Au début de la séance du lendemain, M. le sénateur Demôle donna lecture d'une déclaration signée de lui et de MM. Le Boyer et Franck Chauveau, ainsi conçue : oc Messieurs, après la déclaration de M. le président du Conseil à la Chambre des députés, nous jugeons inutile de maintenir une interpellation qui n a plus de raison d'être et à laquelle l'attitude du ministère a refusé d'avance sa sanction constitutionnelle... Le ministère entend gouverner sans le Sénat. Il a cru pouvoir en appeler d'une Chambre à l'autre; il prétend que la responsabilité ministérielle ne peut être invoquée devant le Sénat. — Nous protestons contre cette atteinte aux dispositions précises de la loi constitutionnelle. Nous entendons conserver intact le dépôt que la Constitution républicaine a remis aux mains du Sénat. Nous affirmons de nouveau notre droit de contrôle et la responsabilité des ministres devant les deux Chambres. — La réponse parlementaire aux paroles et aux actes du Cabinet pourrait être, de notre part, un refus absolu de concours, mais le Sénat ne veut pas suspendre la vie législative du pays. Malgré l'attitude du ministère, le Sénat n'entend pas renoncer à faire son devoir. Il entend maintenir l'intégrité de ses droits; il statuera dans son indépendance, et sans autre préoccupation que l'intérêt du pays, swt les propositions du ministère et lui demandera compte de ses actes. — Le pays pronon-
) Jimrntil officiel du 16 février 1896, Débats parlementaires, p. 142. • Journal officiel du 21 février, Débats parlementaires^-^, 280.
eera entre les ministres qui n'ont pas craint de provoquer la crise la plus grave et nne Assemblée qai, pour ne pas compromettre la paix publique, ne yeut pas aggraver le conflit constitntionnel, bien qu'elle ait pour elle le droit et la loi ^ }>.
M. le sénateur Labiche proposa alors Tordre du jour suivant, qui fut voté par 184 voix contre 60 : <c Le Sénat, approuvant la résolution qui vient d'être lue à la tribune, passe à Tordre du jour 9. O^était partie remise.
Le 31 mars, diverses questions furent adressées au Sénat, sur la politique extérieure, au Président du Conseil, ministre des afhires étrangères. Celui-ci, qui les avait acceptées, y répondit. Le 2 avril, une interpellation sur la politique étrangère également lui fut adressée à la Chambre des députés, et le débat se termina par un ordrednjour de confiance voté à 96 voix de majorité. Le lendemain, nouvelle interpellation au Sénat sur les mêmes faits. Le président du Conseil, après s'être associé à une demande d'ajournement du débat qui fat repoussée, déclara ne pouvoir accepter Tinterpellatîon, ne pouvant rien ajouter aux explications qu'il avait déjà fournies. Le Sénat, par 155 voix contre 85, vota un ordre du jour por^ tant qu'il <c ne pouvait accorder sa confiance au Gouvernement* j> et s'ajourna au 21. Le ministère resta au pouvoir.
Lorsque le Sénat reprit ses séances le 21 avril, il était saisi de demandes de crédits importantes et urgentes, relatives à l'expédition de Madagascar et votées par la Chambre des députée. M. le sénateur Demôle apporta à la tribune la déclaration et la proposition suivantes : < Messieurs, trois fois le Sénat, à des majorités considérables — dans des circonstances qui sont présentes à tous vos esprits — a refusé sa confiance au ministère. Cependant, en violation de la loi constitutionnelle, ce ministère s'est maintenu au pouvoir. Aujourd'hui, il nous demande de voter des crédits pour l'expédition de Madagascar. Certes, il ne saurait entrer dans la pensée d'aucun de nous de marchander les crédits nécessaires aux soldats de la France, à ceux qui défendent dans nos possessions lointaines son honneur et son drapeau. Le Sénat salue en eux les plus chers enfants de la patrie et il n'est pas de sacrifices qu'il ne soit prêt à consentir pour leur épargner les souffirancee ou les préserver d'un danger. Nous ne refaserons donc pas les crédits; nous sommes prêts à les voter ; mais nous ne pouvons pas les accorder au ministère actuel. Nous proposons au Sénat d'en ajourner le vote
1 Journal officiel da 22 février 1896, Débats parlementaireê, p. 145. * Journal officiel da 4 arril, Débats parlementaires, p. 377.
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jusqu'à ce qu'il ait devant lui un ministère constitutionnel ayant la confiance des deux Chambres ' j>. Et, dans la même séance, le Sénat adopta par ].71 voix contre 90 une résolution ainsi conçue : « Nous proposons au Sénat d'en ajourner le vote (des crédits) jusqu'à ce qu*il ait devant lui un ministère constitutionnel ayant la confiance des deux Chambres ' j>.
C'était le refus de Timpôt qui faisait ainsi son entrée en scène. La situation devenait critique; le ministère prit la résolution de se retirer, par patriotisme, subordonnant tout <( au souci de la question la plus haute, celle de la sécurité et de la dignité nationales >, comme le président du Conseil vint le déclarer à la Chambre des députés le 22 avril. Il n'abandonnait point d'ailleurs la thèse qu'il avait soutenue et en vertu de laquelle il était resté jusque-là au pouvoir malgré les votes du Sénat. Voici en e£Fet ce qu'il déclarait à la Chambre : <! Nous n'avons pas cru possible de remettre notre démission à M. le Président de la Bépublique avant d'être venus devant vous pour vous rendre compte des motifs patriotiques de notre résolution et vous donner Tassurance qu'aucune autre considération n'aurait pu nous déterminer à quitter le poste où votre confiance nous a jusqu'ici énergiquement maintenus. Nous ne permettrions pas en effet qu'une fausse interprétation des motifs de notre retraite pût faire croire au pays que nous avons un seul instant abandonné la doctrine professée par les plus illustres de nos prédécesseurs au gouvernement de. la République, par Gambetta et par Jules Ferry, et suivant laquelle c'est à la Chambre directement issue du suffrage universel qu'appartiennent l'initiative et la direction générale de la politique ; à elle seule appartient, selon le mot de l'ancien Président du Sénat, c le pouvoir de faire et de défaire les ministères d. C'est avec l'approbation manifeste de la Chambre que nous avons en restant jusqu'ici an pouvoir affirmé cette doctrine ;nous la croyons conforme non seulement à la disposition de la loi constitutionnelle, mais à Tesprit même des institutions politiques dans une grande démocratie qui ne reconnaît pas d'autre souveraineté que celle du suffrage universel' ». La Chambre des députés, après cette déclaration, vota l'ordre du jour suivant : e: La Chambre affirme à nouveau la prépondérance des élus du suffrage universel et sa résolution de pour- ■suivre les réformes démocratiques ^ ».
i Journal offioUl du 22 avril 1896 (Sénat), p. 382.
s Ibidem, p. 384.
s Journal offieUl da 24 avril 1896, p. 727.
* Ibidem, p. 730.
Le nouveau cabinet, qni fut constitué ensuite, se présenta de- Tant les Chambres le 30 avril. Dans sa déclaration il évita de se prononcer d'une façon tranchante sur la question constitutionnelle qni était en jeu depuis plus de deux mois. Il se plaça sur le terrain des faits, constatant qu'en fait le concours des deux Cbam^ bres lai était nécessaire; il affirma cependant la prépondérance <lans le gouvernement de la Chambre des députés. Voici le passage : <c La Chambre des députés, issue du suffrage universel direct, exerce une action prépondérante dans la direction générale de la politique; mais, si elle tient de ses origines et de la Constitution des droits incontestables, il est impossible de légiférer et de gouverner sans le concours du Sénat. C'est là une question de fiiitqai domine et rend inutiles les discussions théoriques. La bonne volonté réciproque a suffi jusqu'ici à résoudre toutes les difficultés : c'est à elle que nous faisons encore appel' J>. Une interpellation fut immédiatement adressée au Gouvernement à la Cham* bre des députés ; elle prit fin par cet ordre du jour : <r La Chambre, affirmant la souveraineté du suffrage universel et approuvant la déclaration du Gouvernement, passe à Tordre du jour*».
Le précédent qui résulte de ce kng conflit et de la solution qui lui a été donnée est grave incontestablement; mais il n'est pas dé- -cisif quant à la question discutée. Le Sénat a triomphé et obtenu le résultat auquel il prétendait : la démission d'un ministère. Mais s'il a montré ainsi qu'il avait le pouvoir de faire tomber un ministère, il n'a point démontré qu'il en avait le droit. Jamais les orateurs, qui défendaient sa prétendue prérogative, ne sont entrés dans la discussion : ils ont toujours procédé par affirmations péremptoires. invoquant l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, sans même admettre qu'il fût sujet à interprétation. La thèse opposée, bien qu'en fait le ministère blâmé par le Sénat se soit retiré, a été affirmée dans la péripétie finale, non seulement par la Chambre des députés, mais même, quoique dans des termes adoucis, par la déclaration du nouveau ministère.
Or, rien n'est plus dangereux en matière constitutionnelle que de confondre le pouvoir avec le droit et de conclure de l'un à l'autre. De ce que le Sénat, comme la Chambre des députés, ayant le vote de l'impôt, a par cela même et toujours le pouvoir de le refoser, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit de forcer un ministère k se retirer en lui refosant les impôts nécessaires aux services
« Journal offtoUl du 30 arrU 1896 (Chambre), p. 751. s Ibidem, p. 765.
publics. Sans cela il faudrait dire aussi que les (Jhambres des États-Unis peuvent employer le refus de l'impôt pour forcer le Président à changer ses ministres. O'estencore comme si la Chambre des députés ou le Sénat refusaient de voter les fonds nécessaires pour payer une dette de l'État reconnue par un jugement régulier, sous le prétexte que le libre vote des crédits leur appartient toujours.
La question demeure donc : il s'agit toujours de savoir si, d'après les termes etTesprit de la Constitution, le Sénat a le droit de forcer un ministère à se retirer. Ceux qui lui conseillent d abandonner ses prétentions sur ce point ne sont peut-être pa.^ ses amis les moins sincères et les moins clairvoyants.
Four être complet, il faut toutefois ajouter quelques renseignements. Dans la séance du Sénat du 30 novembre 1897, une interpellation adressée au garde des Sceaux, sur un fait se rapportant à son ministère, se termina par le vote d'un ordre du jour qui contenait implicitement un blâme contre lui^ Le garde des Sceaux donna sa démission le jour même. Maië les termes dans lesquels iï la donna montrent que c'est plutôt une raison de convenance personnelle que Tobéissance à une règle juridique qui dicta sa décision*.
Des actes beaucoup plus graves, décisifs en apparence, se sont produits depuis lors an Parlement. En 1899, leoabinet présidé par M. Charles Dupuy, présentant et défendant le projet de loi qui dessaisissait du procès en revision alors pendant devant la Chambre criminelle de la Cour de cassation, pour attribuer à la Cour de cassation tout entière le jugement de ces sortes de causes, déclarait formellement au Sénat que le Ministère ne pourrait conserver la charge et la direction du gouvernement, si le projet de loi n'était pas voté par la Haute Assemblée, comme il Tavait été par la Chambre des députés'. M. Waldeck-Bousseau, qui combattait le projet, montait alors à la tribune pour prendre acte de ces paroles^ comme contenant une reconnaissance formelle du droit pour le
1 Journal officiel du 1" décembre 1897 (Sénat), p. 13^2.
2 La lettre datée du 30 noTembre 1897 et adressée au président du Conseii débutait aÎDsi : « Après le Tote émis par le Sénat dans la séance de ce jour, je considère qu'il est de ma dignité de vous prier de me permettre de rentra» dans le rang ».
» Sénat, séance du 28 février i^9 [Journal officiel du 29, p. 211) : « Calculez, Messieurs, ce qu'il adviendrait du rejet de la loi, quel que soit le GouTernemenI de demain, et ici — on m'y a suffisamment convié pour qu'il me soit permi.< d» le faire — je suis bien forcé de dire que le Gouvernement qui a Thonnenr d'être devant vous et qui a participé, avec vous à ces pénibles et difficiles débats ne pourrait pas prendre la responsabilité d'un rejet ni d'un retard ».
Sénat de faire tomber les ministères par ses votes*. Cela parait bien oonvaincant. En réalité, il 7 avait là une véritable confusion et le précédent est, à nos yeaz, sans portée.
U est clair, en efPet que si le Ministère considère une loi comme indispensable, s'il juge qne sans elle il lui est impossible de gouverner, il pent et doit en faire la déclaration à la Chambre Hante comme à la'.Chambre des députés, et, si le Sénat refuse de la voter, il n a plus qu*à se retirer. Mais est-ce reconnaître que le Sénat a le droit proprement dit de faire tomber les ministères? En aucune façon. Le même fait pourrait se produire en Angleterre devant le refus de la Chambre des Lords de voter une loi vitale, bien que là il soit parfaitement établi qu'un ministère reste en fonctions quoiqu'il ait contre lui la majorité de la Chambre Haute. C'était un de ces cas où Boyer-CoUard admettait en 1816 que le Ministère se retirait, bien qu'il contestât alors la responsabilité politique des Ministres*. C'est exactement comme si le Sénat refusait de voter le budget : le Ministère pourrait alors se croire et être obligé de quitter le pouvoir; mais cela n'établirait point, nous l'avons dit ^plus haut, le droit pour le Sénat de renverser les ministères.
Le fait en question s'est d'ailleurs reproduit depuis, dans des circonstances bien significatives. Le 2 juin 1900, M. Waldeck- Roussean, président du Conseil, à propos d'un projet d'amnistie présenté par lui et déjà voté par la Chambre des députés, s'exprimait en ces termes : c Je déclare^ — c'est la première conclusion à laquelle je voulais arriver, — que, si, soit par voie d'amendement ou de modification, soit par voie de négation absolue, on aboutissait au néant, le Gouvernement ne pourrait pas prendre la responsabilité d'un tel échec, et je me demande quels sont ceux qui, plus hardis que lui, consentiraient à la prendre' i>. Or, étaitce là un de ces débats dans lesquels un ministère demande à une Chambre, devant laquelle il est politiquement responsable, s'il a
* Ibid., p. 211 : « Il (le Président du Conseil) a le premier et pour la première fois au Sénat employé ce uiojen de persuasion qui s'appelle « la question de cabinet ». Le Sénat semblerait devoir lui savoir gré de rendre ainsi hommage à une prérogative qui compte dans Tàutre Chambre des adversaires si résolus et dans une question où tant d'obscurités et de ténèbres se sont amassées aa point que des républicains parmi les meilleurs suivent, sans s'en apercevoir, la même voie que leurs adversaires les plus avérés, une déclaration de ce genre serait bien faite pour rassurer les consciences ; car nous imaginons qoe M . le Président du Conseil, attribuant au Sénat les mêmes droits qu'à la Chambre, n*asera pas devant lui d'une autre méthode que devant elle, et qu'il compte faire appel aa conconrs de la migorité des républicains ».
s Ci-deasoa, p. 181. C'est ainsi que M. de Bulow i*ett retiré en juin 1909.
< Journal o/^ioiel du 3, p. 522.
OU non la confiance de la majorité? En ancune façon. Bien qne le Président dn Conseil ait dit pins tard qu'il avait posé au Sénat la question de confiance ' , Texpression était certainement impropre pour désigner ce qui s'était passé au Sénat, par la bonne raisoa que la majorité du Sénat, en cette occurrence, et même les mem* bres de cette majorité qui avaient proposé des amendements, n'avaient cessé de déclarer qu'ils avaient pleine confiance dans le Gouvernement. Le Président du Conseil le constatait lui-même : ce Tous les orateurs républicains qui se sont succédé à cette tribune ont apporté au Gouvernement le témoignage de leur confiance' i>. Dans ces situations, et autres semblables, on est en dehors des conventions particulières au gouvernement parlementaire. Le refus, par une assemblée législative, d'une loi nécessaire à la marche du gouvernement est un de ces faits brutaux en face desquels un ministère se retire nécessairement, par cela seul qu'il est indépendant et non point le simple instrument des volontés du chef de TÉtat ou des Chambre».
J'interprète dans le même sens la déclaration qu*a faite au Sénat, le 9 novembre 1905, M. Bouvier, président du Conseil, au cours de la discussion du projet de loi sur la séparation des Églises et de rÉtat : (a Le Gouvernement fait appel à Tesprit de sagesse républicaine du Sénat pour l'aider à accomplir cette tâche. Il vous convie, Messieurs, à lui donner la force de votre adhésion, sans laquelle il ne saurait subsister ; et je n'ajouterai qu'un mot, c'est qne Téchec de la loi sur la séparation des Églises et de TÉtat, s'il venait à se produire devant cette Assemblée, marquerait en même temps la fin de la carrière ministérielle du cabinet aetueP ». Mais il est
< Chambre des dépatés, séance du 18 décembre 1900 {Journal officiel da 19» p. 2746) : « On m'a reproché d'avoir sur celte question posé la question de confiance. On a oublié que je n*ai pas attendu pour le faire d'être devant cette assemblée et que lorsqu'au Sénat j*ai défendu le projet du Gouvernement, non seulement j*ai dit qu'il fai:tait partie intégrante de sa politique, mais j*en ai donné les raisons, à savoir qu'il nous paraissait la condition nécessaire d'une action plus active et plus féconde ».
a Journal of/ioiel du 3 juin 1900, p. 522. M. le Président du Conseil ajoutait, il est vrai : « Je leur demande un peu plus de confiance encore qu'ils ne lui en ont montré {Sourires). Je voudrais qu'ils fussent bien assurés qu'avant de S'arrêter à une proposition, le Gouvernement a examiné toutes les antres «t que sa préoccupation a été de ne se placer ni au delà, ni en deçà de ce qui est tout à la fois possible et nécessaire ». — M. Milliard, soutenant un amendement, déclarait (p. 524) : « Il n'est pas vrai que notre proposition soit un blâme contre le ministère >» et M. Maxime Lecomte disait à la tribune (p. 528) : « J*ai tout à l'heure retiré Tamendement que j'avais développé à cette tribune. Je l'ai fait, comme on Ta dit ici même, par déférence pour M. le Président du Conseil et aussi et surtout par déférence pour l'union des républicains •.
' Journal officiel du 10 novembre. Débats parlementaires (Sénat), p. 1291.
impossible de nier que dans nne autre occasion un ministre isolé a pleinement reconnu et affirmé sa responsabilité politique envers le Sénat. Dans la séance dn 10 juin 1904, M. le général André, répondant à une interpellation, j disait : <i: Dans cette question j'estime... que la responsabilité ministérielle est engagée et oe sera à vous, Messieurs, qu'il appartiendra de décider si cette responsabilité doit avoir une sanction* ]>. Mais j'oserai contester qu'on puisse compter comme un précédent cet acte isolé d'un ministre de la guerre, qui, par la nature même de ses fonctions, n'était probablement pas familier avec la doctrine constitutionnelle, et n'avait pas qualité pour engager sur ce point le gouvernement; dans tous les cas il s*agit là seulement de la responsabilité individuelle et non de la responsabilité collective.
L'année 1908 a apporté un nouveau précédent sur la nature duquel il faut aussi nous expliquer. Dans la séance du 26 juin 1908, M. Clemenceau, président du Conseil, pour obtenir le vote du projet de loi sur le rachat du réseau des chemins de fer de la Compagnie de l'Ouest, a posé devant le Sénat la question de confiance dans les termes en apparence les plus explicites*. On peut même constater à cette occasion que quelques-uns de ceux qui revendiquent pour le Sénat le droit de faire tomber des ministères en leur retirant sa confiance, estimaient que néanmoins le Gouvernement ne devait point user trop souvent devant le Sénat du droit réciproque de poser la question de confiance, lequel découle nécessairement de cette thèse*. Mais il est clair que dans ce cas ce n*était point la question de confiance propre au gouvernement de cabinet qui était posée. Celle -ci se pose en effet lorsque le gouvernement est interpellé principalement sur la politique générale ou lorsque le ministère veut faire voter un projet qui n'est pas dlmportance vitale pour lui, maïs auquel il tient beaucoup. Au mois de juin 1908, la situation était toute différente. Le rapporteur de la Commission qui proposait le rejet du projet du rachat déclarait en tnème temps qu'il ne voulait point a£Faiblir le gouver-
^ Journal officiel du 11 jain, Débats parlementaires (Sénat}, p. 1582.
* Journal officiel da 27, Sénat, p. 840 : n M. le Président du Conseil. Vou- |az-rous me dire où et qaaad j'ai manifesté cette autorité abasire? Parce que je pose la qa«stîon de confiance? Est-ce donc la première fois? i>
' Le journal Le Temps du mercredi 24 juin 1908, Im quesHon de confiance ^^wint le Séncu : « U n'est écrit nalle part dans la Constitution que la Chambre <ie8 députés a seule le pririlège de renverser les ministères. Toutefois il serait P^n conforme au rdle spécial du Sénat dans la Constitution, que les gouvemei&ents prissent l'habitude de poser devant la Hante assemblée, lur le vote de Mitaines lois, la question de confiance ».
nement et qu'il avait confiance en InV. Le président du Conseil constatait aussi qn'nn certain nombre tont an moins de ceux qui voteraient contre le cabinet avaient confiance en Ini^, et il admettait que le Sénat devait se décider uniquement d*après la valeur dn projet en Ini-même'. Mais le projet semblait tellement important au Gouvernement, il tenait une telle place dans son programme, que s'il n'en obtenait pas le vote, il lui était impossible de rester au pouvoir. Le président du Cionseil traduisait nettement les choses lorsqu'il disait : € Ainsi lorsque vous vous plaignez que je pose la question de confiance, je ne puis m'empécher de vons dire : elle se pose toute seule » \ C'est en effet la seule attitude que tout Gouvernement peut prendre devant une Chambre législative avec laquelle il est en contact, où il a l'entrée et la parole, lors même qu'il n'est pas responsable politiquement devant elle. Mais ce n'est pas là lapplication des règles spéciales du gouvernement de cabinet.
La responsabilité pénale des ministres, plus ancienne et plus répandue dans les Constitutions modernes que leur responsabilité politique', se conserve en droit à côté de la responsabilité politique dans les pays qui pratiquent le gouvernement parlementaire. Elle est inscrite dans l'article 12, deuxième alinéa, de la loi constitu tionnelle du 16 juillet 1875 : « Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. Encecas, ils sont jugés parle Sénat :d. Ce texte fait naître deux questions importantes.
La première est classique; elle est analogue à celle qui a été examinée relativement à la responsabilité du Président de la République en cas de haute trahison^. Il s*agit de savoir ce qu'il
1 Journal offiouly p. 837 : « Noas ne Toalons ni créer des difficullés au goa- ▼emement ni l'afiaiblir..; pour montrer notre bonne yolonté, nous allons Toler Turgence du projet ».
s Journal officiel^ p. 837 : « Et maintenant, mon cher monsieur PreTet (le rapporteur), tous Tenez nous oUrir bénévolement TOtre confiance pour faire le contraire de ce que nous Toulons faire... », — P. 841: « Il y a des honmies qui vont ▼oter contre -le gouvernement et qui seraient désireux de le maintenir au poo- Toir ». Cl. Joum. off. du 13 juillet 1909, Sénat, p. 2010.
> Journal officiel, p. 836 i^M.le Happorteur de la commission des chemintde fer. Vous savez comme mol, Monsieur le président du Ck>nseil, qu'il y a eu des époques où la question aurait été tranchée plus facilement. -^ M, le Président du Conseil, Je croyais que le Sénat se prononçait sur la question elle-même ».
» Journal officiel, p.t840.
* Ci-dessus, p. 119 et suiv.
• Ci-dessus, p. 709 et suiv.
fant entendre par les mota criineB commis dans V exercice de leurs /onctions. Deux inierprëtations sont possibles, qui répondent, d'ailleurs, à denx systèmes distincts alternativement adoptés dans les Constitutions françaises ; la difficulté vient justement de ce que le texte actuel ne s'est nullement prononcé ni pour l'une ni pour l'autre.
a) D'après une première interprétation, le mot crimes^ quoique pris ici dans un sens large* en ce que certainement il ne comprend pas seulement les crimes proprement dits, mais aussi les délits, — ne désignerait cependant que des infractions prévues et punies par le Code pénal ou par des lois pépales spéciales. Par suite, pour que Taccusation pût être intentée et une condamnation prononcée, il faudrait nécessairement que le fait reproché au ministre pût rentrer sous une incrimination contenue dans la loi pénale; il faudrait qu'il fût expressément prévu et puni par un texte de notre droit pénal. Cette interprétation s'appuie sur le principe de droit criminel et constitutionnel à la fois, inscrit dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et qui se ramène à l'adage : Nvlla pœna sine lege^. Cette solution, en effet, fut expressément adoptée par les constitutions et par les lois de la Révolution. La loi du 27 avTiI-25 mai 1791 relative à l'organisation du minis^ tère, après avoir déterminé dans son article 29 les faits dont les ministres étaient responsables (et leur responsabilité était alors purement pénale), ajoutait, art. 31 : « Les délits des ministres, les réparations et les peines qui pourront être prononcées contre les ministres coupables, seront déterminés dans le Code pénal }>. Sous l'empire de la Constitution de Tan III, la loi du 10 vendémiaire an lY sur Torganisation du ministère posait la même règle dans des termes presque identiques^. C*est dans le même sens que^ d après le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 130), la Haute-Cour impériale, devant laquelle les ministres pouvaient être accusés, ne devait a prononcer que des peines portées par le Code pénal !>. C'était enfin le système que la Constitution de 1848 appliquait à la responsabilité pénale du Président de la République'; il devait
4 Ci-dessDS, p. 650.
s Art. 11 : « Les délits des ministres, les réparations et les peines qui pourront être prononcées contre les ministres coupables sont déterminés dans le Code pénal ».
* Art. 100 : « Le Président de la République n'est justiciable qae de la Hante Cour de justice. 11 no peut, à Texception du cas prévu par Tarticle 68, être poursuivi que sur Faccusation de l'Assemblée nationale et pour orimea et délits gui ont été déterminés par la loi ». L'article 68 prévoyait le cas où le Président dissolvait ou prorogeait TAssemblée législative.
s'appliquer aussi à œlle des ministres, puisque le principe de^ l'une et de l'autre responsabilité se trouvait dans la même disposition'.
b) On peut soutenir, an contraire, que la Chambre des député» peut mettre en accusation les ministres, et que le Sénat peut le» condamner, non seulement pour des crimes on délits prévus et punis par la loi pénale, mais pour de simples fautes, <ic pour le mauvais usage d^un pouvoir autorisé par la loi^ d. € La responsabilité, disait Benjamin Constant, dans son écrit sur la responsabilité de» ministres (1814-1848), ne porte que sur le mauvais usage d'an pouvoir légal. Ain« une guerre injuste ou une guerre mal dirigée, un traité de paix dont les sacrifices n'auraient pas été commandés impérieusement par les circonstances, de mauvaise» opérations de finances, Tintroduction de formes défectueuses ou dangereuses dans Tadministration de la justice, enfin tout emploi du pouvoir qui, bien qu^autorisé par la loi, serait funeste à la nation ou vexatoire pour les citoyens, sans être exigé par l'intérêt public : tels sont les objets sur lesquels la responsabilité étend son empire' J>. Le célèbre publiciste soutenait même que c'étaient là les seuls faits sur lesquels pût porter la responsabilité pénale propre aux ministres, celle qui donne lieu à une mise en accusation intentée par la Chambre des députés devant la Chambre haute : les délits proprement dits, c'est-à-dire les infractions prévues et punies par la loi pénale, dont ils se seraient rendus coupables, devraient toujours, selon lui, être déférés aux tribunaux ordinaires \ Cette dernière affirmation contient une exagération manifeste et ne saurait sérieusement être maintenue aujourd'hui^ mais la thèse principale conserve toute sa valeur.
Cette interprétation suppose que le Sénat, compétent pour déterminer les faits punissables, aurait aussi pleins pouvoirs pour déterminer la peine à appliquer. C'est ce que dit encore Benjamin Constant : a La nature de la loi sur la responsabilité ministérielle implique la nécessité d'investir les juges du droit d appliquer et même de choisir la peine ^ i>. Aujourd'hui seulement la peine de mort ne pourrait être prononcée, car elle a été abolie en matière politique par la Constitution de 1848 •.
Art. 67, ci-dessus, p. 185.
' Benjamin Constant, Cours de politiqtte constitutionnelle^ ôdit. Labuulaye, t. Il, p. 386.
» Ibidem^ p. 405.
♦ Ibidem, p. 886.
B Cours de politique oonstitutionnelle, t. II, p. 421.
• Ci-dessus, p. 520.
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Ce système a pour lui la tradition anglaise : c'est ainsi que son- Tent Vimpeachment était pratiqué anx xvn® etzvm* sièoles^ En France, il a été expressément inscrit dans l'acte additionnel à la Oonstitntion de l'Empire dn 20 avril 1815, dont, on le sait. Benjamin Constant est le principal antear*. C'est ce système qui a été appliqué en 1830 dans le procès des ministres de Charles X, bien qae le texte de la Charte fût plutôt contraire. La Charte de 1814 en effet, après avoir dit (art. 45) : <k La Chambre des dé* pntés a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a celui de les juger i>, ajoutait (art. 56) : <c Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison on de ooncussion ; des lois particulières spécifieront cette nature de délits et en détermineront la poursuite j> . Or les lois ainsi annoncées n'avaient pas été promulguées. La poursuite fut intentée néanmoins et aboutit à ime célèbre condamnation '.
De nos jours, et sous lempire des lois constitutionnelles de 1875, la même solution a été soutenue à la Chambre des députés dans la séance du 13 mars 1879. Il s'agissait d une grave proposition présentée par la commission que la Chambre avait chargée de faire une enquête sur les élections des 14 et 28 octobre 1877. Cette commission, par Torgane de son rapporteur, M. Brisson, demandait à la Chambre <i de mettre en accusation devant le Sénat, pour crimes commis dans Texercice de leurs fonctions, les membres du Cabinet du 17 mai 1877, présidé par M. le duc de Broglie, et du ministère du 23 novembre 1877, présidé par M. de Bochebonet i>. Le rapporteur se prononçait nettement pour la seconde interprétation ^ et il soutint cette thèse devant la Chambre
i Ci'dessufl, p. 125.
* Art. 14. « Toat miaistre, toat commaadant d*armée de terro ou de mer peut itre accuBÔ par la Chambre des représentants e^ jugé par la Chambre des pairs pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur de la nation ». — Art. 42 : a La Chambre des pairs, en ce cas, exerce, soit pour caractériser le délit, soit pour infliger la peine, un pooToir discrétionnaire ».
'C'est le système que la Constitution. belge de 1831 contient légèrement «ttèoDé, comme régime transitoire jusqu^à ce qu'il ait été voté une loi sur la 'Mponsabiiité ministérielle, art. 134 : « Jusqu^à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la Chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour «ceaser un ministre, et la Cour de cassation pour le juger en caractérisant le ^t et en déterminant la peine. — Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois P^^es ». Ce qu'il y a môme de très remarquable ici, c'est que ce pouvoir arbitre est accordé, pour le jugement, à un corps judiciaire. Il faut ajouter V^t la loi annoncée sur la responsabilité ministérielle n'ayant pas été faite, ce système subsiste toujours en Belgique ; Dareste, Les ConatitiUions modernes^ *• "*, p. 86.
* Rapport de M. Brisson, AtMales légisUuives^ 1879, projets de Zoi, etc., P- ^ : • U est en outre incontestable en principe que la responsabilité judiciaire
avec une force plus grande encore '• Elle ne fat même pas sériensèment contestée, les raisons qui furent données pour écarter la mise en accusation étant empruntées à un tontautre ordre d'idées. La Chambre des députés, en repoussant la mise en accusation par 317 voix contre 159, n a donc pas résolu la question, qui reste entière.
Voilà les deux solutions entre lesquelles il faut nécessairement -choisir, car la solution intermédiaire que j'ai proposée pour la responsabilité du Président de la République ne se conçoit plus ici. £lle consiste à déclarer, on se le rappelle, que, lorsque le &it, à lui reproché comme Jiaute trahison, ne tombe pas sous un article de loi pénale, le Sénat ne peut prononcer contre lui d'autre peine •que la déchéance. Mais les ministres sont essentiellement amovibles, et la responsabilité pénale ne peut guère être invoquée contre eux que lorsque la responsabilité politique a déjà produit son effet •et les a renversés du pouvoir.
Entre les deux solutions il est permis d'hésiter. C'est la seconde cependant qui me paraît devoir être adoptée. La première est conforme aux principes essentiels de notre droit pénal. Mais je remarque que toutes les Constitutions françaises, sous Tempire desquelles elle a été appliquée .(sauf peut-être le sénatus- consulte du 28 floréal an XII), ont déféré les ministres accusés à une Haute- Cour de justice ayant un caractère plus judiciaire que politiquêj composée de magistrats et de jurés. Au contraire, les Constitutions qui ont adopté l'autre solution (droit anglais, Chartes de 1814 et 1830, acte additionnel de 1815) ont déféré les accusés à une assemblée politique (Chambre des Lords, Cour des pairs, Sénat). Or, c*est ce qu'ont fait aussi nos lois constitutionnelles de 1875. Elles ont marqué par là que, dans ce cas^ le jugement du
d'un ministère se troave encourue toutes les fois qu'il fait, même en dehors des qualifications de la loi pénale, un abus criminel du pouvoir qui lui est confié. « Un ministre trahit TÉtat, disait Benjamin Constant, tontes les fois qu'il exerce au détriment de l'État son autorité légale ». Telle a toujours été la base principale des accusations pour crimes de trahison ».
< Séance du 13 mars 1S79, Annalet légUUuioet^ 1S79, t. TU, p. 186 : «Conspirer contre la République, cela constitue d'abord le crime de trahison, c'est-à-dire une accusation qui, sans doute, n'a pas sa place dans le Code pénal, mais daquel tontes les illustrations de la politique libérale. Benjamin Constant, Clausel de Goussergues» Labbey de Pompierre, ViUemain, et enfin M. le duc de Broglie, le père, ont dit qu'elle était dans le droit de toute assemblée politique. Oui, ces grands écrirains et ces grands orateurs ont dit que, dans tout débat sur une mise en accusation, les assemblées exerçaient A la fois — aussi bien la Chambre d'accusation que la Chambre de jugement — le pouvoir de législateurs et le pouvoir de juges, qu'elles qualifiaient le crime en même temps qu'elles édictaient la peine ».
Sénat, bien que pouvant aboutir à une condamnation pénale, devait être ayant tout un jugement politique et que les actes des ministres devaient, en toute justice, bien entendu, être jugés ici <somme des actes politiques.
Lorsque l'acte accompli par le ministre dans Texercice de ses fonctions tombe sous le coup de la loi pénale, constitue un crime ou délit proprement dit, prévu et puni par la loi, une autre question se pose. Il s'agit de savoir si la procédure indiquée par l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 doit nécessairement ôtre suivie; si le ministre ne pourra être poursuivi et mis en accusation que par la Chambre des députés et ne pourra être jugé que par le Sénat; ou si les tribunaux ordinaires restent compétents et la procédure ordinaire admissible, le ministre pouvant aussi être poursuivi par le ministère public et déféré à la cour d'assises ou au tribxmal de police correctionnelle. Les deux thèses ont été soutenues devant la Chambre des députés dans la séance du I6novembrel880,rune parM. Ribot, l'autre par M. Allaîn-Targé *, mais la seconde paraît certaine : elle est commandée à la fois par les principes et par les textes. En principe, les ministres sont soumis, comme les autres citoyens, aux lois criminelles, soit quant au fond, soit quant à la procédure; il faudrait un texte précis pour les soustraire aux règles contenues dans le Code d'instruction criminelle. Or, l^article 12 de la loi du 16 juillet 1875 dit simplement qu'ils peuvent, pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, être accusés par la Chambre des députés, et que, en ce cas y ils sont jugés parle Sénat. Cela n'est point impératif et implique une alternative. La démonstration devient presque évidente si l'on rapproche de cette disposition le premier alinéa du même article 12, d'après lequel <t le Président delà République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat ». L'opposition marquée des deux alinéas en détermine le sens incontestable. Aujourd'hui il 7 a sur ce point une décision judiciaire. La Chambre des mises en accusation delà Cour de Paris, par arrêt du 7 février 1893, a renvoyé un ancien ministre devant la Cour d'assises pour faits de corruption relatifs à ses fonctions; et l'arrêt déféré à la Cour de cassation n'a pas été cassé '.
Lorsqu^il s'agit de faire décréter par la Chambre des députés la mise en accn^tion d'un ministre, ou plutôt d'un ancien minis-
< Joum. of. du 17 novembre 1880, p. 1162.
s Arrêt de rejet de la Chambre criminelle du 24 février 1893 (Sirey, 1893. 1 . 217).
tre, devant le Sénat, la question se pose — elle s'est posëe en fait — de savoir si la proposition doit nécessairement et spontanément émaner de la Chambre, on si elle peut aussi être faite par le Oonvernement. Dans la séance dn 5 juin 1899, le Président donnait lecture d'une lettre du garde des Sceaux, dans laquelle celui-ci. signalait une présomption de crime contre un ancien ministre et qui se terminait ainsi : « Le fait dont rezistenoe est ainsi constatée à la charge d'un ancien ministre par Tarrêt de la Cour paraît tomber sous le coup des art. 114 et suivants du Code pénal. — D'antre part, Tarticle 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1^75 dispose § 2 : a: les ministres peuvent être mis en accusation pour crimes commis dans Tekercice de leurs fonctions; en ce cas, ils sont jugés par le Sénat }>. — Dans ces conditions, le Gouvernement a l'honneur de vous demander de saisir la Chambre à laquelle il appartient, conformément à l'article 12 susvisé, de décider s'il y a lieu à renvoi devant le Sénat ^ d. M. Ribot monta aussitôt à la tribune pour contester cette procédure, a: Il s'agit en ce moment, dit-il, d'une prérogative de la Chambre. M. le Président annonçait tout à l'heure que la lettre de M. le garde des Sceaux allait être renvoyée aux bureaux; eh bien ! je ne crois pas qu'il y ait lieu à cette procédure, et cela par une raison bien simple, c'est qu'il n'appartient pas au Gouvernement de provoquer, de mettre en mouvement la procédure de mise en accusation d'un ministre. La Chambre, devant laquelle les ministres sont responsables, a le droit, mais elle seule a le droit, de les mettre en accusation d. Et il ajoutait : « Que pourraient faire les bureaux s'ils prennent l'initiative d'une demande de mise en accusation ? C'est alors le Oonvernement qui aura mis en accusation ses prédécesseurs. Il n'en a pas le droit. Quand une proposition aura été faite, elle sera discutée, renvoyée aux bureaux, mais elle sera renvoyée comme un acte de l'initiative parlementaire, non pas comme un acte du Gouvernement^ i>, La Chambre d'ailleurs n'a pas tranché la question. Pour l'éviter, un certain nombre de députés avaient formé, dans le même sens, une demande de mise
^ Journ, off. du 6, Docum. pari., p. 1574. — La lettre précitée du Garde des Sceaux me parait contenir une première irrégularité, qui n'a pas été relevée à la Chambre. En admettant que l'initiative en question pût appartenir au Gouvernement, ce droit politique, comme tous ceux qui lui reviennent, aurait dû être exercé par le Président de la République, dans un acte de lui contresigné par un ministre. En droit, à moins d un texte de lois précis (cirdessus, p. 725, note 3), le gouvernemerU n'a point des droits propres; il consiste simplement à diriger ^exercice, avec la responsabilité ministérielle, des droits conférés par )a Constitution au Président de la République.
3 Journ, off, du 6, Docum. par/., p. 1575.
en accusation', et le débat se termina par le vote d*une proposition d'ajournement^.
Il me parait certain que M. Ribot défendait la véritable doctrine constitutionnelle. La mise en accusation des ministres devant le Sénat est une prérogative de la Chambre, et n'appartient qu'à elle. Elle a toujours été envisagée comme la sanction et le corollaire de la responsabilité ministérielle, que seule la Chambre met en jeu. Jadis elles se confondaient ; cela est si vrai que c'est par voie d*interprétation qu^on a fait sortir la responsabilité politique des articles de la charte de 1814 qui visaient seulement la responsabilité pénale. Cette mise en accusation n'a point du tout pour but de mettre en mouvement et d'exercer l'action pénale dérivant du droit commun; elle a pour but essentiel de rendre efficace, par une mesure extrême, la responsabilité ministérielle. Ce qui le montre bien, c^est que cette accusation est soutenue devant le Sénat par des commissaires de la Chambre et non par un membre du ministère public^. Cela est en quelque sorte évident, si l'on adopte l'opinion d'après laquelle Taccusation peut être intentée et la condamnation intervenir pour des faits non prévus par la loi pénale. Cela est vrai encore lorsque la poursuite vise des incriminations légales. Tout ce que pourrait faire l'autorité judiciaire dans ce dernier cas, ce serait de poursuivre devant les tribunaux ordinaires, dont nous avons montré la compétence parallèle, et, si l'ancien ministre fait encore partie du Parlement et est couvert par l'immunité parlementaire, déposer une demande en autorisation de poursuites devant la Chambre à laquelle il appartient. Mais au mois de juin 1899, dans la lettre adressée du Président de la Chambre, le garde des Sceaux avait fût tout autre chose S
« Ibidem, p. 1577.
« Ibidem, p. 1579.
* Voyez ce qui se passa ea 1830, lors du procès des ministres de Charles X. Georges Bel, De la responsabilité pénale des ministres (Thèse de doctorat), p. 18S : « Un orateur soutint qu*il serait absolument contraire à tous les prinâpes du droit criminel que le procureur du roi ne fût pas représenté à laudience. Il proposait d'adjoindre un magistrat du parquet aux commissaires de la Chambre des députés. Le président Pasquier intervint. 11 montra le danger qn*ily aurait dans l'expédient proposé. Qu'arriyerait-il, en eifet, si le procnrear da roi n*étail point d'accord avec les commissaires ? En un de compte la Chambre des Pairs ratifia la résolution de la Chambre des députés ».
^ On pentse demander seulement si an ministre ou plusieurs ministres membres delà Ghambredes députés ne pourraient point en leur nom personnel, en tantque députés, déposer une proposition de mise en accusation de cette nature. Mais par ce procédé, qui n'est point dans nos usages, ils n'agiraient pas en qualité de ministres, ni comme Gouvernement, ni au nom du Président de la République.
La responsabilité des ministres pent encore être civUe^ c'est-àdire pécuniaire. Elle suppose tonjotirs un acte illicite, illégal, accompli par eux ; mais deux situations bien distinctes doivent être examinées.
Dans la première, c'est un simple particulier qui a été lésé par Tacte du ministre. On se demande sMl pourra a^ir en dommages et intérêts. Nous savonsque, d'aprèsledroitanglais,rien n'empêche ou n'entrave de semblables poursuites '. Mais, en France, Tesprit du droit public, spécialement celui du droit de la Révolution, a été de les écarter, ou plutôt de ne leur livrer passage que lorsque la Chambre populaire avait elle-même intenté ou autorisé les poursuites, ne permettant point aux particuliers, même sous prétexte d'une lésion, de harceler les principaux organes de l'action gouvernementale. Tel est le système organisé par la loi du 27 avril-2 1 mai 1791 : € Aucun ministre en place ou hors de place, disait l'article 81, ne pourra, pour faits de son administration, être traduit en justice en matière criminelle qu'après un décret du Corps législatif prononçant qu'il j a lieu à accusation. Tout ministre, contre lequel il sera intervenu un décret du Corps législatif déclarant qu'il y a lieu à accusation, pourra être poursuivi en dommages et intérêts par les citoyens qui éprouveront une lésion résultant des faits qui auront donné lieu au décret du Corps législatif i>. Il semblait bien résulter de là que la loi admettait seulement l'action en dommages-intérêts des citoyens comme parallèle et accessoire à la mise en accusation. La loi du 10 vendémiaire an lY reprit ce système en le précisant, dans ses articles 13 et 14 : € Tout ministre, contre lequel il sera intervenu un acte d'accusation sur une dénonciation du Directoire exécutif, peut être poursuivi en dommages et intérêts par les citoyens qui ont éprouvé une lésion résultant des faits qui ont donné lieu à l'acte d'accusation. Les poursuites sont faites devant le tribunal criminel du département où siégeait le pouvoir exécutif lors du délit >. Ici même, on le voit, les poursuites ne pouvaient être intentées que devant le tribunal criminel.
La Constitution de 1848 contient une réglementation analogue dans son article 98 : ^ Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée Nationale peut, selon les QJrconstanoes, renvoyer le ministre inculpé soit devant la Haute-Cour de juatice,
soit devant les tribnnanx ordinaires pour les réparations civiles 2>. La combinaison était plus ingénieuse et plus satisfaisante. Les questions de dommages et intérêts étaient en principe renvoyées devant les tribunaux civils, leurs juges naturels ' ; et, si les particuliers ne pouvaient pas directement saisir ces tribunaux, ils pouvaient tout au moins porter leur réclamation par voie de pétition devant T Assemblée Nationale, et celle-ci pouvait, sans mettre le ministre en accusation, renvoyer l'affiiire aux tribunaux civils.
Ces textes, d'ailleurs assez divers^ sont-ils assez fondamentaux pour qu'on voie là un principe permanent de notre droit public? Sans doute on ne peut soutenir que les textes eux-mêmes aient sxurécu, en gardant leur force légale, aux régimes politiques qui les ont vus naître'. Mais on a prétendu que le principe, dont ils étaient l'expression, s'était maintenu à l'état permanent dans le droit public français. Des décisions judiciaires en ont fait l'application sous l'empire de constitutions qui étaient muettes sur ce point, spécialement un arrêt de la Cour de Paris du 2 mars 1829 sous la Charte de 1814, et des décisions du Conseil d'État du 28 janvier 1863 et du 16 décembre 1868 sous la Constitution du 14 janvier 1852*. Telle est encore la doctrine que professe M. Laferrière*.
J'essaierai bientôt de poser autrement la question. Mais en admettant pour un instant la théorie qui vient d'être exposée, jecrois pouvoir en tirer une conclusion qui constituera un résultat acquis et hors de controverse. Dès que l'action pénale a été intentée contre un ministre à raison de ses fonctions, l'action en dommages et intérêts, à raison des mêmes faits, redevient libre et peut prendre son cours, sauf peut-être application de la règle :
1 Dans le cas où un ministre était renyo;^é devant la Haute-Cour, le particnlier lésé aurait pu sans doute saisir celle-ci de sa demande en dommagesintérêts.
* Toat au plus pourrait-on souteoir que Tartide 98 de la Constitution de 1848 qui certainement avait abrogé ou remplacé les textes antérieurs, se serai! conservé, avec la valeur d'une loi ordinaire, aucune loi n'étant depuis intervenue •ur le même objet. Cf. ci-dessus, p. 520. Encore cela ne serait pas exact, car la Coastitation du U janvier 1852 (art. 13) et le sénatus-consulteduS septembre 1869 (art. 2) ayant transporté au Sénat seul le droit de mettre les ministres en accusation, tous les textes antérieurs qui donnaient pouvoir à cet égard au Corps légialatîf ont été du coup nécessairement abrogés.
> Laferrière, Traité éU la juridiction administrative^ t. I', p. 658 et suiv.
^ « L*ensemble des précédents législatifs répugne à l*idée qu'il puisse exister, en dehors de la responsabilité ministérielle politique et pénale qui relève des Chambres, une responsabilité d'un autre ordre qui relèverait des tribunaux judiciaires et qui permettrait de leur soumettre, à la requête de toute partie se pi^tendant lésée, l'exercice même de la fonction ministérielle ». Laferrière, •p. cit., t. P, p. 662.
Le criminel tient le civil en état. Cela est incontestable lorsque le ministre a été mis en accnsation devant le Sénat par la Chambre des députés : l'action en dommages-intérêts peut dès lors être portée devant les tribunaux civils; car une juridiction tonte politique et exceptionnelle ne saurait connaître des intérêts privés. Mais, bien que le pouvoir parlementaire ne soit pas intervenu, il faut dire la même chose lorsque Taction publique contre le ministre a pu être portée et a été portée devant le tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises : pourquoi l'action civile ne suivrait-elle pas alors les règles ordinaires, pouvant être portée par la partie lésée ou devant la juridiction répressive accessoirement à Taction publique ou isolément devant la juridiction civile ? Les lois de 1791 et de Tan IV, il eet vrai, ne donnaient pas exactement cette solution; mais il parait bien résulter de leur ensemble qu'elles n'admettaient pas, pour les crimes et délits des ministres, un autre mode de poursuite que la mise en accusation par le Corps législatif, et tel était peut-être aussi le système de la Constitution de 1848. Mais, d'à* près nos lois constitutionnelles, il en est autrement, et la poursuite du ministère public doit ouvrir le champ libre à l'action civile, aussi bien que la mise en accusation décrétée par la Chambre des députés. Reste l'hypothèse où il n 'y a en ni mise en accusation par la Chambre ni poursuite par le ministère public. Le particulier qui se prétend lésé pourra -t-il actionner le ministre,, soit devant le tribunal civil , soit devant le tribunal correctionnel en invoquant Tarticle 182 du Code d'instruction criminelle? L'affirmative me paraît certaine en principe, et je suis heureux de me rencontrer ici avec mon cher et savant collègue, M. Duorocq^ Il ne faut point, en effet, considérer l'action du particulier poursuivant comme un acte politique, qui ferait échec ou concurrence à la Chambre des députés, seule investie du droit de mettre en jeu la responsabilité ministérielle. Il faut la considérer au point de vue du droit privé, du droit individuel. L'article 1382 du Code civil consacre, en termes formels, un grand principe de justice : a Tout fait quelconque de Thomme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la foute duquel il est arrivé à le réparer 2>. C'est là un droit ferme. Le texte est général et ne distingue point si le fait illicite et dommageable est le fait d'un fonctionnaire ou celui d'un particulier. Le droit à la réparation est un droit individuel, une sorte de propriété dont la personne lésée ne saurait être dépouillée, et Faction
1 Cours de droit administratifs 6* édit., t. I, iio593.
ponr le faire valoir ne peat être arrêtée que par un texte ou par un principe certain. De texte, aujourd'hui il n'y en a point. <^uant au principe qui inspirait les lois de 1791 et de Tan IV et la Constitution de 1848, il se conçoit, mais ne s'impose pas. Eûtil même existé jusqu'en 1870, il aurait été effacé par le décret du Gouvernement de la Défense nationale du 19 septembre 1870 qm, abrogeant l'article 75 de la Constitution de Tan VIII, abrogeait également ce toutes autres dispoiitions des lois générales ou spéciales, ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre d. Il est hors de doute que la formule comprend les ministres : c'était le vœu bien net non seulement du parti républicain, mais encore de tout le parti libéral à la fin du Second Empire.
Le droit constitutionnel ne parait donc mettre aucun obstacle sux poursuites en dommages et intérêts contre les ministres; mais ne s'en trouve-t-il pas dans le droit administratif? Après quelques hésitations, la doctrine et la jurisprudence ont décidé, en «ffet, que le décret du 19 septembre 1870 n'a pas fait disparaître le principe de la séparation de Tautorité administrative et de l'autorité judiciaire, tel qu'il a été posé par les lois de la Révolution ^ C'est, en effet, un principe fondamental, celui-là, de notre droit public, et sa disparition y causerait une profonde perturbation. Or, l'acte reproché au ministre sera presque toujours, bien que peut-être illégal et irrégulier, un acte administratif dont les tribunaux judiciaires ne pourront pas connaître. Ils n'auront compétence que dans les cas, bien rares, où cet acte constituera nn fait 'purement personnel ^ et pouvant être séparé de la fonction*. Sauf dans cette hypothèse, le particulier devra donc déférer l'acte ministériel à la juridiction administrative, pour qu'elle l'apprécie et l'annule au besoin. Mais lorsque, par cette voie, l'acte du ministre aura été déclaré administrativement irrégulier et nul, l'action en dommages-intérêts ne pourra- t-elle pas procéder librement? Cela n*est point certain. En effet, d'après une théorie ingénieuse développée par M. Laferrière, et qui paraît bien avoir été admise par le Tribunal des conflits, tout acte illégal, nul ou annulable, d'un fonctionnaire de l'ordre administratif ne donnerait pas lieu contre lui à une responsabilité civile et pécuniaire. On l'assimile au magistrat de l'ordre judiciaire, qui n'est pas responsable des erreurs de fait ou de droit contenues dans les jugements auxquels
* Ci-dessas, p. 468 et soir.
^ Laferrière, Traité de lajwidiotion (administrative, t P, p. 665.
il a participé, bien qu'elles les rendent réformables. Il ne peut être actionné parla partie qui en a subi les conséquences que lorsque la loi le déclare exceptionnellement et expressément responsable, etspécialement dans les cas de prise à partie (art. 505 etsuiv. du Code de procédure civile). 11 en serait ainsi de l'administrateur : l'erreur de droit ou de fait qui rend son acte annulable ne l'expose point à des dommages-intérêts. Il faut pour cela quelque chose de plus; et cette responsabilité exceptionnelle ne pourrait être précisée que par la juridiction administrative*. On peut cependant élever un doute sur cette doctrine. Il est peut-être hardi d'étendre au fonctionnaire administratif l'irresponsabilité dont la loi couvre le juge. Ce n'est pas seulement la loi anglaise qui établit entre eux une différence profonde, déclarant l'un toujours responsable en principe et l'autre totalement irresponsable*.
Notre loi n'a pas non plus organisé en faveur du premier un système de protection net et précis, comme celui qui résulte pour le second des règles sur la prise à partie.
La seconde hypothèse, dans laquelle la responsabilité pécuniaire du ministre est en jeu, met celui-ci en face^ non d'un simple particulier, mais de l'État lui-même. Il faut supposer qu'il a engagé des dépenses en dehors des crédits qui lui étaient régulièrement ouverts, soit en dépassant un crédit, soit en l'employant pour un autre objet que celui auquel il avait été affecté par le pouvoir législatif. Pourra-t-il être déclaré responsable envers l'État dea sommes ainsi dépensées, et une action sera-t*elle de ce chef possible contre lui ? Dans un cas tout particulier, que pour cette raison je dégage tout d'abord, l'affirmative me paraît certaine : c'est lorsque [le fait reproché au ministre ne constitue pas une simple irrégularité de gestion, mais un véritable crime ou délit prévu et puni par la loi pénale. Dans ce cas, en effet, si le ministre est poursuivi ou peut être poursuivi à raison de cette infraction, je ne vois pas pour quelle raison l'action civile ne nidtrait pas au profit de l'État, comme elle naît de toute autre infraction afin de réparer le préjudice causé. D'autre part, si l'on admet que le ministre peut être accusé par la Chambre de» députés et jugé par le Sénat pour des faits qui ne sont pas prévus et punis par la loi pénale, en supposant de plus qu'à raison des dépassements de crédits un ministre ait subi une condamnation
' Laferrière, Traité de la juridiction administrative^ t. l*, p. 651 et soiT» — Arrêt du tribunal des Conflits da 5 mai 1877 (Lebon, RectéeU des arrêts du Conseil d'État, 1877, p. 437. — Sirey, 1878, 2. 95).
> Gi-deasas p. 466 et suir.
de oeite nature, il faudrait dire encore qu'une action en dommages et intérêts pent dès lors être intentée contre lui an nom de FÉtat devant les tribunaux civils. En effet, par le fait même de cette condamnation, Facte a été transformé en véritable délit; et, par suite, Taction civile doit en résulter.
Mais la véritable question se pose en dehors de ces hypothèses extrêmes et peu vraisemblables, lorsqu'aucune poursuite pénal» n'est ouverte contrôle ministre. Le simple bon sens parait imposer encore la responsabilité pécuniaire, et les règles du droit ne paraissent pas 7 répugner. L'État est, en effet, une personne, et doit pouvoir à ce titre invoquer contre le ministre l'article 1382 du Code civil V D'ailleurs, la loi de finances du 25 mai 1817 (art. 151 et 152) a prohibé les actes de cette nature sous la reaponsabUiti personnelle des ministres; et cela ne peut raisonnablement s'entendre de leur responsabilité politique ou pénale. La loi du 15 mai 1850 déclare formellement que <l toute dépense non créditée on portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle du ministre contrevenant]». Cependant l'acte accompli par le ministre étant, au moins dans la forme, un acte administratif, il 7 a Heu de se demander si les règles ci-dessus exposées et qui le protégeraient contre la réclamation d'un simple particulier, ne font pas également obstacle à l'action de l'État. Il 7 a d'ailleurs bien d autres difficultés.
A plusieurs reprises, en 1829 pour M. de Pe7ronnet, en 1838 pour M. deMontbel, en 1881-1882 pour M. Caillaux, la Chambre des députés voulut ramener à effet cette responsabilité civile et iovita le Gouvernement à intenter des actions en responsabilité contre les ministres qu^elIe signalait'. Toujours ces tentatives échouèrent pour cette raison que, si le principe même de la responsabilité civile était incontesté, il était impossible de trouver, dans l'état de la législation, une juridiction compétente pour statuer sur ce litige et prononcer la condamnation. Les tribunaux civils sont naturellement incompétents en vertu du principe de la séparation des autorités judiciaire et administrative. La juridiction administrative est également incompétente parce que € le
] GerUÎQs pablicistefl admettent même que TËtat pourrait inroquer contre le ministre le principe de la faute contractuelle et spécialement les articles sur la '^ponsabiUté du mandataire. Mais cela me semble encore un abus de l'idée de '■■^^ndat, abus si fréquent en droit public. Les rapports entre TEtat et le ministre nepeuTent pas être construits sur le modèle d'un contrat de droit privé.
f Voir les détails sur ces précédents dans Laferrière, op, oU., t. I<, p. 668 et •^▼., et dans Eug. Pierre, Traité de droit politiquep électoral et parlemefi" tatr«, no 107.
Conseil d'État ne pourrait être saisi qu'à la suite cl*nn arrêté de débet et d'une contrainte administrative décernés contre le ministre ou Tancien ministre qui aurait excédé ses crédits. Or, l'arrêté de débet et la contrainte ne peuvent atteindre que les comptables, entrepreneurs, fournisseurs et autres personnes nanties de deniers publics, mais non les ordonnateurs, les administrateurs ayant cause un dommage à l'État par des fautes de leur gestion. La jurisprudence du Conseil d'État est formelle en ce sens. Quant à la Cour des comptes, on sait que sa juridiction est restreinte aux comptables et ne s'étend pas aux ordonnateurs. A l'égard de ces derniers la Cour ne peut jamais procéder que par voie de déclarations, et il faudrait une loi pour qu'elle pût exceptionnellement prononcer une condamnation contre un ministre' x>. Une seule de nos Constitutions contenait une procédure pouvantconduirean résultatvisé : celle de 1848. D après les explications données lors du vote, l'article 98, qui autorisait TAssemblée à renvoyer les ministres devant les tribunaux civils, s'appliquait même au cas où une action en indemnité était dirigée contre eux au nom de l'État.
On conçoit aisément que, lors des diverses tentatives infructueuses relatées plus haut, l'initiative parlementaire a trouvé roc* casion de s'exercer, et que les propositions de loi ont été présentées pour combler cette lacune extraordinaire. Aucune d'elles n'a pu se faire définitivement adopter. Je ne veux en indiquer que deux.
L'une, très simple en apparence, émanait de M. Bozérian. Après avoir précisé, dans Tarticle 1, les actes à l'occasion desquels les ministres peuvent être pécuniairement responsables envers l'État, le projet continuait ainsi : <r Art. 2. La Cour des comptes donne son avis au ministre sur l'interprétation des dispositions contenues à l'article précédent. — Art. 3. Lorsqu*un ministre s'est mis seiemment dans Tun des cas prévus par l'article 1, chacune des deux Chambres peut prendre l'initiative à son égard et déclarer, dans la forme ordinaire des lois, qu'il a encouru la responsabilité civile. Elle ne fait toutefois cette déclaration qu'après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale nommée dans les bureaux. La loi fixe la quotité du dommage dont la réparation est due à l'État. La décision des Chambres emporte pleine et entière exécution sur les biens des ministres' J^.Le côté séduisant de ce projet, c'est
» Laferrière, op, cit., p. 672, 673.
« Journal officiel du 17 novembre 1894, Documents parlementaires^ Chambre, p. 14SD. L'article 3 établit une prescription très coarte pour ce genre de poursuites.
que, dans nne question principalement politique, il laisse la décision aux Assemblées législatives; mais il contient l'application d'un principe des plus dangereux. C*est, en effet, le pouvoir législatif se substituant au pouvoir judiciaire; c'est une condamnation pécuniaire prononcée par une loi, c*est-à-dire Tapplication peut-être la plus redoutable de la confusion des pouvoirs.
L autre proposition a été déposée par M. Gauthier (de Clagnj) dans la séance du V^ juillet 1895. Elle était ainsi conçue : « Art. unique. Les tribunaux civils sont compétents pour connaître des actions en responsabilité intentées à la requête de TÉtat contre les ministres en vertu des articles 1382, 1383, 1992 et suiv. du Oode civil* y>. C'est là une solution parfaitement acceptable en droit; elle contient simplement une dérogation formelle, pour ce cas particulier, au principe delà séparation des autorités administrative et judiciaire. On^ peut se demander pourtant si, étant donné nos traditions et nos mœurs, les tribunaux civils sont bien placés pour prononcer ainsi directement entre un ministre et lÉtat.
* Jmimal officiel da 8 novembre 1895. Documents parlementaires, Ghami)re, p. 830.
CHAPITRE V
Le pouvoir législatif.
<L Le pouvoir législatif s'exerce par denx assemblées, la Chambre des députés et le Sénat d, dit l'article 1 de la loi constitationnelle du 25 février 1875. Ce texte inscrit ainsi en tête de la Constitution le système des deux Chambres. C'était, nous le savons, en 1875 un point acquis d'avance : l'Assemblée Nationale s'était prononcée à cet égard dès 1873 \ Il n'y a pas lieu de revenir non plus sur le système des deux Chambres, considéré en lui-même, qui a été suffisamment étudié*. Nous avons eu également bien souvent l'occasion d'étudier le rôle politique des assemblées législatives, soit sous le gouvernement parlementaire, soit en dehors de cette forme du gouvernement. Ce qu'il faut faire maintenant, c'est étudier les règles particulières de notre droit constitutionnel sur le pouvoir législatif^ celles qui le caractérisent, qu'elles soient inscrites ou non dans la Constitution.
A cet effet, je me propose d'examiner successivement : 1° la composition des deux Chambres et les principes qui déterminent l'élection de leurs membres; 2^ les droits ou privilèges qui appartiennent aux Chambres considérées en corps ou à leurs membres individuellement considérés'; 3® les fonctions des Chambres.
A Ci-dessus, p. 554.
s Cinlessus, 1'* partie, ch. m, p. 90 et suiv.
s J^eo tends par là aoo pas les règles qui déterminent les attributions des Chambres, mais les droits et privilèges qui ont pour but d'assurer leur libre fonctionnement et leur pleine indépendance. C'est ainsi que Story, dans ses Commentaries on the Constitution oftke United States, intitule le Chapitre zu du lirre 111 : Privilèges and powers of both ffouses of Congress, tandis que le chapitre suirant ^ziii) a pour rubrique : Mode ofpassing laws.
COMPOSITION DBS CHAMBRES ET ËLBCTION DE I^URS MEMBRES
>; 1. — COMPOSITION DE LA. CHÀBIBRE DES DÉPUTÉS ET ÉLECTION DE SES MEMBRES.
Les règles sar la composition et rélection de la Chambre des dëpatës sont presque entièrement en dehors de la Constitution. Elle ne contient à cet égard qn'nne seule disposition : € La Chambre des députés est nommée par le suffirage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale ]»^ Cette matière, sauf en un point, est donc laissée tout entière à la législation erdinaire : la seule règle constitntionnellement établie et qui ne pourrait être modifiée que par une révision , c'est le suffirage universel; encore n'est-il pas assuré comme sufrage direct et le législateur pourrait, sans violer la Constitution, faire élire la Chambre des députés par le suffirage à plusieurs degrés, universel seulement à la base. Cette méthode peut paraître étrange chez les auteurs de la Constitution de 1875. En effet, ils ont consacré une loi constitutionnelle tout entière (celle du 24 février 1875) à Torganisalion du Sénat : pourquoi ont-ils procédé autrement pour Forganisation de la Chambre des députés? La réponse est des plus simples. L'existence d'une Chambre des représentants élue au sn&age universel et direct, est, dans le gouvernement de la France, Que nécessité qu'a imposée l'histoire, que tous doivent accepter et ^ne personne ne pourrait sérieusement tenter d'éliminer : c'est la pierre angulaire de l'édifice. Elle est par là même suffisamment garantie; et cette institution étant ainsi assurée, les règles de détail concernant la composition et l'élection de cette Chambre ont une importance relativement secondaire. Au contraire, le Sénat, la Chambre Haute, est une institution discutée, passionnéineut attaquée de certains côtés. Les auteurs de la Constitution de 1875, qui croyaient profondément à la nécessité d'une seconde Ohambre, ont voulu lui conférer la stabilité et la force oon-
* Loi constittttionneUe da 25 février 1875, art. 11, 2« alinéa.
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stitutionnelles, non senlement quant à son existence et à son prio cipe, mais aassi quant à la composition particulière qu'ils lui avaient donnée et à laquelle ils tenaient beaucoup. Nous verrcMi» toutefois qu'en cela leur combinaison a été déjouée, et qu'aprè» coup, parla révisîonde 1884, le droit constitutionnel en est revenu , pour fixer la composition du Sénat, au même système que pour celle de la Chambre des députés ; presque tout a été ramené dans le domaine de la loi ordinaire. Ce système a certainement des avantages par sa souplesse : étant donné que l'accord des deux Chambres est nécessaire pour modifier la loi, il présente peu d'inconvénients ^
La loi électorale qu'annonçait l'article 1 de la loi constitutionneUe du 25 février 1875 a été votée par l'Assemblée Nationale r c'est la loi organique sur Télection des députés du 30 novembre 1875, toujours en vigueur, sauf dans la mesure oà elle a été modifiée par les lois postérieures. Ces lois, du moins les principales, sont : la loi du 28 juillet 1881 sur les circonscriptions électorales et les députés des colonies ; la loi du 16 juin 1885, rétablissant le scrutin de liste; la loi du 13 février 1889, rétablissant le scrutin uninominal; la loi du 17 juillet 1889, relative aux candidatures multiples. Il faut ajouter à ces textes le décret organique et réglementaire sur l'élection des députés du 2 février 1852 dont certaines dispositions très importantes sont restées en vigueur.
Je n*ai point la prétention ni Tintention de présenter ici, dans son ensemble et dans ses détails, notre droit électoral politique. Je veux simplement en dégager les principes, renvoyant pour le surplus aux ouvrages spéciaux, et particulièrement au Traité dé droit politique, électoral et parlementaire j de M. Eugène Pierre*. J'exposerai successivement ces principes en ce qui concerne : 1^ l'électorat ; 2° l'éligibilité ; 3*» le mode d'élection ; 4*» le renouvellement de la Chambre des députés.
1 Voyez pourtant le discoars do M. Naqoet à la Chambre des députés le 1& mars 1894 {Journal officiel du 16, Débats parlent., p. 529) : c Ne pourez-TOus pas donner le caractère constitutionnel à toutes les grandes lois auxquelles on ne peut pas toucher sans engager le pays d'une manière irrérocable, comme la loi électorale, la loi sur la liberté de la presse, la loi sur la liberté de réimion, la loi sur l'état de siège ? Si, en 1848, l'Assemblée Constituante ayait eu le bon esprit d'introduire la loi électorale dans la Constitution, la loi criminelle du 31 mai IfôO n'aurait jamais été rotée ».
« N«» 115 et suiT.
Les députés sont nommés an suffrage universel direct ' par le» électeurs inscrits dans chaque commune sur la liste électorale *, et le droit pour tout citoyen français de se faire porter sur cette liste est subordonné à trois conditions qui sont énumérées dans Tarticle 14 de la loi municipale du 5 avril 1884 ' combiné avec l'article 1 de la loi du 30 novembre 1875 :
1* Il faut être âgé de vingt et un ans accomplis ;
2® Il faut avoir dans la commune sou domicile juridique tel qu'il est déterminé par les articles 102 et sniv. du Code civil (et dès qu'un semblable domicile est établi, même depuis un temps très court, cela suffit), ou, à défaut de domicile, y avoir une résidence de six mois * ;
3*^ Il faut n'être dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
Quelles sont ces incapacités?
Elles résultent d'abord de certaines peines accessoires ou com* plémentaires édictées par le Code pénal comme conséquence ou renforcement de condamnations principales. Perdent le droit de vote les individus qui sont frappés de dégradation civique (art. 34, Code pénal), et les tribunaux correctionnels peuvent en interdire l'exercice dans les cas et dans les conditions prévus parTarticIe 42 du Code pénal. En outre, le décret organique sur l'élection des députés du 2 février 1852, dans ses articles 15 (n^" 3 — 15) et 16, attache à diverses condamnations correctionnelles l'incapacité perpétuelle ou temporaire, pour le condamné, d'être porté sur une
t Loi du 30 novembre 1875, art. 1 : « Les députés seront nommés par les électeurs inscrits.., ».
* Sur la confection des listes électorales et sur la procédure qui a pour but l'inscription on la radiation d*un électeur, yoyez E. Pierre, op. cit., n»* 133 et suIt. ; Dacrocq, Cours de droit administratif, 7* édit., t. 111, n. 868 et s.
< • Sont électeurs tons les Français âgés de vingt et un ans accomplis et n'étant'dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi ». — « La liste électorale comprend : !• tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou 7 habitent depuis six mois au moins ». — La loi municipale du 5 avril 1884 a supprimé la distinction entre la première partie de la liste électorale municipale et la liste électorale politique. Il n'y a plus qu'une seule liste qui sert à deux fins.
* Cassation, Chambre civile, 28 mai 1888 (Sir., 1889, 1, p. 85) : « Vu l'article 14 de la loi du 5 avril 1884; attendu que, pour être inscrit sur la liste électorale d*Dne commune, il Haut, aux termes dudit article, avoir son domicile réel dans cette commune, alors même qu'on n'y résiderait pas, ou bien y avoir habité depuis six mois au moins, sans qu*en aucun cas on puisse exiger de l'électeur qu'il JQStifie de la réunion de ces denx conditions, dont Tune au contraire suffit pour assurer son droit. »
liste électorale, et ces textes sont toujours en vigueur, sauf dans la mesure où ils ont été modifiés par la loi du 24 janvier 1889 *. Enfin, l'article 15 du décret organique du 2 février 1852 (n^ IS et 17) déclare également incapables les interdits et les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée, soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à Tétranger mais exécu* toires en France; mais il convient d'ajouter qu'en vertu de la loi du 30 décembre 4903 relative à la réhabilitation des faillis, les faillis sont de plein droit relevés de cette incapacité dix ans après la déclaration de faillite (art. 1, al. 1)'.
Dans ces divers cas, il y a perte delà jouissance onde lexercice du droit électoral, et l'incapacité est fondée sur une raison tirée de l'indignité'. Mais la loi du 30 novembre 1875 en a de plus suspendu momentanément l'exercice entre les mains de toute une catégorie de citoyens. Elle décide (art. 2) : e: Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un congé régulier, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux offi- <siers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve y> *. Cette disposition parfaitement légitime • a pour unique raison le maintien de la discipline dans l'armée. Décider autrement eût été, inévitablement et sans défense possible, introduire les discussions et les manifestations politiques dans les rangs, tout au moins dans la caserne. Dès que le militaire n'est plus en fonctions, il reprend de plein droit, dans sa commune, le libre exercice du droit électoral.
< A cet égard, il est intéressant de noter que la loi du 90 mara 1902 relativo à la répression des fraudes en matière électorale, due à une propositioa de M. C. Perreau, et qui a pour objet d*anner les tribunaux au moyen d*uiie disposition large et compréhensive contre les fraudes entreprises pour changer le résultat du scrutin et non prévues déjà par un texte spécial, permet aussi de prononcer pareille incapacité. L*al. 2 dispose, en ettet, « les tribunaux pourront prouoDcer la peine de Tinterdiction des droits civiques pendant une durée de deux à cinq ans ».
^ La loi du 23 mars 1908, qui a modifié celle du 90 décembre 1903, a facilité encore la prompte réhabilitation des faillis.
3 Ci- dessus, p. 304.
^ L'article 9 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de Tarmée a textneUement reproduit Taiticie 2 de la loi du 30 novembre 1875. Il convient de remarquer, d'ailleurs, qull avait été déjà reproduit par la loi militaire du 15 juillet 1889 (art. 9).
• a-^essus, p. 306.
liéliffibilUé sait en principe le droit de vote. <c Tout électeur <est éligîble sans condition de cens à l'âge de vingt^cinq ans accomplis ^j dit Tartide 6 de la loi du 30 novembre 1875, et il faut ajouter : sans condition de domicile on de résidence dans la circonscription électorale^ La loi déclare en principe tons les électeurs également éligibles, sauf qu'elle exige d'eux Tâge de vingt-cinq ans, comme preuve d'une ; maturité d'esprit et d une expérience suffisantes.
'iILàia si telle est la règle générale, elle n*est pas absolue, et le législateur a établi, au contraire, trois catégories d'incapacités particulières ou inéliffibilitis :
V Les premières ont pour but d'assurer la liberté réelle des électeurs dans les choix qu'ils font. Elles sont relatives, rendant seulement tel électeur français incapable d'être élu dans une ou plusi6nrs*[circonscriptions déterminées, et le maintenant comme éligible dans toutes les autres. U s'agit de certains fonctionnaires de l'ordre administratif ou judiciaire ; il s'agit aussi, dans la loi du 30nov6mbrel875,decertainsministreed'un culte (les archevêques, évëques et vicaires généraux, par exemple). La loi craint qu'ils n'abusent de leur fonction pour s'imposer en quelque sorte au choix des électeurs; elle craint une pression résultant de l'autorité même qui réside entre leurs mains. Par suite, la loi du 30 novembre 1875, artide 12, décide qu'ils <i ne peuvent être élus par l'arrondissement on par la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort i». Les sous-préfets (même article, dernier alinéa) ne peuvent même être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions*. L'énumération donnée par ce texte est nécessairement limitative, comme toute liste d'incapadtés, et logiquement l'incapacité, dérivant de la fonction, devrait cesser avec elle. La loi Ta prolongée cependant au delà et la maintient encore « pendant les six mois qui suivent la cessation des fonctions par démission, destitution ou changement de résidence ou de tonte autre manière !>•
^ Le décret organique da 2 féTrier 1852 sur Téleotion des députés le disait expressément, art. 26 : « Sont éligibles sans condition de domicile tous les électeur» âgés de vingt-cinq ans ».
^ 11 est notable qae les ministres restent éligihles dans toutes les circonscriptions, bien que leur autorité prime toutes les autres et s*étende au pays tout entiet. Mais la possibilité pour eux de se présenter aux suffrages des électeurs est Qne des conditions nécessaires du gouvernement parlementaire.
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L'inéligibilitë relative qui frappait les ministres de divers cnltes^ a disparu en vertu de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de TÉtat. Cela résulte d*abord de ce que ces ministres n'ont plus aucune autorité reconnue et sanctionnée par la loi, qui en principe les ignore. Cela résulte aussi de l'article 40 de la loi du 9 décembre 1905 qui, pour des considérations de paix sociale, a maintenu pendant huit années Tinéligibilité des minis* très du culte au conseil municipal dans la commune où ils exercent leur ministère ecclésiastique ^ ; il en résulte a contrario que sont tombées toutes les autres inéligibilités résultant de la même caase.
2^ Une seconde catégorie d 'inéligibilités est dictée parrintérèt de Tarmée, ou par considération de la défense nationale et dn devoir civique. En premier lieu, la loi du 30 novembre 1875 décide dans son article 7 : a Aucun militaire ou marin faisant partie des armées actives de terre ou de mer ne pourra, quels que soient son grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés. Cette disposition s'applique aux militaires et marins en disponibilité ou en non-activité ». On a voulu par là préserver Tarmée de deux côtés à la fois : d'un côté, on empêche la désorganisation des cadres, en imposant le sacrifice de leurs ambitions politiques aux officiers qui pourraient autrement entrer à la Cham* bre des députés, mais dont les services peuvent être plus utiles à la patrie, s'ils conservent leurs fonctions militaires; d'autre part, on écarte encore une fois de l'armée la préoccupation des luttes politiques. «L'éligibilité des officiers, disait le rapporteur, présenterait au point de vue du service de graves inconvénients ; elle multiplierait les congés, désorganiserait les cadres et ferait renaître dans l'armée les discussions politiques qui en sont heureusement bannies >.
Cette disposition a cependant un inconvénient. Non seulement, comme toutes celles du même genre, elle restreint le libre choix des électeurs, mais elle peut priver la Chambre des députés d'une précieuse collaboration. Les questions d'organisation militaire viennent devant elles, et ce ne sont pas les moins importantes : n*est-il pas nécessaire que parmi les députés quelques-uns au moins soient sortis de Tarmée, et puisisent apporter à leurs collègues, à l'Assemblée entière, le secours de leurs connaissances professionnelles et de leur expérience pratique? Ce besoin pourra encore être satisfait d'une manière suffisante. L'élection reste ouverte aux officiers démissionnaires ou retraités. De plus, l'article 7 ne s'ap-
1 « Art. 40. Pendant huit années à partir de la promulgation de la présente loi, les ministres du culte seront inéligibles au conseil municipal dans les oommuoes où ils eiferceront leur ministère ecclésiastique ».
pliqne (le texte est formel), nia la réserve de Tarmée active, ni à l'armée territoriale. Enfin, il ne € s'étend ni ans: officiers placés dans la seconde section du cadre de l'état-major général, ni à cenx qni, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement i>. Parmi oenx-là, les électeurs pourront trouver des candidats dont lexpérience ne laissera rien à désirer.
La loi du 14 août 1893 établissait une incapacité d'un tout autre caractère. Elle décidait que <l nul ne peut être investi de fonctions publiques électives s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée T>, Elle a été abrogée par l'article 101 de la loi du 21 mars 1905 SUT le recrutement de l'armée; mais cette même loi dispose en son article 7 : € Nul... ne peut être investi de fonctions publiques, même électives^ s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi i>. Ici l'inéligibilité repose sur une idée d'indignité, et nous voyons associés, comme en d autres temps ou d'autres milieux, raccomplissement du devoir militaire et la capacité politique*. Cette disposition n'est utile, d'ailleurs, que dans le cas où Tinsoumission n'aurait pas entraîné contre le candidat une condamnation emportant la perte des droits électoraux (comme dans le cas prévu jadis par l'article 73 de la loi du 15 juillet 1889, et aujourd'hui par l'article 85 de la loi du 21 mars 1905), car alors la perte du droit de vote entriunerait par elle seule celle de l'éligibilité.
3® Les iniligibilités de la troisième catégorie ont été dictées par une pensée d'ordre proprement politique. Elles ont pour objet de protéger contre certains dangers les institutions républicaines.
La loi du 22 juin 1886 (art. 4) décide que les membres des familles ayant régné sur la France ne peuvent exercer aucune fonction publique ni aucun mandat électif. Déjà la loi du 16 juin 1885 (art. 4) les avait rendus spécialement inéligibles à la Chambre des députés, et la loi constitutionnelle du 14 août 1884 inéligibles à la présidence de la République. Nous avons étudié précédemment cette dernière disposition et'montré par quelles raisons elle se justifie. Ces raisons s'appliquent également aux textes similaires que nous examinons ici.
' Cf. la !»• édition de ces Éléments (à propos du projet déposé par le comte deTaaffe, en octobre 1893}^ p.' 226. Voyez aussi Constitution de Tan III, art. 9 : « Sont citoyens (actifs) sans aucune condition de contribution, les citoyens qui auront fait une ou plusieurs campagnes poar rétablissement de la République «>. ^is là le service militaire en campagne conférait une récompense. Aujourd'hui, <^ui qui, propre an service, s*y soustrait illégalement, est frappé d'une peine.
Enfin, la loi du 17 juillet 1889 a introduit nne antre restriction.
Avant cette loi, tout électeur, qui ne tombait dans ancnn des cas d*inéligibilité précédents, ponvait poser sa candidatore à la Chambre des députés dans n^importe quelle circonscription et dans autant de circonscriptions que bon lui semblait. Désormais il ne peut plus <t être candidat que dans une seule circonscription » à la fois (art. 1). Pour assurer le respect de cette règle, la loi exige (art. 2) une déclaration préalable de candidature : € Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en sera délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures i». L*article 3 ajoute : e Tonte déclaration faite en violation de l'article premier de la présente loi (c'est-à-dire impliquant des candidatures multiples) est nulle et irrecevable. — Si des déclarations sont déposées par le même citoyen dans plus d'une circonscription, la première seule est valable. Si elles portent la même date, toutes sont nulles:». U faudrait cependant admettre que, s'il se trouve encore dans les délais prévus à Tarticle 2, le candidat peut retirer la déclaration de candidature qu'il avait produite dans un arrondissement pour la présenter dans un autre.
Des sanctions de deux sortes sont édictées. D'un côté (art. 5), a les bulletins au nom d'un citoyen, dont la candidature est posée en violation de la présente loi, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement ]^, ce qui veut dire qu'ils sont regardés comme non existants et qu'on n'en doit tenir aucun compte pour le calcul de la majorité, la commission de recensement des sufirages devant elle-même procéder à leur élimination ^ D'autre part, des peines (art. 6) sont édictées contre le candidat contrevenant, et contre les personnes (art. 4) qui signeraient ou apposeraient des affiches, enverraient ou distribueraient des bulletins, circu-
*■ La déclaration de candidature exigée par la loi du 17 juillet 1889 rappelle celle qui fut jadis imposée par le sénatus-consulte du 17 février 1858, sauf que cette dernière avait pour but, non de prohiber les candidatures multiples, mais d'obtenir par avance des candidats le serment de fidélité à Pempereur. Mais le système de nullité, édicté contre les candidatures contrevenante^, était le même. Or Tarticle 4 du 8énatus*consulte était ainsi conçu : « Les bulletins portant le nom d'un candidat qui ne se sera pas conformé aux dispositions de Tarticle 1 du présent sénatus-consulte sont nuls et n^entrent point en compte dans le résultat du dépouillement du scrutin ; mais ils sont annexés au procèsverbal ».
laires, on professions de foi^ dans Tintërêt d'nn candidat qni ne s'est pas conformé à la présente loi^
La loi dn 18 juillet 1889 a été surtout dne aux circonstances dn moment qui l'a vu naître : elle a été une arme défensive aux mains du gouyemement républicain. Son but principal et immédiat a été d'empêcher l'espèce de plébiscite que le général Boulanger méditait alors à son profit, en posant sa candidature à la Chambre des députés dans toutes les circonscriptions de France. Mais elle se rattache à une idée générale et donne satisfaction à un intérêt durable et légitime. 11 importe à la démocratie et au gou- Ternement représentatif qu'un seul député ne puisse pas, par un pareil moyen, conquérir dans la Chambre une autorité de fait qui amoindrirait ou annulerait celle des autres représentants. Comme M. Wallon le disait au Sénat en 1889, € quand on se présente dans cinquante collèges, on ne cherche pas à entrer dans la Chambre des députés, on cherche à se mettre au-dessus d'elle, on yeut s'imposer au pays par des moyens que la Constitution réprouve :» *.
< On a beaacoap discuté à la Chambre des dépotés (notammeat dans les séances des 24 et 25 mars 1902) la question de savoir si le préfet peut de sa propre autorité refuser de recevoir la déclaration d'un candidat qu'il sait pertinemment être inéligible, •— ou si la Chambre seule, juge souverain des élections, peut reconnaître Tinéligibilité et en tirer les conséquences. C'est à la Chambre dans tous les cas que restera le dernier mot, mais la question posée n'en est pas moins grave : reconnaître au préfet le droit dont il s'agit, c'est assurer efficacement l'application des dispositions sur les inéligibilités, mais c'est lui attribuer un bien large pouvoir. La candidature n'existant pas légalement si le préfet refuse de recevoir la déclaration, les bulletins attribués an candidat n'entrent pas en ligne de compte; la loi du 17 juillet 1889 n'a pas même ordonné de les annexer au procès-verbal des opérations électorales comme le prescrivait le sénata»-consnlte du 17 février 1858. Il me parait impossible que la loi du 17 juillet 1889, dont le seul but a été de prohiber les candidatures multiples, ait introduit dans notre droit une règle aussi grosse de conséquences. On propose, il est vrai, une distinction. Lorsque l'inéligibilité résulte de la dégradation civique légalement prononcée, le préfet pourrait et devrait refuser d'accepter la déclaration, sans doute parce qu'ici la qualité même de citoyen ne serait plus entière; dans les autres cas d'inéligibUité, le préfet ne pourrait se faire juge. Mais la dégradation civique n'est pas autre chose qu'un ensemble d'incapacités au nombre desquelles figure Tinéligibilité ; et lorsque la dégradation civique résulte d'une condamnation correctionnelle, elle n'est pas juridiquement d'une autre nature. 11 est pourtant certains cas où, selon nous, le préfet doit refuser d'accepter la déclaration. C'est, par exemple, quand elle est faite par un ootUumaaf; parce qu'il résulta de l'art. 465 du Gode d'instruction criminelle que celui qui est en état de contumace ne peut exercer aucune action en justice, à plus forte raison aucun droit politique. De môme si la déclaration émane d'an mineur de vingt et un ans qui, en principe, ne peut faire par luimême aucun acte juricUque,
> Séance du 15 juillet 1889 {Journal officiel du 16, Débats parlementaires^ p. 1023).
On peat même dire qxie cette loi répond, qaoiqae d'une manière pent-ètre imparfaite, à des prëoccnpationfi d'un ordre plofl général, qui tiennent simplement au fonctionnement usuel et régulier du gouvernement représentatif et qui se sont fait jour dans les milieux les plus divers. C'est, en effet, une idée sooveat émise que normalement un rapport préexistant, un lien antérieur & sa candidature, doit unir Télu à la circonscription qui le choisit^ Cela est désirable pour qu'il y ait véritablement communion d'idées et surtout confiance réciproque entre le représentant et les représentés.
Ce besoin a été satisfait parfois uniquement par Taction des mœurs et par l'usage établi. Ainsi, aux États-Unis, c'est une règle admise que le représentant d'un district à la Chambre des représentants doit appartenir au district lui-même, doit être nn homme du crû, pour employer une expression familière ^ Mais souvent aussi la législation est intervenue pour poser une règle semblable. Jusqu'en 1885, en Angleterre, pour les élections des comtés (distincts des borouglia)^ le candidat devait posséder un freehold dans le comté*. La Constitution de 1791 (tit. III, ch. 1, sect. 3, art. 2) voulait que les représentants du peuple ne pussent être choisis que parmi les citoyens actifs du département. La Charte de 1814 (art. 42) et celle de 1830 (art. 36) exigeaient que la moitié au moins des députés fftt choisie parmi les éligibles qui avaient leur domicile politique dans le département. En 1874, la Commission des Trente proposait une règle analogue dans son projet de loi électorale, et le rapporteur, M. Batbie, disait en son nom : <i: Il faut qu'un lien rattache le candidat au département dans lequel il se présente... It faut élire l'homme, non pour sa doctrine, mais pour son caractère. Ce qu'on veut écarter enfin, c'est la candidature factice, le candidat errant ]>*. La loi du 17 juillet 1889 conduit au même résultat, bien qu'elle ait été faite en vue d'un autre objet. Une seule candidature étant permise au candidat, il est clair qu'il la posera dans la circonscription où il est le mieux connu et où, par suite, il a les plus nombreuses chances de succès.
On peut dire enfin que cette loi apporte un certain allégement à la charge des électeurs. Les élections multiples entraînant nécessairement une option de la part de Télu, celles des ciroonscrip-
< Bryce, American oommonwealth^ t. IS P» 48'7. ' American commonweaîthj t. H, p. 1S8.
3 Journal offtoiel des 4, 5 juin 1874.
tioDs qui Font ëln et qu'il n a pas choisies définitivement doivent prooëder, pour son remplacement, à nnnonveaa scrutin.
Cependant, considérée comme définitive et permanente, cette réglementation, très sage dans son principe, peut paraître exagérée. En 1889, au Sénat, M. Wallon avait présenté un amendement ainsi conçu : € Nul ne peut être candidat dans plus de trois circonscriptions 2>. Dans cette proposition, je verrais comme un juste équilibre. Four les chefs de partie en effet, pour tous ceux dont la présence est indispensable ou très utile à la Chambre, il est dur de les réduire aux chances que leur offire une seule circonscription. Bendre possible pour eux une double ou triple élection serait assurer leur nomination, sans leur conférer par là une autorité dangereuse. Mais il faut constater que de nouveau la Chambre des députés s'est prononcée en sens contraire, sur une proposition émanée de Tinitiative parlementaire. La Coixmiission présentait un article ainsi conçu : <i Nul ne peut être en même temps candidat aux élections de la Chambre des députés dans plus 4e deux circonscriptions électorales d. Dans la séance du 24 mars 1902, la Chambre a rejeté ce texte à la majorité de 440 voix contre 89, après avoir repoussé un amendement tendant purement et simplement à abroger la loi du 17 juillet 1889. Ajoutons que la loi belge du 30 décembre 1899 défend expressément les candidatures multiples^ et, au Sénat, M. de Trooz, ministre de l'Intérieur, a présenté cette disposition comme étant destinée surtout à assurer le respect dû aux électeurs.
Il est arrivé plusieurs fois qu'un député, élu dans une circonscription et siégeant à la Chambre en cette qualité, s'est présenté à la députation dans un autre arrondissement, et a été élu sans renoncer préalablement, par une démission, à son premier mandat. Ces élections ont été validées (sauf bien entendu la nécessité d'opter). Mais la question a été soulevée de savoir si cela n'est pas contraire à la loi du 17 juillet 1889. On l'a soutenu par un argument a fortiori : <3C Cette prescription, a-t-on dit, a été considérée partons les orateurs de la Chambre, le 13 juillet 1889, comme une prescription imposée au candidat une fois nommé de ne pàS - se présenter dans une autre circonscription que la sienne. On ne peut pas, en effet, nous objecter sérieusement que la loi de 1889 ne vise que les candidats à élire et non les candidats élus; ce serait
* NoQTel article S&6 du Code éîeotorat belgéi 3* alinéa : « Nul ne peut être candidat en même temps dans plus d'un collège. Toutefois, on peut dire à la fois candidat titulaire pour T'Une des deux Chambres et candidat suppléant pour l'autre ».
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méconnaître son esprit, les raisons qni l'ont fait voter et oublier les paroles des rapporteurs^ à la Chambre et au Sénat :». L'orateur qui prononçait ces paroles proposait d^ailleurs une loi, tonte de circonstance, pour condamner cette pratique; mais il a finalement retiré sa proposition*.
A vrai dire, la loi du 17 juillet 1889 ne vise pas cette hypothèse et elle doit être interprétée restrictivement, comme toute loi qui crée une incapacité. Mais une pareille élection me semble nulle en elle-même : un tel candidat me paraît inéligible en verki des principes généraux. J'invoque le principe fondamental de notre droit public, base même du gouvernement représentatif, d'après lequel un député n'est pas le représentant de la circonscription qui Ta éla, mais celui de la nation tout entière'. Cela étant, celui qui a déjà la qualité de représentant du peuple ne saurait l'acquérir davantage. La nouvelle élection, qui intervient en sa faveur, alors qu'il est encore député, est inopérante. Elle n'a rien fait et doit être recommencée.
A côté des inélû/ibilités se placent les cas d'incompatibilité entre^ la fonction de député et une autre fonction publique. Les deux séries d'hypothèses diffèrent profondément. Dans les premières, la fonction rend absolument nulle l'élection du fonctionnaire. Dan» les secondes, au contraire, il faut supposer une fonction qui ne rende point celui qui l'exerce inéligible dans la circonscription où. il s'est présenté; l'élection, par conséquent, est valable : mais la loi décide que l'élu ne pourra pas conserver à la fois les deux fonctions, sa fonction antérieure et celle de député. Il est mis^ en demeure d'opter dans un certain délai; et la loi du 30 novembre 1875, optant pour lui dans le cas où il ne se serait pas prononcé^ décide que le a fonctionnaire nommé député sera remplacé dans
* M. Georges Berry à la Chambre des dépatés le 21 juin 1900 [Joum. off, d» 22, docum. pari., 1551).
* Ibid^, p. 1551 : « Article unique. — Un député ne pourra pas être candidat dans une autre circonscription que celle qu'il représente, s'il n a pas au préalable remis sa démission entre les mains du Président de la Chambre ». — Dansla séance du 24 mars 1902, la Chambre a voté un article à peu près identique et ainsi conçu {Joum, off. du 25, 1477) : « Au cours d^une législature, aucun député ne peut être candidat aux élections à la Chambre des dépatés avant d'avoir donné sa démission ». Mais ce texte faisait partie de la propositioa ten> dant à abroger la loi sur les candidatures multiples; il a sombré avec eUe.
' Ci-dessus, p. 260 et suiv.
ses fonctions si, dans les huit jours qni snivront la yërîfication des ponvoirs, il n'a pas fait oonnalbre qa'il n'accepte pas le mandat de député:».
Mais quels sont les fonctionnaires publics dont la fonction doit être dédarée incompatible avec ce mandat ? C'est là une question grave et difficile. D'un côté, en effet, il semble que toutes les fono* tions publiques doivent être déclarées incompatibles, par un double motif : d'abord parce quela fonction de législateur est assez difficile et assez importante pour que l'homme s'y consacre toutentier, soit parce que, les fonctions dont il s'agit rentrant nécessairement dans radministration largement entendue, c'est-à-dire dans le poirvoir exécutif ou dans le pouvoir judiciaire, leur cumul avec le mandat de député serait un échec au principe de la séparation des pouvoirs. Cet échec se comprendrait d autant moins que les assemblées modernes n'ont pas pour unique mission de légiférer; elles contrôlent également le pouvoir exécutif; or, ne peut-on pas craindre que ce contrôle soit exercé sans indépendance par des députés qui eux-mêmes appartiendraient encore à l'administration ? C'est l'idée dont s'est inspirée la Constitution républicaine, la plus attachée peut-être à la logique des principes : la Constitution de Tan III. Elle décidait, art. 47 : <e II 7 a incompatibilité entre la qualité de membre du Corps législatif et l'exercice d'une autre fonction publique, excepté celle d'archiviste de la République ]>^
Mais, en sens contraire, on peut présenter de très sérieuses considérations. Il est d'abord une catégorie de fonctionnaires publics, qui, d'après le génie du gouvernement parlementaire, sont normalement appelés à être à la fois fonctionnaires et députés (ou sénateurs) : ce sont les ministres, et, dans une opinion, les soussecrétaires d'Etat. Mais, même pour beaucoup d'autres fonctionnaires publics, on peut se demander s'il est sage de leur interdire l'accès du Parlement. Pour tous ceux qui sont arrivés, après de longs travaux, de sérieuses études, à une fonction élevée, rendre incompatible cette fonction, c'estles exclure presque à coup sûr du Parlement, car ils ne voudraient point, souvent ils ne pourraient point, sans manquer à leurs devoirs de famille, abandonner leur haute fonction, récompense de leur vie antérieure, pour brig^pr
* U est corieox de constater que Pré?ost-Paradol se prononçait nettement pour le système de Tincompatibilitâ absolue (La France nouvelle, Ut. 1, ch. uif p. 87) : M U est exceUent, snrtoat dans une démocratie, qn'ancun fonctionnaire paiklic ne siège dans la seconde Chambre, qui doit voter le traitement des f onctionnaifies, conirdler leurs actes et rester, en apparence comme en réalité, absolument indépendante du pouvoir exécutif ». .
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un mandat dont le renonvellement eBttoajoarsmcertain.Paiirtani, dans nn pays où la passion des fonctions pnbliqnes s'est largement développée, ces hommes forment une portion notable de l'élite intel* lectneUe : leur présence an Parlement, à la Chambre des députés, serait par là même désirable. Lenr en fermer la porte, c'est laisser •sans un contrepoids indispensable Finflaence croissante des pditiciens de profession. Ne vant-il pas mieux déclarer lenr fonction compatible avec un mandat, qn'ils pourront alors briguer et exercer en pleine indépendance, sûrs de retrouver au besoin la fonction publique qu'ils auront dû momentanément cesser d'exercer dans la plupart des cas, mais qu'ils n'auront pas perdue? Cela est vrai surtout des fonctionnaires publics, dont la fonction a un caractère professionnel nettement marqué et ne touche point directement à la politique, comme les ingénieurs de l'État et les professeurs de l'Université.
La plupart de nos Constitutions monarchiques ouvrirent la Chambre des députés aux fonctionnaires de l'État. La Constitution de l'an YIII avait donné l'exemple en déclarant seulement (art. X8) les sénateurs inéligibles à jamais à toute autre fonction publique'. La Charte de 1814 et la loi électorale de 1817 n*établirent non plus aucune incompatibilité. Après la Révolution de Juillet, la loi électorale du 19 avril 1831 en introduisit quelques-unes, mais très restreintes. L'article 64 portait seulement : € Il 7 a incompatibilité entre les fonctions de député,, et celles de préfet, sous-préfet, de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances et de payeurs ]>. La Chambre des députés était, par suite, peuplée de fonctionnaires sous le règne de Louis- Philippe, et la modification de cet état de choses, la suppreaaioii 4e cet abus, fut l'une des réformes le plus constamment réda-
t M. EagèDd Pierre {Traité de droit politique^ électoral «t parUmtentmiret ao 387) dte l'artiule 7 de la loi do 10 novembre 1799 « comme ayent ouveti les portes do3 Chambres aux agents da pouToir exécutif ». Mais cette loi (19 brumaire an VIII;, qui est le premier acte des deux Conseils après le coup d^Btat, était leur abdication au profit d'une commission et réglait le gouTernement pro- Tisoire ; ci-dessus, p. 522. L'article décidait bien, en effet, que les membres des deux Conseils désormais ajournés pouvaient, « sans perdra leur qualité de représentant du peuple, être employés comme ministres, agents diplomatiques, délé> gijfts de la Commission consulaire executive, et dans toutes les autres fonctions». Us étaient « même invités au nom du bien public à les accepter ». Mais c'était là seulement une disposition transitoire ; le système définitif résulta delà Qoxisti- «ution de Tan VIII. Pour les sénateurs Tinoompatibilité édictée par la Constitution de l'an VIII fut supprimée par le sénatus-con suite du 16 thermidor an X, art. 64 : « Les sénateurs pourront étreconsuls, ministres, membres de la Légion dlionneur, inspecteurs de rinstruction publique et employés dans des miwîons extraordinaires ou temporaires ».
mées par ropposiiion : c'était ce qn'on appelait alors la réforme parlementaire à côté de la réforme électorale^,
La OoDatitntion de 1848 accomplit naturellement cette réforme. Cependant elle ne la poussa pas, comme on aurait pu le craindre^ jusqu^au système de l'incompatibilité absolue. L'article 28 commence bien ainsi : € Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple "» ; mais il annon* <^\iinfine que les € exceptions à ce paragraphe seraient déterminées par la loi électorale organique ». Cette loi, qui fut celle du 15 mars 1849, fixait ces exceptions dans les articles 85 et 86. Elles com* prenaient :lesmlnistres, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, le procureur général de la Cour de cassation, le procureur général de la Cour d'appel de Paris, le Préfet de la Seine, les citoyens chargés temporairement (pour six mois an plus) d'un commandement ou d'une mission extraordinaire, soit à -lextérieur, soit à l'intérieur; les professeurs dont les chaires sont données au concours ou sur présentation faite par leurs collègues, quand ils exercent leurs fonctions dans le lieu où siège r Assemblée nationale; enfin les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels la distinc* lion entre Temploi ^t le grade est établie par la loi. Il y avait là un système raisonné dans lequel entraient divers éléments, mais qui tenait particulièrement compte de la possibilité matérielle pour le fonctionnaire-représentant de continuer l'exercice de sa fonctiçn.
Le Second Empire revint, trait assez curieux, à Imcompatibi* lité absolue. Le décret organique du 2 février 1852, qui resta sur ce point sa loi jusqu'au bout, décidait en effet (art. 29) : ^ Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de dépaté au Corps législatif ]>.
La loi du 30 novembre 1875 a repris le système contenu dans la Constitution de 1848 et la simplement retouché. Elle pose d'abord le principe (art. 8) : « L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de CÉtat est incompatible avec le mandat de député 2>*. Puis viennent les exceptions (art. 8 et 9). Elles sont plus nombreuses qu'en 1848', et la préoccupation de savoir si le
1 Ci-dessus, p. 3fô.
' Il ressort de ce texte cjne ce qui créerincompatibilité, ceD*estpasla fonction publique par elle-même ; il faut qu*il y ait rétribution sur les fonds de TÉtat; la Constitution. de 1848 se contentait d*uQe rétribution quelconque.
' Sauf que Ton ne trouve plus la classe de fonctionnaires exceptés par la loi du 15 mars 1849, art. 86, et pour lesquels la loi établit la distinction entre le grade et l'emploi. Cela est logique. Les principaux de ces fonctionnaires sont
fonctionnaire pourra matériellement continner Texercioe de I& fonction qni lui est conservée nest pins dominante; si, parmi certains hauts fonctionnaires, ceux-là seuls sont exceptés qui résident à Paris, c'est qu'alors il s'agit d'emplois qui ne se conçoivent point à Tétatde suppléance constante ' ; ou bien encore l'importance et la dignité plus grandes en fait, que donne au fonctionnaire la résidence à Parb, paraît avoir été alors la raison prépondérante.
La règle de Tincompatibilité a un corollaire, contenu dans l'article 11:0: Tout député, nommé ou promu i une fonction pnblique salariée, cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation' ]>. Cette solution dépasse même la règle dont elle est tirée; en eSet^ elle comprend non seulement les fonctions publiqnes légalement incompatibles avec le mandat de député, mais aussi celles qui, quoique salariées, sont exceptionnellement compatibles avec ce mandat. La nomination d'un député à de pareilles fonctions éveille toujours un certain soupçon : on peut craindre qu'il n'ait usé, pour son profit personnel, de l'influence que son élection aux fonctions législatives a pu lui donner près du Gouvernement. U faudra, si la fonction qu'il accepte est compatible avec celle de député, qu'il purge cette accusation possible par une nouvelle élection; l'article 11 continue en ces termes : « Il peut être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député. — Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'État ne sont pas soumis à la réélection >. Cette dernière disposition est parfaitement rationnelle, comme on l'a tu précédemment'.
Dans la théorie des incompatibilités parlementaires, telle qu elle
les offlclen des armées de terre et de mer, et ceux-là aojoard'hai sont inéligibles.
* Loi du 80 novembre 1875, art. 8 : « Sont exceptées^es dispositions qui précèdent les fonctions de ministre, sous-secrétaire d'Etat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président de la Cour de cassation, premier président de la Cour des comptes, premier président de la Cour d'appel de Paris, procureur général près la Cour des comptas, procureur général près la Cour de Paris, archevêque, évéque, pasteur, président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand rabbin du Consistoire central, grand rabbin du Consistoire de Pans».— Art 9 : « Sont également exceptés des dispositions de l'article 8 : 1» les professeurs titulaires de chaires qui sont donnée» au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite; 2» les personnes qui ont été chargées d'une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus ».
< Ici le texte, pris au pied de la lettre, n'exige plus qu'il y ait rétribution sur les fonds de VEtctt; mais il doit, je crois, être entendu en ce sens. U n'est pas admissible que le législateur ait modifié dans l'article 11 la règle qu'il avait posée dans l'arlicle 8.
s a-dessus, p. 150, 721.
a été présentée jusqu'ici, ran des termes du rapport se trouvant néoessairement dans le mandat de dépnté^ Tantre était tonjonrs fonmi par nne fonotion publique. Aucune profession ou occupation privée n'était considérée comme incompatible avec la fonction législative; cela parait commandé, soit par le principe de l'égalité civile, soit par la liberté du travail et de Tindus^ie. Mais la législation tend manifestement à sortir de ces termes, à viser d au* très personnes que les fonctionnaires publics.
Ce sont d'abord les commerçants ou industriels qui ont conclu avec rÉtat des contrats de transport, de services, de travail ou de fonmitores. Élus députés^ ils réunissent, en effet, dans leur personne, deux qualités difficilement conciliables en fait. D'un côté, comme contractants, ils ont intérêt à faire fixer et régler leurs droits pécuniaires et particuliers de la manière la plus avantageuse pour leur profit personnel; d'autre part, comme membres de la Chambre, ils peuvent exercer une certaine influence sur les actes du Gouvernement; ils concourent au tote des lois de finances, d'après lesquelles ils seront payés. On peut craindre que Thomme ne puisse se dédoubler absolument et que Tintérêt du commerçant diiÀb parfois le vote du législateur.
Ce sont aussi 'des hommes qui ne sont point fonctionnaires publics, mais qui sont les administrateurs ou les directeurs de ces grandes compagnies de transport ou de crédit financier, qui constituent de véritables puissances sociales dans le monde moderne, bien qu'elles se présentent en droit comme de simples sociétés privées. Leur puissance de fait dérive, d'ailleurs, le plus souvent, en partie du moins, d'une concession de TEtat, qui leur confère, par mesure législative, un monopole ou des privilèges, on leur accorde une subvention. Par contre, l'État se réserve alors, dans une mesure plus ou moins large, la nomination de leurs employés supérieurs. Ne peut-il pas aller plus loin, assimiler ces emplois aux fonctions publiques, les déclarer incompatibles avec le mandat législatif?
Ce n'est pas d'aujourd'hui que la question existe. Elle a même été résolue dans un sens rigoureux par la loi électorale du 15 mars 1849. Celle-ci, dans son article 81, déclare inéligiibles : o: 1^ les individus chargés d'une fourniture pour le Gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics; 2^ les directeurs et administrateurs de chemins de fer ]>• La loi ajoutait : c Tout représentant du peuple, qui, pendant la durée de son mandat, aura entrepris une fourniture pour le Gouvernement ou accepté une place, soit de directeur, soit d'administrateur de chemins de fer, ou qai aura
pris on intérêt dans une entreprise soumise an vote de rAssemblée Kationale, sera réputé démissionnaire et déclaré tel par l'Assemblée Nationale. Tout marché passé par le Gonvemement avec nu mémbne de la législature dans les six mois qui la suivent est nul 2>. On le voit, il n'javaitpas là une simple incompatibilité, qni laisse toujours un choix entre le mandat de député et la qualité incompatible avec lui : la première disposition rendait l'élection radicalement nulle; la seconde prononçait impérieusement la déchéance du représentante
La loi du 30 novembre 1875 ne reprit pas cette réglementation. Mais depuis lors elle a tendu à se reconstituer, quoique moins sévère, par décisions fragmëtitaires. Ainsi la loi du 30 juin 1883, concernant les services maritimes postaux entre le Havre et New- York, entre la France, les Antilles et le Mexique, contient cette disposition : a: A raison de la subvention accordée par l'État, il est interdit aux membres de la Chambre des députés et du Sénat, sous peine de déchéance de leur mandat, de faire partie du con* seil d'administration ou de surveillance de la société concessionnaire :p. La loi du 20 novembre 1883 (art. 5), approuvant les conventions passées entre le ministre des Travaux publics et la Compagnie de chemins de fer de Paris à Lyon^ et à la Méditerranée, déclare aussi que a tout sénateur ou député, qui, au oonrs de son mandat, accepterait les fonctions d'administrateur, serait par ce seul fait considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection i>, La première de ces deux lois établissait une véritable incompatibilité; la seconde ne va pas jusque-là; elle applique seulement au fait qu'elle vise la règle inscrite dans l'article 11 de la loi du 30 novembre 1875 pour les fonctions publiques compatibles avec le mandat de député. La loi du 17 novembre 1897 portant prorogation du privilège de la Banque de France décide dans son article 3 : c Les fonctions de gouverneur et de sons-gouverneur de la Banque de France sont incompatibles avec le mandat législatif d, et la loi du 8 juillet 1898 approuvant la convention, passée le 16 juillet 1897 avec la Compagnie générale transatlantique pour le service maritime partant du Havre à New- York (art. 3) applique la même incompatibilité aux personnes qui font partie du Conseil d'administration et de surveillance de la société concessionnaire \
* L'article 3 ajoute même : « Les sénateurs et députés actuellement en fonctions, visés par la disposition précédente, sont tenus d'opter entre ces fonctions et leur mandat parlementaire dans les deux années qui suivront la promulgation de la présente loi «•
On s'achemine ainsi naturellement vers ^one réglementation d'ensemble. Divers projets on propositions de loi en ce sens ont été déposés à la Chambre des députés, sans avoir été votée. La dernière de ces propositions de loi est celle qui a été élaborée par la commission du suffrage universel et déposée sur le bureau de la Chambre par lé rapporteur le 27 mai 1909. Elle contient un article ainsi conçu : € Le mandat de sénateur ou de député est incompatible : 1^ avec les fonctions de gouverneur, sous-gouverneur, directeur ou administrateur de tous les établissements finanders ou industriels, lorsque lesdites fonctions sont à la nomination du gouvernement; 2^ avec celles de gouverneur, administrateur ou censeur d'un établissement, financier ou industriel subventionné par l'État »^. Un autre article du projet interdit, sous une sanction pénale, <i à tout membre de l'une ou de Tautre Chambre de faire figurer sa qualité de sénateur ou de député sur toute affiche, tout prospectus ou tout autre document par où il est fait appel à l'épargne ou au crédit public ]>.
Cette même proposition, modifiant les articles 8 et 9 de la loi organique du 30 novembre 1843, augmenterait la rigueur du système des incompatibilités. D'un côté^ reprenant la règle édictée en 1848 et la précisant, elle déclare n Texercice des fonctions publiques rétribiLées sur les fonds de VEtat^ des départements ou des communes^ incompatible avec le mandat de sénateur ou de député ]>. C'est là, semble- t-il, une exagération; car l'exercice des fonctions rétribuées par les départements ou par les communea n'empêche point Tindépendance du député ou sénateur à l'égard du gouvernement et le fonctionnaire départemental ou communal peut être mis en congé pendant la durée de la législature à laquelle il appartient. D'autre part les exceptions à la règle d'incompatibilité contenues dans Tarticle 8 seraient réduites, ou quelques-unes soumises à de nouvelles conditions; disparaîtraient en particulier celles attachées aux fonctions de préfet de la Seine et
1 La GoQstitation australienne (Sect. 44, n« Y) déclare « incapable d^étre élue ou de siéger comme sénatenr ou membre de la Chambre des Représentants, toute personne qui a un intérôt pécuniaire direct ou indirect dans un traité {agreement) quelconque avec le service public de la Commonweaith, autrement que comme membre d'une Compagnie incorporée comprenant plus de lîngt* cinq personnes et en commun ayec les autres membres d. D'après la sect. 45, n* 1, si cette incapacité intervient au cours du mandat, le siège du sénateur ou député représentant devient vacant. Il en est de même (n° III), « si le séna: tevr ou r^résentant directement ou ihdirectemcnt reçoit ou convient de recevoir des gages ou honoraires pour services rendus à la Commonwealth ou pour services rendus dans le Parlement à une personne quelconque ou à un Etat ».
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de préfet de police*. Le projet laiase également de oôté les exceptions attachées à certaines fonctions ecclésiastiqnes. En vertu de la loi de séparation, les fonctions des divers coites n'étant pins rétribuées sur les fonds de TÉtat, et n'étant fins des fonctions pnbliqnes ne créent pins (sauf peut-être les services d^aumônerie prévus à l'art. 2 de la loi du 9 décembre 1905) aucune incompatibilité.
U reste à signaler un dernier cas d'incompatibilité qui, pour n'être édicté ni par la Constitution ni par un texte de loi, n'en est pas moins certain. U s'agit des fonctions de député et de sénateur réciproquement considérées. Nul citoyen ne peut être en même temps membre des deux Chambres, à la fois sénateur et député. Certaines Constitutions étrangères <»it jugé nécessaire de le dire expressément*. Mais, dans le silence des textes, cela résulte suffisamment des principes. Il 7 a là deux qualités inconciliables, non seulement en fait (car le même homme ne saurait être présent en même temps, siéger effectivement dans les deux Assemblées) , mais aussi en droit, car il ne peut y avoir véritablement deux assemblées distinctes que si leurs membres sont différents. D'autre part, rien n'empêche un citoyen actuellement député, d'être élu sénateur, ou un sénateur d'être élu député. Mais lorsque la nouvelle élection, dûment vérifiée, aura été acceptée, par là même Télu cessera de plein droit d'appartenir à la Chambre dont il était membre antéricTurement'.
Quant au mode d'après lequel les députés sont élus, je me contenterai, plus étroitement encore que précédemment, de dégager les principes. Deux points sont ici à considérer : d'un côté, la détermination des circonscriptions électorales et le nombre des députés que chacune d'elles peut élire; de là dépend le chiffre to^l des membres composant l'Assemblée; d'autre part, la procédure même de l'élection, les formes suivant lesquelleB chaque collège électoral entre en activité et donne ses suffirages.
* Voy. ci-des8U8, p. 792, note 1.
• 3 Charte constitutionnelle du Portugal du 29 ami 1826, art. 30 : « Nul ne peut être en même temps membre des deux Chambres ». -^ Italie, Statut fan^ damentalj du 4 mars 1858, art. 66 : « Nul ne peut être à la fois sénateur et député ».
» Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, nf 169 et 313. — Le 28 novembre 1902 la Chambre des députés a voté une proposition de loi rendant les fonctions de conseiller municipal de Paris incompatibles avec le mandat de sénateur ou de député. •*' •
Sor le premier point, depuis bien des années, le droit public fran* •çais oscille entre deux systèmes principaux : d'un oôté, le scrutin ^e liste, avec le département comme circonscription électorale, d'autre part, le scrutin uninominal, avec une circonscription né- •cessairement plus restreinte, et qui, le plus souvent, a été larrondissement. Dans le premier système, le collège électoral est appelé à élire un certain nombre de députés, proportionnel à sa population, et chaque électeur a le droit de porter sur son bulletin de vote autant de noms qu'il y a de députés à élire. Il dresse ainsi une liste des candidats auxquels il donne son suffrage. Dans le scrutin uninominal par arrondissement, au contraire, le collège électoral n'a qn*un seul député à élire, et chaque électeur par suite ne vote que pour un seul candidat \
Depuis l'établissement du suffrage universel en France, ces deux modes de scrutin ont alterné périodiquement. O'est le scrutin de liste par département qu'établit tout d abord le décret du 5 mars 1848 (art. 9), et il fut maintenu par la loi du 15 mars 1849. 11 fut, au contraire, prohibé par la Constitution de 1852' et encore par celle du 21 mai 1870'. Le Gouvernement de la Défense nationale remit en vigueur, en 1870-71, la loi du 15 mars 1849, c'est-à-dire le scrutin ^de liste, pour les élections à TAssemblée Nationale ; et le même mode fonctionna pour les élections partielles à cette Assemblée de 1871 à 1876. La loi organique du 30 novembre 1875 établit, au contraire, le scrutin uninominal par arrondissement \ La loi du 16 juin 1885 rétablit le scrutin de liste par département. Enfin la loi du 13 février 1889 a réintroduit dans notre législation le scrutin uninominal par arrondissement,
Elle attribue, dans les départements, un député dans chaque arrondissement administratif; à Paris et à Lyon, un député à chaque arrondissement municipal. Les arrondissements, dont la population (étrangers résidents compris) dépasse 100.000 habitani«, ont droit à un autre député par 100.000 habitants ou fraction de 100.000 habitants en plus. Mais alors, pour maintenir la
1 Sur les ayanUges respectifs du scrutin anÎQominal, yojez, ci-dessus, p. 264 et sniv.
^ Art. 36 : « Les députés sont élus par le suffrage universel sans scrutio de liste ■•. ~ Mais Tarticle 85 établissant un député par ringt-cinq mille électeurs, les circonscriptioDs électorales étaient arbitrairement déterminées, les arrondissements étant réunis ou découpés à cet effet.
> Article 21 identique à l'article 36 de la Constitution de 1852.
^ Art. 14 : « Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin indiTÎdnel. Chaque arrondissement administratif nomme un député ».
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règle du scrutin nninominal, ils sont divisés en ciroonsGriptîoD& qui élisent chacune un député. Le tableau des circonscriptioiift électorales fixé par la loi ne peut être modifié que par une loi ; il a été révisé en dernier lieu par la loi du âO mars 1902. Un député est attribué au territoire de Belfort, et six à l'Algérie; dix députés sont répartis entre les diverses colonies. Cela donne actuellement le chiffire total de 591 députés.
Le scrutin uninominal par arrondissement est aujourd'hui fort attaqué parmi nous, surtout, il est vrai, par les partis qui, par son application, n'ont point gagné la majorité à la Chambre de& députés : on lui reproche principalement d'abaisser, par la préoccupation des intérêts et des électeurs locaux, le niveau de l'esprit politique dans la Chambre; on soutient aussi qu'il permet de faire triompher par la puissance de Targent de nombreux candidats. Mais, quant à ce dernier grief, le remède est assez facile à trouver et à appliquer. On va voir qu'an projet de loi a justement pour but de réprimer les actes de corruption dans les élec> tiens.
Ce qu'on peut critiquer dans notre loi actuelle, c'est, étant donné le scrutin uninominal, les règles qu'elle lui applique. Ce n'est pas le choix de l'arrondissement compe circonscription, bien que parfois la population des divers arrondissements présente de grandes inégalités : l'arrondissement a cet avantage de ne point être une circonscription électorale arbitraire, créée en vue de l'élection, et, par son existence aujourd'hui plus que sécnlaire, il est devenu une unité historique. Mais ce qui paraît défectueux,, c'est le mode d'après lequel se calcule le quotient de population qui donne le droit à un arrondissement d'élire plus d'un député. Il est calculé d'après le chiffire de la population, femmes, enfants et étrangers compris, ce qui n'est guère conforme aux principes sur la jouissance des droits politiques; à moins qu'on ne veuiUe se rattacher à cette idée que les femmes et les mineurs, bien que n'ayant pas la jouissance du droit électoral, ont cependant droit à être représentés au Parlement par un député que les électeurs choisiront pour eux. Encore cette conception ne saurait s'appliquer aux étrangers. De plus tonte surfraction de la population dépassant 100.000 âmes, quelque faible qu'elle soit, est comptée comme équivalente à 100.000 et donne droit à un député en plus (la bonne logique ne devrait attribuer ce droit qu'à une fraction dépassant 50.000) ; cela présente cet inconvénient capital, étant donnée Taugmentation constante de la population des villes importantes, d'augmenter progressivement, fatalement et à l'excès le
nombre des députés, rendant ainsi à la Chambre le travail législatif de plus en pins difficile. C'est nn mal qu'il fant conjurer. Il semble qu'on y arriverait en calculant le quotient qui donne droit à un député, non sur le chiffre de la population, mais sur le nombre des électeurs inscrits, et en ne tenant compte des fractions que quand elles dépassent la moitié du quotient. Dans la discussion de la loi du 6 avril 1898 (l'une de celles qui ont révisé le tableau des circonscriptions), ce système fut proposé en substituant an chiffre de 100.000 habitants celui de 27.000 électeurs'.
Avec cette retouche et une bonne loi sur la corruption en matière électorale, le scrutin uninominal par arrondissement me parait encore le système le mieux adapté aux habitudes et à l'état d^esprit de la très grande majorité des électeurs français ; j*ose le dire, bien qu'une semblable opinion soit aujourd'hui peu en faveur parmi les doctrinaires politiques.
Mais le scrutin de liste par département conserve de nombreux et ardents partisans, malgré l'expérience qui en fut faite de 1885 à 1889, et malgré les dangers plus grands encore qu'il recèle et qui se déchaîneraient le jour où un courant d opinion, peut-être irréfléchi et passager, se dégagerait dans notre pays^ Surtout une campagne active est faite en faveur de la représentation proportionnelle par des hommes dont la conviction égale le talent. Dans la précédente législature ces aspirations vers le scrutin de liste simple ou avec la représentation proportionnelle ont donné lieu à diverses propositions de loi présentées à la Chambre par MM. Dansette, Louis Mill, Louis Martin,Mirman et Bonhey-Allex; elles donnèrent lieu à un rapport fait au nom de la Commission du sn£Brage universel par M. Charles Benoist qui fut déposé le 7 août 1905, accompagné d*une proposition de loi en 33 articles organisant le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle'. La proposition n*est point venue en discussion avant l'expiration des pouvoirs de la Chambre, mais le 2 juillet 1906, conformément au nouvel article 18 du règlement dont il sera parlé plus loin, la Chambre a voté le renvoi du rapport précédemment rédigé par M. Charles Benoist à la nouvelle Commission du suffrage universel. Celle-ci, dans la séance du 22 mars 1907, a présenté un nouveau rapport par l'organe de M. Etienne Flandin, alors député, et un nouveau projet sur la représentation proportionnelle
< Voyez séance de la Chambre des députés du 21 mars 1898, Journal officiel du 22, p. 1304 et suiv. La proposition a été repoussée.
2 Le rapport de M. Charles Benoist, contient, on peut le dire, toutes les dispositions sur la matière à celte date.
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appliquée à Télection delà Chambre des députés, auxquels se sont ralliés les auteurs d'autres propositions, MM. Dansette, Louis Martin et Massabuau.
En même temps a commencé une propagande active en faveur do cette réforme. De nombreux articles ont paru dans la prosse et des conférences ont été faites dans un grand nombre de villes de France. D'autre part, au mois de janvier 1909, un oertain nombre de députés, principalement de Touest et du sud-ouest, ont fait une démarche auprès du Président du Conseil lui demandant d'appuyer le maintien du scrutin uninominal d'arrondissement. La Commission du suffrage universel, dont M. Charles Benoist est le Président, a fait tous ses efforts pour obtenir la mise de cette proposition à Tordre du jour de la Chambre; elle 7 fut portée (20 juin 1909) après la discussion de la révision des tarifs douaniers. Le Gouvernement ne paraissait pas avoir encore pris définitivement parti sur la question. Dans la séance du 14 janvier 1909, M. Charles Benoist. venant demander que la discussion de cette réforme électorale vînt avant les vacances de Pâques, demandait aussi an Gouvernement de ne pas combattre et d'appuyer au contraire sa fixation de cette date approximative; le Président du Conseil, sons certaines réserves, donna une réponse favorable '.
La proposition rapportée par M. Flandin contient d uUenrs une organisation assez originale de la représentation proportionnelle. C'est bien le système de la concurrence des listes qu elle adopte avec le mode de calcul du professeur d'Hondt'. Mais elle simplifie autant que possible ce régime compliqué. D'un côté la déclaration de candidature exigée par la loi de 1889 est maintenue pour chaque candidat et les listes distinctes qui concourront doivent être déposées, ne contenant que le nombre de candidats à élire et aucun candidat ne pouvant être porté que sur une liste. Mais, sauf que tout candidat doit signer la liste sur laquelle il est porté, aucnn formaliste n'en gêne la confection ^ Les candidats isolés sont considérés comme constituant chacun une liste à part.
> Officiel du 15 janvier, p. 11 : « M. le Président da Conseil. — Je n'ai pas consulté le Conseil des ministres ; mais en ce qui me concerne personnellement je n'y suis pad opposé ». C'est à la suite de (cette déclaration que fut faite la démarche des députés indiquée ci-dessus.
2 Voyez ci-dessus, p. 28Ô et suiv.
> Rapport de M. Flandin, p. 20 : « Nous n'exigeons aucune forme spéciale pour la formation de la liste. Elle pourra résulter soit de la désignation des adhérents d'un des partis constitués ien Comité électoral, soit de Ten tente libre et spontanée des candidats. C'est, par essence, le régime de la liberté; mais en se présentant conjointement aux suffrages des électeurs, les candidats manifestent, par là même, la volonté expresse que tous les suffrages exprimés
D'an aaire côté l'électear n'est peint forcé de voter pour nne liste tout entière sans pouvoir la modifier : o: Deux conditions, dit M. Flandin dans son rapport (p. 8), nous ont paru indispensables : respecter la liberté, la souveraineté^ de l'électeur; ne lui imposer aucun formalisme risquant, par sa complication, d'être pour lui une cause de trouble. Cette double considération nous a amenés à vous soumettre un système sensiblement différent de celui qu'avait proposé la commission du suffrage universel de la précédente législature. Elle avait adopté en grande partie la loi belge... Le texte que nous vous apportons consacre de la façon la plus absolue le droit pour l'électeur de composer son bulletin de vote comme il l'entend. Il votera pour tous les candidats d'une même liste ou il empruntera les noms à des listes différentes. La liberté est entière d. Mais comme il vient d'être dit, tout vote individuel émis en faveur d'un candidat est en même temps un suffrage de liste^ et servira à iixer la masse électorale de la liste à laqueUe il appartient.
il j a plus, la commission introduit dans son système le vote cumulatif. L'article 6 de ia proposition porte en effet : <l Chaque électeur dispose d*autant de suffrages qu'il y a de députés à éUre dans sa circonscription. — L'électeur peut accumuler la totalité ou plusieurs de ses suffrages sur le même nom d. Il peut les répartir à son gré entre tel nombre de candidats qu'il lui plaira*. € se peut-il, dit le rapport (p. 16) que cette adaptation du vote cumulatif à la représentation proportionnelle permette d'atténuer la plus grave des objections que Ton oppose encore à la représentation des minorités? Comment, nous dit-on, faire admettre à l'esprit simpliste de l'électeur français que le candidat ayant obtenu 10.000 voix entrera au Parlement, quand le candidat ayant obtenu le double ou le triple ou le quadruple de suffrages peut-être n'y entrera pas? Eh bien! dous répondons qu'avec le vote cumulatif le vote cumulé de 10.000 électeurs diBciplinés donnant, s'il y a quatre sièges à pourvoir, les quatre voix dont ils disposent à un même candidat, arriveront à lui
sur lear nom soient exclusivement attribués comme suffrages de liste à la liste à laquelle ils ont donné leur adhésion ».
> G*est là on exagération, Télecteur n'est pas un souverain^ il n*est môme pas une fraction de souverain. Voyez ci-dessus, p. 243 et suiv.
* Rapport de M. Plandin, p. 16 : a Ajoutez qu'il ne saurait résulter du cnmol des Toix aocan préjudice pour les antres candidats de la liste, puisque ces voix, comptant comme suffrages de liste, leur profiteraient. Peu importe qu'ils aient moins de suffrages individuels, s'ils recueillent les suffrages de liste nécessaires poor Tenir en rang utile dansia répartition des sièges entre les listes ».
assurer le même chiffre de 40.000 voix recueilli par les candidats de la liste adverse 3».
Est-il besoin de dire enfin qu'il n j aurait qu'un seul tour de scrutin, rélection à la majorité relative étant dans le génie même du système. La proposition admet aussi des suppléants élus des députés pour éviter les élections partielles.
Le rapport relève encore (p. 22) que « les procès-verbaux des bureaux de vote constatent simplement le nombre des suffrages recueillis par chaque candidat. Ils n'ont rien de plus à mentionner qu'au scrutin de liste majoritaire ». Oui, mais <c la commission de recensement centralise les procès*verbaux des bureaux de vote, établit la masse électorale do chaque liste et répartit les sièges entre les différentes listes i^. Voilà Topération longue, délicate, difficile à supporter pour la patience des électeurs^ et le rapport de M. Flandin ne nous rassure pas beaucoup par cette addition. <£ En France comme en Belgique la commission de recensement pourra être assistée de calculateurs professionnels >. Gomme je Tai dit plus haut, le résultat de Télection peut ainsi se changer en la solution d'un problème de mathématiques.
On a vu dans la première partie de ce livre que c'est pour des raisons de principe surtout que je combats la représentation proportionnelle. Je reconnais que le projet que je viens d'analyser s'efforce d'en améliorer le régime en libérant particulièrement l^électeur de la tyrannie qu'on fait alors peser sur lui. Mais a-t-il créé par là un système plus viable? Cette tyrannie, au fond, est imposée par la loi du genre; elle simplifie les complications que le système entraîne. L'électeur français voudrait souvent user de la liberté qui lui serait laissée; alors comment se retrouverait-il dans le dédale, surtout si, pour cette opération, on le met dans Visoloir f
Au commencement du mois de juillet 1909, la Commission du suffirage universel avait, on l'a vu, obtenu que cette proposition de loi fût mise à l'ordre du jour de la Chambre presque en tête. Mais dans la séance du 12 juillet, au cours des interpellations qui se déroulaient depuis plusieurs semaines, M. Clemenceau, président du Conseil, tout en se déclarant traditionnellement partisan du scrutin de liste, annonça qu'il comptait que les élections prochaines, celles de 1910, se feraient encore au scrutin uninominal par arrondissement et qu'il ne prendrait point sur lui d'entrer dans une aventure'. Il laissait entrevoir d'ailleurs, conformément
1 Journ, off. da 13 jaillet, Chambre des députés, p. 2012 : « Mais moi, qui suis au gouvernement, j'ai uae responsabilité dont Je seos tout le poids. Groyoz-
ao programme de son cabinet, une réforme .électorale, mais qui serait étroitement liée à sa réforme administrative et maintiendrait le lien entre la circonscription électorale et la circonscription administrative ^
On ponvait se demander d ailleurs si, dans son esprit, la future circonscription électorale était le département, ou une circonscription moins étendue que la réforme administrative substituerait à 1 arrondissement. Mais la réforme électorale semblait ajournée à un jonr lointain et M. Charles Benoist s en plaignait vivement, répondant à M. Clemenceau.
Mais depuis lors le ministère présidé par M. Clemenceau est tombé et a été remplacé par un cabinet dont M. Briand est le président du Conseil^ et voici ce qui est contenu dans la déclaration faite par lui aux Chambres : « La Chambre a décidé d'inscrire en tète de son ordre du jour la réforme électorale; le gouvernement ne méconnaît ni l'importance de la question ni la nécessité du débat, mais il n'échappe à personne qu'il ne peut prendre parti qu*après avoir appuyé son opinion sur des faits. Dès maintenant il pense qu'il y aura lieu de proposer à la Chambre de mettre le pays en mesure de faire, dans les élections municipales (en 1912), 1 essai méthodique d'un système de proportionnalité' i>. C'est là, on peut le dire, une solution élégante et scientifique du problème par la méthode expérimentale, plus scientifique même que celle que propose pour TAngleterre M. Léonard Courtney ^ L'apprentissage du système se ferait dans des conditions moins dangereuses que si on l'appliquait d'emblée aux élections politiques. On a vu d'ailleurs qu'à mes yeux la représentation proportionnelle ne présente point pour les élections municipales les mômes inconvénients que pour les élections politiques, et même ofifre dans les premières certains avantages^. Il faut ajouter que dans son discours qui soi vit les déclarations lues à la Chambre des députés, M. Briand
tous qu'aux élections prochaines je sois disposé pour la République, pour la France, à courir une aventure. Non pas... Il m'est bien permis de réfléchir et de dire que lorsque la République a été en danger, tous avez crié : <* .\. bas le scrutin de liste » et « Vive le scrutin d'arrondissement ».
1 Ibidem, p. 2012 : « Nous avons dit dans notre déclaration que la réforme administrative impliquait une réforme électorale dont le caractère était l'élargissement du scrutin... Je dis que l'administration et l'élection s'exercent dans le cadre commun de l'arrondissement. Je dis que cela est bon, que cela est utile, que cela est nécessaire et qu'il est difficile et dangereu.\ de faire une organisa- UoD électorale qui soit en désaccord arec l'organisation administrative ».
I Joum, off. du 28 juillet, Chambre, p. 2249.
' Gi-dessus, p. 295.
i Ci-dessus, p. 297.
Ti^a pas para plus disposé que son prédécesseur à abandonner lescrntin d'arrondissement pour les prochaines élections législatives^ et il a même repoussé la condamnation que certains prononcent contre ce mode de scrutin *.
Pour dégager les principes de la procédure suivie dans l'élection des députés, quelques indications suffiront.
En premier lieu, il est de règle que, pour toute élection, pour les élections partielles aussi bien que pour les élections générales, pour les élections au Sénat comme pour celles à la Chambre desdéputés, les électeurs sont toujours convoqués par un décret dui Président de la République. C'est l'acte nécessaire pour mettre en activité tout collège électoral politique.
Il n'en est pas absolument de même en tout pays. En Angleterre, si les électeurs sont nécessairement convoqués par la Couronne pour les élections générales à la Chambre des Communes, si même tous les writsy en vertu desquels il est procédé aux élections, émanent de la chancellerie*, pour les élections partielles aur sièges devenus vacants pendant la durée d'un Parlement, c'est le Speaker de la Chambre des Communes qui, sur la décision de la Chambre (ou de sa propre autorité, dans l'intervalle des sessions), donne par un warrant l'ordre d'y procéder*. Cette pratique a parfois été proposée dans notre pays : « C'est le président de l'Assemblée Nationale, écrivait Prévost-Paradol, qui doit, en cas de^ vacanèe d'un siège, adresser un ordre de convocationauz électeurs, et il n'est ni prudent ni convenable de laisser ce soin au ministre de rintérieur, comme on Ta fait jusqu'ici en France, et de placer ainsi la main de l'administration entre la puissance législative et le corps électoral, qui en est la source. C'est donc aux maires des communes composant la circonscription électorale que doit être adressé Tordre de convoquer les électeurs, et non au préfet du département, qui ne doit avoir rien à démêler avec les opérations dece genre, à moins que son concours ne soit requis pour le maintien de l'ordre matériel i> ^.
Il me paraît, au contraire, certain que la règle française est seule conforme aux principes de notre droit constitutionnel. En
• Jaum. off. du 28 juiUet 1909, CHiambre, p. 2255. > Brskine May, Parliamentary praotioe, 8* édit., p. 59. ' Enkine May, Parliamentari/ prœtice, 8* édit., p. 644. ^ La France nouvelle^ Ut. II, ch. iv, p. 91.
effet, la convocation des électeurs n'est pas antre chose qn'nn acte d'exécution, Fexécntion de la loi électorale; il appartient donc an pouvoir exécutif. C'est le titulaire de ce pouvoir qui doit donner l'ordre nécessaire et le faire exécuter par ses agents. Mais la loi détermine les délais dans lesquels il doit le donner. Ces délais sont fixés, pour les élections générales, par la loi du 16 juin 1885 ' et, pour les élections partielles, par la loi du 30 novembre 1875*.
Le scrutin ne dure qu'un seul jour, et a toujours lieu un dimauQhe. Quand il s'agit des élections générales, il y est procédé le même jour dans tous les collèges électoraux. Le système est éminemment simple et commode : il s'est répandu dans toute l'Europe continentale; il conserve au corps électoral entier le sentiment de son unité réelle. Il tend même à s'introduire en Angleterre; mais là il rencontre de puissantes résistances, qui tiennent à d'anciennes habitudes, peut-être aussi à ce que les collèges électoraux ou constituencies sont juridiquement des unités indépendantes et non dés fractions égales d un corps électoral homogène'» Il est également d'usage, chez nous, de faire coïncider plusieurs élections partielles lorsque l'observation des délais le permet.
Le scrutin est secret*. Cette règle, protectrice de la liberté du vote, a été introduite en France par la Révolution*.
Mais alors, comme en Angleterre, lorsque fut beaucoup plus tard conquis dans ce pays le vote secret (en 1872), on entendait simplement par là l'exclusion du vote à haute voix. On voterait
* Art. 6 : « Sauf le cas de dissolution prévu et réglé par la Constitution, le» élections générales ont lieu dans les soixante jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des députés i>. Quant aux délais en cas de dissolution, Toyes ci-dessus, p. 677 et suiv.
s Art. 16 : « En cas de vacances par décès, démission ou autrement, Télection devra être faite dans le délai de trois mois à partir du jour où la vacance se sera produite. — En cas d'option, il sera pourvu à la vacance dans le délai d'un mois ».
3 M. Balfour à la Chambre des Communes le 13 avril 1894 {Standard du 15, p. 2) : « Je pense qu'il y aura beaucoup de difficultés et d'inconvénients à faire toutes les é!f>ctions le même jour. 11 en est autrement sur le continent, où les élections ont lieu'très souvent le dimanche. Mais d'après le plan du Gouvernement, qui très sagement ne propose pas d'adopter le système continental, vous aurez dans la semaine deux jours au lieu d'un, pendant lesquels toute votre machine commerciale sera arrêtée et toutes affaires défendues ».
* Loi du 30 novembre 1875, art. 5 : « Les opérations du vote auront lieu conformément aux «tispositions des décrets organique et réglementaire du 2 février 1852. — Le vote est secret »,
* Constitution de l'an III, art. 31. Cependant la Constitution de 1793 établissait, art 16 : « Les élections se font au scrutin on à haute voix au choix de chaque votant».
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désormais par an ballefcin écrit ou imprimé^ portant le nom du candidat, et ne trahissant point par lui-même la personnalité du candidat choisi.
Mais on est devenu plus exigeant. On s'ingénie à trouver de» procédés subtils pour protéger l'électeur, non pas seulement contre sa timidité, mais contre le ressentiment possible de ceux qui lui auraient donné l'ordre de voter pour tel candidat et que, dans son indépendance, il aurait déçus. On veut que lui seul puisse savoir quel bulletin il a mis dans Tume, et, pour cela, on organise, pour le moment décisif de l'acte électoral^ l'isolement et le mystère.
C'est l'un des motifs qui ont fait la fortune d'un procédé de vote inventé en Australie et qui a conquis successivement les divers Etats de TUnion américaine : « En 1888 a commencé une grande réforme, qui gagne tout le pays, — le système dit du € Bulletin australien 2^, d'après lequel tous les candidats sont portés sur un bulletin préparé et distribué par l'État, et Télecteur indique sur le bulletin les candidats qu'il choisit. Gomme tous les bulletins sont pareils, et quHls sont préparés dans une baraque (booth)^ loin des yeux d'autres personnes, le secret peut être gardé... Lee diverses formes du bulletin australien peuvent se ramener à deux. Dans la première, les candidats pour chaque fonction sont rangés par ordre alphabétique et le nom de chacun est suivi du nom du parti ou de l'organisation qui a proposé sa candidature, et Télecteur doit avoir assez d'intelligence pour parcourir entièrement le bulletin et pointer ses favoris; d'après l'autre type, la liste de chaque parti (partt/ ticket) est imprimée dans une colonne à part et rélecteur peut donner son vote à tous les candidats de son parti en faisant une marque en face de l'emblème du parti * qui peut être reconnu par une personne qui ne sait pas lire i> '.
Ce mode de vote s'est fait également recevoir dans divers pays d'Europe, spécialement en Angleterre' et en Belgique, où Ton a
* Par exemple le parti Bocialiste ouvrier {socialist labor party) a pour emblème an bras qui tient un marteau.
2 Albert Busfanell Hart, Aoiual governmenU p. 74. Les bulletins de vote américains sont même imprimés de manière qu'un électeur même illettré puisse reconnaître du premier coup la liste de son parti. Chaque parti 7 est désigné 4ïn tête par un emblème. V07. un spécimen dans BushneU Hart, p. 76.
3 Voici la description que donne M. Sidney Low de l'opération du vote, op, cit., p. 214 : « Au milieu de la vaste pièce nue est établie la rangée des guérites (sentry -boxes) grossièrement charpentées. A une table impreasionnante est assis le retuming officer assisté de ses clers, avec des boites de zinc devant eux. L'électeur entre dans la pièce, donne son nom et son adresse à l'un des préposés, reçoit une bande de papier numérotée avec les noms des candidats, l'emporte
donné le gracieux nom d'isoloir à la baraque on cabinet qni sert à lelectenr.
Une proposition émanant de Tinitiative parlementaire a été. <ian8 la précédente législature, soumise à la Chambre des députés à l'effet d^introduire en France un système analogue. Adoptée une première fois par la Chambre, elle a subi au Sénat de profondes modifications. La Chambre des députés, devant laquelle elle est revenue, Fade nouveau votée en reprenant à peu près son premier texte. Le Sénat Ta à son tour adoptée dans la séance du 8 février 1906 et il a accepté, en modifiant la rédaction, toutes les mesures destinées à assurer le secret du vote. Les choses en étaient là lorsque fut imprimée la quatrième édition de ces Éléments; j*in diquais comme probable que la loi allait promptement être définitivement votée. Il n*en a rien été, et les choses sont toujours en suspens. Cette proposition de loi pour assurer le secret et la liberté du vote, votée par la Chambre des députés et modifiée par le Sénat, a été de nouveau modifiée^par la Chambre des députés devant laquelle elle était revenue. Passant alors au Sénat, elle a été votée par lui avec de nouvelles modifications (22 novembre 1907); enfin la Chambre des députés Ta votée de nouveau en modifiant encore le texte du Sénat (11-12 juin 1908). Cette pénible élaboration montre que le plan présente de sérieuses difficultés.
Le projet cependant paraît enfin près d aboutir. La Commission ' du Sénat a adopté sans modifications la dernière rédaction votée par la Chambre des députés, et le 13 juillet 1909, le sous-secré* taire d*État à Tintérieur, répondant à M. Charles Benoist, a déclaré qu'il avait demandé au Sénat la mise à son ordre du jour 4e ce projet, le plus promptement possible*.
Il ne s'agit point du bulletin australien, contenant les noms de tous les candidats. L'électeur français conserve le droit d'apporter on bulletin imprimé par les soins des candidats, ou même de le rédiger : d'apfès la loi, la cabine où on Tisolera devra contenir tout ce qu'il faut pour écrire. Mais deux précautions sont prises :
<laD8one des baraques isolées poar y apposer sa croix, reyient avec celte bande pliée, la fait glisser par une fente dans la boite de zinc et sort j». On peut remarquer que la multiplicité des isoloirs est de nature à faciliter les opérations, n faut se rappeler également qu'en Angleterre dans le système antérieurement pratiqué il y «Tait aussi une baraque (polling booth) où chaque électeur pénétrait à son tour. La nouvelle procédure est plutôt une simpliBcation par rapport à Taocienne.
1 Joum. off.^ Chambre des députés, 2« séance du 13 juillet 1909, p. 2(^ : « Conformément à la résolution de la Chambre, je me suis mis d'accord avec la Commission sénatoriale pour demander la mise à Tordre du jour de la proposition de loi le plus tôt possible ».
1^ L^administration fournira des enveloppes nniformes, et en entrant dans la salle de vote chaque électear en recevra ane dans laquelle il devramettreson bulletin. Tout bulletin trouvé en dehors de toute enveloppe ou dans une enveloppe différente est nul et n*entre pas en compte;
2° L'électeur muni de son enveloppe devra se retirer dans an d dispositif J> qui lui permettra de s^isoler et qui doit être a[ disposé 3> dans la salle par les soins du maire. C*est là qu*il placera son bulletin dans Tenveloppe. II la déposera ensuite lai-même dans Turne, après que le président du btfreau aura constaté, sans toucher, qu'il n'en a qu'une seule en main.
De ces deux précautions Tune, Tusage obligatoire de l'enveloppe, était admis par tous. Le passage nécessaire dans la <£ baraque, isoloir ou dispositif ]» a été au contraire fort contesté. On craint la lenteur des opérations électorales accomplies dans ces conditions, l'attente prolongée, l'embarras même et le trouble que ce recueillement forcé au milieu d'fin public gouailleur peut faire naître chez beaucoup d'électeurs. Le tempérament français s'en accommodera-t-il aisément? et ces gênes ne vont-elles pas augmenter encore le nombre des abstentionnistes ? x^u moment où venait d'être voté l'un des articles décisifs, un sénateur s'est écrié : « Voilà 300.000 électeurs de moins* ! » D'autre part à la Cham* *bre des députés, le 24 novembre 1905, le rapporteur, M. Charles Benoist, reconnaissait très justement que la fraude restait possible *. On peut donc se demander si les avantages de la réforme en dépassent les inconvénients. Cependant, avec le suffrage uninominal et même avec le scrutin de liste, si l'électeur peut apporter du dehors son bulletin tout préparé, la manœuvre est relative* ment simple. Mais s'il fallait dresser ou modifier une liste dans le a dispositif y>,ouj faire jouer le clavier difficile de la représentation proportionnelle, il en serait autrement.
L'Amérique a d'ailleurs en réserve des méthodes plus perfectionnées : € Un autre mode de vote, qui maintenant fait décidément son chemin dans le pays, est le vote par machines. Plusieurs mécanismes ont été perfectionnés, au moyen desquels on peut
» Joum. o/f. du 7, Débatt parîem.. Sénat, p. 89.
- Joum. off, du 25, p. 3500 : « On reprend : Même avec le « dispositif » d'isolement la fraude serait encore possible. Mais oui, Messieurs, elle sera possible. Quelque précautions que tous preniez, vous ne supprimerez jamais tolalemeat et radicalement la fraude... Quelque subtil que tous soyez, Itf fraude sera encore plus subtile que toutes les précautions que tous prendrez pour la déjouer;... elle trouvera toujours moyen de se glisser et de s'immiscer par quelque fissure de la loi ».
Toter en entrant dans une baraqae et en pressant nne série de boa- 4ons, un ponr chaque candidat. L'avantage, c est la rapidité dn système, car, dès qne le vote est terminé, il est aussi dépouillé ; les machines comportent un compteur mécanique, de sorte que, à la fin du scrutin, le nombre de voix obtenu par chaque candidat apparaît sur des cadrans; le système rend impossibles les erreurs «tles fraudes résultant du dépouillement d'un scrutin compliqué. Les machines à voter font leur chemin lentement; en partie, parce qu'elles sont coûteuses; en partie, parce que, si elles se dérangent, il est difficile de continuer Télection; et en partie, parce qn elles rendent inutiles un grand nombre de fonctionnaires électoraux qui touchent des gages élevés * ».
La proposition de loi sur le secret et la liberté du vote, dont il vient d'être parlé, introduit aussi une mesure incontestablement utile : ce sont des représentants des divers candidats dans les différentes sections de vote, choisis par eux et légalement reconnus. Cette proposition a en quelque sorte pour corollaire une autre proposition intéressante et utile ayant pour but de réprimer les actes de corruption dans les opérations électorales; celle-ci vise aussi certains actes de pression. Votée par le Sénat, elle est maintenantdevant laC^mbre des députés; le 11 juin 1909, M. Hippolyie Laroche a déposé le rapport fait par lui au nom de la Commission.
Les législations modernes, on Ta vu, ont une tendance manifeste à exiger pour toute élection la majorité absolue : celle-là, en effet, en bonne logique, a seule le droit d'imposer sa volonté, •car c^est la seule que ne pourraient pas égaler les minorités coalisées'. Mais avec des candidats multiples et des collèges électoraux nombreux, il est difficile, presque impossible parfois, de l'obtenir, et la loi a dû tenir compte de ces difficultés, et, après un ou plusieurs essais infructueux pour arriver à une majorité absolue, se contenter de la majorité relative. La loi doit prendre aussi des précautions pour que, par suite des abstentions, il u'y ait pas un trop grand écart entre le collège électoral tel qu'il est établi en droit (le nombre des électeurs inscrits) et le collège électoral tel qu'il fonctionne en fait (le nombre des votants).
La solution de la loi frs^nçaise, dont les principes ont été posés nettement par la loi du 15 mars 1849, puis à nouveau par le décret de 1852, et qui depuis s'est toujours maintenue, s*inspire de cas considérations, n Nul n'est élu au premier tour de scrutin , s'il ne
< Albert Bushnell Hart, op. cit., p. 75.
< Ci-dessus, p. 268 et siût.
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réunit : 1^ la majorité absolue des suffirages exprimés; 2? lu» nombre de suffrages égal au quart des éleôteiors inscrits. — Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d*égalité de suffrages, le plus âgé est élu i> ' . Sont seuls comptés pour ce calcul le» suffrages réellement et .valablement exprimés ; les bulletins blancs, les bulletins nuls n'entrent pas en ligne de compte. Il £siiit bien remarquer que le second tour de scrutin, qui a lieu le second dimanche après le premier tour, bien qu'il comporte des règle» autres relativement au calcul de la majorité, est, à tous autre& égards, non pas seulement une élection qui se oontinae, mai» aussi une élection qui s'ouvre à nouveau. II en résulte, non seulement que tous ' les candidats qui avaient régulièrement figuré au premier tour peuvent mainteuir leur candidature au second (sans nouvelle déclaration de candidature), mais aussi que de nouveaux candidats peuvent valablement intervenir en fiûsant leur déclaration dans les délais fixés par la loi du 17 juillet 1889.
<£ Les députés sont élus pour quatre ans. La Chambre se renouvelle intégralement y>, porte lartide 15 de la loi du 30 novembre 1875. Ce texte très court tranche deux questions fort importantes.
C'est d'abord la durée des pouvoirs des députés. Il y a à cet égard deux tendances constitutionnelles opposées, l'une qui incline aux. pouvoirs très courts, aux élections fréquentes, pour maintenir intacte la souveraineté nationale et la responsabilité de ses représentants ;: Tautre qui pousse aux longs pouvoirs, afin d'assurer aux assemblées législatives la durée nécessaire pour développer en elles l'expérience et Tesprit de suite, afin de leur donner aussi Tindépendance qui les empêche de vaciller au moindre souffle de Topinion publique.
La première tendance a trouvé son expression la plus complète dans la Constitution de 1793, qui fixait à un an la durée de la législature (art. 40). Vient ensuite, comme s'éloignant le moins de ce terme irréductible, la Constitution de 1791, qui la fixait à deux années. La Constitution de Tan III (art. 5) et celle de 1848 (art. 31) faisaient élire pour trois ans, la première, les membres
< Loi du 30 novembre 1875, art. 18.
3 II est au contraire des législations qui ne maintiennent au second tour de scrutin que les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au premier tour afin de dégager la majorité absolue. Telle est la loi allemande pour les élections du Reichstag. C'est aussi ce que prescrivait, soaa le régime du suffrage restreint, après deux tours de scrutin, la loi du 19 avril 1831, art. 55.
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dee deux OonseilB, la seconde, les représentants dn peuple. La CoBsiitution de Tan VIII (art. 27 et 31) porta josqn'à dnqannéei»^ ]a durée possible des ponvoirs des tribuns et des législateurs, en faisant renouveler le Tribunat et le Corps législatif tous les an& par cinquième. La Charte de 1814 fixa aussi à cinq ans les pouvoirs des députés (art. 37) et ce chiffre fut maintenu dans la Charte revisée de 1830. C*est le chiffre qui était proposé dans le projet de Constitution déposé au mois de mars 1873 par le Gouvernement de M. Thiers (art. 3), et il peut être considéré comme la mesure moyenne qui s'est dégagée par Toscillation entre les deax forces contraires. La seconde tendance ayant été représentée par les Constitutions du Premier et surtout du Second Empire. Lie sénatus-consulte du 28 floréal an XII avait porté à dix ans les pouvoirs des tribuns. D'après la Constitution du 14 janvier 1852, les membres du Corps législatif étaient nommés pour six an» (art. 38), et la Constitution du 11 mai 1870 accentuait encore b tendance. Elle portait (art. 32) : € Ils sont nommés pour une durée qui ne peut être moindre de six ans 2>.
La loi du 30 novembre 1875, on le voit, dans la prolongation des pouvoirs des députés, est restée au-dessous de la moyenne expérimentale que l'histoire a dégagée dans notre pays. Elle se place, dans la série des Constitutions françaises, entre les Constita tiens républicaines de Tan III et de 1848 (avec un an de plus)^ et avant la Constitution de l'an YIII et les deux Chartes (avec un an de moins). On peut, en face de notre Chambre des députés, placer comme point de comparaison dans les temps modernes, d'un côté la Chambre des Représentants des États-Unis, qui est élue pour deux ans et qui ne siège en réalité que de treize à quatorze mois\ et, d'autre part, la Chambre des Communes d'Angleterre qui est élue pour sept années^. 11 semble que nous ayons trouvé une juste moyenne et un bon équilibre'.
1 Brice, American commonwealth^ t. I, p. 123.
8 Mais voy. ci-dessus, p. 175. D'aprës U constitution Australienne (sect. 28), la Chambre des Représentants est élue pour trois ans.
> Exceptionnellement les pouvoirs de la Chambre des députés élue en 1893^ ont duré un peu plus de quatre ans : la loi du 22 juillet 1893 les a prorogés pur «▼anee jusqu'au 31 mai 1898. La raison en est bien simple. Dans les usages français, depuis de longues années, les élections générales à la Chambre des députés avaient toujours lieu à la fin de Thiverou au printemps. Mais cette tradition avait été rompue par la dissolution prononcée le 17 juin 1877. Les élections qui la suivirent eurent lieu le 14 octobre et depuis lors, tons les quatre ans, les Sections générales se faisaient en automne, ce qui présentait d'assez sérieux inconvénients, soit par rapport aux travaux agricoles, soit au point de vue du service militaire. C*est pour revenir dorénavant à Tancienne pratique qu'a été TOtée la loi du 22 juillet 1893. — La Chambre des députés, dans la séance du 18
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Poar le renoavellement des assemblées dont les membres ont des pouvoirs limités dans leur durée, deux systèmes antinomiques sont en présence : le reïwuvellenierU intégral et le renouveUemetU j>artieL II 7 a renouvellement intégral lorsque c'est TAssemblée elle-même, prise en corps, dont les pouvoirs expirent périodiquement. IjO terme étant arrivé, tous les représentants qui la composent voient en même temps finir leur mandat, et, par de nouvelles élections comprenant tous les sièges, il est procédé à la constitution d'une assemblée nouvelle. Chacune des périodes qui -commencent et finissent ainsi, avec autant d'assemblées distinctes, porte dans notre langue le nom de légialature^ et les assemblées successives sont considérées en droit comme des corps distincts, -qui naissent et meurent à leur tour. La vie d'une Chambre des députés ainsi formée, prise dans la succession de ces diverses législatures« est véritablement /ro^mc^ntatré.
Le renouvellement partiel repose sur une toute autre idée. Icd ce n'est pas TAssemblée prise en corps, mais seulement ses membres individuellement considérés, dont les pouvoirs expirent périodiquement. Le corps lui-même a une durée indéfinie, malgré le renouvellement successif de ses membres, comme un corps vi* vaut conserve son identité et son unité dans le renouvellement
mars 1902, avait adopté etiacorporé dans la loi portant roTisioa des drcoDscriptions électorales, un article ainsi conçu : « Les députés sont élus pour six ans; la Chambre se renouvelle intégralement ». On peut remarquer que M. Rouvier {Journ. off. du 19, p. 1377), invoquant l'exemple de l'Angleterre, voyait dans ces pouvoirs prolongés un élément qui réhabiliterait et vivifierait chez nous le droit de dissolution : « J'ai la conviction profonde qu'avec le mandat de six ans vous rentrerez alors dans la vérité du régime constitutionnel, tel qu'il est pra> tiqué dans tous les pays d'Europe. Si le pouvoir exécutif, si l'autre Chambre, qui doit donner son avis en pareil cas, peuvent et doivent hériter à user du -droit de dissolution quand il s'agit de faire des élections véritablement trop rapprochées — tous les trois ans, tous les deux ans et demi — au contraire, avec le mandat de six ans, quand la Chambre sera dansla cinquième année de son ezi<:tence, on pourra, sans que cette mesure ait le caractère coercitif qu'elle a gardé aux yeux de la démocratie française, mais au contraire en en faisant un instrument organique, on pourra soustraire cette chambre ayant six ans d'existence, de par la loi de sa Constitution — j'allais dire de par les lois de la nature — aux tentations mauvaises qui l'assaillent quand elle est trop près de l'échéance de la date fatale ». Mais le Sénat a repoussé l'article voté par la Chambre des députés. ^ Cf. Paul Deschanel : « ... Les fins de législature offcent un spectacle affligeant. A. la veille des élections, les réformes les plus graves servent d'enjeu électoral ; les finances publiques sontmises au piUage. U faudrait couper court à ces abus périodiques. La Constitution... en donne le moyen : c'est la •dissolution. Une Chambre ne meurt bien que si elle ne sait pas quand elle doit mourir. En Angleterre, la Chambre des communes ne parvient jamais A l'expiration de son mandat : elle est toujours dissoute. C'est la vraie pratique du régime pariemeutaire. U faudrait pour cela allonger d'un an ou deux nos iègislalures... • (Discours nrononcé le i*' avril 1906 à Nogent-le-Rotroa),
des molëcnles qui le composent. A cet effet, l'Assemblée est divisée en fractions^ on séries, dont chacone est renouvelée à son tour par Télection, dans nn ordre désigné une fois pour toutes par la voie du sort, et, dans le laps de temps auquel est limitée la durée des pouvoirs des membres de l'Assemblée, tontes ces séries sont successivement soumises à la réélection. De cette manière, malgré la perpétuité de l'Assemblée, aucun représeniaot ne dépassera la durée légale de son mandat. Même au début, nue ou plusieurs séries (désignées par le sort) seront soumises ^u renouvellement avant que le terme maximum des pouvoirs soit arrivé pour elles. Mais l'Assemblée n'est jamais renouvelée en totalité et d'un seul coup. Elle conserve même, à chacun des renouvellements partiels (à moins qu'elle ne se renouvelle par moitié, ce qui est rare), une majorité d'anciens membres à côté des nouveaux élus.
Si Ton considère en eux-mêmes et pour leur valeur propre les deux systèmes, il semble que celui du renouvellement partiel pré- ^nte en droit et en fait une valeur très supérieure. En droit,' il fait de l'Assemblée un être juridique perpétuel ; il lui évite cette sorte de capitia ininutio, qui l'atteint périodiquement dans le système contraire et écarte par là même certaines difficultés juridiques, que nous examinerons plus loin, en étudiant la caducité possible des propositions de loi. En fait, il assure à une assemblée l'esprit de suite et la capacité professionnelle; et les traditions s'y conservent plus aisément. Cela est presque d'évidence, puisque les membres nouveau-venus y seront toujours versés dans une majorité de collègues plus anciens. Diantre part, pour collaborer utilement aux travaux d'une assemblée délibérante et politique, il faut nécessairement un certain apprentissage, une éducation particulière et vraiment professionnelle, qui ne peut se faire que dans son sein, qu'un homme, si instruit qu'il soit, n'apportera jamais du dehors. Avec le renouvellement partiel, une assemblée sera toujours sûre de posséder une majorité de membres ainsi formés, et dont l'activité est pleinement utile ; elle n'est pas exposée à voir se reproduire périodiquement dans sa vie une phase d'inexpérience et de tâtonnements, qu'elle a connue une fois pour toutes dans sa première jeunesse. Avec le renouvellement intégral, elle ne peut compter pour cela que sur un &it purement contingent, quoique très habituel : la réélection pour la législature nouvelle d'un grand nombre de membres ayant appartenu à Tancienne. Enfin, même au point de vue politique, on peut considérer comme avantageux que les changements de l'opinion publique ne se E. 52
répercutent pas dans l'assemblée par Tirraption soudaine d'une nouvelle majorité (ce que produira parfois le renouvellement inté* gral), mais que la majorité ancienne s j transforme progressivement par l'afflux de courants successifs (ce que fera tout naturellement le renouvellement partiel).
C'est en s'inspirant de ces diverses considérations que les auteurs de la Constitution de 1875 ont établi que le Sénat se renouvellerait partiellement et par tiers. Liais pourquoi n'ont-ils pa» appliqué la même règle à la Chambre des députés et l'ont-ils soumise au renouvellement intégral? Si le renouvellement partiel est un procédé en soi bien supérieur, il doit Tètre partout et toujours ; s'il Test pour le Sénat, il doit Tètre pour la Chambre des députés. C'est ridée qu'exprimait naguère M. Léon Duguit dans uneremarquable étude sur V Élection des Sénateurs^ que j'aurai bientôt l'occasion de citer à plusieurs reprises : € Des deux systèmes^ dit-il, l'un est le meilleur. U n'y a pas de raison pour ne d'appliquer qu'à une Chambre' 2>. Aussi à diverses reprises des propositions de loi ont été présentées à la Chambre des députés pour la soumettre au régime du renouvellement partiel ' ; mais elle les a toujours repoussées.
J'en demande pardon à mon cher collègue et ami, ainsi qu'à tous ceux qui partagent son opinion, mais il j a là, à mes yeux,, un sophisme politique. Ce raisonnement nous ramène à Tabsoln, et l'absolu n'a pas de place légitime en matière d'organisation politique. Là, un système n'est pas le meilleur à tous égards ; il doit être considéré simplement comme le meilleur pour produire un certain résultat. J'accorde volontiers, je l'ai déjà montré, que lerenouvellement partiel est le meilleur pour rendre une assemblée propre au travail législatif, et même pour développer en elle la saine raison politique; et, si la Chambre des députés n'avait d'autre fonction que de légiférer, je n'hésiterais pas à dire qu'il faut le lui appliquer. Mais elle a une autre fonction, une fonction capitale, qui lui est propre et qu'elle ne partage pas avec le Sénat r c'est, en décidant du sort des ministères, d'orienter la politiquedans le gouvernement parlementaire. Cette orientation, elle doift elle-même la recevoir périodiquement du pays tout entier. Cela implique nécessairement de grandes consultations nationales, qui ne peuvent se faire que par des élections générales, qui mettent en discussion devant tous les électeurs les questions importantes^
1 Revue politique et parlementaire y septembre 1895, p. 461.
2 Voyez en dernier lieu les propositions et amendements discales à la Chambre des députés dans les séances des 17 et 18 mars 1902.
que pose rheore présente ou que formule déjà nn avenir prochain. Les élections générales sont le grand et vrai ressort dn gouverne* ment parlementaire, et le renouvellement intégral est le moyen normal pour les produire. Cela me parait tellement vrai que si jamais le renoavellement partiel était appliqué à la Chambre des députés, le gouvernement parlementaire subsistant en même temps, on pourrait prédire à coup sûr que le droit de dissoudre la Chambre des députés, reconnu au Président de la Ilépublique, recevrait alors des applications fréquentes et toutes nouvelles. 11 servirait à provoquer les grandes consultations nationales indispen* sables dans cette forme de gouvernement.
Voilà poarquoi je crois fermement que, si le renouvellement partiel est le m^U^ur/7oi^r le Sénats qui a pour principale fonction d'exercer le pouvoir législatif et de faire sentir une influence modératrice, le renouvellement intégral est au contraire le meil' leur système pour la Clvambre des députés^.
D'ailleurs, et en thèse générale, la valeur comparative des deux systèmes paraît se balancer à peu près dans Tesprit français. Si la Constitution de Tan III soumettait uniformément les deux Conseils au renoavellement partiel; si la Constitution de Tan VIII y soxmiettait également le Corps législatif comme le Tribunat et si la Charte de 18^4 rétablissait pour la Chambre des députés, c*est au contraire le système du renouvellement intégral qu'ont adopté la Constitution de 1791, la loi du 19 avril 1831, la Constitution de 1848,1a Constitution de 1852 et celle de 1870*.
§ 2. — IiA COMPOSITION DU SÉNAT ET l'ÉLECTION DES SÉNATEURS.
Une loi constitutionnelle tout entière, celle du 24 février 1875, est consacrée à lorganisation du Sénat. Mais son élaboration a été difficile et pénible; elle a failli • compromettre le sort même de la Constitution, et c'est en elle qu'apparaît peut-être le plus
< C'était la distinction déjà introduite dans le projet de Constitution déposé par le GoaTernement de M. Thiers : « Art. 3. Le Sénat est nommé pour dix ans et se renouTelle par cinquième tons les deux ans. — La Chambre des représentants est nommée pour cinq ans et se renouTelie intégralement après la cinquième année ».
*La Restauration n*apaspa supporter, arec le gouvernement parlementaire, le renouTellement partiel de la Chambre des députés, qui se faisait tous les ans par cinquième, d'après la Charte. La loi du 9 juin 18if4, dont la constitutionnalité est douteuse, y substitua le renouTellement intégral arec un mandat de sept ans. ^ Le renouTellement annuel et par tiers des deux conseils fut aussi sûrement ane des causes qui empêchèrent le bon fonctionnement de la Constitution de l'an IIL
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nettement cet esprit de transaction dont j'ai parlé précédemment*. Cette loi constitutionnelle ne contient pas, d'ailleurs, tout ce qui concerne l'organisation du Sénat; elle a été complétée par une loi organique sur Télection des sénateurs, qui ne comprend pas seulement la réglementation de détail, mais aussi quelques principes importants. Depuis lors, un certain nombre d'articles (1-7) de la loi du 24 février 1875 ont été déconstitufionnalisés par la loi de révision du 14 août 1884, et remplacés par une nouvelle loi organique du 9 décembre 1884, qui a modifié également la loi du 2 août 1875. Le Sénat français a donc déjà son histoire oonstitu* tionnelle, que je me propose d exposer.
Le projet de Constitution déposé en 1873, au nom deM.Thiers, président de la République, contenait, conformément à la loi du 13 mars 1873, Tinstitution d*une seconde Chambre, à laquelle il donnait le nom de Sénat. 11 l'avait établie sur des bases simples et fortes. C'était un Sénat totalement électif, dont les membres étaient élus pour dix ans par le suffrage universel direct^. Mais si l'électorat était ouvert avec cette largeur, d'autre part, pour ne pas faire double emploi avec la Chambre des Représentants, Téligibilité était restreinte. Les sénateurs (d'après l'article 5) ne pouvaient être pris que dans quinze catégories de personnes, qui comprenaient, en première ligne, les membres de la Chambre des représentants et les anciens députés, les ministres et les anciens ministres, puis les membres des autres grands corps de l'Etat (Conseil d'État^ Cour de cassation, Cour des comptes); venaient ensuite de hauts fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de l'ordre administratif, religieux et judiciaire, et aussi les maires des villes au-dessus de cent mille âmes.- C'était, transposé et simplifié en vue de cette adaptation nouvelle, le système que la Charte de 1830 avait introduit pour le recrutement de la Chambre des pairs : d'après l'article 31 (modifié par la loi du 29 décembre 1831), le roi, qui nommait les pairs, ne pouvait les choisir que sur une liste de notabilités comprenant de nombreuses catégories. Le projet de M. ïhiers, transférant au suffrage universel le droit de nommer
1 Ci-dessus, p. 563 et suiv.
2 Journal officiel, du 20 mai 1873, p. 3208 : Art. 4 : « L'élection est faite ptr le suffrage direct de tous les électeurs du départemeat et territoire (de Belfort) ou delà colonie, et au scrutin de liste pour les départements de la France «.
les membres du Sénat, restreignait ses choix comme la Charte a^ait jadis restreint ceux de Lonis-Philippe. Le projet présentait aussi ce trait caractéristique : chacun des départements, sans qii*on eût égard à sa population, élisait également trois sénateurs*.
On sait que le dépôt de ce projet de constitation entraîna la chute de M. Thiers^ et, le 15 mai 1874, M. le duc de Broglie, président du Conseil, en apportait un tout différent ^ Ce second projet contenait également une Chambre Haute portant le nom de Grand Conseil. C était une assemblée composite, car, d'après l'article 4, elle comprenait : a V des membres élus par les départements ; 2° des membres de droit; 3^ des membres nommés à vie par décret da Président de la Bépublique rendu en Conseil des ministres ]>. Les membres de droit (art. 12) étaient : 1^ les cardinaux; 2° les maréchaux et amiraux; 3® les premiers présidents de la Cour de cassation et de la Cour des comptes. Les membres nommés par le Président de la Bépublique (art. 3) pouvaient être aa nombre de cent cinquante et devaient être choisis dans huit catégories de personnes. Quant aux membres du Grand Conseil élus par les départements, ils pouvaient être pris (art. 5) parmi tous les citoyens fninçais âgés de vingt-cinq ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. Ils étaient élus par des collèges électoraux particuliers (art.,5) comprenant quatorze catégories d'électeurs (plas d'autres encore pour le département de la Seine désignés par l'article 7). Sans reproduire cette longue liste où figuraient surtout (ies fonctionnaires de divers ordres^, il est intéressant d'en signaler' le commencement et la fin. Elle comprenait d abord : V les représentants et anciens représentants du département; 2^* les conseillers généraux du département; 3^ les conseillers d arrondissement du département; — et, comme dernière classe (n^ 14), elle portait : les contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière en nombre égal aux deux sixièmes du collège électoral entier, et les plus imposés à la contribution des patentes en nombre égal au sixième du collège entier. Le projet,
* Art. 4 : Chacun des quatre-vingt-six départements de la France nomme trois sénateurs. Le territoire de Belfort, les départements de TAlgérie, les îles de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe en nomment chacun un ».
< Ci-dessus, p. 554.
s Journal officiel du 16 mai 1874, p. 3270.
* On y trouvait aussi, n« 8 : « ... les bâtonniers et anciens bâtonniers de Tordre des aTOcats, les présidents des Chambres de notaires et d'avoués du département... »; et no 13 : « ... les grands-croix, grands officiers, commandeurs et officiers de la Légion d'honneur domiciliés dans le département ».
trait assez notable, donnait à chaque département nn nombre de conseillers en rapport avec sa population et variant de 1 à 3. C'était, on le voit, nne conception subtileet singulière, combinaison de systèmes divers et opposés, où traînaient à la fois Jes souvenirs du Sénat du Second Empire et ceux de la Chambre des pairs de la Monarchie de Juillet.
Ce fut pourtant à cette combinaison que s'attacha principalement la Commission des Trente. Elle modifia le projet dans nne certaine mesure, fixa à trois cents le nombre total des sénateur? (chiffre qui désormais ne devait pas changer) et élargit quelque peu Télectorat de manière à constituer des collèges qui, additionnés, formaient pour toute la France un corps électoral comprenant environ 131.000 électeurs*. Mais, en substance, c'était le projet présenté par M. de Broglie que la Commission proposait à rAsaemblée d'adopter :• personne ne pouvait s'y tromper*. La discussion commença le 25 janvier 1875; les débats ne tardèrent pas à mettre en lumière le caractère factice et composite du projet. On n'eut pas de peine à démontrer que, pour être vraiment forte, une Chambre Haute devait reposer ou sur l'hérédité (à laquelle personne ne pouvait songer) ou sur l'élection nationale. Bientôt, en seconde lecture, le projet Dufaure de 1873 reprît le dessus. Il fut, en effet, reproduit, dans ses dispositions essentielles, par deux amendements qu'adopta l'Assemblée Nationale, l'un de M. Pascal Duprat, qui établissait l'élection des sénateurs au suffrage universel'; l'autre de M. Bardoux, qui reproduisait les catégories •d'éligibles*.
Mais ce résultat inattendu, obtenu par des coalitions de voix hétérogènes, bouleversait toutes les prévisions de la majorité. Celle-ci tenait essentiellement à une seconde Chambre, mais eUe ne tenait pas moins à lui donner une origine autre qu'à la Chambre des députés. Le Gouvernement déclara qu'il ne pouvait plus intervenir dans la suite de la discussion *. Aussi, dans cette séance même
1 Annales de V Assemblée Nationale, X. XXXIV, Projets de lois, etc., p. 374 et suiv.
< L*arUcle !•', qui fat mis en discussion le 11 février 1875, était ainsi conçu {Annales de V Assemblée Nationale, U XXXVÎ, p. 475) : « Le Sénat est composé : i* de sénateurs de droit; 2» de sénateurs nommés par décret du Président de la République; 3« de sénateurs élus par les départements et les c<ilonies... Le Sénat ne peut comprendre plus de trois cents membres »,
s Annales de C Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 475 et suit. Il fat roté le 11 fènîer par 382 voix contre 310; ibidem, p. 480.
* Annales de VAssembUe Nationale, t. XXXVI, p. 488 et suiv. Il fut adopté le 12 février par 342 voix contre 322 ; ibidem, p. 489.
» Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 484 : Af . i« général de Cissey, vice-président du Conseil : « Messieurs, le Président de la Répabtiqae
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dn 12 février, rAssemblée» par 368 rbix contre 345, décidait qn^dle ne passerait pas k une troisième délibération du projet ainsi •amendée
C'était la Constitution tout entière qui tombait à bas; car l'exist«iee d'une seconde Chambre en était une pièce essentielle^ et, «ar ce point, on ne pouvait aboutir. Par là semblait de nouveau perdu le résultat acquis par le vote du 29 janvier, qui avait établi itL Sépublique comme forme définitive de l'État. L'impuissance de l'Assemblée Nationale étant ainsi constatée, la conséquence naturelle, qui paraissait s^imposer, était qu'elle mit fin à ses pouvoirs, en ordonnant de procéder à réiection d*une nouvelle assemblée, néoeesjiirement oonstituante. Aussi M. Brisson déposa-t-il immédiatement une proposition de dissolution, pour laquelle il demanda l'urgence; mais Turgence fut refusée'. II fallait donc se remettre au travail, reprendre la construction qui venait de crouler. Il ne restait plus rien, ni des propositions de la Commission des Trente, ni des amendements qui les avaient remplacées. Deux membres, MM. Waddington et Vautrin', sauvèrent la situation en présentant dans cette même séance chacun un projet de loi sur l'organisation du Sénat^ qu'en vertu de Tarticle 15 de son règlement, r Assemblée put renvoyer sur-le-champ à la Commisssion des lois constitutionnelles. Une troisième proposition émanée de M. Clapier, déposée dans la séance du 15 février,* lui fut également renyojée\ Elle reçut encore des propositions de MM. Cézanne, Talion, d'Andelarre et Wallon. Dans la séance du 22 février, M . Antonin Lefèvre-Fontalis déposait un rapport en son nom * et
n''a pas cra devoir nous aatoriser à intervenir dans la suite de la discussion. Il lai a para en eftet, que votre dernier vote (celui de ramondement Pascal Dnprat) déoataraik Tinstitution sur laquelle vous êtes appelés à statuer et enlevait ainsi à l^enaemble des lois constitutionnelles le caractère qu'elles ne sauraient perdre sAQs compromettre les intérêts conservateurs. Le Gouvernement, qui ne peut ea déserter la défense, ne saurait donc s'associer aux décisions prises dans votre dernière séance. Il croit de son devoir de vous en prévenir avant qu'elles puissant devenir définitives ».
* Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 494.
2 Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 496 et suiv.
' Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, Projets de loi, etc., p. 153. (L« projet de M. Waddington ne comprenait qne des sénateurs élus à temps (9 ans); mais TAssemblée Nationale en nommait 45 et l'Institut 15. — Le projet de M. Vautrin faisait élire tous les sénateurs par le suffrage universel à deux degrés.
* Ibidem, p. 155. — Le projet de M. Clapier comportait un Sénat de 260 membres, dont 86 nommés par le Président de la Républtqoe et inamovibles, et 174 élus à temps par le suffrage universel dans les départements, le territoire de Belfort et TAlgérie.
» Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, ProJeU de loi, etc., p. 168 et sttiv.
la discussion commençait immédiatement. Cette fois on allait abontir. L'implacable dilemme : faire la Constitution on se dis* sondre imposait les transactions et les sacrifices réciproques ^ D'aillenrs, dans Tintervalle, des groupes parlementaires avaient négocié, préparé l'entente, arrêté presque la solution définitive ^ C'est ainsi que fut votée la loi du 24 février 1875. Elle indiquedans son article premier la composition qu'elle donne au Sénat : € Le Sénat se compose de trois cents membres : deux cent vingtcinq élus par les départements et les colonies, et soixante- quinze- -élus par T Assemblée Nationale ]». Elle faisait ainsi une assemblée totalement élective, mais établissait deux catégories bien distinctes de sénateurs, qu'il faut étudier successivement.
Les plus nombreux (225) étaient élus pour neuf ans par le» départements et par les colonies. Le collège électoral qui les nommait comprenait, pour les départements (art. 4) : « Pies députés; 2° les conseillers généraux; 3** les conseillers d'arrondissement; 4® des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune ]&. En principe, deux sénateurs étaient attribués à chaque département (art. 2), mais dans une certaine mesure on avait tenu compte de la population : deux départements (la Seine et le Nord) obtenaient 5 sénateurs, six en obtenaient 4 ; vingt- sept 3. Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, élisaient chacun un sénateur^. Le vote avait lieu au chef- lieu du département \ au scrutin de liste, toutes les fois qu'il y avait plus d'un sénateur à nommer ; l'élection était toujours faite à la majorité absolue'.
t Le rapport en porte la trace en maint passage ; il signale, p. 168, « la légi> time impatience de TAssemblée qui est celle du pays », et déclare « que les nouvelles propositions ont paru ouvrir la Toie à des transactions désirables que la Commission peut honorablement accepter ». Il proteste, en terminant, p. 172, que la Commission ne prétend « mettre aucun obstacle au concours des bonnes volontés si nécessaire au succès de Tœuvre poursuivie en commun ».
s Voyez le récit détaillé de ces incidents dans Duguit, L'élection des sénateurs^ p. 10 et suiv. Je citerai dorénavant d'après le tiré à part.
' Art. 2 et 4 : « Dans l'Inde française, les membres du Conseil colonial ou des Conseils locaux sont substitués (dans le collège électoral), aux conseillers généraux, aux conseillers d^arrondissement et aux délégués des conseils municipaux ». Cf. pour TAlgérie, loi du 2 août 1875, art. 11.
^ Au chef-lieu de rétablissement pour les colonies.
s Art. 4. — Sur ce point, la loi constitutionnelle a été expliquée, rectifiée, par la loi du 2 août 1875, art. 15. Elle exige bien, pour qu'il y ait élection aux
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Les sénateurs des départements et des colonies (art. 4) n étaient élus ponr neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans ^, Tontes ces règles, déposées dans la loi constitutionnelle, ont été développées, complétées dans la loi organique du 2 août 1875» Sans entrer dans le détail de cette réglementation, et en renvoyant au texte, je relèverai un point intéressant. D'après l'article 12 de cette loi, <c le collège électoral est présidé par le Président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie J>, Il j a là un trait qui rappelle notre ancien droit : c'était toujours sur la convocation et sous la présidence du juge royal du chef-lieu du bailliage que se réunissaient les trois ordres pour élire les députés aux États généraux.
De cette organisation, certains traits étaient d'avance acceptés par la majorité : la durée du mandat, le renouvellement partiel \ Une autre partie, au contraire, la partie essentielle, c'est-à-dire la constitution du collège électoral^ avait été élaborée péniblement, un peu à l'aventure : elle avait été obtenue en combinant des propositions diverses, procédant souvent de vues divergentes, comme il arrive toujours lorsque, dans une assemblée délibérante, sous la pression de la nécessité, on improvise une réglementation nouvelle. Le {K>int de départ, le premier élément constitutif, avait été fourni par le projet de M. Waddington' : celui-ci proposait, en effet, de faire élire les sénateurs des départements a: par un collège électoral composé des membres du conseil général et des conseils d'arrondissement y>. Cette proposition se rattachait à des idées qui avaient été agitées à la fin du Second Empire. Prévost-Paradol, estimant que la Chambre Haute devait être nécessairement élective, avait proposé d'en faire élire les membres pour dix ans par les conseils généraux de plusieurs départements, a groupés en conseil régional d après leurs affinités géographiques ou industrielles... Les conseils généraux, réunis ainsi temporairement en assemblées régionales, formeraient le corps électoral le plus com-
deax premiei'S tours de scrutin, la majorité absolue et un nombre de voix obte* nues égal au quart des électeurs inscrits ; mais, si cette majorité n*a pas été atteinte, la loi ordonne un troisième tour de scrutin et se contente alors de la majorité relatiTe.
4 Le terme de dix ans avait été proposé dans le projet de M. Dnfaure avec le reDcavellement partiel par cinquième tous les deux ans (art. 3). Dans le projet dépoté par M. le duc de Brogiie (art. 15), les membres élus du Grand Conseil devaient être soumis à la réélection au bout de sept ans et tous à la fois ; mais ils ne formaient qu'une partie de TAssemblée. La majorité étant bien décidée à donner un long mandat aux sénateurs (c'est an des traits essentiels qui les distiogaent des députés), le chiffre de neuf ans et le renouvellement partiel par tiers formaient comme la moyenne de Topimon.
2 Rapport de M. Lefèvre-Pontalis, Iog, cit., p. 169.
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pëient pour la oomposîtton d'nne Chambre Haute ^ »• Le dwa de Broglie, quoique présentant en première ligne un autre mode -d'élection dans ses Vues «ur le gouvernement de la France* ^ a^ait aussi approuvé ce système'. C'éisait ce collège, réduit dans ses proportions aux limites du département et complété par Tadjonciion des conseillers d'arrondissement, que proposait M. Wadding* ton. Le rapporteur le reconnaissait bien; en signalant les inconvénients entraînés par cette transformation^ il indiquait aussi qu'on pouvait revenir au système original^. Cependant les deux catégories d'électeurs présentées par M. Waddington pouvaimit être acceptées comme un premier élément, en y ajoutant les députés du département, dont l'adjonction était proposée par un amendement de M. Cézanne*. Les uns et les autres, disait encore le rapporteur, étaient <r les notables du suffrage universel ». Mais lamendement de M. Cézanne fournit au collège électoral son dernier élément, son élément prépondérant, les délégués des conseils municipaux. C'était là le poids qui allait donner au mécanisme son équilibre*. La Commission s'empara de cette idée et luidonni^ une portée bien précise, en n'admettant qu'un seal délégué pour <^haque conseil municipal, quelle que fût l'importance de la commune : <r Nous n'avons pas voulu donner aux grandes communes plus de délégués qu'aux petites communes. C'eût été donner raison à ceux qui n'auraient pas manqué de réclamer dès lors la représentation proportionnelle des communes. Nous aurions ainsi
1 La France nouvelle, Ut. H, ch. vi, p. 108.
s Ch. viiif p. 276 : « Seloa nous, le Sénat serait électif. 11 serait choisi sor une liste où figureraient toutes les Traies et durables illustrations du pajrs, tous les premiers en ordre dans toutes les carrières publiques, toutes les fortunes considérables et consolidées, toutes les existences assises entrées au port. Sar cette liste, tous les éUgibles seraient électeurs et tous les élus indéfiniment rééligibles. Chaque département choisirait deux sénateurs au moins et quatre an plus, en tout environ deux cents. » On peut voir dans quelle mesure lé fils cherchait à réaliser les idées du père, dans le projet déposé par lui le 14 mai 1874.
s Ibidem^ ch. viti, p. 298 : « On réunirait, à chaque élection, au chef-lien de chaque province tous les conseils généraux et tous les inscrits au tableau de chaque département compris dans le cercle proTincial ».
^ Rapport de M. LefèTre-Pontalis, loo. oit,, p. 170 : « Il est vrai que les conseils généraux (les conseillers d'arrondissement étant écartés) . pourraient être groupés par régions correspondant aux ressorts des cours d'appel ».
( Les députés (et anciens députés) et les conseillers généraux formaient lea deux premières catégories d'électeurs que comportait le projet du duc de Broglie.
« Rapport de M. Lefèvre-Pontalis, loo. cit., p. 170 : « Llntervention électoraie des délégués des conseils municipaux ne donne plus qu une importance bien restreinte è la participation des conseillers généraux et des conseillera d'arrondissement qui ne représenteront que le petit nombre des électeurs sénatoriaux ».
LE POUVOIR LBOISLATIF. 8S8
reconnu, sons une antre forme, la loi dn nombre, et c'est le oontrepoids de la loi dn nombre qne nons avons voulu créer en organisant le Sénat. C'est à ce prix qu'il donnera satisfaction aux intérêts conservateurs, dont il est et doit rester le gardien ' 3>. Il était impossible de parler plus clairement et plus franchement : le faut était précis ,* on voulait faire un Sénat profondém^it conservatenr en donnant la prépondérance, dans les collèges électoraux, anx communes des campagnes, de beaucoup les plus nombreuses, et dont les tendances étaient connues ~. Ou voulait s'éloigner delà pnre démocratie, dont la règle inévitable est la loi du nombre.
La Commission allait même plus loin dans cette voie. Elle avait adopté un amendement de M. d'Ândelarre, d*après lequel les plus haut imposés de la commune devaient être adjoints, en nombre égal, aux conseillers municipaux pour désigner le délégué qui devait prendre part à l'élection sénatoriale. € La majorité de la Commission, disait le rapporteur, a considéré que ce serait donner une satisfaction légitime aux intérêts de la propriété foncière, du commerce et de l'industrie, dont le Sénat doit être plus particulièrement le représentant, et qu'il en résulterait surtout plus de fixité et de stabilité dans la composition du corps électoral que nous vous demandons d'organiser ']>. Mais, sur ce point, le pro* jet parallèle préparé par M. WaUon et par ses amis écartait cette adjonction ^, et l'Assemblée Nationale l'écarta également.
Le but politique poursuivi par la Commission était bien précis. Mais quelle était au juste la nature juridique de l'institution ainsi créée?
Selon certains esprits, l'Assemblée Nationale aurait donné au Sénat pour base et poqr origine la représentation des intérêts et des groupes. Elle aurait pris comme principal facteur et comme unité électorale la commune, qui constitue dans notre pays le groupe organique le plus ancien et le plus naturel '. Ce seraient les communes du département, considérées corporativement, qui seraient personnellement convoquées aux élections sénatoriales, comme les villes et communautés d'habitants, dans l'ancienne
I Rapport, loe. cit., p. 170.
* Ibidem, p. 170 : « La Commission a cru devoir se montrer favorable à cette proposition. Les renseignements qui lai ont été fournis sur la composition des conseils manicipaax lui ont para rassurants ».
* Rapport, loo. cit., p. 171.
^ Ibidem, p. 172.
* Voyez sor ce point le passage de Scbaeffle {Deutaehe Kern und Zeitfiragen) rapporté par M. Duguit, VéUetion des sénateurs, p. 38, note 3, et les oi>serTations dont le fait suivre notre distingué collègue.
France, étaient convoquées aux élections des députés pour le Tiers- État aux États généraux. De même queoes dernières se faisaient nécessairement représenter à Télection par des procureurs, les communes seraient représentées par des délégués que choisit leur conseil municipal. Comme, d'autre part, les délégués dominent dans le collège électoral, le Sénat, dans cette partie, (aujourd'hui dans son ensemble), serait la représentation juridique, non pas de la nation française, prise comme un tout homogène, mais de l'ensemble des communes de France. On pourrait trouver, dans le rapport de M. Lefèvre-Pontalis, certains passages qui paraissent &vora* blés à cette interprétation ^ et elle cadre assez bien avec le mot célèbre de Gambetta, désignant le Sénat comme «c le conseil gé* néral des communes de France :». Cependant, envisagée comme une construction juridique, elle nous paraît absolument inexacte.
Si, en effet, c'était la commune en qui résiderait personnellement le droit électoral et qui se ferait simplement représenter à l'élection, il en résulterait logiquement et nécessairement que ce serait la commune elle-même, par son organe normal, le conseil municipal, qui devrait disposer de son vote : le délégué ne devrait être qu'un procureur^ naturellement obligé par un mandat impératif. Or si le délégué est, à certains égards, traité autrement qu'un électeur ordinaire, en ce qu'il est obligé de voter', alors que le vote obligatoire n'est pas établi en règle générale par la loi française, il est certain cependant qu'il est un électeur, qu'il vote librement, en son propre nom, sans pouvoir être lié par un mandat impératif. Cela résulte clairement de ce que la loi du 24 février 1875 ordonne de prendre les délégués parmi les électeurs de la commune, et des motifs qui ont déterminé cette décision ^
La loi du 24 février 1875 s*est inspirée d'une toute autre idée. Elle a voulu organiser un système électoral qui eût pour base le suffrage universel, mais qui fût cependant autre chose que la simple application directe ou indirecte du suffrage universel. Ce qui
i Rapport, loc. cit., p. 170 : « La nomination des sénateurs par leurs délé^és (des conseils municipaux) fera des sénateurs des représentants des communes aussi bien que des départements »,
> Loi du 2 août 1875, art. iS : « Tout délégué, qui, sans cause légitime, n*aura pas pris part à tous les tours de scrutin, ou, étant empêché, n'aura pas averti le suppléant (également élu parle conseil muoicipaJ) en temps utile, sera condamné à une amende de cinquante francs par le tribunal du chef-lieu sur les réquisitions du ministère publics.
* Bapport,^oc. cit., p. 170 : « Quant à la délégation faite par les conseils mu- Dicipauz, nous avons considéré qu'il était nécessuire de ne pas la laisser usurper par des candidats étrangers à la commune, qui pourraient faire de cette candidature l'instrument des passions politiques ».
le différencie profondëraent dn suffrage universel à deux ou trois degrés, c'est qne, si les électeurs sénatoriaux reçoivent bien du suffrage universel le titre et la qualité auxquels est attaché leur droit électoral, ils ont été choisis du moins principalement et directement pour exercer d'autres fonctions. La Constitution a investi les élus du suffrage universel aux différents corps administratifis et à la Chambre des députés du droit d'élire les sénateurs, comme elle a conféré aux sénateurs et députés réunis en Assemblée Nationale le droit d'élire le Président de la République. Ce sont des combinaisons dont j'ai montré précédemment la légitimité*, et ces électeurs ont, par suite, un droit de vote libre et personnel; ils ne représentent, en réalité, ni la commune, ni F arrondissement, ni le département; ils représentent la souveraineté nationale, de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs^. Ce système est bien celui qu*a admis l'Assemblée Nationale en 1875. Bien qu'il ait été construit avec des pièces empruntées à des propositions diverses, il présente pourtant une véritable unité, et le rapporteur a pu en donner la formule : <r La Commission, disait-il, accepte et vous propose un système d'élection des sénateurs qui ne fait pas du suffrage universel un maître auquel il n'y ait qu'à obéir, mais qui lui rend hommage, puisqu'il ne prend que les élus du suffrage universel pour électeurs des membres du Sénat* ».
La combinaison assurément est ingénieuse; modifiée, comme nous verrons bientôt qu'elle l'a été, elle s'est trouvée adaptée aux besoins et aux mœurs*. Elle fonctionne aisément; l'expérience, en
• Ci-dessus, p. 407 (note).
3 Seulement les conseillers municipaux, qui, dans ce système, auraient dû lo^quement être pris pour électeurs ne sont pas directement convoqués à l'assemblée électorale. Pour ne pas la readre trop nombreuse, et pour leur éviter des déplacements, la loi institue, pour eux, le suffrage indirect et fait désigner les électeurs du second degré (du troisième degré, par rapport au suffrage universel) par les groupes tout formés des conseils municipaux.
' Loc, oit. y p. 171. On doit remarquer d*a illeurs que ce système, qui se recomposa par voie d'amendements distincts successivement adoptés, avait été proposé dans son ensemble k la Commission des Trente et que même le gouvernement paraissait alors lui être favorable. Voyez le premier rapport de M. Antonin Lefèvre-Pontalis, p. 22 : « Le corps électoral qui servira à l'élection des sénateurs pouvait-il avoir une base plus large et plus populaire? C'est à cette pensée que donnait satisfaction le droit d'élire le Sénat étendu aux conseillers mnnicipanx en même temps qu'aux conseillers généraux et aux conseillers d'arrondissement... La majorité de la commission a considéré que les conseillers municipaux, s'ils étaient tous appelés, auraient une prépondérance numérique qui les rendrait maîtres de l'élection et elle a refusé, en même temps, de faire entre eux un choix en donnant aux conseils municipaux le droit d'envoyer au collège électoral des déléguée : elle a craint de favoriser ainsi des rivalités, qui seraient inséparables de celte délégation, dans chaque Assemblée communale ».
la consolidant, hii a donné nna valenr politiqna, que n'anrait pu faire prévoir son éclosion un peu factice. On pourrait cependant lui adresser un reproche (et je ne parle pas ici de ceux qui en contestent la base mêmei voulant revenir pour Télection du Sénat au suffrage universel lui-même, direct ou à plusieurs degrés). On pourrait craindre que la qualité d'électeurs aocordée aux membres des conseils administratifs ne fit dévier les élections, qui conduisent à ces assemblées, de leur véritable orientation, en 7 introduis sant, au premier plan, la question politique. Mais outre que la question politique s'y glisse presque toujours plus ou moins, lorsqu'il y a des élections municipales, Timportance et* la variété des intérêts locaux empêcheront toujours que la préoccupation dea futures élections sénatoriales y tienne la première place \
La loi du 24 février 1875 établissait une seconde catégorie de sénateurs : 7^ sénateurs à vie, nommés pour, la première fois par l'Assemblée Nationale, élus dans Tavenir, au fur et à mesure que des vacances se produiraient dans leur groupe, par le Sénat luimême, par voie de cooptation (art. 1, 5 et 7). Ceux-là également étaient élus à la majorité absolue', quoique par un corps électoral très particulier, et il était exact de dire que le Sénat ainsi composé était totalement électif . Mais l'Assemblée n'était arrivée à c& résultat que par une véritable transaction. •
La majorité de l'Assemblée Nationale tenait fermement à cette idée que la totalité du Sénat ne devait pas sortir des élections locales, si peu populaires qu'elles fussent. Elle s'appuyait sur deux considérations principales. En premier lieu, elle voulait y réserver des places aux hommes éminents dans la science, les lettres, les administrations publiques, l'industrie ou le commerce , qui n'auraient ni le goût ni la possibilité de briguer une élection locale, et dont les lumières ou les talents seraient précieux dans la Haute Assemblée. Il fallait pour ceux-là un collège électoral qui pût les eAomr, au sens propre du mot'. D'autre part, la majorité voulait assurer
1 Duguifc, Vélection des sénateurs^ p. 44.
* Art.i>5 : « Les sànatours nommés par TAssemblée sont élus &a seratin de liste et à la majorité absolue des sutf rages ».
3 Rapport, loo, ctt., p. 171 : 0 N*y aurait-il pas à craindre qu'au Séaat, qui De se recruterait que par des élections départementales, ne comptât pas dans son sein les meilleurs serviteurs du pays, les représentants de ces grandes forces sociales, de ces grandeui*» vivantes d'une société qui s*appellent le clergé, Tarmée, la magistrature, Tadministration, l'industrie, les sciences, les lettres, les arts? ».
LE POUVOIR LÉGISLATJF. 8«ï
dans le Sénat an pouvoir exécatif un appui pennanent, qui ne dépendît pas des souffles changeants de l'opinion :les soixante-quinzederaient êtreoe roc inébranlable.
Mais à quel pouvoir donner leur nomination? Pour les premiers, ceux qui allaient entrer dans le Sénat au jour même de sa naissance, il était simple et naturel de les faire nommer par TAssemblée Nationale elle-même; comme le faisait observer le rapporteur, cela découlait logiquement de son pouvoir constituant- Mais à qui confier dans Tavenir le droit de les nommer ? On ne^ voyait guère alors qu'un système possible : le Sénat se recrutant lui-même comme celui de la Constitution de Tan VIII, à moins qu'on ne retombât dans Tune des deux autres solutions qui étaient proposées, en dehors de Tintervention du pouvoir constituant. L'une donnait l'élection à la Chambre des députés * ; elle se rattachait sans doute à cette idée, assez répandue mais fausse, que lesreprisentants du peuple peuvent, en son nom, déléguer seuls tel ou tel attribut de la souveraineté nationale'. L'autre solution donnait cette nomination au Président de la République : c'était transporter au régime républicain l'un des traits traditionnels de la monarchie constitutionnelle, qui considérait le droit de crier les pairs comme lune des prérogatives essentielles du monarque,, titulaire du pouvoir exécutif. C*est à ce dernier parti que se rangeait la Commission. Elle le justifiait, soit par des motifs d ordre général et rationnel, soit par des considérations empruntées à l'heure présente'» Elle admettait cependant un tempérament,, c'est que, pour l'avenir, le Sénat aurait un droit de présentation^.. Tout naturellement aussi, sur un Sénat dé 800 membres, elle avait fait, par nombre rond, le départ des deux catégories de sénateurs, et proposait d'attribuer la nomination d*un tiers, c'est-i^ dire de cent sénateurs, au Président de la République. Mais il
t Rapport, loc, cit., p. 171.
s Ci-dessus, p. 407, note.
' Rapport, loc. dt.^ p. 171 : « La majorité de la Commission, en attribuant le tiers des sièges de sénateurs à la nomination du Président de la République, a considéré qu'il peut mieux que tout autre faire la part aux diâérentes catégories dans lesquelles il importe que le Sénat soit recruté, sans qu'on puisse se défier de sa baute impartialité. La Commission a surtout trouvé dans cette nomination la garantie de raffermissement de Tautorilé du Président de la République et le gage de l'accord qu'il fallait assurer entre le Sénat et le pouvoir exécutif, pour que le pouvoir exécutif ne fût pas exposé à être désarmé en cas de conflit avec la Chambre des députés a.
* La Commission proposait, en effet, un article 6 ainsi conçu : « Les sénateurs nommés par le Président de la République sont choisis piir lui sur une liste de présentation dressée par le Sénat et contenant trois fois autant de noms qu*il y a de sièges vacants «.
était manifestement impossible de faire voter nn semblable projet par les républicains de l'Assemblée Nationale. Un contre-projet, présenté par M. Wallon, tenait compte de ce fait capital et, réduisant à 75 le chiffre des sénateurs inamovibles, il les faisait élire pour la première fois par l'Assemblée Nationale, et dans la suite par le Sénat*. Les hommes actifs et modérés qui prônaient eette initiative ne se bornaient pas à formuler et à défendre leur proposition : ils négociaient avec le Président de la République pour la faire accepter par lui, et ils obtenaient de ce côté un plein suoofes. Le rapport présenté au nom de la Commission constatait officiellement l'accord intervenu : a: Aux termes des déclarations qui lai ont été faites (à la Commission) par M. le Ministre de l'Intàrieur, ^ M. le Président de la Bépublique, dans la pensée de rallier une majorité à la création d'un Sénat, faisait savoir quMl serait prêta renoncer, en faveur de l'Assemblée, à la prérogative de nommer une partie des sénateurs, et à se contenter de celle des conseillers d'État qui lui serait rendue : il croyait continuer à servir les intérêts de la politique conservatrice et attendait avec confiance «le l'Assemblée Nationale, pour la nomination des sénateurs, des choix favorables à son Gouvernement, propres à rassurer en même temps qu'à satisfaire le pays ' 2>. La Commission persistait cependant dans ses propositicms ; mais elle résistait pour l'honneur des principes; la transaction acceptée par le Président de la République s'imposait, et le projet Wallon fut adopté. Voilà comment on arriva à ce chiffre, assez singulier en lui-même, de 75 sénateurs viagers.
Ce dernier caractère, leur inamovibilité', avait été accepté plus aisément que le mode de nomination. Le rapport établissait qu'il devait exister, quel que f&t le mode d'élection et cela pour deux motifs* Limiter à un temps préfixles pouvoirsde ces 75 sénateurs, c'eût été les obliger, lorsque le terme serait arrivé, à en solliciter le renouvellement, soit du Président de la République, soit de leurs collègues, suivant que la nomination serait attribuée à Tun ou aux autres. (>ela ne ferait-il pas naître un soupçon de servilité ou de mutuelle complaisance? Surtout il importait de constituer, au sein
^ Le projet Wallon difiFérait aussi du projet de la Commission sur un point important : il repoussait Tadjonction des plus haut imposas aux conseillers municipaux pour l'élection des délégués appelés à voter dans Télection des sénateurs nommés par les départements. Ci-dessus, p. 823.
« Rapport, loc, oit., p. 172.
8 C'est le terme qu'emploie la loi du 24 février 1875, art. 7 : « Les sénateurs élus par l'Assemblée sont inamonbles ». Il est d'ailleurs inexact; car, pendant la durée de leurs pouvoirs, les sénateurs élus à temps ne sont pas moins inamovibles.
du Sénat, nn groupe d'hommes qui, n'ayant pins rien à craindre ni à espérer de l'opinion populaire, apporteraient dans les délibérations une sagesse réfléchie et ferme et seraient ainsi un point fixe de ralliement pour l'Assemblée modératrice.
Les deux traits les plus originaux que présentait la loi du 24 février 1875 étaient certainement Tinstituûon des sénateurs à yie et régalité de tous les conseils municipaux, de toutes les communes, dans les élections sénatoriales des départements. Par là, l'Assemblée Nationale voulait opposer une double barrière à la pure démocratie, établir un double contrepoids à la loi du nombre. Mais ces deux règles étaient justement ^op contraires à l'esprit d'une démocratie, trop visiblement exagérées, pour pouvoir subsister longtemps dans le milieu oii elles étaient placées. La magistrature viagère des 75 inamovibles était au fond inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale \ Elle avait même été condamnée d'avance par des hommes aussi modérés que Prévost- Paradol'. Quant à Tégalité de tous les conseils municipaux dans les élections sénatoriales, elle violait gauchement la loi du nombre ^ans se rattacher franchement à la représentation des intérêts; elle présentait surtout cette anomalie qu'elle était en contradiction avec la loi municipale elle-même, constitutive des conseils municipaux : celle-ci, en effet, établissait un conseil municipal plus ou moins nombreux, selon Fimportance de la commune qu'il était appelé à représenter et à régir.
Le parti républicain n'avait jamais accepté comme définitive 'Cette organisation du Sénat. Dès que la démission du maréchal de Mac-Mahon eut rendu aux Chambres l'initiative en matière de révision', des propositions de révision constitutionnelle ne tar-
> Ci-dessas» p. 251.
* La France nouvelle^ liv. II, ch. it, p. 109 : « Cette élection ne serait pas à vie, afin que cette Chambre paisse suivre avec une certaine lenteur le mouTe> ment de ropinion et garder son crédit sur l'esprit public, et il serait nécessaire que tous les dix ans les conseils généraux, réunis en assemblées régionales, fussent appelés à renouveler la Chambre Haute par une élection générale ». — Le duc de Broglie n'admettait pas non plus le caractère viager des sénateurs ( Vues sur le Gouvernement de la France ch. viti, p. 277) : «t Le corps entier serait soumis à la réélection par tiers de six ans en six ans ». Il est vrai que ce sys* tème eût donné à leurs pouvoirs une durée de dix-huit ans.
s Loi coostitutionhelle du 25 février 1875, art. 8, dernier alinéa : « Toutefois, •dans la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révision ne pourrra avoir lieu que sur la proposition du Président d^ la République ».
dèrent pas à se produire. Le bnt principalement visé était la réorganisation du Sénat. Après bien des difficultés et des péripéties, le- Gouvemement Ini-méme fat amené à proposer la révision partielle' et la fit abontir * an mois d^août 1884. Mais la loi du 14 août 1884, portant révision partielle des lois constitutionnelles, n'opéra pas elle-même la réorganisation du Sénat. Elle se contenta d'enlever le caractère constitutionnel aux sept premiers articles de la loi dn 24 février 1875'. Dès lors, ils pouvaient être modifiés par une loi ordinaire. Gela fut fait par la loi du 9 décembre 1884 portante modification aux lois organiques sur Torganisation du Sénat et le» élections des sénateurs. Le projet fut d abord présenté par le Gouvernement à la Haute Assemblée dont il s'agissait de modifier la constitution. Il donna lieu à de vives discussions, soit atr Sénat, soit à la Chambre des députés, et l'on vit repasser devant le Parlement les divers systèmes qui avaient été proposés et écartés en 1875, spécialement Télection des sénateurs par le suffrage universel direct ou à deux degrés'. L'élection par le suffrage universel direct fut même votée à un moment donné par la Chambre des députés (2 décembre 1884). Mais, en définitive, les deur Chambres se rallièrent aux solutions moyennes proposées par le Gouvernement. Voici dans ses grandes lignes le régime introduit par la loi du 9 décembre 1884 :
V Los 75 sénateurs inamovibles nommés par le Sénat sont sap* primés^ mais seulement pour Tavenir. Ceux qui étaient en fone«^ lions lors du vote de la loi conserveront leurs pouvoirs dans les conditions antérieures. Mais désormais tous les sénateurs seront élus pour neuf ans par les départements et les colonies^. Lorsqu'un siège de sénateur inamovible deviendra vacant, il seifa procédé| comme il va être dit, à une élection départementale.
2** Le nombre total des sénateurs n*est pas diminué ; il reste fixé à trois cents. Les soixante-quinze sièges de sénateurs inamovibles
1 Sar l'histoire de cette révisioa, voyez Léon Dagait, L'éleolion de* sénateurs, p. 14 et BaW.
9 Art. 3 : « Les articles 1 à 7 de la loi coastitutionnelle du 24 féfrier 1875^ relative à Torgaaisation da Séaat n*auront plus le caractère constitationael ». Ci-dessas, p. TIS. Par là, lorganisatloD et rélection du Sénat, comme celles dela Chambre des dépotés, étaient soustraites à la ConstitutioQ et rendues à la législation ordinaire. Voyez ci-dessus, p. 777.
> Voyez un excellent résumé de ces débats dans Duguit, Is élection des séna'- Itfuri, p. 21 et suiv.
« Art. 1 : « Le Sénat se compose de trois cents membres élus par les départements et les colonies. '— Les membres actuels, sans distinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies, conservent leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont été nommés •.
sont répartis entre les défMrtements les plus peuplés (art. 2). Il y a dorénavant un département (la Seine) qui élit 10 sénateurs ;Qn département (le Nord) qai en élit 8; dix départements en ont 5 ; douze en ont 4 ; cinqaante-denx en ont 3^ et dix départements seulement ooniînuentà n'élire que deux sénateurs. Le territoire de Belfort, les trois départements de TAlgérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Qnadeloupe, de la Réunion et des Indes fran* çaised conservent chacun un sénateur. Quand un siège de sénateur inamovible devient vacant, xm tirage au sort détermine le département qui va procéder à la nouvelle élection parmi ceux qui ont profité de cette répartition (art. 3); pour le renouvellement partiel, le sénateur ainsi élu fait partie de la même série que les autres sénateurs du même département.
3^ Le collège électoral qui nomme les sénateurs des départements est modifié dans son élément prépondérant. Il n*est plus attribué un seul délégué à chaque conseil municipal. Le nombre des délégués n'est pas cependant en proportion exacte avec la population des communes. Il varie selon le nombre des membres que comprend chaque conseil; ce nombre, d'ailleurs, est fixé d'après l'importance de la commune. Le chiffre des délégués suit ainsi une progression dont la loi municipale fournissait les éléments ; il varie entre un délégué (conseils municipaux qui ne comptent que dix membres) et trente délégués (Oonseil municipal de Paris) Ml y a là d'ailleurs une solution empirique, assez peu rationnelle, et qui produit des résultats artificiels : € L'Assemblée Nationale avait assuré une prépondérance certaine aux communes rurales qui, dans sa pensée, représentaient Télément conserviEiteur. Le Sénat n'était plus la représentation des communes de France, mais la représentation des campagnes exclusivement. En 1875, on donnait la prépondérance aux campagnes ; en 1884, on lassureaux centres
* Art. 6 : « Les sénateon sont élas ao seratin de liste quand il y a llea, par va collège réaai au chef-lieu dn département ou de la colonie et composé : 1* des députés ;2« des conseillers généraux ; 3* des conseillers d'arrondissement; 4*» des délégués élus parmi les électsurs de la commune par chaque conseil municipal. — Les conseils composés de dix membres éliront un délégué. — Les conseils composés de douze membres éliront deux délégués. — Les conseils composés de seize membres éliront trois dâég^és. — Los conseils composés de Tingt et un membres éliront six délégués. — Les conseils composés de Tingt-trois membres éliront neuf délégués. — Les conseils composés de vingt-sept membres éliront douze délégués. — Les conseils composés de trente membres éliront quinze délégués. — Les conseils composés de trente-deuz membres éliront dixhuit délégués. — Les conseils composés de trente-quatre membres éliront vingt et un délégués. — Les conseils composés de trente-six membres et au-dessus éliront vingt-quatre délégués. — Le Conseil municipal de Paris élira trente délégués 9.
urbains de moyenne importance * i^ . L'auteur à qui j'emprunte cette citation démontre, en effet, que rinfluence des grandes villes, audessus de 100.000 âmes, est très amoindrie dans ce syst^e. Les auteurs de la loi de 1884 n'ont pas osé ni voulu abandonna la base sur laquelle TAssemblée Nationale avait fait reposer le Sénat, mais seulement l'améliorer, l'élargir quelque peu : en effet, quelque fondées que fussent certaines critiques dirigées contre cette combinaison, elle avait subi avec succès l'épreuve de la pratique. Le système avait été aisément adopté et, compris par l'opinion moyenne, il avait fonctionné sans difficulté ; il avait &it entrer au Sénat une majorité nettement républicaine, possédant une légitime autorité dans le pays. La prudence commandait aux hommes politiques de ne point jeter à bas cette constniction, pour la remplacer par une autre toute nouvelle. Peut-être la vraie solution eût-elle été d'appliquer rigoureusement le principe mal dégagé et fianssé en 1875. Dans la logique un peu inconsciente, mais certaine, qui avait groupé les diverses propositions adoptées à cette époque pour l'élection des sénateurs, la quatrième et dernière catégorie d'électeurs formant le collège départemental aurait dû se composer des conseillers municipaux de toutes les communes du département, élus, comme les électeurs des trois premières catégories, par le sufiErage universel^. C'étaient eox qu'il fallait appeler tons et individuellement au collège électoral, sauf à leur permettre de voter par procureur, si Ion craignait les frais et incommodités du déplacement. Le résultat pratique n'eût pas été sensiblement différent de celui que fournit l'élection des délégués d'après la loi de 1884; mais Tinstitution eût alors reposé sur un principe, le même pour toutes les catégories d'électeurs.
La loi du 24 février 1875 n'avait, pour le Sénat, soumis l'éligibilité qu'à trois conditions contenues dans l'article 3 : € Nul ne peut être sénateur, s'il n'est Français, âgé de quarante ans au moins, et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques :d. De ces trois conditions, deux étaient de droit et résultaient des principes; xme seule en réalité était introduite par la loi : Tâge de quarante ans. Elle n'a rien d'exorbitant; car un âge mûr a toujours été considéré comme la caractéristique naturelle des membres d'un
1 Duguit, L'élection des sénateurs^ p. 42 > Ci-dessus, p. 825, note 2.
LE POUVOIB LÉGISLATIF. .833
Sénat ^ Oes conditions étaient les seules exigées pour les sénateurs inamovibles. La loi dn 24 février 1875, qui seule les régissait, n'avait édicté en ce qui les concerne, ni incapacité spéciale ni incompatibilité.
La loi organique du 2 août 1875 en a édicté quelques-unes propres aux sénateurs élus par les départements et les colonies. Cee incapacités contenues dans Tarticle 21 sont toutes relatives : elles ont, en e£Fet, pour but de protéger les électeurs contre Tinfluenoe des candidats fonctionnaires '. Les militaires qui n*étaient pas visés restaient éligibles au Sénat (sauf certains officiers, en ce qui concernait le département ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort). Les incompatibilités entre les fonctions publiques et le mandat de sénateur, comprises dans l'article 20, étaient spéciales et peu nombreuses; comme on l'a dit, rincompatibilité, qui était la règle pour la Chambre des députés, était au contraire l'exception en ce qui concerne le Sénat'.
La loi du 9 décembre 1884 s'est montrée sur ce point beaucoup plus sévère. Elle déclare, dans son article 5, inéligibles au Sénat <{ les membres des armées de terre et de mer 3», sauf un petit nombre d'exceptions qui répondent pour la plupart à celles qu'a admises pour les députés laloi du 30 novembre 1875*. Elle déclare également inéligibles (art. 4) les membres des familles qui ont régné sur la France. Mais là s'arrêtent les incapacités; et spécialement nous ne trouvons pour les élections au Sénat aucune réglementation analogue à celle qu'a introduite pour la Chambre des députés la loi sur les candidatures multiples. Un citoyen, d'ailleurs capable, peut poser en même temps sa candidature au Sénat dans autant de circonscriptions que bon lui semble. Quant aux incompatibilités, la loi de 1884 n'a pas introduit de système définitif, la question étant alors pendante devant le Sénat, saisi d'un projet d'ensemble sur les incompatibilités parlementaires qu'avait voté la Chambre des députés. Elle se termine par cette disposition transitoire : <c Dans le cas où une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires ne serait pas votée au moment des prochaines élections sénatoriales, l'article 8 de laloi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections 3». C'était provisoirement assimiler à ce point de vue la Chambre des députés et le Sénat, et telle était
* Le projet déposé en 1873 par M. Dafaare exigeait (art. 2) pour les sénateurs l'âge de ^ ans; le projet déposé par M. de Broglieen 1874 (art. 5) se contentait de rage de 35 ans pour lés membres du Grand Conseil.
' Duguit, L'élection des sénateurs, p. 23, note 4.
* Sont exceptés en plus les maréchaux de France et les amiraux.
bien alors rintentionde la Chambre des députés, cardans le projet voté par elle se trouvait un article 5, conçu en ce sens. Le Sénat n'accepta ce régime que comme transitoire; c'était nne pierre d'attente. Maissurce points comme sur tant d'autres, le provisoire paraît montrer une tondance à la durée indéfinie. La loi spéciale, annoncée par le législateur de 1884, n'a pas été votée depuis lors et l'on vit toujours sous Tempire de la disposition transitoire. Une retouche, cependant, a dû y être apportée. Ce que l'on voulait transporter au Sénat, c'était le régime tout entier des incompatibilités établies ponr la Chambre des députés. Or ce système n*est pas renfermé intégralement dans l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875, que visait seul la loi de 1884. Cet article 8 comprend le principe etqnelques-unes des exceptions; mais une antre série d'exceptions est comprise dans l'article 9. Manifestement, il y avait là une inadvertance. Le législateur n'avait pas pu vouloir traiter, à ce point de vue, le Sénat plussévèrement que la Chambre des dépntés. L'harmonie fut rétablie parla loi du 26 décembre 1887, qui déclara applicables aux sénateurs- les articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875*. L'assimilation des deux Chambres sur ce point paraît maintenant être un principe admis. Le projet de loi qui créait de nouvelles incompatibilités parlementaires, et dont il a été question pins haut', assimilait, sans plus d'explications, les sénateurs et les députés.
La révision et la législation de 1884 ont eu pour but et pour effet, on le voit, de diminuer les différences qui séparaient, dans lenr élection et leur composition, les deux Chambres. On peut prédire, je le crois, que, si de nonvelles retouches sont apportées dans l'avenir, elles se produiront dans le même sens et, diminuant encore la distance séparative, rendront le rapprochement plus étroit. Dans la séance de la Chambre des députés du 16 mars 1894, après un brillant débat sur des propositions de révision constitutionnelle, deux propositions de loi sur l'élection des sénateurs ont été déposées, l'une par M. Maurice Fanre, Tantre par M. Guillemet, La première tendait à faire élire les sénateurs par le suffrage universel direct au scrutin de liste par département; l'autre introduisait, dans le collège départemental, un élément, non pas tout nouveau, mais renouvelé, en faisant élire par tous les
* Oa peut remarquer qa'ancan texte n'étend aux sénateurs Tartide il de la loi du 30 novembre 1875, qui vise tout député nommé ou promo à une fonction publique au cours de son mandat; les sénateurs, nommés ou promus à une fonction publique incompatible avec leur mandat, ne sont donc pas soumis à la réélection.
* Gi-dessus, p. 795.
lecteurs de la commime» à la veille môme de l'éleddoo sénatoriale, «t non plus par le conseil mnnicipal, les délégués dont le nombre d'ailleurs n'était pas modifié ^ Ces deux propositions de loi ont ^té discutées à la Chambre des députés dans les séances des 16 et 17 novembre 1896. Une bonne partie des idées antérieurement produites, en 1875 et en 1884, et relatives au mode d'élection du Sénat, ont été reprises et discutées à nouveau. Un amendement, introduit par M. Jumel, reprenant même une conception ^ui n'avait guère été produite que devant la Commission des Trente, voulait simplement remplacer dans le collège électoral les délégués des conseils municipaux par tous les conseillers des diverses communes du département. En définitive, la Chambre des députés adopta le projet de M. Guillemet, quelque peu modifié par la Commission, remplaçant les délégués des conseils municipaux par c des délégués des communes élus par le sufi&age aniversel parmi les électeurs de la commune à raison de 1 délégué par 150 électeurs ou fraction de 150 }►. Ce n'était pas tout à fait l'élection par le suffrage universNdl à deux degrés ; car les députés, conseÙlers généraux et conseillers d'arrondissement du département qui continuaient à former les trois premières catégories du collège électoral, répondent, nous le savons, à une oombinaison juridique quelque peu différente ; mais cela s'en rapprochait beaucoup. Le Sénat saisi de oette proposition de loi dans la séance du 20 novembre 1896, alors que son renouvellement partiel était proche, refusa d'en voter l'urgence et la fin de la législature arriva sans qu'il la discutât. Dans la législature suivante, M. Gauthier (de Clagnj) a déposé à la Chambre des députés le 2 décembre 1898 une proposition de loi tendant à la nomination des sénateurs par le suffrage universel, mais, bien que la Chambre ait déclaré l'urgence, la proposition n'est point venne en discussion.
Les esprits qui sont fortement attachés à l'institution des deux Chambres, et qui 7 voient l'un des principes les plus sûrs dégagés par la science politique, peuvent envisager avec une certaine crainte ces projets, et tous autres analogues : les deux Chambres conserveraient-elles vraiment leur dualité, si elles avaient la même origine? Pour moi, l'institution n'en garderait pas moins sa valeur propre et ses avantages intrinsèques. L'exemple des Sénats, qu'on trouve aux États-Unis dans les États particuliers, suffit à
^ L*étade de M. Datait souvent citée sar l'élection des sénateurs a été composée à propos des propositions de MM. Maurice Fanre et Guillemet; elles y sont étudiées aux pages 43 et sulv.
démontrer que Ton maintient l'institution des denx Chambres, avec ses effets utiles, alors même qne les diffâr^ices qni les sëpa* rent serëdnisent à peu de chose \ Il &nt reconnaître cependant qn'nn Sénat, élu directement par le suffrage universel, apporterait sans doute, à un autre point de vue, une perturbation profonde dans notre harmonie constitutionnelle. Il serait impossible alors de le traiter comme une assemblée simplement législative et modératrice : on ne pourrait lui refuser, dans Torientation de la politique et le sort des cabinets, une influence égale à celle de la Chambre des députés. Mais alors comment fonctionnerait notre gouvernement parlementaire? Comment pourrait se maintenir on se justifier le droit de dissolution tel qu'il est organisé par la loi constitutionnelle ?
Certains publicistes indiquent une autre voie. Ils proposent de faire élire le Sénat sur le principe de la représentation des intérêts et des groupes. C*est principalement pour défendre cette idée que notre ami et coUègue Duguit a écrit la brillante étude, que j'ai souvent citée. Sans doute, la représentation distincte des divers intérêts se comprend mieux pour un Sénat que pour une Chambre des députés. Mais j ai indiqué déjà comment et pourquoi ce mode d'élection appliqué aux Assemblées législatives me parait inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale *. Les groupes ou classes qu'il s'agit de faire voter séparément ne possèdent en eux-mêmes aucune fraction déterminée de la souverai* noté : ils n'ont donc aucun titre à Texercer, pas plus par leurs représentants que par eux-mêmes, et c'est de cela qu'il s'agit dans les Assemblées délibérantes et législatives. Ce sont ou des associations libres, ou des classes de personnes que rapprochent seulement leurs occupations communes ou similaires. Il est vrai que certains groupes, pour lesquels on a réclamé parfois ce droit propre à une représentation, la commune ou le département par exemple, excercent par leurs conseils élus une certaine part de Tautorité publique : mais ils la tiennent d'une concession de la loi, c'est-à-dire de la souveraineté nationale. A moins de retomber dans un État fédératif^ il ne saurait en être autrement.
> G-dessus» p. 114 et soIt.
* Ci-dessus, p. 257 et suit. Voyez aussi M. Charles Benoist, La crise de VÈtat moderne, p. 217 et s. Dans la séance du 17 novembre 1896, à la Chambre des députés, M. Lemire a produit un amendement en ce sens.
B8 PRIVILÈGES BT GARANTIES ASSURÉS AUX DEUX CHAMBRES
Les privilèges et garanties dont il va être question ont tons xm même objet : ils sont destines à assurer aux deux Chambres leur pleine indépendance et leur libre fonctionnement. Ils sont en partie contenus explicitement ou implicitement dans les textes constitutionnels^ en partie établis par les lois ordinaires. Ils se divisent d^ailleurs naturellement en deux groupes. Les uns appartiennent aux Chambres oonsidérées en corps ; les autres protègent leurs membres individuellement considérés.
§ i. — PRIVILÈGES BT GARANTIES QUI APPARTIENNENT AUX DEUX CHAMBRES PRISES EN CORPS.
J'en compte quatre inscrits dans la Constitution ou supposés par elle, que je vais successivement étudier. J'en examinerai ensuite plusieurs autres qui sont le succédané d'une garantie, établie par la Constitution^ mais aujourd'hui supprimée.
€ Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et delà régularité de leur élection :» : ainsi commence Tarticle 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. C'est une prérogative, qui a surtout une importance politique; c'est avant tout une arme défensive aux mains des assemblées contre le pouvoir exécutif. C'est le pouvoir exécutif, nous l'avons vu \ qui chez nous fait procéder aux élections législatives. Il dispose de plus, par ses innombrables agents, d'une influence sur les citoyens, dont il peut être tenté de mésuser. On peut craindre qu'il n'exerce une pression sur les électeurs en faveur de tels ou tels candidats. Mais, les élections faites, les résultats proclamés par l'autorité administrative ne sont pas définitifs. Aucune élection ne sera bonne et valable que si elle est jugée telle par la Chambre dont l'élu doit faire partie. Celle-ci possède alors (à moins qu'on ne suppose la majorité elle-même faussée et pervertie) le moyen efficace de réprimer la corruption et la pression, et de rendre aux électeurs leur indépen-
t Ci-deisos, p. 804.
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dance : elle n*a qn'à annuler les élections viciées. La faire jnge en même temps de Téligibilité même de ses membres, c'est la protéger contre un autre danger. Si ce droit ne lui appartenait pas^ en cas de contestation, il faudrait soumettre le litige aux tribanaux. On peut craindre encore de leurpart une complaisance pour le pouToir exécutif ou la formation de jurisprudences contraires ou changeantes, ea&Uy peut-être aussi des sentences légales mais inutilement rigoureuses. La Go^stitution fait de chaque Assemblée Tunique et souverain juge de ces questions, malgré les inconvénients qui peuvent résulter de ce système et dont il sera bientôt parlé. Le souci de leur indépendance prime toute autre considération.
Ce droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres, les Assemblées politiques l'ont toujours réclamé. Nos anciens États généraux Texerçaient traditionnellement; mais iln'j avait là pour eux ni une prérogative ferme ni une compétence exclusive. C'était simplement une concession ordinaire du pouvoir royal. Parfois, d'ailleurs, le pouvoir royal se réservait cette vérification ^ D'autre part, toutes les questions de droit qui pouvaient se présenter à cette occasion étaient tranchées par le Conseil du roi. En Angleterre, la Chambre des Communes réclama de bonne heure cette prérogative et la conquit définitivement à partir du xvn* siècle ' : elle l'a exercée sans partage pendant plus de cent cinquante ans. Mais de nos jours elle j a renoncé en partie.
Ce système, en effet, à côté de ses avantages incontestables, présente des inconvénients non moins certains. En droit, il contient un échec au principe de la séparation des pouvoirs, un empiétement du corps législatif sur le pouvoir judiciaire; car ce sont des litiges qui sont enjeu. En fait, il est souvent à craindre, parfois presque inévitable, que^ dans le jugement des élections contestées, la majorité qui décide n'apporte pas la plus stricte impartialité. Les passions et les intérêts des partis domineront parfois Tesprit des juges.
La Chambre des Communes a cru de nos jours pouvoir renoncer à cette arme défensive. D'ailleurs le système en Angleterre fonctionnait tout autrement que chez nous. Les seules élections qui donnaient lieu à une instruction, à un débat et à une décision devant la Chambre des Communes, étaient les élections carUestêeij celles contre lesquelles un recours avait été formé dans unep«(î-
1 C*68t ce qae fit Heari Ilf aux États généraaz de 1588; Picot, HUtoire des ÉtaU généraux, t. IIIi, p. 747.
' AnsoQ, Law and owtom, t. II, p, 159 et suiv.
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tien par un concurrent ou un autre citoyen. Chez nous, au oontraire, traditionnellement toutes les élections indistinctement doivent itre yérifiées et approuvées par la Chambre, alors même <]^a aucun grief n'a été relevé contre elles : c'est une règle qui rappelle la confirmation de Télection par le supérieur hiérarchique, nécessaire pour toute élection d'après le droit canonique.
c Le privilège ainsi entendu pour la Chambre des Communes d'examiner et de déterminer la validité de l'élection de ses membres n'a pas été contesté pendant des siècles, et les prétentions contenues dans les pétitions contre ces élections étaient jugées par les votes de la Chambre entière jusqu'à ce qu'on sentit Tirresponsabilité et la partialité de pareilles décisions, ce qui amena le vote en 1770 de TAct de lord Grenville, qui renvoyait Tenquête sur les élections contestées à des commissions de quinze membres. Maintenant tout cela est changé. Le jugement des pétitions contre les élections a été renvoyé à deux juges de la Haute- Cour, qui servent diaprés un roulement établi à cet effet. Bien qu'un doute ait été parfois exprimé à cet égard, il paraît maintenant certain que la Chambre des Communes a complètement abandonné son privilège en ce qui concerne la vérification des électicms^ ]».
Indirectement^ mais efficacement, la Chambre des Communes reste cependant juge de l'éligibilité de ses membres. En effet, pendant la durée de sa session, elle seule peut émettre le writ^ qui ordonne de procéder à une élection nouvelle : <i La Chambre peut ainsi ordonner un nouveau writ^ mais elle peut aussi se dispenser d'en donner l'ordre, et elle a le pouvoir de déclarer un siège vacant et d'émettre un writ pour une nouvelle élection. Aucune autorité ne peut intervenir dûs un sens ou dans l'autre. Mais la Chambre ne peut disqualifier une personne et la rendre inéligible et un collège électoral, s'il le veut, peut élire de nouveau celui qui a été dépossédé, et, en l'absence de toute pétition dirigée contre lai et maintenue par une décision de juges en matière électorale, l'élection sera valable. En même temps la Chambre des Communes a souvent déclaré un siège vacant lorsqu'un membre avait été convaincu d'un crime, avaif échappé à la justice, ou lui apparaissait autrement comme incapable de siéger : mais comme un tcrit pour une nouvelle élection a toujours été accordé, le collège électcral
* Léonbard Courtnej, Theworking Constitution^ p. 89. L'unanimité des deuK jages est nécessaire pour annuler une élection. Il faut d'ailleurs que leur jugement soit enregistré par la Chambre des Communes, puisqu'il a pour conséquence Tadmission d'un membre ou Vémîssion d'un writ ordonnant une élection nouvelle. Mais il n*y a pas d*exemple qu'elle ait méconnu la sentence rendue.
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a tonjonrs loccasion de protester contre rinjnstice faite à son représentant. On ne voit pas clairement ce qni arriverait si on collège électoral réélisait nn criminel (feUm) alors qn^aucnn antre candidat ne se serait présenté et ne réclamerait le siège. Ce qni vient d*être dit suggère certaines hypothèses, dans lesquelles la Chambre des Communes, si elle le veut, peut prendre des mesures arbitraires sans être réprimée. Elle peut déclarer nn siège vacant et le membre dépossédé chercherait en vain nn tribunal pour obtenir réparation, quelque injuste que fût la dépossession. La Chambre peut ensuite refuser un tarit pour une nouvelle élection et elle ne pourrait être contrainte à agir autrement^ i>.
La solution adoptée en Angleterre est remarquable, assurément; mais elle suppose deux conditions bien diffidies à réaliser dans un autre milieu : d^xm côté, un pays où toute pression gouvernementale sur les électeurs n'est plus à craindre, parce que les mœurs et la longue pratique de la liberté l'ont rendue impossible; d'autre part, une magistrature, dont Tautorité morale est si haute qu*on ne craint point de la déconsidérer en lui soumettant des questions qui touchent si intimement à la politique. 11 est sage d'en rester encore dans notre pays à la solution traditionnelle*. Elle ne pourrait, d'ailleurs, être modifiée que par une révision, puisqu'elle est inscrite dans la Constitution. C'est au surplus la règle insérée dans la Constitution des États-Unis d'Amérique'. C'est aussi celle qu'a adoptée la Constitution australienne, en permettant au Parlement de la changer, art. 47 : € Jnsqu à ce que le Parlement en décide autrement, toute question concernant l'éligibilité d'un sénateur ou d*un membre de la Chambre des représentants, ou se rapportant à la vacance d'un siège dans l'une ou lautre Chambre et toute question tenant aux élections contestées sera tranchée par la Chambre dans laquelle elle est soulevée >.
1 Léonhard Coartney, op. oie., p. 90.
s En Angleterre même le système actuellement en Tiguenr est loin de satisfaire . tous les esprits. Voici, par exemple, ce qu*on lisait dans le Daily New du 11 novembre 1901 : « Disraeli n*était pas du tout un administrateur. La seule mesure qui lui appartienne réellement est l'acte qni a transféré le jugement des élections contestées [élection pétitions) de la Chambre des Communes auK juges, et inexpérience a montré que son utilité est très douteuse ». M. Lowell, dans son remarquable ouvrage sur le gouvernement de l'Angleterre, montre avec quelle réserve les juges appliquent la loi qui prévoit et punit les dépenses électorales exagérées ou corruptrices.
s Art. 1, sect. 5, clause 4 : « Chaque Chambre sera jnge des élections, proclamations d'élections (retums) et de l'éligibilité de ses membres ». — Sur le jugement des élections contestées, voyez Thomas Hodson Me. Kee, A manual of oongresnonal praotioe^ p. 34 et suiv.
Cette règle a aussi chez nons nn corollaire, contenu dans Tartide 10 de la loi du 16 juillet 1875. Après avoir dit que € chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection ]>, il ajoute : a: Elle peut seule recevoir leur démission ». U résulte de là que le député ne peut se démettre de ses fonctions par un simple acte de sa yolonté ; il faut que l'adhésion de l'Assemblée s'j ajoute. Larègle est sage^ etnous savons que, en pratique y elle peut servir à déjouer les combinaisons par lesquelles on voudrait rendre un député révocable au moyen d'une démission en blanc signée et remise par lui à un comité électoral \ Mais elle traduit aussi un.principe. Le député ou sénateur appartient à l'Assemblée en un certain sens, puisque^ lui disparu, il va manquer momentanément quelque chose à la représentation nationale, telle qu'elle est légalement organisée. U ne peut déserter le siège qu'il a accepté sans le consentement de la Chambre qui Vj a admis.
Le droit anglais va plus loin. Il.décide que le membre de la Chambre des Communes, une fois admis, ne peut pas donner sa démission. C'est un devoir qu'il remplit, une véritable charge, et, par suite, il ne peut s'en décharger à son gré. Cependant la pratique moderne considère en général comme légitimes de semblables démissions, et elle a trouvé un détour pour leur donner effet. Le membre qui veut démissionner sollicite et obtient de la Couronne une fonction insignifiante, survivance des temps féodaux et simple titre nu, mais rentrant parmi celles qui sont incompatibles avec la qualité de membre de la Chambre des Communes ' ; une fois le tour joué, le nouveau fonctionnaire se hâte d'ailleurs de la résigner. Il j a là une comédie quelque peu puérile. Combien, par comparaison, la règle française est simple et rationneUeM
I Ci-deasua, p. 388.
* Sir Brskine Maj, Parliamentary pracHoe, 8* édit, p. 657 : « C'est un principe bien établi de droit parlementaire qu'on membre, dûment élu, ne peut pas résigner son siège; et, pour tourner cette contrainte, le membre qui désire se retirer accepte une cbarge de la Couronne, qui légalement rend son siège vacant et oblige la Chambre à ordonner une nouyeUe élection. Les fonctions ordinairement choisies à «et effet sont celles de steward ou bailli de Sa Majesté pour les trois Chiltem Hundreds de Stoke, Oesboroogh et Bonentham, on des manoin de East Hundred, Northstead, ou Hempholme; ou de eMoheeUor de Munster ; lesquelles, bien que parfois elles aient été refusées* sont ordinairement conférées par la Trésorerie à tout membre qui en fait la demande, à moins qu'il n'apparaisse un motif suffisant pour ne point en disposer ; elles sont résignées de nouTeau aussitôt que le but a été atteint ».
* La Constitution australienne (sect. 21 pour le Sénat, sect. 37 pour la Chambre des représentants) admet que tout membre du Parlement peut directement
Enfin chaque Chambre a, je le croiâ, le droit de prononcer la déchéance de ses membres, lorsque, an cours de leur mandat, ils sont frappés d'une condamnation ou acquièrent une qualité qui les eût rendus inéligibles si elle avait existé au jour de Télection. Pour la plupart des fonctions publiques, la règle ne se dégagera pas, étant absorbée par celle sur Tincompatibilité. Mais pour les oon* damnations entraînant la perte du droit électoral et, par suite, de Téligibilité, pour les jugements prononçant Tinterdiction on déclaratifs de faillite, la question se pose très nettement. De même, si un député était au cours de son mandat régulièrement incorporé dans l'armée active à laquelle il n'appartenait pas lors de son élection, c'est, je le crois, la même règle, qui devrait être appliquée : en effet l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875 porte que « tout militaire ou marin, faisant partie des armées de terre ou de mer, ne pourra être élu membre de la Chambre des députés* i». Les principes suffiraient à eux seuls pour reconnaître aux Chambres le droit de déclarer^ dans ces hypothèses, un de leurs membres déchu de ses fonctions. Mais les textes ne manquent pas. C'est d*abord Tarticle 80 de la loi électorale du 15 mars 1849. L'article préeédent delà même loi (79) détermine les condamnations qui rendent incapable d'être élu représentant du peuple ; et il comprend, non seulement les condamnations pénales, mais aussi les jugements qui prononcent une interdiction, nomment un conseil judiciaire on déclarent la faillite; puis l'article 80 ajoute : c Sera déchu de la qualité de représentant du peuple, tout membre de l'Assemblée Nationale qui, pendant la durée de son mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation emportant, au terme de l'article pré* cèdent, l'incapacité d'être élu. La déchéance sera prononcée par l'Assemblée Nationale sur le vu des pièces justificatives ». Ce texte, il est vrai, a été remplacé par rarticle28, presque identique, du décret organique du 2 février 1852 '. Mais ce dernier peut être considéré comme étant toujours en vigueur, puisqu'il n'est intervenu depuis lors aucune loi sur la matière et que cette disposition
et yalablement donner sa démission. Il snfBt pour cela d'un écrit adressé par lai au Président de la Chambre à laquelle iJ appartient, on, s*il n'y a point mo> mentanément de président ou qu'il soit absent, au goa7ernenr général.
i Cette solution, qui me parait tout à fait juridique, n'a point été proposée ni examinée dans les débats qui se sont élevés à la Chambre des députés à propos d'un cas de cette nature les 16 décembre 1893 et 30 octobre iS9i.
< « Sera déchu de la qualité de membre du Corps législatif tout député qui, pendant la durée de son mindat, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, la privation du droit d'être élu. La dé» chéance sera prononcée par le Corps législatif sur le vu des pièces jnstiiicatives ».
n*ayait ancnn lien intime et nécessaire avet; la Constitution de 1852. Tout an moins et pins exactement, ces denx textes suffisent à montrer que leffet des incapacités, survenant an cours du mandat, a été admis par notre droit public. Ils n'ont même pas eu vraimentponr but d'introduire une déchéance, qui résulte suffisamment des principes généraux : ils ont surtout reconnu à la Chambre le droit de prononcer elle-même cette déchéance qui aurait pu être considérée comme encourue de plein droit. Mais en statuant sur ce point, la Chambre, bien entendu, doit appliquer et respecter les lois. Ajoutons que la loi du 80 novembre 1875, fixant dans son article 16 les délais dans lesquels doivent avoir lieu les élections partielles, prévoit les cas de vacance par décès, démission ou autrement ; ces derniers mots, qui n'ont point sans doute été insérés à la légère, et qui sont compréhensifs, ne s'appliqueraient qu*au cas d'invalidation d'une élection, si on ne les étend pas aux déchéances prononcées au cours des fonctions. Enfin, les textes de 1848 et 1852 ne visaient que les incapacités résultant de condamnations et de jugements, et c'est, en effet, seulement dans ces hypothèses que les précédents nous montrent des déchéances prononcées ^ Mais le principe étant admis, la solution me parait être la même dans tous les cas d'incapacité.
Il a été, d'ailleurs, plusieurs fois développé à la Chambre des députés des théories qui, logiquement appliquées, contiendraient la négation du droit ainsi reconnu aux Chambres. Elles se ramènent à cette idée que le député (ou sénateur), une fois investi de son mandat, le tient de la volonté nationale et ne peut le perdre en aucune façon*. C'est là une conception que nous avons déjà
i Eag. Pierre, Traité de droit policiguej électoral et parlementaire^ n«* 317 et sui7.
s Chambre des dépotés, séaace du 30 octobre 1894 {Journal officiel. Débats parlementaires, p. 1732) ; M. Gustave Rivet : « La Chambre même ne peut pas eoleTer à an député sou mandat... ». Af.* le Comte de Douville-M aille feu et plusieur de ses collègues à gauche : « Pas même la Chambre ! Personne ne peut disposer du mandat d*un député. Le peuple est souverain ; vous ne pouvez rien contre lui ». — P. 1735 : M. Gustave Rivet : « Kst-ce que, quand un homme est investi d'un mandat que le suffrage universel lui a délégué» ce mandat n'est pas supérieur à tous les autres et ne prime pas tous les antres devoirs? » — Dans cette même séance (p. 1733), M. le Président Brisson a prononcé ces paroles, absolues en apparence : « Le mandat d'un député ne peut pas plus lui être enlevé qu'il ne peut être suspendu ». Mais auparavant il avait exposé la Téritable doctrine (p. 1732) : « Si M. le Président du conseil avait apporté ici cette doctrine qu'une décision du gouvernement peut enlever à un député son mandat que la Chambre lui a reconnu, je n'aurais pas laissé passer cette parole. Xa Chambre seule peut disposer d'un ma/ndat ». Elle était même correctement formulée dans l'ordre du jour déposé par le général Hiu et M. A. Hnmbert (p. 1737) : « La Chambre, considérant qu'un député ne peut être privé de l'exercice de son mandat que dans les cas déterminés par la loi... ».
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rencontrée, et d'après laquelle la volonté nationale, dès qa'elle se manifeste sous nne forme quelconque, est au-dessus des lois et de la Constitution elle-même; nous avons eu l'oocasion de réfuter cette thèse \ Il faut ajouter que le vote d un collège électoral ne peut être considéré comme Texpression de la volonté nationale elle-même^.
a Le bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année suivante* 1^. Le bureau de chacune des Chambres comprend un président, un ou plusieurs vice-présidents, et plusieurs secrétaires, auxquels il faut ajouter les questeurs, bien que ceux-ci n'aient aucune fonction en ce qui concerne les débats de l'Assemblée, étant chargés seulement d'assurer les services administratifs qui
* Ci-dessus, p. 243 et sniv., 508.
> Ci-dessas, p. 255 et suiv. Sur cette quesUou, Toyez mou article iotitulé : Notes de jurisprudence parlementaire : la déchéance des dépistés et des sénateurs^ dans la Bévue poliHque et parlementaire, 10 mai 1901, p. 295 et suIt.
> Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11. ~^ D'après le règlement de chacune des deux Chambres les membres du bureau sont élus au scrutin secret. Gela parait raisonnable, presque nécessaire, comme toutes les fois qa*il s'agit de choisir des personnes. Cest de plus chez nous une tradition constante. C*est ainsi en particulier que furent élus dans les bureaux les présidents de TAssemblée constituante (1789-1791) et ceux de TÀssemblée législative (1791-1792). Seule la Conyention nationale fit élire son président au scrutin public, par la seul mode de TOte public q[ae Ton connût alors en dehors du vote par assis et levé, c*est-à-dire à haute voix sur l'appel nominal à la tribune ; et même le premier, Pétion, fut élu, non en séance publique, mais dans le comité secret, du 20 septembre, dans lequel avait été faite la vériflcation sommaire des pouvoirs. Mais un député avait alors « proposé que cette élection fût renvoyée pour être faite devant le peuple » et a dit « que les députés feraient d*autres choix devant le peuple qu'assemblés en particulier ».\Réimpression de VAnoien moniteur y t. XIV, p. 5. — Récemment une proposition a été faite à la Chambre des députés tendant à faire élire le bureau au scrutin public. La Chambre, dans la deuxième séance du 12 décembre 1905, s*est prononcée implicitement, mais nettement contre cette modification. C'était surtout Télection du président que l'on avait en vue. La raison donnée était que cette élection a une grande importance politique, et que, par suite, les députés devaient être responsables de leur vote devant leurs électeurs, comme ils le sont pour les autres actes po. litiques que décide la Chambre. On a même invoqué l'observation que nous faisons plus loin (V. infrà, 847), en rappelant la coutume d'après laquelle, lorsqu'il s'agit de former un nouveau ministère, le Président de la République consulte d*abord les présidents des deux Chambres. — * Mais pourquoi les cousulte-t-il? Parce que chacun d'eux, par sa fonction même, connaît ndeux que personne la Chambre qu'il préside, et peut par conséquent le mieux indiquer quels sont les hommes politiques qui rallieront le plus sûrement une migorlté dans les deux Chambres. Si en fait le scrutin secret est le meilleur moyen pour
rintéreesent*. La oompoûtion de ces bureaux u'eet arrêtée d'ailleurs ni par la Oonstitation ni par la loi, mais seulement par le règlement de chaque Assemblée.
La disposition de la loi constitutionnelle, qui assure à chaque Chambre la libre élection de son bureau et par là même la liberté de ses débats que le bureau dirige, a surtout de Timportanoe relativement au président. Le président du Sénat et celui de la Chambre des députés, bien que ni l'un ni Tautre n'ait des pouvoirs étendus et extraordinaires comme ceux qui appartiennent au président de la Chambre des représentants des Etats-Unis, sont des personnages politiques très importants. Ce sont eux qui véritablement protègent à la fois la liberté de la tribune et assurent Tutilité et la dignité des discussions à l'intérieur de TAssemblée. Ils représentent d'ailleurs l'Assemblée au dehors et sont les premiers gardiens de ses droits et privilèges. On conçoit donc l'intérêt vital qu'a une assemblée à pouvoir élire son président; les Cha;mbres françaises n'ont cependant pas toujours possédé ce droit. Non seulement les Chambres Hautes ont été souvent présidées par un haut dignitaire du gouvernement monarchique ou par un de leurs membres que choisissait le pouvoir exécutif; mais, sous plusieurs de nos Constitutions, la Chambre des députés elle-même n'avait pas le droit d'élire librement son président. Parfois, comme sons la Constitution de 1852 (art. 43), il était directement oonuné (comme d'ailleurs les vice-présidents) par le chef de l'Etat, qui devait seulement le prendre parmi les députés; tantôt, comme d'après la Charte de 1814 (art. 43), il était nommé par le roi sur une liste de présentation (de cinq membres) dressée par la Chambre*. On peut, en quelque sorte, apprécier dWance le degré d'autorité et d'indépendance que possède une Chambre d'après ce signe matériel : a-t-elle ou non le droit d'élire son président en tonte liberté?
D est un pays cependant pour lequel ce critérium^ appliqué sans discernement, porterait à faux. En Angleterre, la Chambre des Communes, qui sert de modèle aux assemblées libres du monde entier, ne possède pas dans la forme le droit d'élire seule
<lé8igD6r Hiomme en qui la majorité de la Chambre met Traiment sa confiance pour la direction de ses débats, il est aussi le meilleur pour faire des présidents des Chambres de bons conseillers en cas de crise ministérielle .
1 Eagène Pierre, Traité de droit politiqite^ électoral et parlementaire, n»» 416, 440.
' L'acte additionnel de 1815 (art. 9) donnait à la Chambre des représentants le droit d'élire son président; mais il ajoutait : « Sa nomination est soumise à l'approbation de TE^pereur ».
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son président. A Tonverture de chaqne nouveau Parlement, le» Communes procèdent cependant à cette élection sur Tinitiative formelle du Lord Chancelier. Puis le lendemain le speaker élu se présente avec les membres de sa Chambre à la barre de la Chambre des Lords et se « soumet en toute humilité à la gracieuse ap* probation dé Sa Majesté :^. Le Lord Chancelier déclare alors que Sa Majesté approuve le choix fait par les Communes et confirme Télu en qualité de speaker^. Mais il n'y a là qu'une survivance, une de ces figurations traditionnelles que conserve amoureuse* ment la coutume anglaise, alors même qu'elles n'ont plus aucun sens : le droit de la Chambre des Communes, constaté par cette cérémonie, est aussi plein et inviolable que s'il était reconnu dans une Constitution. D'autre part, la Constitution des États- Unis donne au Sénat pour président le vice-président des États-Unis; mais celui-ci est Télu de la nation entière*.
Quant à la durée des fonctions du Président de la Chambre, il y a dans les diverses Constitutions des règles fort divergentes. Â une extrémité on trouve le système voulu des courtes présidences. C'est ainsi que la Constitution de l'an III, continuant la tradition de la Constituante, de la Législative et de la Convention, décide (art. 61) que € les fonctions de président et de secrétaire ne peuvent excéder la durée d'un mois ni dans le Conseil des Anciens ni dans celui des Cinq-Cents ]> . Mais cette jalouse suspicion ne permet point au président d'acquérir une autorité réelle. A l'inverse est le 8ystemedelafonctionindefinimentcontinuee.il se comprend amerveille là où le président est nommé par le pouvoir exécutif; c'est alors la volonté seule de ce dernier qui met fin à sa charge. Mais il se conçoit aussi en fait dans un gouvernement libre, comme un hommage rendu à l'impartialité et comme une sage pratique pour accroître l'autorité. C'est ainsi qu'en Angleterre le speaker des Communes est élu pour chaque nouveau Parlement, à chaque renouvellement de la Chambre; mais en fait, tant qu'il reste membre de la Chambre et qu'il ne veut point se retirer, le même speaker est indéfiniment réélu. La Constitution australienne a traduit ce système en loi, en décidant que le Président continuerait ses fonctions tant qu'il ne serait pas révoqué par T Assemblée'. Entre ces
^ Ansoa, Law and eiutom of ihe oonsiiivxion^ t. I<, p. 55, 56.
2 Art. 1, sect. 3, clause 4. D'ailleurs le texte ajoute : « Le Sénat choisit ses autres fonctionnaires (officers) et aussi un président pro tempore en cas d'absence du Tice-président ou lorsque celui-ci exercera les fonctions de président des États-Unis ».
3 Sect. 17 pour le Président du Sénat, sect. 35 pour le Speaker de la Chambre des Représentants : « Il cessera d'exercer ses fonctions s'il cesse d'être sénateur
extrêmes se place une sorte de commune darée qui est ou celle de la Chambre elle*même, quand elle se renouvelle intégralement (acte additionnel, art 9), ou celle de chaque session (Charte de 1830, art. 87). Notre loi constitationnelle du 16 juillet 1875 a une solution quelque peu différente en fait, le Président de chaque Chambre est éin en réalité pour un an.
Lee présidents des deux Chambres françaises sont, je l'ai dit, de hauts personnages politiques. Leur influence se traduit périodiquement par un trait devenu usuel dans la pratique de notre gouvernement parlementaire. Lorsqu'il se produit une crise minis*. térielle, difficile à résoudre par la formation d'un nouveau cabinet, il est d'usage que le Président de la République fasse appeler le président da Sénat et le président de la Chambre des députés pour conférer successivement avec chacun d'eux. Mais, en droit, le président de chacune des Chambres n'a pas d autres attributions que celles qui se rapportent à la direction des débats et des travaux de l'Assemblée. Celle-ci ne pourrait point par une résolution le charger d'une mission à Textérienr, alors même que cette mission n'empiéterait pas directement sur les attributions du pouvoir exécutif. Ce serait contraire au principe sainement entendu de la séparation des poavoirs. La doctrine sur ce point a été formulée en 1895 avec une grande aatorîté par le Président de la Chambre des députés \
Chacune des Chambres a le droit de faire séparément et librement son règlement.
(oa représentant] • Il peut être révoqué de ses fonctions par un Tote du Sénat (on de la Chambre des Représentants). Il peut résigner sa charge ou son siège par un écrit adressé au Gouverneur-général ».
1 Dans la séance de la Chambre des députés du 25 octobre 1895 {Journal officiel du 26, Débats petrlementaires^ p. 2212), M. Jaurès proposa, à propos d'une grèTe,'la résolution sniTante : « Considérant qu'an haut arbitrage moral peut seul dénouer le conflit, (la Chambre) prie son Président d'accepter cette baute fonction d'arbitre et invite le gouvernement à user de toute son influence auprès des parties pour leur faire accepter cette solution ». Immédiatement M. le Président Brisson exposa ses scrupules : « En session, dit-il, le Président peut-il assumer une autre tâche que celle de présider impartialement vos débats? » Et le lendemain {Journal officiel du 27, Débats parlementaires, p. 229l), il ajoutait cette considération décisive : « Je ne crois pas, — et c'est ici un scrupule qui s'élève presque à la hauteur d'une opinion constitutionnelle, -^ je ne crois pas que la Chambre puisse, par la désignation d'un arbitre nommé, même quelconque, se saisir d'un débat entre des intérêts privés. Je ne pense donc pas que la Chambre puisse désigner un arbitre. Quant à son Président, il me parait que la Chambre aggraverait singulièrement, en désignant le Président lui-même, les inconvénients que je viens de lui expo> •er».
Le règlement est la loi intérienre d'une assemblée délibérante. Il détermine les règles suivant lesquelles elle prépare et arrête ses délibérations; il fixe les droits et les devoirs intérieurs des membres qui la composent ^ En vertu des principes généraux, toute assemblée a le droit de faire son règlement, à moins qu'un texte de loi le lui interdise et la réglemente d'autorité en tout ou en partie. Cela résulte de ce que cette réglementation est indispensable pour le fonctionnement même de TAssemblée. Qui veut la fin veut les moyens : en donnant l'existence et Tactivité aux Chambres, la Constitution leur donne par cela même le droit de &ire leur règlement. Un texte n'était pas nécessaire pour affirmer cette prérogative; un texte eût été nécessaire pour la supprimer ou la restreindre. Or non seulement ce texte n'existe pas, mais au contraire, un article de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 5), qui sera étudié un peu plus loin, renvoie expressément au règlement de chacune des Chambres; il en suppose ainsi la légitimité et le confirme au besoin. Ce règlement n'est pas une loi, puisqu'une loi exige la volonté concordante des deux Chambres et, de plus, pour être exécutoire, la promulgation : le règlement est voté indépendamment par chacune d'elles. C'est une série de résolutions de l'Assemblée. Mais elle la prend souverainement et en toute liberté, puisque son pouvoir n est pas limité sur ce point par la Constitution. Par là même, le règlement des deux Chambres a aujourdliui une importance et une valeur qu'il n'avait pas sous la plupart des Constitutions antérieures.
En effet, les lois constitutionnelles de 1875, étant fort brèves et réduites au strict nécessaire, n'ont point édicté de règles sur la procédure législative et sur les débats des Assemblées. Sans doute cette réglementation n'a jamais pu passer en entier dans la Constitution ; les menus détails ont toujours dû être laissés au règlement. Mais la plupart des Constitutions antérieures avaient posé les principes généraux, imposant d'autorité certaines règles importantes, prohibant certaines mesures. Aujourd'hui la Constitution est muette, et chaque Assemblée fait son règlement en toute liberté, sans être entravée ni gênée par aucun texte constitutionnel. Elle détermine ainsi librement les points suivants sur lesquels nombre de Constitutions antérieures avaient statué : 1^ la division de l'Assemblée en bureaux pour l'examen des projets et propositions et pour la nomination de certaines commissions ; — 2** la
' Sur la matière des règlements des Chambres en France et à Tétranger, voir l'ouvrage complet et substantiel de MM. Félix Moreau et Jules Delpech, Les règlements des assemblées législatives, 2 vol. 1906-1907.
formation même des diverses commissions qai préparent les déci* sions de TAssemblée; le règlementdécide si elles seront nommées par r Assemblée entière et en séance publique on par les bureaux; si ces comités seront ginéraux^ attirant à eux tout ce qui rentre dans tel grand service public, comme la marine ou Tinstruction publique^ ou spéciaux^ ne connaissant que d'une proposition déterminée; s'ils seront permanents, dans le cas où ils seraient généraux, ou renouvelés périodiquement; — 3** les formes et les conditions du droit d'initiative parlementaire; — 4^ le nombre de délibérations ou lectures par lesquelles doit passer un projet de loi avant d*être adopté définitivement; — 6* le quorum ou nombre de membres présents nécessaire pour que l'Assemblée puisse délibérer valablement; — 6** la procédure des questions et interpellations adressées aux ministres '.
Il en résulte qu actuellement le règlement de chaque Chambre e?t le complément indispensable de la Constitution; il en est la mise en oeuvre en ce qui concerne Taction des Assemblées. Il joue un rôle capital dans notre organisme constitutionnel et l'esprit public s en rend compte exactement. Ceux qui cherchent un remède à certains maux, trop bien constatés dans la pratique, tels que labus du droit d'initiative parlementaire, l'abus et les surprises des interpellations adressées aux ministres, ont très bien vu que, pour y remédier^ il fallait retoucher, non la Constir tution, mais le règlement des Chambres, et spécialement celui de la Chambre des députés. On propose la réforme parlementaire par h, révidon du règlement delà Chambre ". Des propositions de modification de son règlement qui touchent aux points les plus imporétants de la procédure législative et altèrent profondément certaines règles traditionnelles, regardées jusqu'ici comme des garanties nécessaires d'une bonne discussion, ont été à diverses reprises soumises à la Chambre des dépotés. Mais la plupart de ces propositions n'ont pas été adoptées ni même discutées en séance.
Cette puissance propre au règlement des Assemblées s'est fait sentir également sous l'empire de la Constitution écrite la plus vénérable par sa longévité, celle des États-Unis d'Amérique.
> Voyez sar ces divers points les dispositions des Constitutions suivantes : Constitution de 1791, tit. III, ch. m, sect. 2; — Constitution de 1793, art. 45- 52; — Constitution de Pan 111, tit. V; — Constitution de Tan VIII. tit. HI ; — Charte de 1S14, art. 45 et suiv.; — Charte de 1830, art. 47 et suiv.; — Acte additionnel de 1815, art. 9 et suiv.; — Constitution de 1848, art. 39-42; — Constitution de 1852, art. 39 et suiv. Sénatus-consulte des 8-iO septembre 1869.
» Voyez un artide de M. Th. Femeuil, qui porte ce titre même, dans la Revu« politique eï parlementaire^ juillet 1894, p. 18 et suiv.
C'est, en effet, par te règlement seul que s'est établi oe système de comités permanents, qni jone aujourd'hui un rôle si important, qui a presque transformé dans la pratique la Constitution américaine et que Ton a appelé le Gouvernement par le Congrès {Conffressional GoveriimerU)^.
Le règlement, considéré à un autre point de vue, fixe la discipline de TAssemblée et, oomme sanction, établit des peines disciplinaires. Certaines de nos Constitutions ont expressément autorisé ces pénalités en 7 apposant un maximum '. Aujourd'hui elles sont suffisamment légitimées par les principes généraux : le règlement peut tout ce qui est nécessaire pour assurer le fonctionnement intérieur de l'Assemblée et la répression disciplinaire est indispensable. Ces pénalités peuvent même consister dans une privation momentanée de liberté (détention dans un lieu spécial fixé par le règlement) ou porter sur les biens du coupable, pourvu que cette décision, pour être exécutée, ne nécessite pas l'intervention de la justice; car les juges ne peuvent appliquer que la loi, et le règlement n'est pas une loi. Dans ces conditions aucun recours devant les tribunaux n'est ouvert au membre d'une assemblée frappé d'une semblable peine disciplinaire '.
Les Chambres françaises, qui prononcent ces pénalités contre leurs membres, n'ont actuellement aucun pouvoir disciplinaire on pénal sur les personnes qui leur sont étrangères. Il n'en est pas partout ainsi. En Angleterre, chacune des deux Chambres a le droit de faire emprisonner {commUmentfor contempijceTa qui violent leurs privilèges ou qui insultent l'Assemblée ou ses membres. Cet emprisonnement, prononcé par la Chambre des Communes^ prend fin nécessairement avecla session ; prononcé par la Chambre des Lords, il peut se prolonger au delà de ce terme ^. D'après nos premières Constitutions, les Assemblées avaient seules la police dans leur enceinte et dans un certain périmètre*. Plus tard, de. 1822 à 1848, en vertu de la loi du 25 mai 1822 (art. 15), les deux Chambres, en cas d'offenses publiques dirigées contre elles, pouvaient traduire le prévenu à leur barre et le condamner aux
1 Q-dessas, p. 419 et bût.
s^Constitation de 1791, lit. III; — Constitatioa de l'an III, art 63 (les arrêts : trois jours; la prison : trois jours). .
* Ainsi a jugé le tribunal de la Seine le t4 férrier 1880 sur la demande d'un député dont Tindemnité parlementaire arait été momentanément supprimée par
mesure disciplinaire.
* Anson, Law and cuttom^ t H » p. 156, 206.
> Constitution de 1791, tit. III, ch. m, sect. 1 ; art. 4 ; — Constitution de 1793, art. 52; — Constitution de l'an III, art. 62.
pemes légales. Le droit actuel paraît plas respectueux du principe de la séparation des pouvoirs.
L article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 reproduit un principe important et traditionnel de notre droit oonstitationnel : n Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés sont publiques ». Ce principe ne vient pas du droit anglais. Les Chambres anglaises, au contraire, soit par des raisons tirées du lieu dans lequel elles siégeaient, soit pour mieux assurer leur indépendance et la liberté de leurs discussions, tant à l'égard du public qu'à l'égard du pouvoir royal lui-même, ont mis de bonne heure leurs délibérations sous la protection du secret, défendant au public de pénétrer dans le lieu de leurs séances, défendant à leurs membres et aux tiers de publier leurs débats sans leur autorisation ^ En droit et en principe elles sont encore sous ce régime. Mais en fait il est tombé en pleine désuétude. En fait, les débats du Parlementsont largement et librement reproduits parla presse. <( Ces règlements sont depuis longtemps hors d'usage; les débats sont quotidiennement cités an Parlement d*après les comptes rendus imprimés; des galeries ont été construites pour la commodité des reporters j des comités ont été nommés pour rendre plus aisés les comptes rendus* ». D*autre part, le public est largement admis aux séances des Chambres. Mais cela constitue cependant en droit un état précaire, une simple tolérance. Les Chambres s'en servent à Toccasion pour citer devant elles et, au besoin, condamner à l'emprisonnement les auteurs de comptes rendus faits de mauvaise foi, se fondant en droit, non sur la mauvaise [foi, mais sur la prohibition légale de tout compte rendu*. D'autre part, à la Chambre des Communes, jusqu'en 1875, il suffisait, pour faire évacuer les tribunes, qu'un membre fit observer au président qu'il y avait des étrangers dans la salle. Depuis 1875, le règlement admet que, sur une semblable demande, le Président n'est pas tenu de donner l'ordre d'évacuation; il doit seulement soumettre la question à l'Assemblée, qui décide à la majorité \ On peut dire que les Chambres anglaises vivent en £ût sous le réf^ime dea séances publiques^ mais en droit sous celui du comité secret.
* May, Parliamentary prctolioe, p. 86 et suiv., p. 248; — Todd-Walpole, p. 3; Anson, Law and otutom, t. V, p. 142, 143.
i May, loo. cil, p. 88.
> May, loo. cit,^ p. 89.
* Anson, Law and oiMtom. t. I, p. 143.
C'est en Franoe, pari* Assemblée Constitoante, qnefiit proclamé le principe de la publicité, comme une garantie essentielle de la liberté politique. Elle la réclamait dès le 25 juin 1789 par nne députation envoyée au roi ^ Elle Tinscrivit dans la Constitution de 1791 : « Les délibérations dn Corps législatif seront publiques et les procès- verbaux de ses séances seront imprimés' ». Elle a été ainsi affirmée sous les deux formes qu'avait repoussées le droit anglais : la présence du pubHc aux séances mêmes, et la publicar tipn des débats par la voie de la presse.
De ces deux formes de publicité, la dernière est incontestablement la plus effective et la plus bienfaisante. C'est celle qui profite vraiment, ou peut profiter, i tous les citoyens. Elle les associe aux travaux des Assemblées représentatives et fait, par là même, leur éducation politique. D'autre part, en portant à la connaissance du public les opinions et les votes des représentants , elle rend pratique leur responsabilité morale, leur responsabilité devant le corps électoral, qui est la seule efficace. C'est un enseignement pour les électeurs, un contrôle légitime sur les représentants. En Angleterre, même sous un régime de tolérance, eUe a fait merveille. C'est elle vraiment qui a rendu impossibles les anciennes pratiques de corruption et de pression dans la Chambre des Communes*. Elle a produit dans les assemblées politiques tous les effets que notre vieux jurisconsulte Pierre Ayrault reconnaissait i la publicité des débats dans Tadministration de la justice*.
Quant à la présence même du public aux séances et, tout au moins en partie, d'un public librement admis sans carte d'entrée obtenue à l'avance, quels sont ses avantages et son utilité? Ce sont les mêmes encore que la présence du public aux débats judi- <;iaires. Elle assure, dans une large mesure, le respect du droit et des formes. La nature humaine est ainsi faite, que la simple présence, en face d'un corps politique ou judiciaire dans l'exercioe de ses fonctions, d'un certain nombre d'hommes, qui sont là
* « L'Assemblée nomme Tingtrqnatre députés vers le roi pour lui porter les plaintes de TAssemblée sarce que le lieu de ses séances est environné de soldats armés, son entrée interdite au pitblio ».
2 Tit. III, ch, ui, sect. 2, art. 1.
3 Ci-dessus, p. 154.
^ L'ordre, formalité et instntction jtédioiairet liy. III, art. 3, n»* 38 el suiT. : « L'audience est la bride des passions, c'est le fléau des mauTais juges. Cette instruction publique, si elle sert de bride aax mauvais, elle engendre ua incroyable repos aux bons juges. Cette face, composée de pins d*yeux, de plus d'oreilles, de plus de tètes que celle de tous les monstres et géans des poètes, a plus de force, plus d'énergie pour pénétrer jasqu*atiT consciences ».
oomme téoioiiiB attentifs des débats, et seulement oomme témoins, anra souvent oetto yertu d*imposer ans pins passionnés nne oeriaine réserve, d'assnrer la régularité et l'impartialité dans les pro-^ oédnres. Mais, pour cela, il faut qne le public ne sorte pas de ce râle de spectateur et de témoin, pour prendre part au débat par son approbation et ses murmures. Au lieu d*être un régulateur^ il deviendrait un élément de trouble; son intervention serait aussi funeste que sa muette présence est protectrice.
Oe n'est point, à vrai dire, exactement sous ce jour que la plu* part des hommes de la Béyolution considéraient la présence du public aux séances des Assemblées. Ils 7 voyaient volontiers un acte politique, un contrôle actuel exercé par le peuple sur ses re* présentants, par les commettents sur leurs mandateires. C'était là une conception fausse et dangereuse. BUe reposait d'abord sur xme fiction puérile, car les quelques citeyens présents dans les tribunes ne pouvaient laisonnablement figurer le peuple entier, et pas davantege les commettants particuliers de tel député. Ceux qui la professaient le sentaient bien, et, pour écarter l'objection, ils allaiexit jusqu'aux propositions les moins pratiques : « La na^ tion entière, disait Robespierre à la Convention, a le droit de connattre la conduite de ses mandataires. H faudrait, s'il était possible, que l'Assemblée des délégués du peuple délibérât en présence du peuple entier. Un édifice vaste et majestueux, ouvert à douze mille specteteurs, devrait être le lieu des séances du Corps législatif. Sous les regards d'un si grand nombre de temoins, ni la corruption, ni l'intrigue, ni la perfidie n'oseraient se montrer, la volonté générale seraitseule consultée; mais l'admission de quelques centaines de specteteurs entassés dans un local étroit et incommode offre-t-elle une publicité proportionnée à l'immensité de la nation^ ? » Cette conception entraînait pour le public une tentation perpétuelle de se mêler aux débats et de peser sur les déterminations des représentante, en intimidant les uns par des huées, en excitant les autres par des applaudissemente. Cette conséquence n'éteit pas même répudiée par les partisans de cette théorie. Dans un passage curieux du discours plus haut cité, Robespierre énonça cette idée : oc Les hommes superficiels ne devineront jamais quelle a été. sur la Révolution l'influence du local qui a recelé les corps législatifs, et les hommes demauvaise foi n'en conviendraient pas p. Et il cherche i prouver que les Assemblées ont montré moins de civisme lorsque la salle de leurs séances devenait plus étroite et
* Séance de la CoziTention da 10 mai 1798 {Réimprestian de Vtmcien Monù teuf, i. XVI, p. 363).
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la place faite au public plus restreinte. Il se plaint même de œ qne celle où la Gonyention vient d^entrer soit € disposée ayec beaucoup d*intelligence, par le même esprit d'intrigue, ••* pour retrancher les mandataires corrompus contre les regards et contre V opinion du peuple français^ ». On sait comment, de la Constituante à la Convention, les spectateurs des tribunes respectèrent les membres des Assemblées.
Cependant le principe de la publicité survécut aux excès qu'il avait entraînés : il fut inscrit à nouveau dans la Constitution de Tan III, qui limita seulement le non^re des spectateurs', comme le fit aussi la Constitution de Tan YIII pour les séances duTribanat et du Corps législatif '. Dans la suite, on a simplement compté sur TaménagemeutdoB locaux pour éviter rintroductiondelafoule. Quant à la publicité elle-même, elle a toujours été maintenue en principe, pour les séances de la Chambre des députés, par les Constitutions postérieures, sous la double forme qu^elle avait affectée dès 1789 : présence du public et reproduction des débats par la presse. Cette dernière publication avait cependant été bien réduite et mutilée par la Constitution de 1852 ; elle ne pouvait alors consister (art. 42) que < dans la reproduction du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par les soins du Président du Corps législatif ]>. Le sénatus-consulte du 3 février 1861 ordonna la publication au Moniteur officiel des comptes rendus in extenso des séances recueillis par la sténographie; il était, ea outre, rédigé, sous Taùtorité du Président et par des secrétairesrédacteurs, un compte rendu analytique, qui était mis à la disposition de tous les journaux. Mais ils ne pouvaient point publier un compte rendu qui leur fût propre; ils ne pouvaient que reproduire l'un ou l'autre des comptes rendus officiels. Ils devaient même les reproduire en entier, ne pouvant se contenter d'une partie que dans les conditions déterminées parle «énatus-consulte*
D'autre part, la publicité sous les deux formes a été, à certaines époques, supprimée pour les séances des Chambres Hautes ou Sé-
1 1bidem^ p. 363. — De Tocqaeyille, dans ses Souvenirs^ montre la résurrection de cette conception en 1848. Décrivant (p. 68) Taspect de la Chambre des députés au 24 février, il dit : a 11 y avait cinquante ans qu'on n'avait vn un spectacle de ce genre. Depuis la Convention, les tribunes étaient muettes et le silence des tribunes était entré dans nos mœurs parlementaires » .
* Art. 64 : « Les séances de Tun et l'autre Conseil sont publiques; les assistants ne peuvent excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque Conseil i».
' Art. 35 : « Les séances du Tribunal et celles du Corps législatif sont pu» bliques ; le nombre des assistants, soit aux unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents ».
nais. La Oonstitation de Tan YIII décidait (art. 23) : <k Les sëanoes dn Sénat ne sont pas publiques t>\ de même la Charte de 1814 déclarait, art. 32 : € Tontes les séances de la Chambre des Pairs sont secrètes :^; enfin, d'après la Constitution dn 14 janvier 1852, les séances dn Sénat n'étaient pas publiques. Mais cela était contraire à l'esprit général du gouvernement représentatif et à la théorie des deux Chambres, conçues comme deux membres égaux du Corps législatif. En 1830, la Charte revisée (art. 27) porte que € les séances de la Chambre des Pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des députés 2>; par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 (art. 4), confirmé par la Constitution du 21 mai 1870, les séances du Sénat du Second Empire le devinrent également. Pour CQ dernier Corps, il s'était même présenté un phénomène assez remarquable : la publicité, sous sa forme la plus utile, avait précédé la présence du public aux séances; le sénatus-consnlte du 2 février 1861 avait ordonné que les comptes rendus des séances du Sénat seraient publiés, comme les comptes rendus des séances de la Chambre des députés et dans les mêmes formes. Aujourd'hui, la publicité proprement dite des séances est édictée dans les mêmes termes pour les deux Chambres'; et la publication de leurs débats par la voie de la presse est permise de la façon la plus large par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, art. 41 : <r Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres fait de bonne foî dans les journaux* ».
Si bienfaisante qu'elle soit en principe, cette publicité pourrait parfois être funeste. Il peut se faire que certains débats, inévitables devant une assemblée, ne puissent pas sans danger, pour les intérêts et la défense même du pays, être largement et librement divulgués; il peutse faire surtout, lorsqu'il s*agitde quelque mesure, utile en elle-même, mais momentanément impopulaire, que certains représentants soient intimidés par la présence du public et n'osent appuyer ou approuver la mesure proposée, si la presse doit reproduire leurs discours; il paraît donc nécessaire que toute assemblée politique, comme garantie exceptionnelle etlégitime, ait le
* CinlessQs, p. 851.
* Oa le Toit, le droit français sur ce point aboutit au même résultat praliqpie, à la même formule que le droit anglais (ci-dessus, p. 852), mais par des pro* cédés bien différents. — Il faut ajouter que nous avons conservé l'usage des deox comptes rendus officiels établis sous ;le second Empire : le compte rendu m extenso que publie le Journal officiel, et le compte rendu analytique, rédigé par les secrétaires- rédacteurs sous Tautorité du Président, qui est toujours mis à la disposition des journaux, mais que fort peu reproduisent
droit d'écarter tonte publicité et de délibérer en secret. Ce correctif indispensable a été admis par tontes les Constitutions françaises, sauf par celle de 1798 ^ Parfois môme ces séances secrètes ont été imposées dans certains cas par la Constitution'. Elles ont porté le nom de comité général^ dans nos premières ConstitutionSy terme emprunté, avec un cbangement de sens, à la terminologie anglaise ; on a dit ensuite et l'on dit encore que l'assemblée se forme alors en comité secret. Sans entrer dans des détails inutiles, on peut dire que, relatiyement aux conditions moyennant lesquelles le comité secret peut être décidé (quand il n'est pas imposé), nos diverses Constitutions se ramènentà deux systèmes. Toujours elles ontexigé qne la demande fût introduite par un nombre déterminé de membres (qui avarié de 5 à 100); elles n'ont jamais admis qne la réclamation d'un seul représentant suffît à cet égard, comme jadis à la Chambre des Communes d'Angleterre. Mais tantôt la demande, portant le nombre voulu de signatures, aété péremptoire, le comité secret s 'imposant alors à l'Assemblée sans vote de sa part; tantôt la demande a simplement introduit la proposition sur laquelle doit voter l'Assemblée, le comité secret ne pouvant alors être décidé qu'à la majorité des voix. C'est à ce dernier système, le plus sage et le plus correct, que s'est rangée la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 5 : <e Chaque Chambre j!>^ut se former en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres fixé par le règlement d. La Constitution ne détermine même pas directement le nombre des signatures nécessaires pour introduire la demande; elle renvoie sur ce point au règlement des Chambres, et c'est ce renvoi que j'ai signalé plus haut'. En fait, le règlement du Sénat exige cinq signatures, et le règlement de la Chambre des députés en exige vingt. La loi constitutionnelle, marquant ainsi son désir d'assurer la publicité, toutes les fois qu'elle est possible, ajoute cette disposition : oc Elle (l'Assemblée) décide ensuite à la majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le même sujet 2>.
1 Art. 45 : cr Les séaaces de TAssemblée Nationale sont publiques ». — Art. 46 : « Les procès-Terbaax de ses séances sont imprimés ». La règle de la publicité est là absolue et sans restriction. C'est d^ailleurs ce qu'avait demandé Robespierre, séance de la Conyention du 10 mai i7tf3 (Réimpression de Vaneien Moniteur^ t. XVI, p. 363) : « Pour moi, je crois qne la Constitution ne doit pas se borner à ordonner que les séances du Corps législatif et des autorités constituées seront publiques. Elle doit interdire aux mandataires le pouvoir d^inflaer, en aucune manière, sur la composition de Taudifeoire »;
* Constitution de Tan III, art. 333 : « L'un et Tautre Conseil ne déUbèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en comité général ». Cf. Constitution de Tan VIII, art. 50.
> a-dessus, p. 848.
ZxNrBqn'niie Chambre ae forme en comité secret, ce n'est pas seulement Texclnsion dn pnblic qui en «st la conséquence; la publicité disparaît aussi sons lantre forme. Il n'est pas dressé de proe&s-verbal, et il ne saurait être publié un compte rendu des débats. Les journaux, qui, par une indiscrétion, ^i auraient eu connaissance et en donneraient la reproduction, violeraient la loi du 29 juillet 1881 : elle soustrait seulement à toute action les comptes rendus des séances publiques des Chambres^.
Lia loi constitutionnelle du 25 février 1875 assurait encore aux deux Chambres, comme aussi au pouvoir exécutif, une dernière garantie, à laquelle l'Assemblée Nationale attachait une extrême importance : € Le siège du pouvoir exécutif et des Chambres est à Versailles 3>, dit Tarticle 9 de cette loi. Diverses considérations avaient dicté cette disposition. La plus forte, celle qui avait été décisive, était fournie par l'histoire de T Assemblée Nationale ellemême, par le souvenir des événements récents : c'était la Commune, la guerre civile qui avait chassé le Gouvernement de Paris et l'avait amené à Versailles, où T Assemblée Tavait d^ailleurs précédé. On voulait rendre impossibles pour l'avenir de pareilles aventures et de si graves périls. Mais on cherchait aussi à mettre cette impression du moment en harmonie avec des théories politiques permanentes et raisonnées. En donnant pour résidence aux deux Chambres cette ville de Versailles, de médiocre étendue, particulièrement tranquille, d*autant plus froide que la vie politique dé l'ancienne monarchie l'avait remplie jadis et s'en était retirée, ^Assemblée Nationale prenait juste le contre-pied de cette théorie exposée par Robespierre : € La Constitution doit pourvoir à ce que la législature réside au sein d^une immense population et délibère sous les yeux de la plus grande multitude possible de citoyens' 2>. Enfin, on invoquait aussi l'exemple des États-Unis où le Congrès et le président siègent dans la ville de Washington, quoique les milieux soient bien différents de part et d'autre : la Constitution américaine laisse d'ailleurs au Congrès toute liberté pour fixer le lieu de sajréunion, et il a siégé successivement à New- York et à Philadelphie avant de se fixer à Washington'. Ces di-
1 Gi-dessns, p. S55.
2 Séance de la Convention du 10 mai 1793 {Réimpremon de Canden Moniteur, t. XVI, p. 863).
> Thomas Hudson, Me Keo, A manual of congres$ional practioe, p. 9,
verses raisons au surplus furent, en 1875, yivement discutëes i la presse et dans les oerdes politiques, mais non à la tribune de l'Assemblée. La disposition contenue dans l'article 9 fut introduite par un amendement de M. le baron deBavinel, que son auteur appuya seulement de quelques observations et qui fut adopté par 332 voix contre 327 * .
La pensée qui aviùt dicté cette décision était peut-être sage« mais la combinaison elle-même n'était pas viable; elle se heurtait aux besoins de la pratique et aux traditions de l'histoire. D*nne part, les ministres, obligés de voyager sans cesse entre Versailles^ — où les appelaient les séances des Chambres et la présence da Président de la République, — et Paris, — où continuaient à résider dans leurs anciens locaux les bureaux et le personnel des ministères, — i)erdaient un temps précieux et se trouvaient aux prises avec des difficultés matérielles continuelles. D'un autre côté, une nécessité d'ordre plus élevé imposait le retour à Paris des pouvoirs publics. Quelles que soientses transformations politiques, un grand peuple conserve dans sa vie nationale un certain nombre d'éléments permanents qu'à dégagés son histoire; or, dans notre France centralisée de bonne heure, l'un de ces éléments dégagé par les siècles, c'est le rôle de capitale politique conquis par la ville de Paris. Dans la république parlementaire, Paris privé des Chambres et du Gouvernement, c'était en quelque sorte la Bépublique nouvelle déchue, amoindrie, ayant perdu la force et l'éclat que donnait aux gouvernements antérieurs leur vie intime avec la grande cité, avec la capitale naturelle.
Mais pour faire cesser cette anomalie fâcheuse, une révision constitutionnelle était nécessaire. Ce fut l'objet de la première révision de nos lois constitutionnelles, qui eut lieu le 21 juin 1879. Elle ne porta que sur ce seul point et enleva simplement le caractère constitutionnel à l'article 9 delà loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics. Une loi pouvait dès lors modifier ce texte. Il fut modifié par la loi du 22 juillet 1879 dont l'article 1 est ainsi conçu : a Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est i Paris J>. Mais le législateur de 1879 n'a point méconnu les dangers auxquels l'Assemblée Nationale avait voulu parer en imposant la résidence à Versailles. 11 a pris pour les conjurer deux précautions principales. En premier lieu, il donne aux Chambres contre les violences matérielles (émeute ou coup d'État) le droit d'employer elles-mêmes et directement la force matérielle et légale.
i Séance du 3 février 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 423).
L'artide 5 porte, en effet : c Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de TAssemblée quMls président. — A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. — Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers^ commandants ou fonction* naires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les pei* nés portées par les lois. Les Présidents du Sénat et de la Chambre dee députés pouvait déléguer leur droit de réquisition aux ques* ienrs ou i l'un d'eux :». En second Ueu, le législateur protège les Chambres contre la pression morale en même temps que contre la violence. Cette pression, en dehors de l'intervention des tribu* nés, s'est toujours manifestée par des pétitions adressées aux Chambres, et qu'apportaienten personne les pétitionnaires, devenus promptement légion. On sait quel rôle ont joué pendant la Hévo-* lution les pétitionnaires qui défilaient à la barre. La loi de 1879 prend des précautions à cet égard dans les artides 6 et 7 : € Toute pétition à lune ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre. — Toute infraction à Tarticle précédent, toute provocation, par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres ou à l'une d'elles de pétitions, déclarations ou adresses, — que la provocation ait été ou non suivie d'effet, — sera punie des peines édictées par le § l*' de l'article 5 de la loi du 7 juin 1848 2>. Enfin, d'après l'article 2 de la même loi du 22 juillet 1879, <c les divers locaux du Palais de Versailles actuellement (en 1879) occupés par le Sénat et la Chambre des députés conservent leur affectation p. Il y a là, en cas d'extrême danger, une ressource toute prête; par une loi votée d'urgence, les Chambres pourraient de nouveau y transporter leur siège*.
On peut se demander aussi si la législation antérieure à 1875 ne fournit pas une autre garantie contre l'effet des violences, d'où qu'eUes partent, qui disperseraient les Chambres ou les empêcheraient de se réunir. Je fais allusionà la loi des 15-23 février 1872
* Le but da iégislateor ne peut être que celui-là; car, si Tttn de ses locaux (celui de la Chambre des députés) est effectlTement utilisé pour la tenue de l'Assemblée Nationale, l'autre (celui du Sénat) reste sans emploi actuel. Tout au plus pourrait-on dire que, le môme article donnant au Sénat le droit, quand il siège comme Haute-Cour de justice, de désigner « la Tille et le local où il tiendra ses séances », on lui conserve toute prête cette installation Â Versailles, pour le cas où il voudrait la choisir.
«60 LA RÉPUBLIQUE FHANÇAISB.
relative aa rôle éventuel des oonseils généraux dans des ciroonstances exceptionnelles. Cette loi, votée sur la proposition de M. de Tréveneuc, prévoit le cas où <c TAssemblée Nationale au eeUê9 ^ui lui succéderont viendraient à être illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir ». Elle décide qu'alors le conseil général, dans chaque département, se réunira immédiatement et de pl«n droite et, dès qu'il comptera la majorité de ses membres, il € pourvoira d'urgence au maintien de la tranquillité et de Tordre légal ». Pais chaque conseil général élit deux délégués; et ces délégués forment une assemblée provisoire aux pouvoirs très larges, qui est constituée dès que la moitié des départem^ite français y smit représentés. Elle se n réunit dans le lieu où se seront réunis les mem* bres du gouvernement légal et les députés qui auraient pu se soustraire à la violence. Elle est chargée de prendre pour toute la France les mesures urgentes que nécessite le maintien de l'ordre et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à V Assemblée Nationale la plénitude de son indépendance et Texercioe de ses droits. Elle pourvoit provisoirement à Tadministration générale du pays. — Elle doit se dissoudre aussitôt que V Assemblée Nationoie sera reconstituée par la réunion de la majorité de ses membres sur un point quelconque du territoire. Si cette reccmstitution ne peut se réaliser dans le mois qui suit les événemimts, l'Assemblée des délégués doit décider un appel à la nation pour des élections générales. Ses pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée Nationale est constituée d. Mais, provisoire et de circonstance, inspirée par le souvenir des tentatives de résistance opposées an Coup d'Etat du 2 décembre 1851S cette loi me paraît avoir été abrogée par les lois constitutionnelles de 1875. En effet, bien que l'article 1^ vise les assemblées qui succéderont à l'Assemblée Nationale alors en fonctions, manifestement la loi se réfère au système d'une assemblée unique. Elle ne parle jamais que de l'Assemblée Nationale qui peut ou ne peut pas se réunir; elle organise des élections générales qui vont produire une nouvelle assemblée*. Or, le système de l'assemblée unique a disparu lorsqu'est entrée en vigueur la Constitution de 1875, qui organise le système des deux Chambres; et l'on ne saurait adapter à ce dernier système la loi de 1872. D'autre part, les pouvoirs donnés aux conseils généraux et surtout à l'assemblée de leurs délégués sont immenses,
^ Alors, eo effet, les membres des Conseils généraux reçurent une circulaire émanant des Comités de résistance et les invitant à se réunir spontanément an chef-lieu du département. Je connais le fait par mes sonrenirs de famille.
^ Voyez les passages en italiques ci-dessus reproduits, p. 869.
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quoique provisoires. Les lois constitntionneUes de 1875 ne les confirmant point, ils ne sauraient être admis comme légaux dans lenouyel ordre constitutionnel qu'elles ont fondé.
§ 2. — DROITS ET QARiNTIES ASSURÉS AUX MEBCBRXS DES CHAMRRES INDIVIDUELLEMENT CONSIDÉRÉS.
Ces droits se rattachent à deux chefs : P les immunités parlementaires; 2^ l'indemnité parlementaire.
Les immunités parlementaires, dont nous abordons Tétude, ont Tapparence de véritables faveurs accordées aux membres du Parlement; mais, en réalité, elles n'ont point ce caractère. Elles n'existent que dans Tintérêt de TAssemblée elle-même^ à laquelle appartiennent ceux qui en profitent, et dans Tintérèt de la nation que représente cette Assemblée. Elles ont pour but d'assurer Vin* dépendance et le libre fonctionnement de T Assemblée; elles sont établies dans Tintérêt public, non dans un intérêt particulier.
An lien d'immunité parlementaire^ ou dit. quelquefois inviolabi' liii parlementaire j les membres des assemblées représentatives étant déclarés inviolables. C'est un langage qu'ont même employé certaines Constitutions françaises '. Mais c'est là une expression impropre et qui éveille des idées exagérées et fausses. On pourrait en déduire que le représentant est en principe soustrait à l'action des lois : il y est pleinement soumis au contraire, comme les autres citoyens, sauf qu'en deux points le droit commun est modifié en sa faveur.
La première exception, la première immunité, est formulée par la loi constifcutionnelle du 16 juillet 1875, art. 13 : a Aucun membre de Tune ou de Tautre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par luidans l'exercice de ses fonctions ^.
Pour comprendre cette règle, il faut d'abord connaître son origine historique. Elle vient d'Angleterre. Là, duxiv**au xvi^siècle, on avait vu un certain nombre de poursuites dirigées contre les membres de la Chambre des Communes; elles étaient fondées sur
1 Constitution de 1791, tit. III, ch. i, sect. 5, art. 7 : « Les représentants de la nation sont inviolables » ; — Constitution de 1848, art. 39. — La Constitution de l'an III (art. 110 et suir.) parle seulement de la garantie des membres du Corps législatif,
a62 LA RÉPUBLIQUE FRÀMÇAISB.
des propositions émises par eax et considérées comme attentatoires aux droits de la Couronne, sur des discours considérés comme injurieux, même parfois sur des votes ^ Les Communes avaient toujours protesté; en vain le plus souvent. Mais, après la Révolution de 1688, le Bill (/ri^A^^ décida que € la liberté de la parole, des débats et des procédures dans le Parlement ne pourrait être l'objet d'une poursuite (impeached) ou être mise en question devant aucune cour ou dans aucun lieu en dehors du Parlement». Dès lors cette immunité devint comme un axiome du gouvernement représentatif. Elle fut proclamée en France par les États généraux le 23 juin 1789. Beproduite dans la Constitution de 1791, etmême par la Constitution de 1793 (art. 43), elle subit de graves atteintes pendant le gouvernement révolutionnaire de la Convention. Inscrite à nouveau dans la Constitution de Fan III (art. 110},. puis dans celle de Fan YIII (art. 60), qui lui donnait une expression particulière et très large et Fétendait aux Consuls et aux conseillers d'Etat, elle est restée dans notre droit commun constitutionnel, se maintenant sous les Constitutions postérieures. Cependant, sous la Restauration, elle ne fut point inscrite dans la Charte, mais dans laloi sur la presse de 1819 ; de même la Constitution de 1852 ne la contenait point ; mais elle fut inscrite dans le décret organique sur le Corps législatif du 2 février 1852 (art. 9). Sous la forme que lui donne notre loi constitutionnelle, c'est en quelque sorte une dispense générale^ de la loi pénale, pour tous les actes que le sénateur ou député accomplit dans Fexercice même de ses fonctions, et qui peuvent contenir un délit faisant corps avec 1 exercice de ces fonctions. Certes la Constitution réprouve «des actes de cette nature ; mais elle craint que le représentant, soit de la part du pouvoir exécutif, soit de la part des simples particuliers, se trouve exposé à des poursuites vexatoires, à raison de Faccomplissement de ses fonctions et sous le prétexte qu'il j aurait commis un délit. Pour garantir pleinement son indépendance, pour écarter les poursuites à raison de délits imaginaires, il a paru neoessaîre de soustraire à Faction de laloi même les délits réels, qui peuvent être contenus dans Facte par lequel il exerce sa fonction. Comme il arrive plus d'une fois, la protection n'a paru efficace qu'à la condition d'être absolue. L'article 13 delà loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 suppose donc que Fopinion ou le vote émis par le député ou sénateur contient un délit, une infraction prévue et
* Anson, Law and ciutom of the Constitution^ t. H, p. 139 et saiv. 5 Ci-dessas, p. 645 et suiv.
panie par la loi pénale. Quant anx opinions énoncées dans les discours on rapports faits à l'Assemblée, ce sont les seuls actes qni rentrent dans l'exercicedes fonctions; cela est aisé à concevoir; ils peu* Yent contenir en effet nne diffiimation, des injures, une excitation à commettre des crimes on délits; ils penyent contenir aussi l'usage de pièces fausses. Pour les votes pris en eux-mêmes, il est plus difficile de coBqprencke conunent ils peuvent contenir un délit; eda ne peut se concevoir que lorsqu'ils se rattachent à des actes et à des manœuvres extérieurs, dont ils sont le dernier terme et la résultante pratique, lorsqu'ils ont été obtenus par suite d'une corruption ou concussion punissable. Mais alors, si le vote, considéré en lui-même, échappe à toute poursuite et à toute répression, Tim* munité parlementaire ne saurait innocenter les actes antérieurs et extérieurs, d'ailleurs punissables par eux-mêmes, qui forment la chaîne de faits dont le vote est le dernier anneau, âu point de vue pénal, on ne tient pas compte du vote, et voilà tout. Si, en en faisant abstraction, les faits subsistants suffisent pour constituer les éléments d'une infraction, l'infraction reste punissable. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, par arrêt du 24 février 1893 \ La seconde immunité parlementaire est contenue dans l'article 14 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : « Aucun membre de l'une ou l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf en cas de flagrant délit :». Ce texte soulève deux sortes de questions. Les unes rentrent dans la procédure criminelle : il s'agit de déterminer la nature et la portée de la suspension qui en résulte relativement à Texercice de l'action publique. Celles-là, je ne les étudie pas, renvoyant sur ce point aux traités de procédure criminelle. Les autres appartiennent proprement au droit constitutionnel : il s'agit alors de déterminer quelle est la raison d'être de cette immunité ; quelle en est la portée : quels actes couvre-t-elle ? quand existe-t-elle ? enfin quels sont les droits et les devoirs qui en résultent pour chaque Assemblée. C'est uniquement à ce dernier point de vue que je compte me placer.
Cette seconde immunité a, au fond, la même raison d'être que la
* Sirey, 1893. i. 217. La disposition constitutionnelle qaî protège les membres du Parlement contre tonte poursuite à raison de leurs votes ne parait donc pas susceptible de recevoir aucune application, le vote ne constituant jamais par loi-méme et isolément un crime ou un délit Elle peut simplement être considérée comme ayant une portée limitatiTe du pouvoir législatif; elle empêcherait les deux Chambres (si jamais pareille idée pouvait les séduire) de voter aucune loi incriminant, dans tel ou tel cas, les votes dont il 8*agit.
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première. £1 s'agit d'assnrer aux représentants l'indépendance et la sécurité la pins complète pour l'accomplissement delenr mission. Il ne faut pas que, par des poursuites vexatoires et mal fondées, le pouvoir exécutif ou les particuliers puissent arracher le sénateur oa le député aux travaux parlementaires) ou le troutiler, Tinquiéter, l'intimider. Mais ici, comme il ne s'agit pas d'un délit faisant corps avec l'acte même par lequel se traduit la fonction, mais d'un crime ou délit quelconque, qui en est parfaitement indépendant, la Constitution n'accorde au représentant aucune impunité, pour le cas où la culpabilité serait certaine. Elle veut seulement le protéger contre les poursuites, mal fondées ou intempestives, qui ne seraient inspirées que par un sentiment de persécution politique. Elle n'admet ces poursuites qu'autant que l'assemblée les aura autorisées, parce qu'alors il 7 a certitude qu'elles sont sui&samment sérieuses et sincères. L'immunité, dont il s'agit, ne protège même pas d'une façon permanente le représentant pendant toute la durée de son mandat; dans certains cas, et pendant certaines périodes, le droit commun reprend sur lui tout son empire et l'action publique sa pleine liberté.
Ce n'est pas le droit anglais qui a fourni le modèle de cette immunité, telle qu'elle se présente dans notre droit constitutionnel. Il contient bien une protection analogue, mais autrement orientée. Il s'est préoccupé de bonne heure de protéger les membres du Parlement, pairs ou commoners^ contre certaines poursuites ou arrestations, mais le privilège de/reêdom/rom arrest^ qui en a été la conséquence, visait principalement, comme dernier objet, la contrainte par corps. Il avait reçu d'ailleurs anciennement une extension immense, arrêtant les poursuites civiles contre les membres du Parlement, même contre leurs servitexurs'; maintenant il est réduit à presque rien*. Mais jamais il ne s'est appliqué aux arrestations ou poursuites motivées par des crimes ou délits. Les motifs de l'arrestation doivent seulement être alors communiqués à la Chambre '.
t Anson, Law and ciMtom, 1. 1<, p. 156 et sui7.; — Enkine May, ParliameH' tary practice^ 8* édit., p. 122 et suiv.
s Ed effet, d'après des lois du règne de George III, les membres da Parlement peuvent ^tre poursuivis par toutes les voies légales, excepté « by attachment of their bodies ». Bt le Bankruptoy Aot les atteint comme les autres cîtojens (Erskine May, loc. cit., p. 142). D'autre part, la contrainte par corps ne se présente guère aujourd'hui en droit anglais que par la voie détournée dn conumpt of cow-t; or justement les membres du Parlement peuvent être emprisonnés ponr contempt of court (Anson, op. cit., 1. 1*, p. 136, 138).
» Erskine May, op. cit., p. 141, 147, 148 : « Le privilège âe freedom of arrest a toujours été limité aux causes civiles et jamais on n'a pdrmis qu'il entravât
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La préoccopation, qui a si fort influé sur le droit anglais, s'est aussi fait sentir en France, lorsque la contrainte par corps 7 exis* tait encore en matière civile ; elle se retrouve dans les Chartes et dans r Acte additionnel de 1815 ' . Mais c'est contre les poursuites pénales qu'on a surtout cru nécessaire, chez nous, de protéger les représentants. C'est sous cette forme que l'immunité a été proclamée dès le 26 juin 1790, par l'Assemblée Constituante, quil'inséra ensuite dans la Constitution de 1791. Depuis lors, elle a toujours figuré dans notre droit constitutionnel, passant de constitution en constitution'.
La conception de cette immunité parlementaire n'a cependant point été fixée du preoider coup. L'Assemblée Constituante, après avoir proclamé, le 23 juin 1789 , que € la personne de chaque député était inviolable, et qu'aucun député ne pourrait être recherché, poursuivi, arrêté ou détenu pour raison d'aucune proposition, avis, opinion ou discours par lui fait aux États généraux }>, décréta, les 26-27 juin 1790, que <e les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dans les cas de flagrant délit, être arrêtés conformément aux ordonnances : qu'on peut même (excepté dans les cas indiqués par le décret du 23 Juin 1789) recevoir des plaintes et faire des informations contre eux, mais qu'ils ne peuvent être décrétés par aucuns juges avant que le Corps législatif, sur le vu des infor* mations et pièces à conviction, ait décidé qu'il 7 ait lieu à accusation D. TDans ce S7stème, assez mal conçu et adapté à la proeédure extraordinaire de l'ancien régime, les premières pour-
radministratioQ de la justice criminelle... La Chambre n*admet pas que même le sanctuaire de ses murailles protège un de ses membres contre Taction de la loi pénale. Mais toutes les fois que des membres sont arrêtés sous une inculpation pénale, les causes pour lesquelles ils sont empêchés de faire leur service au Parlement doivent être communiquées à la Chambre ». Cf. Anson, op. otC, p. 196 : « Jamais on n'a admis que ce privilège protégeât les membres contre les conséquences d'une trecuon, felony ou breach of peaoe ». Un incident caractéristique à cet égard s*est produit il y a quelques années. Un membre de la Chambre des Communes, M. Lynch, député deOalway, a été, au mois de juin 1902, arrêté et poursuivi pour haute trahison, par suite de rassistanceeffectivequ'U avait donnée aux Boers. Personne ne contesta la légalité de cette poursuite faite an nom de la Couronne. M. Mac Neill, à la séance du 11 juin, soutint seulement que, dans ce cas, la poursuite étant intentée au nom de la Couronne et pour hante trahison, avis devait en être donné à la barre par un ministre transmettant un message de la Couronne. Dans la séance suivante, ot la coaununication de la poursuite fut faite, par une lettre du juge de Bow Street devant qui avait comparu Taccusé, le Speaker résuma la doctrine et les précédents, qui remontaient à cinquante ans. 11 déclara qu'un avis de la justice était suffisant.
1 Charte de 1814, art. 51 : 0 Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée et suivie ». Cf. Acte additionnel, art. 15; Charte de 1830, art. 43. Cf. décret organique du 2 février 1852, art. 10.
* Cependant sous le Second Bmpire elle était inscrite seulement dans une loi : le décret organique sur l'élection des députés du 2 février 1852, art. 11.
suites contre un député ponraient avoir lieu librement, sans aucune autorisation préalable; mais le décret de prise de corps ne pouvait être lancé que sur une décision de TAssemblée, qae Ton faisait vraiment juge, sur pièces, de la mise en accusation elle-même. L'Assemblée Constituante retoucha d'ailleurs ces règles pour les faire passer dans la Constitution des 3«14 septembre 1791. Il 7 est dit : € Les représentants de la nation pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit ou en vertu éHun mandai d^arrét^ mais il en sera donné avis, sans délai, au Corps législatif; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation i». Cela était très net. L'arrestation préventive était toujours possible, selon les règles du droit commun, contre le représentant, non seulement en cas de flagrant délit, mais dans tous les cas; c'étaient seulement les poursuites postérieures à larrestation qui ne pouvaient continuer que moyennant une décision de TAssemblée. Cela avait un double inconvénient. D'un côté, le député n'était point protégé contre les premières poursuites; d'autre part, on faisait l'Assemblée juge des charges elles-mêmes.
La Constitution de 1793 établit un nouveau système. Elle protégea les membres du Corps législatif contre les poursqites^ au moins à partir du moment où elles pouvaient donner lieu à un mandat d'amener, mais réduisit le rôle du Corps l^datif à accorder ou refuser l'autorisation nécessaire pour aller plus avant. Les députés, disait-elle, <l peuvent, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit; mais le mandat d'arrêt ni le mandat d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'avec l'autorisation du Corps législatif i> (art. 44).
La Constitution du 5 fructidor an III maintint en partie cette réglementation, en la précisant selon son habitude et en l'adaptant d'une manière particulière au système des deux Chambres. Elle y consacra deux articles visant, l'un le fliagrant délit, l'autre, la procédure ordinaire : « Art. 112. Les membres du Corps législatif peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit; mais il en est donné avis sans délai au corps législatif, et la pour- 9uite ne pourra être continuée qu'après que le Conseil des Cinq Cents aura proposé la mise en jugement, et que le Conseil des Anciens l'aura décrétée. — Art. 113. Hors le cas de flagrant délit, les membres du Corps législatif ne peuvent être amenés Rêvant les officiers de police, ni mis en état d'arrestation, avant que le Conseil des Cinq Cents ait proposé la mise en jugement, et que le Conseil des Anciens l'ait décrétée j>. C'était retomber
dans la confusion d'idées qni faisait le Corps législatif juge dés charges et lui remettait le soin de décréter la mise en accusation; et, très logiquement alors, on faisait participer les deux Chambres à cet acte, comme aux autres actes du pouvoir législatif \
La première, la Constitution du 22 frimaire anVIII protégea les membres de chaque Chambre contre les poursuites elles-mêmes, qui, dès lors, ne purent commencer qu^après* l'autorisation préalable de la Chambreà laquelle l'inculpé appartenait. Mais la Chambre n'avait point à décréter la mise en accusation et à apprécier les chargée; elle autorisait simplement les poursuites, ou refusait de les autoriser, selon qu'elle les trouvait sérieuses ou vexatoires. Les membres du Conseil d'État recevaient une protection analogue dans le même texte (art. 70) : € Les délits personnels, emportant peine afflictive ou infamante, commis par un membre, soit du Tribunat, soit du Corps législatif, soit du Conseil d'État, sontpour^ suivie devant les trUmnauœ ordinaires^ après quune dHibéraiion du corps auquel le prévenu appartient a autorisé la poursuite ».
Ce texte, qui inaugurait le système définitif de notre droit constitutionnel relativement à cette immunité parlementaire, ne parlait pas de l'arrestation, mais seulement de la poursuite. Cela était très logique, car (sauf le cas de flagrant délit), l'arrestation est simplement une conséquence normale, de là poursuite '. Mais, jusquelà, toutes les Constitutions antérieures avaient parlé surtout ou uniquement de l'arrestation; c'est contre l'arrestation, non contre les premières poursuites, qu'elles avaient voulu protéger le député. Lorsqu'on inscrivit de nouveau dans la Charte du 4 juin 1814 cette immunité parlementaire au profit des députés, sous l'empire de cette tradition, on pensa qu'il était bon de viser l'arrestation à côté de la poursuite (ce qui avait l'avantage de permettre de tenir compte du flagrant délit), sans se demander si cela formait un système bien harmonique. L'art. 52 fat ainsi rédigé : « Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de fla* grant délit, qu'après que la Chambre a permis la poursuite ]>. Ces
4 En une antre matière la Constitution de Tan III ordonnait de même. La vérification des pouvoirs, le jugement des élections contestées était remis au Corps législatif (art. 43) et non point à chacun des deux Conseils indépendamment. Cette Tériflcation se faisait donc T^ar une loi. Cela fat pour les Consefla une sorte d'excuse lorsque, à diverses reprises, ils validèrent des élections illégales et annulèrent des élections régulières.
> L*art. 121 du Gode pénal protégeait d'ailleurs les députés contre toute arrestation, non autorisée par le Corps législatif, « hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique ».
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termes géminés : poursuivi et arrêté ont été repris depuis lorH, comme une monnaie courante, par les diverses constitutions ou lois qui ont organisé la même immunité. C'est ainsi qu'ils figurent dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 14), où ils font un pendant harmoniqne aux poursuites et à la détention^ dont parle le second alinéa. Mais là, pas plus que dans la Charte de 1814 (les deux textes sont presque identiques), ils n'impliquent point qu'une autorisation spéciale est nécessaire pour l'arrestation lorsque la poursuite a été régulièrement engagée ^
L'inmiunité que consacre la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 14 j est limitée de divers côtés.
V Elle n'existe qu'en matière a: criminelle et correctionnelle b. Il résulte de ces termes, qui sont pris évidemment dans leur sens technique et étroit, que le député ou sénateur peut librement être poursuivi en tout temps pour une contravention de simple police. Ici Tinfraction, consistant en fait matériel, sans redierche de l'intention^ ne peut guère donner lieu à des poursuites mal fondées etle peu de gravité des peines encourues enlève à la poursuite et à la condamnation possible toute apparence de persécution. D'ailleurs, la solution s'impose par cette considération que, somme toute, il 7 a là un privilège par rapport au droit commun et que les privilèges sont d'interprétation étroite.
2^ L'immunité n'existe que pendant la darée des sessions; elle cesse au contraire dans leur intervalle. Alors le reinrésentant peut être librement poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle. Alors, en effet, lune des raisons sur lesquelles repose le privilège n'existe plus. La poursuite (si elle se termine avant l'ouverture de la session suivante) n'aura pas pour effet de mettre le représentant dans l'impossibilité de remplir ses fonctions parlementaires. L'autre motif paraît subsister, il est vrai : la crainte que les poursuites mal fondées soient une arme politique dirigée contre lui, un moyen de le harceler et de l'inquiéter. Mais, si les poursuites sont vexatoires, la Constitution ne saurait admettre que leur résultat final soit douteux et qu'elles soient dangereuses, sinon par la contrariété et le trouble qu'elles peuvent causer momentanément à celui qui en est l'objet. Au cours de la session, la sécurité de celui-ci doit l'emporter; car dans l'intérêt public, il a besoin de sa liberté de vues, de toute sa tranquillité d'esprit. Les travaux parlementaires étant interrompus, le droit commun reprend le dessus. La suspension de rimmxmité durant l'intervalle des sessions est un hommage
< Vojez sur cettq question la séance de la Chambre des dépotés du 20 décembre 1899 (Joum. off, da 21, p. 2264 et s.).
rendn à la justice crimmelle^ bidn moins complet encore que celui qne lui rendent les Ânglftis*
On fait remarquer israruvent que, d'après un certain nombre de nos GonstitutionSi cette immunité était permanente^ ne cessait qu'avec le mandat lui-même et n'était jamais suspendue. On en tire parfois cette conclusion que, par là, ces Constitutions voulaient surtout rehausser et.faire éclater à tous les yeuz la dignité de représentant du peuple. Il y a là, je crois, une illusion. Cette règle, la plupart du temps, s'explique d'une façon plus simple. Dans les Constitutions dé 1791, de 1798, de l'an III et de 1848, elle dé* coule naturellement et logiquement de ce que les Assemblées lé* gislatires étaient alors permanentes'; leurs membres étaient tou* jours virtuellement en activité, et, par suite, Timmunité ne connaissait pas de suspension, pas plus que la vie de TÂssemblée ellemême. Il est vrai que, dans un cas, cette explication ne peut être maintenue. La Constitution de Tan YIII n'avait pas fait le Corps législatif permanent; elle ne lui assurait même (art. 33) qu'une session ordinaire de quatre mob. Cependant, d'après Tarticle 70, les délite emportant peine afflictive ou infamante, commis par des membres du Corps législatif, ne pouvaient être poursuivis devant les tribunaux ordinaires qu'après une autorisation de l'Assemblée à laquelle ses membres appartenaient et cela sans aucune distinction de temps. Mais on ne saurait prétendre que la Constitution de Tan YIII eût pour but d'exalter la dignité et le prestige des membres du Corps législatif. La règle venait seulement de ce que l'article 70 comprenait, avec les membres du Corps législatif, les membres d'autres assemblées, celles-ci permanentes (Tribunat^ Sénat, Conseil d'État), qui jouissaient d'un privilège analogue.
Si l'immunité cesse avec la session, elle commence avec elle, sans être retardée, pour un représentent nouvellement élu, jusqu'à la vérification des pouvoirs accomplie. Cependant, si, lorsque Télection vient en discussion devant l'Assemblée, celle-ci ne la valide pas, et, sans l'invalider actuellement, ajourne sa décision à une époque ultérieure, pour plus ample information, on peut se demander si l'immunité subsiste encore. La jurisprudence parait se prononcer pour la négative^, pour cette raison principale que le règlement interdit au député ajourné de prendre part à aucun vote et de déposer aucune proposition de loi'; tandis que, au dé-
1 Ci-dessus, p. 657 et suiv,
s Gass., iO arril 1847 (Sirey, 1847. 1. 305); tribunal de ToUe, 10 mars 1890 (Siray, 1890. 2. 221).
> Règlement de la Chambre des députés, art. 6.
but d'une session, tons les députés, attendant égalementla yuHAt tion de lenrs pouvoirs, prennent foroément part aux Toies; Userait impossible antrementàla Chambre de délibérer. Mais cet argument, très fort en apparence, ne me paraît pas convaincant k loi constitutionnelle protège indistinctement tons les députés pendant lasession : la disposition dn règlement qneFon invoqne est simplement nne mesure d ordre intérieur, dont on pourrait même conter ter la légitimité, si elle n'était consacrée par nn long usage. Admettrait-on que le député, exclu temporairement de la salle des séances parmesuredisciplinaireetenvertu du règlement, n'est pins peodast oe temps couvert par l'immunité parlementaire ? Je ne le pense pis \ et pourtant ce député ne peut pas non plus prendre part aux trtvaux de la Chambre.
Enfin, la session dure juridiquement tant qu'elle n'a pas été close. Les ajournements par lesquels le Président de la BépnbliqDe peut la suspendre (d après l'art. 2 de la loi constitationnelle do 16 juillet 1875) n empêchent point qu'elle dure en droit pendant ces ajournements et, par suite, que l'immunité subsiste.
8* L'immunité cesse même au cours de la session € en css de flagrant délit x». Lorsque, en effet, le flagrant délit a été consisté, la possibilité que les poursuites soient mal fondées et vexatoirff devient presque nulle. 11 est logique de rendre alors à la loi eriflûnelle son libre cours. L'arrestation, s'il 7 a lieu, et les poursuite» en matière criminelle et correctionnelle peuvent procéder mx^ qu'aucune autorisation de la Chambre soit nécessaire.
Cependant sxur ce point la plupart des Constitutions dek France ont admis un système assez différent de celui qui est contenu dav la loi constitutionnelle dn 16 juillet 1875. Elles déclarent que. « cas de flagrant délit, le représentant pourra bien être miseo éta: d'arrestation, mais que, même alors, les poursuites ne poorroot avoir lieu qu'avec l'autorisation de la Chambre. Ce système, însa-
i Cependant, au mois de décembre 1879, M. Bemard-Laverg;ne, dans «n rapport à la Chambre des députés, a émis Topinion que le député frappé d'exc-v sion temporaire cesse immédiatement d'être protégé par Tarticle 13 de la k>i il 16 juillet 1875. M. Bug. Pierre {Traité de droit poKHque, électormi €t jp»^ mentaire, u9 485) rapporte le passage sans « examiner ail 7 a Uea d*appliçoer la théorie de M. Bemard-Lavergne », Elle a pour elle les termes mémea de Farticle qui protège seulement le député à raison « des opinions et Têtes éaîs dn^ Tezercice de ses fonctions ». Or Texercice de ces fonctions derient impo»^-^ et interdit au député, dès qu'il a été frappé d'interdiction temporaire. <>' pourrait cependant se demander si cet article 13 si absolu, peut être entis' par une disposition du règlement. Dans tous les cas, Tarticle 14 risant f» délits qui n*ont aucun rapport avec les fonctions, l'argument de texte mas^i* alors.
garé par T Assemblée Consiitnante \ a passé explicitement dans les Gomtitiitions de 1791, 1793, de lan III, de 1848. Il fignre môme dans l'Acte additionnel de 1815 (art. 14); et la Constitution de Tan YIII (art. 70) ne restreignait en rien la nécessité d'obtenir l'autorisation des Assemblées politiques pour poursuivre un de leurs membres. Le sjstime actuel ne se retrouve que dans les deux Chartes et dans le décret organique du 2 février 1852*. On ne doit donc pas s'étonner que Ton ait voulu rétablir sous notre Constitution œ qu'on peut appeler, en cette matière, le droit commun des Constitutions françaises. Ona soutenu, en 1892 eten 1894, & la Chambre des députés, que même aujourd'hui^^ le flagrant délit permet l'arrestation du représentant; mais, une fois l'arres* tation opérée, une autorisation est nécessaire pour que des pour^ mtes puissent être exercées * d .
Pendant la précédente législature la question est revenue deux fois devant la Chambre, à raison d un même fait. D'abord dans la séance du 19 juin 1908; et le garde des Sceaux^ M. Yallé, après avoir oouvert les magistrats qui, au cours d'une session, avaient arrêté, poursuivi et condamné un député saisi eu état de flagrant délit, a fait de graves concessions : d Personnellement, a-t-il ditj'e suis tout disposé, pour peu que je sois encouragé parla Chambre^ à interpréter la Constitution de 1875 comme l'ont fait les présidents de cette Assemblée. Il nj a pas, il nj aura jamais de diffl-* coltés, lorsque la Chambre sera en session et lorsqu'elle siégera, parce que, le jour même où elle apprendra Tarrestation, elle pourra se saisir de l'affaire et demander la mise en liberté du prévenu; mais une difficulté pourra se présenter lorsque la Chambre sera, non en session, mais en vacances. Eh bien, je prends l'engagement d'aviser MM. les procureurs généraux, qu'ils ne devront pas aller plus loin que cette arrestation, et que j'aurai à m'entendre ensuite avec M. le président de la Chambre. Je reconnais que la procédure de flagrant délit subira une certaine atteinte, mais elle est indispensable aux prérogatives des membres du Par-
* Ci-dessus, p. 865.
' Charte de 1814 (art. 52) : « Aucun membre dé la Chambre nej>eut, pendant la durée de la session, être poursuivi et arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis la poursuite ». — Charte de 1830, art. AA identique. — Décret du 2 féTrier 1852» art. 11 : « Aucun membre du Corps législatif ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi Qi arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que le Corps législatif a autorisé la poursuite ».
' Séance de la Chambre des députés du 8 mai 1894 {Journal officiel du 9, J>ibat$ parlementaires^ p. 735) : rapport de M. Millerand, citant les paroles prononcées par M. Floquet, président de la Chambre, le 18 février 1892.
lement :^. A la suite de ces paroles, à runanimité des votants, la Chambre a adopte cet ordre du jour : € La Chambre approuve les déclarations du Gouvernement et passe à Tordre du jour >*. A propos d'un incident, rafiEaîre est revenue dans la deuxième séance du 14 novembre 1905, et M. le président Doumer n'a pas manqué de rappeler au garde des Sceaux, notre éminent ami M. Chaumié, les promesses de son prédécesseur. U l'a fait en ces termes : « Permettez au président de présenter une observation. Dans l'interpellation que vient de rappeler M. le garde des Sceaux, son prédécesseur a déclaré que désormais la procédure de flagrant délit serait modifiée et que, s'il était permis à lautorité judiciaire de procéder, en cas de flagrant déUt, à l'arrestation d'un député, elle ne pourrait continuer les poursuites sans en référer à la Chambre ]>. Puis a été voté cet ordre du jour : € La Chambre invite le Gouvernement à faire respecter en toute occasion les prérogatives parlementaires, instituées pour assurer l'indépendance de la représentation nationale et passe à l'ordre du jour ]»*.
Nous n'en maintenons pas moins notre interprétation. Elle est juridiquement la seule possible. En rédigeant l'article 14 de la loi du 16 juillet 1875^ les auteurs de la Constitution ont en pleine connaissance de cause choisi entre deux systèmes opposés', et le texte même est formel, la restriction <i sauf en cas de flagrant délit ]> est placée à la fin de l'article, après la mention de l'autorisation de la Chambre exigée en principe; elle modifie tout ce qui précède et se rapporte non seulement à l'arrestation^ mais aussi aux poursuites.
D'ailleurs le flagrant délit doit être pris ici, comme toutes les fois qu^il s*agit d'une théorie exceptionnelle, dans son sens précis et étroit. Il comprend seulement le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre, et l'on ne saurait j joindre les hypothèses assimilées par les articles 41, 46 et 106 du Code d'instruction criminelle*. Mais si l'existence du flagrant délit
1 Journal off. da 20 juin 1903, Débats pari. Chambre, p. 2037 et 2038.
s Journal off, du 15 dot. 1905, héhaU pari., Chambre, p. 8238, 8239.
> La règle traditionnelle figurait dans le projet de Constitution déposé par M. Dufaure en 1873 ; il y était dit, art. 13 : a Us (les sénateurs et les représentants) ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que la Chambre dont ils font partie a autorisé la poursuite ».
* Cependant Farticle 121 du Code pénal parle « des cas de flagrant délit et de clameur publique ». Voyez Garçon, Code pénal annoté, art 123, n« 14. Mais le texte de la loi constitutionnelle, postérieur et supérieur à celoi de la loi pénale rédigée sous l'empire d*une autre constitution, me parait devoir l'emporter.
est nécessaire pour pennetire de procéder sans raatorisation de la Chambre, d antre part elle est suffisante; et Ton ne devrait pas dire qne Tantorisation de la Chambre devient nécessaire ponr permettre de poursuivre an dépoté à raison d*nn déUt correctionnel, dont le caractère flagrant a été constaté, par ce fait qne la procédnre onverte par la loi de 1863 ponr les flagrants délits n'a pas été 8nivie^ Le délit flagrant, dûment constaté, conserve ce caractère, qnelle qne soit la procédnre qni Ini soit appliqnée.
La Chambre, qni est appelée à statner snr nne demande en antorisation de ponrsnites contre Tnn de ses membres, n'a point poor devoir et ponr mission, d'après tont ce qni précède, de se faire jnge dn fond et de rechercher si le membre accnsé est innocent on conpable : elle doit rechercher senlement si la ponrsnite paraît sériense, si eUe repose snr des charges réelles. Antrement la Chambre empiéterait snr le ponvoîr jndiciaire. Elle s'écarterait également de son ponvoir si, de parti pris, elle refnsait d'antoriser nne ponrsnite fondée an point de vne de la procédnre criminelle.
La Constitution ini donne, d'aillenrSy nne antre prérogative, an moyen de laqnelle elle pent, an cours des sessions, faire cesser momentanément Teffet et les conséquences possibles des ponrsnites qu'elle a autorisées on qni ont pu s'engager sans son autorisation. L'article 14 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 se termine ainsi : <i La détention ou la ponrsnite d*nn membre de l'une ou de l'antre Chambre est suspendue pendant la session et pour tonte sa durée, si la Chambre le requiert ]d. Cela s'applique sansdifficnlté à la détention préventive; mais celas applique même, je le crois, à la détention prononcée à titre de peine, parjugement, de condamnation, en supposant, bien entendu, qne la condamnation ne soit pas nne de celles qui entraînent la déchéance dn représentant. Cette disposition corrige heureusement tont ce que Tarticle 14 pent présenter d'un peu étroit relativement à la portée de l'immunité parlementaire.
Les membres des deux Chambres jouissent encore d'un privi-
i L'idée contraire a été émise au nom du Gouyernement en 1894, séance de la Chambre des députés du 8 mai, loo. cit.^ p. 735. (Rapport de M. Millerand) : « Le tribunal tt*a>ant pas été immédiatement saisi, disait la lettre du procureur général près la Cour de Rennes, ]*ai Thonneur de demander à la Chambre de Touloir bien lever l'immunité parlementaire en ce qui concerne M. le député X... k. « M. le garde des Sceaux, ajoutait le rapporteur, nous a déclaré que cette solution loi paraissait commandée tant par le texte de Tarticle 14, § 1, de la loi constitutionnelle dn 16 juillet 1875 que par les dispositions de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits n.
lège a{»parent qui n'est aussi qa^nn moyen d'assorar leKbr» amom^
plissement de learmission. D*aprèsla loi du 20 juillet 1895 (art. 1), ils ne peuvent, en principe, faire en temps de paix ancnn ser* yioe militaire, pendant la durée des sessions: il n'est dérogé à cette règle que € sur la demande du ministre de la Guerre, de leur propre oonsentement, et après décision favorable de l'Assemblée à laquelle ils appartiennent >. En revanche, les membres du Parlement, faisant exceptionnellement un service militaire, ne peuvent participer aux délibérations ni aux votes de T Assemblée à la4)iielle ils appartiennent (art. 2). Si pendant qu'un député on sénateur fût en temps de paix un service militaire, soit dans Tintervalle des sessions des Chambres, soit même exceptionnellement pen* dant une session, l'Assemblée nationale vient à être convoquée, pour élire le Président de la République ou pour procéder à la révision constitutionnelle, le service militaire est suspendu de plein droit, tant que siège T Assemblée nationale.
Ces règles ne visent que le temps de paix et jusqu'ici, pour le temps de guerre, les membres des Chambres sont soumis aux mêmes obligations militaires que les autres citoyens.
La question de savoir si les membres des assemblées représentatives doivent ou non recevoir une indemnité est classique en matière de législation constitutionnelle. Elle ne se pose vraiment qu'en ce qui concerne les représentants élus. En effet, pour les membres des Chambres Hautes héréditaires, ou pour les sénateurs viagers choisis par un chef d'État, leurs fonctions attachées à leur personne sont naturellement gratuites, ou bien les dotations qu'ils peuvent recevoir prennent un autre caractère que celui d'indemnité et se présentent comme des pensions ou &veurs royales.
Ramené à ces proportions, le droit à indemnité pour les membres élus des assemblées représentatives ne parait avoir point fmt difficulté dans les temps anciens, doit en France, soit en Angleterre; la question fut alors résolue de part et d'autre d'après les mêmes principes. Il parut juste que les députés fussent indemnisés des frais et dépenses de voyage, séjour, logement et nourriture, qu'ils étaient obligés de faire dans l'intérêt d'autrui, c'est-à-(Ûre de leurs commettants. Gela résultait d'ailleurs de la théorie du mandat civil qui réglait alors les relations des uns et des autres : cette théorie détermina, en même temps, à la charge de qui l'indemnité serait mise. Le député était, au pied de la lettre, le man-
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4ataire pwrticnlier du groupe ou oirconseription qui l'avait éIll^ Or, le droit décidait qae le mandant doit indenmiser le mandataire de tons les frais qu'il a bits pour l'exécution du mandat. La conséquence fut que le député recevait une indemnité payée par ses seuls oommettants. Telle était la règle pour nos anciens Etats généraux, lorsqu'ils furent devenus une assemblée totalement élective. Chaque bailliage payait l'indemnité de ses députés et même régulièrement, dans le bailliage, chaque ordre (clergé, noblesse, tiers État) supportait à part celle- de ses représentants propres. Ce système eut même ce résultat que la convocation des États généraux souvent était assez mal vue des populations, leur apparaissant sous la forme d'une charge nouvelle à supporter ^. En Angleterre, il en était de même autrefois pour les députés à la Chambre des Communes. Chaque comté, ville ou bourg, payait une indemnité à ses représentants. Un statut du règne d'Henri VIII (abrogé seulement sous le règne de là reine Victoria) imposait expressément cette charge aux villes qui seraient à l'avenir érigées en collèges électoraux. En 1681, le droit du député fut encore judiciairement reconnu. Mais comme les Tilles et comtés se plaignaient, et que les sièges à la Chambre des Communes devenaient de plus en plus recherchés, les candi* date élus cessèrent peu à peu de faire valoir leur droit ; il est tombé complètement en désuétude depuis au moins deux cents ans*. Par suite de cette évolution, les fonctions législatives apparurent an xviu* siècle comme gratuites en Angleterre. Les théoriciens s'emparèrent de ce fait et en tirèrent des conséquences systématiques. Une doctrine largement répandue présenta cette gratuité conmie un principe constitutionnel, pour deux raisons principales : d'un côté, elle assurait un esprit pleinement désintéressé chez les députée, qui faisaient un sacrifice pécuniaire pour exercer leurs fonctions ; d'autre part, elle fournissait, sans violer SQ droit le principe d'égalité, l'équivalent avantageux d'un cens d'éligibilité. Ce système a été appliqué en France aux Chambres des députés de 1817 à 1848; il fut inscrit aussi dans la Constitution du 24 janvier 1852 (art. 37), mais pour être abrogé la même année par le sénatus-consulte du 26 décembre (art. 17). U est encore suivi dans un assez grand nombre de pays étrangers : outre l'Angleterre, qui l'a conservé jusqu'ici dans les conditions
1 Gi-destQS, p. 261.
2 Voyes mon Coutb élémentaire d'histoire du droit français, 8« édition, p. 448. K
* Anton, Lau> and eustom^ t. 1*, p. 113.
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ci-dessus indiquées S F Allemagne, Tltalie, TEspagne le pratiquent également.
Mais an principe nonvean, absolument contraire, a été proclamé par la Bévointion française. 11 se formule ainsi : — Le représentant élu a droit à une indemnité. — Cette indemnité est à la charge dé la Nation. Le premier terme se justifie par le principe démocratique d'après lequel les fonctions publiques doivent être accessibles à tons, sans distinction de fortune. Ce ne serait plus qu'une fiction, si tonte fonction publique, qui entraîne une dépense notable de temps pour celui qui la remplit et l'empêche par cela même d'exercer tine profession lucrative, n*était pas rémunérée; Cette indemnité assure la pleine liberté des collèges électoraux, qui peuvent ainsi efficacement choisir un pauvre aussi bien qu'un riche. Le second terme de la proposition résulte de ce que le député n'est pins, dans le droit moderne, le représentant de la circonscription qui Ta élu, mais celui de la nation entière * : son indemnité est donc une dépense nationale. Cette indemnité a même été inscrite dans la Constitution de l'an III (art. 68) et dans celle de 1848 (art. 38). La Constitution de 1848 ajoutait la défense pour le repré* sentant de renoncer à son indemnité* ; elle voulait éviter que, par de semblables renonciations, il s'introduisît des distinctions choquantes et que le droit lui-même pût tomber en désuétude comme en Angleterre.
Aujourd'hui ce droit n'est plus écrit dans la Constitution; mais il est établi pour les députés par la loi du 30 novembre 1875, et le principe n'en a pas été contesté à cette époque^. L'indemnité était d'après cette loi de 9.000 francs par an. Quant aux sénateurs, le projet sur l'organisation du Sénat présenté par la Commission
^ n y a poortant an mouvemeut apparent poor faire attribaer aae iodemnitA aux membres de la Chambre des Communes. Plusieurs résolutions ont été votées par elle en ce sens, une encore en 1907. Mais elles n*ont point abouti à une lof, qui serait nécessaire pour cela (Sidney Low, op, oit,, p. 69). M. Lowell, op. cit., t. II, p. 49, affirme môme que Vopinion populaire estfarorable à la gratuité du mandat avec les conséquences qu'elle entraîne.
La Constitution australienne établit une iademnité pour les sénateurs et les représentants, en permettant au Parlement de modifier cette diaposiUon. Sect. 48 : « Jusqu'à ce que le Parlement en décide autrement, chaque sénateur et chaque membre de la Chambre des représentants recevra une pension {allowance) de quatre cents livres (10.000 fr.), à partir du jour où il occupe son siège ».
* Ci- dessus, p. 260 et suiv.
s Art. 38 : « Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité à laquelle il ne peut renoncer ».
, * Art. 17 : « Les députés reçoivent une indemnité. Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et par la loi du 16 février 1872 ».
des Trente, et même oelni présenté par la nonvelle Commission qui TaTaît remplacée, proposait, comme \m point important, de faire lenrs fonctions gratuites ^ C^est en effet, nn trait qui distingae souvent les Chambres Hantes ; mais on a vn pins haut' quelle en est la raison. Le Sénat, étant aujourd'hui une assemblée élective et représentative comme la Chambre des députés, devait, à ce point de vue encore, être traité comme elle. Aussi la loi organique sur 1 élection des sénateurs du 2 août 1875 a-i-elle décidé, art. 26 : <L Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la Chambre des députés ».
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1907. Mais une loi du 23 navembre 1906 a élevé à 1*5.000 francs Tindemnité parlementaire à partir du 1** janvier 1907*. Cette loi, qui a soulevé quel- HJMBS protestations, soit à la Chambre des députés, où elle a pris naissance (séance du 22 novembre 1906), soit au Sénat (séance du 22 novembre 1906), a été d'ailleurs votée sans autre discussion. Elle a été vivement reprochée à la Chambre des députés par les diverses oppositions. Elle se justifie cependant de la façon la plus simple et la plus claire. Le chiffre antérieur de l'indemnité avait été fixé il 7 a longtemps, en 1875, et était à peu près le même que celui qui avait été adopté en 1849. Or, depuis cette époque le coût de la vie, particulièrement à Paris, a beaucoup augmenté et l'indemnité était restée la même. Du moment qu'on admet le principe de Tindemnité parlementaire, il faut que celle-ci soit suffisante aox besoins réels \ Peut-être eût*il été'd'une bonne politique de
t Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXVI, Projets de loiy etc., p. 172 : « Art. 7. Les membres du Sénat ne reçoivent ni traitement ni indemnité ».
s Ci-dessus, p. 874.
> Joum. off. du 24 novembre 1906 : « Article unique. Le deuxième paragraphe de Tart. 17 de la loi organique du 30 novembre 1875 est remplacé par les •dispositions suivantes : L'indemnité législative est fixée à 15.000 francs par an à partir du !•' janvier 1907. Elle est régie parle deuxième paragraphe de Tarticle% et parTarticle 97 de la loi du 15 mars 1849, ainsi que par les dispositions de la loi du 16 février 1872 ».
* Rapport de M. Bassinet au Sénat {Joum, off. du 23 novembre 1906, Débats parlem., p. 1006). « Elle (la Commission) considère que cette indemnité, telle qu'elle a été fixée en 1848 et maintenue par les articles 26 de la loi du 2 août 1875 et 17 de la loi du 30 novembre de la même année, ne correspond plus aux réalités présentes et qu'elle n'est plus en rapport ni avec la progression constante des loyers parisiens et les exigences de la vie matérielle, ni avec le développement incessant de l'activité parlementaire indiyidnelle avec ses charges nouvelles ». —M. le président du Conseil, à la Chambre des députés, séance du 12 juillet 1909, Joum. off, du 13, Chambre, p. 2005 : « Sous la République de 1848, tout le monde le sait, 25 francs par jour, c'étaient les 15.000 francs de «ette époque. Pendant le second Empire pour les députés, de 1852 à 1864, l'indemnité a été de 12.500 à 15.000 francs. En 1864 elle est allée jusqu'à 17.500 francs. A partir de 1866, 12.500 francs pour la session ordinaire, et, en cas de
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la part de la Chambre des députés de ne voter TangmentatioD que pour la prochaine législature^ ; quoique, si rinsaffisance de l'indemnité était reconnue, il était logique d'y remédier le plus tôt possible. La démocratie française s'est montrée, somme toute, fort modérée sur ce point^ et la démocratie américaine n'a pas en la même réserve. L'indemnité parlementaire a suivi aux États- Unis une marche progressive et formidable, bien que là aussi elle ait soulevé des tempêtes dans Topinion publique et que parfois même l'augmentation édictée ait été momentanément rapportée par une loi postérieure. Pour les membres du Congrès fédéral, les sénateurs et les représentants des États-Unis, elle a été portée h^ 4 mars 1907 à 7.500 dollars (39.375 francs), plus 1.000 dollars pour les appointements d'un secrétaire {Clerky.
Nous avons vu précédemment que certaines fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'État sont par exception compatibles avec le mandat de député et de sénateur '. Dans ce cas, le député ou sénateur a-t-il droit tout à la fois à l'indemnité parlementaire et à son traitement de fonctionnaire ou à la portion qui peut lui en rester d'après les règlements applicables à sa fonction, s'il se fait suppléer? La loi du 16 février 1872 ne Ta pas admis. Elle statue en ces termes : « Art. 2. Si le chiffre de Findemnité est supérieur à celui du traitement du fonctionnaire, ce traitement est ordonnancé en totalité au profit du Trésor pendant la durée du mandat législatif. — Art. 3. Si le chiffre du traitement est supé< rieur à celui de l'indemnité, le fonctionnaire député ne touche, pendant la même période, que la portion de son traitement excédant ladite indemnité ]>. Mais ce texte ne vise que les députés, par
session extraordinaire 2.500 francs par mois. De 1852 à 1870 la moyenne a été de 12.500 francs à 15.000 francs. »
1 Voyez rarticle de notre collègue et ami Charles Gide, dans lu Retme politique et parlementaire ^ t. I), p. 218 et s.
* Voyf'z Herbert Brnce FuUer, CongresHonel talary législation^ dans la North American revieto, octobre 1908, p. 588 et suiv. — La première loi qui fixe rindemnité est de 1789 ; elle alloaait aux sénateurs et aux représentants six dollars par jour de session. En 1816 un Act fut passé a^ec effet rétroactif au début de la législature qui leur accordant 1.500 dollars par an. Il souleva une tempête formidable dans le pays; il fut rapporté parle Congrès suiTant et J*Act du 22 janvier 1818 alloua huit dollars par jour et huit dollars par vingt milles pour frais de voyage. En 1856 une loi, qui rétroagissait encore, fixairindemnité à 3.000 dollars par an, les frais de route subsistant : elle fut portée à 5.000 dollars en 1866. En 1873 un Act Téleva à 7.500 dollars avec effet rétroactif jusqu'en 1871; mais cela souleva encore un grand mouvement d*opinion contraire et TAct fui rapporté en janvier 1874. Un peu avant la cldture da Congrès, le 4 mars 1907, un nouvel Act porta Findemnité à 7.500 dollars à partir da Congrès suivant.
s Ci-dessus, p. 789 et suiv.
la simple raison qtie lorsqu'il a été édicté il n y avait qu'une Chamln-e, l'Assemblée nationale, il en est résulté que, par une interprétation étroite qui, juridiquement, se concevait très bien, jusqu'à ces derniers temps, les sénateurs ont, en pareil cas, cumulé indemnité parlementaire et traitement. L'article 103 de la loi de finances du 31 mars 1903 a fait disparaître cette anomalie et soumis les sénateurs à la même règle que les députés.
SECTION TROISIÈME
LB8 PONCTIONS DBS CHAMBRES.
Les deux Chambres, qui exercent conjointement le pouvoir législatif, ont en réalité, dans notre système constitutionnel, des fonctions multiples et diverses. Ces fonctions se ramènent à quatre chefs : 1^ elles procèdent, et c'est leur attribution essentielle, à la formation des lois ; 2^ elles exercent ce qu'on appelle souvent aujourd'hui le pouvoir de la bourse (power of tJie purse)^ non seulement en votant les lois nécessaires pour la perception des impôts et antres revenus publics, mais encore en déterminant l'emploi de ces revenus, contrôlant et approuvant en dernier ressort les dépenses publiques ; 3^ elles surveillent et contrôlent tous les actes du pouvoir exécutif, conformément aux règles du gouvernement parlementaire ; 4^ elles sont parfois appelées, en vertu de la Constitution, à décider on à approuver un acte de gouvernement (approbation des traités, déclaration de guerre, avis donné par le Sénat sur la dissolution de la Chambre des députés) ; plus souvent encore elles sont appelées par la loi à exercer la haute police administrative (dissolution d'un Conseil général, loi du 10 août 1871, art..35) ou à décider un acte d'administration proprement dit.
La diversité de ces fonctions, que je me propose d'examiner successivement, n'empêche pas que toute décision prise par les deux Chambres, conformément à leurs pouvoirs et dans un texte identique, porte le nom de loi : c'est le nom générique par lequel on désigne toutes les décisions prises par le pouvoir législatif; de serte que, dans une certaine terminologie, on fait rentrer tous ces actes dans le pouvoir législatif, et cela est exact au point de la forme. Mais^ quant au fondy beaucoup d'entre eux ne sont pas des lois. Tous ceux, en effet, qui sont des actes particuliers et qui n'établissent pas une règle générale, d'une durée indéfinie, ne répon-
880 hk RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
deat pas à la définition exacte de la loi \ Ce ne 8ont pas pins des lois véritables qne les arrêts de règlement, émanés de nos anciens parlements, n'étaient des sentences judiciaires.
LA FORMATION DES LOIS
Nos lois constitutionnelles, comme on Ta déjà fait remarquer ', n*ont que des dispositions très peu abondantes sur cette première et essentielle attribution. Elles se trouyent dans les articles 1 et 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et dans l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Pour tout le reste, la procédure législative est déterminée par les règlements des Chambres et par les usages parlementaires'. Je ne donnerai ici que quelques indications sommaires sur cette procédure, en dehors des principes énoncés par les textes constitutionnels ou qni en découlent.
Il faut distinguer dans la formation des lois : 1^ la proposition ou initiative ; 2^ la délibération et le vote.
L'initiative des lois» nous le savons \ appartient concurremment au Président de la République et aux membres des deux Chambres '. Les actes par lesquels le Président de la Bépnblique exerce ce droit portent, dans la pratique, le nom de projets de lois. lissent contenus dans un décret présidentiel, contresigné par un ou plusieurs ministres et déposé par un ministre devant Tune des deux Chambres. Il peut être, en principe, déposé indiffîremment devant l'une ou l'autre d'entre elles. Le projet de loi est, en droit, un acte présidentiel, noxk Taote du ministre qui l'a déposé. Il en résulte que, sans difficulté, il conserve sa force et sa valeur, après que le ministre qui l'a déposé a cessé ses fonctions. Contenu dans un décret présidentiel, il ne peut être retiré que par un nouveau décret présidentiel, déposé devant la Chambre qui avait été saisie du projet. Il en résulte aussi qu'un ministre ne peut point de sa
1 Ci-des3U8, p. 15, 112.
> Ci-dessus, p. 848.
s S or les détails de cette procédare, V. Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n^ 58 et suit.; 638 et saîv.
^ Ci-dessus, p. 655.
6 Loi constitutionnelle du 25 férrier 1875, art. 3. — Loi constitationneUe da 24 février 1875, art. 8 : « Le Sénat a, concarremment avec la Cbambre des dépotés, rinitiative et la confection des lois ».
propre autorité et sans la signature dn Président de la République introduire nn projet de loi * : il pourrait seulement, s'il est membre de Fane des Chambres, user devant elle du droit d'initiative parlementaire en son nom personnel ; mais cela serait contraire aux usages du parlementarisme français. L'application de ces principes fait que, souvent, après un changement de ministère, une série de décrets viennent retirer des projets de loi présentés sous le ministère précédent.
Quant à l'initiative des membres du Parlement, le règlement de chacune des Chambres détermine dans quelle forme et à quelles conditions elle peut être exercée. La proposition qui en est le résultat porte le nom technique de proposition de loi^ et voici, en quelques mots, et réduite à ses traits essentiels, la réglementation qui s'applique aux propositions de lois :
1** Toute proposition de loi doit être présentée par écrit, précédée d'un exposé des motifs et formulée en articles. On veut éviter par là des propositions irréfléchies, improvisées dans le cours d*une discussion, et celles qui contiendraient seulement un principe vague, non ramené à une application précise.
2^ L'Assemblée n'est pas directement et immédiatement appelée à examiner au fond une proposition de loi ainsi présentée. La proposition est d'abord renvoyée à une Commission renouvelée tons les mois, dite Commission cPinitiative, qui fait un rapport sommaire sur son utilité et son opportunité. Diaprés ce rapport, l'Assemblée statue sur la jyrise en considération de la proposition. ^ii elle refuse de la prendre en considération, tout est dit et cette proposition ne pourra être renouvelée que dans les conditions déterminées par le règlement. Si l'Assemblée la prend en considé-
I La question a été discutée au Sénat dans la séance du 29 mars 1895 {Jour- ^^l officiel du 30, Débats parlementaires, p. 286). Il s*agissait d*un projet de loi portant ouverture et ahnnlation de dirers crédits. En dehors des crédits de- Qundés dans ce projet, le Président du Conseil avait saisi directement, au nom do Ministre de la Guerre, la Commission du budget de la Chambre de plusieurs Propositions nouvelles. Lorsque le projet, ainsi complété et voté par la Chambre, ▼int devant le Sénats M. BuÂTet contesta la procédure : n U est certain, ditnl, qu'aucun ministre n'a qualité pour saisir directement la Chambre, et a fortiori, ans Commission de la Chambre, d*une demande de crédits supplémentaires sans nn décret signé par le Président de la République, et qu*en agissant ainsi, il commet un acte absolument inconstitutionnel. Un mioistre n'a aucune initiative personnelle, dans les matières financières surtout », Le Président du Conseil '^pondit : « Bien qu'il soit de règle que les crédits supplémentaires procèdent âe riniUative du Gouvernement, la Commission du budget de la Chambre des <iépatés possède une certaine initiative, et, s*il lui convient, sur le vu d'une note présentée par un ministre, de comprendre un crédit de cette nature dans le Pi^)jet dont elle ^t saisie, elle en est maltresse ». — Cétait transformer la deoiande du ministre en nn amendement proposé par la Commission.
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ration, elle est soumise à la même procédure que les projets de loi*.
Cette organisation a pour but d'empêcher qne le temps dont dispose TAssemblée ne soit perdn en débats inatiles, comme il arriverait si elle était obligée de discuter au fond des propositions irréfléchies et mal venues. D'ailleurs, cette procédure d'admissibilité peut être évitée par un vote de l'Assemblée qui déclare la proposition urgente ' ou qui renvoie la proposition à une commission autre que celle d'initiative et déjà existante pour un autre objet.
En dehors des propositions de lois qu'ils présentent, les membres des deux Chambres exercent encore leur droit d'initiative par des amendementSy c'est-à-dire en proposant des modifications pins ou moins considérables au texte des projets de lois ou propositions de lois dont est saisie la Chambre à laquelle ils appartiennent. Le droit d amendement est aujourd'hui ouvert sans restriction : sauf qu'en principe, si les amendements n'ont pas été préalablement soumis à la Commission chargée d'examiner le projet ou la proposition qulls modifient, ils doivent être d'abord pris en considération par la Chambre avant de pouvoir être discutés au fond. Mais cette formalité peut être écartée par une intervention de la Commission, demandant que l'amendement lui soit renvoyé '. Dans la pratique, d'ailleurs, cette règle n'est pas toujours fidèlement observée. Notre procédure parlementaire ouvre toute grande la porte aux amendements, et c'est là incontestablement une de ses défectuosités : rédigés hâtivement par des mains peu expérimentées, ils troublent bien souvent la chirté, l'harmonie et la logique des textes législatifs.
Kotre Constitution, on le sait, n'a pas réglé les formes de la délibération et du vote des lois. Il faut encore sur ce point s'adresser aux règlements des Chambres, et les principes fondamentaux qu'ils contiennent sont au nombre de deux :
4 Sur celte procédure, V. infrà^ p. 883.
* £ug. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire, n» 881. On abase certainement, dans la pratique, de la déclaration d*urgence. Voyez séance de la Chambre des députés du 1*' juillet 18d5 {Journal officiel du 2, Débats parlementaires, p. 1930) : « Af . Ribot^ président du Conseil, L^orgence est devenue, dans nos mœurs parlementaires, une sorte de politesse, qui ne se refuse guère, mais qui n*a?ance pas beaucoup les choses ».
s Sur tous ces points, V. Eug. Pierre, Traité de droit poli^fue, éleotoral et parlem,entairef n* 830.
1® Tout projet de loi, tonte proposition de loi (prise en considératioa ou dispensée de la prise en considération) doivent être renvoyés à une commission nommée par les bureaux entre lesquels les membres de TAssemblée ont été répartis par la voie du sort. Chaque bureau élit un commissaire, ou un même nombre de commissaires, après une discussion générale. La Commission étudie le projet ou proposition, peut y proposer des amendements -et fait son rapport à l'Assemblée par Torgane de l'un de ses membres.
V En principe, les projets ou propositions de lois, avant d'être •définitivement adoptés par une assemblée, sont soumis à plusieurs délibérations ou lectures successives, terminées chacune par un ▼ote. Le nombre traditionnel jusqu'en 1875 était, en France, de trois. Cet usage venait, c<Hnme tant d'autres, d'Angleterre, où la lecture trois fois répétée existait au moins depuis le règne d^Edouard YL^. Les règlements de nos deux Chambres les ont réduites à deux, séparées par cinq jours d'intervalle. Cet écart de la tradition ancienne s'explique aisément. La nécessité du conoours des deux Chambres est une garantie suffisante contre le vote précipité et hâtif des lois : c'est surtout avec une assemblée unique que la Constitution doit maintenir rigoureusement la règle des trois lectures. D'ailleurs, dans le système actuel, tout projet ou proposition doit normalement passer par trois votes successifs, car, lors de la première délibération, il y a d'abord une discussion générale portant sur le principe même de la loi, avant qu'on puisse discuter les articles dont elle se compose. Cette dis- •cussion générale se termine par un premier vote, portant sur le point de savoir si l'Assemblée entend passer à la discussion des articles ; si ce vote est affirmatif , les articles sont alors discutés et votés en première lecture.
La nécessité des deux délibérations successives est écartée dans un assez grand nombre de cas par le règlement'; la déclaration d urgence en particulier en emporte la dispense.
La déclaration d'urgence ayant ainsi des effets importants et, étant devenue presque de style, rarement refusée à la proposition d'un collègue, notre procédure législative tendait à prendre une physionomie nouvelle. Des trois lectures anciennes on était réglementairement tombé à deux; une seule lecture tendait maintenant à devenir la règle, si bien que dans une précédente législature une
* Anson, Laio and oustom^ t. H, p. 218.
* Kag. Pierre, 7***^*^^ ^ droit poUUqite^ électoral et parUmentaire^ n** 316 «t suiv.
proposition de modification dn règlement de la Chambre des députés demandait l'établissement de cette dernière règle, la Chambre restant toujours libre de requérir et décider nne seconde lecture.
Mais les choses ont tourné autrement et le 30 juin 1909, la Chambre a modifié ainsi qu'il suit l'article 70 de son règlement : « La demande ayant pour but de faire déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs. — La demande d'urgence sur ane proposition émanant de l'initiative parlementaire est déposée par écrit entre les mains du président qui en donne connaissance à la Chambre au commencement de la séance. — Sauf dans les cas où la demande est signée de 40 membres dontla présence à la séance doit être constatée par appel nominal, le vote sur l'urgence n a lien qu'à la fin de la séance avant la fixation de Tordre du jour* — La Chambre consultée décide s'il y a lieu de donner suite à la demande d'urgence ]>^ La Chambre ainsi a le temps de réfléchir. Dans cette même séance du 80 juin 1909 la Chambre, modifiant l'article 26 de son règlement, a pris aussi d'autres précautions pour mieux assurer la maturité de ses décisions. Il est dit dans le nouveau texte : e: Le rapport de la Commission sur un projet de loi eet déposé en séance publique; il en est donné lecture si la Chambre le décide. — Ce projet est imprimé et distribué trois jours au moins avant sa discussion, sauf pour les rapports du budget qui doivent être distribués huit jours an moins avant la discussion; en cas d'urgence déclarée par la Chambre le délai est réduit à vingt-quatre heures d'. Le texte antérieur fixait, dans la procédure ordinaire, un délai de 24 heures avant la distribution du rapport; en cas de déclaration d'urgence, il n'en fixait aucun; le rapport pouvait alors être distribué au moment même de la dis-
« Toum, off. du !•' juillet 1909, Chambre, p. 1717.
« Ibidem, p. 1717.
s Je n'ai pas parlé de l'intervention du Conseil d*Ëtat dans l'élaboration des lois. A d'autres époques, sous d'autres Constitutions, elle a été très importante. D'après certaines Constitutions (22 frimaire an VIII, 14 janvier 1852), elle était normale ou même nécessaire pour l'élaboration des projets de loi ou l'examen des amendements proposés. Aujourd'hui elle n'est plus que facultative et asses rare en fait. Le Gouvernement peut toujours soumettre à l'examen du Conseil d'État un projet de loi qu'il a préparé. Chacune des Assemblées pourrait aussi lui renvoyer, pour avoir son avis, une proposition de loi qui lui est présentée. La loi du 34 mai 1872 dispose, en effet, dans son art. S : « Le Conseil d'Etat donne son avis : 1« sur les projets d'initiative parlementaire que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer... ». Bien que ce texte ait été rédigé à l'époque où existait une assemblée unique, 11 s'applique certainement aujourd'hui à l'une et à l'autre des deux Chambres.
La manière d'après laquelle le vote a lien snr nue loi on sur toute autre résolution a toujours une très grande importance dans une Assemblée. Elle est fixée chez nous par les règlements des deux Chambres et était jusqu'ici sensiblement la même de part et d'antre, résultant des traditions qui se sont établies dans notre histoire parlementaire. Le vote est en principe toujours public (sauf quand il s'agit d'une élection distincte d'une votation)^ en oe seDS qne l'on peut toujours savoir dans quel sens chaque membre a voté' ; ce principe a été proclamé tout d'abord par 1* Assemblée Constituante et Mirabeau lui donnait toute son approbation.
Le premier mode de vote, celui qui intervient lorsqu'auoune disposition du règlement ne l'exclut et que le sûrutin n'est pas réclamé, est par assis et ^6; les membres qui veulent adopter la disposition proposée se lèvent et les autres restent alors assis, pour se lever si Ton demande l'avis contraire. Vient ensuite le «cruftn, qui se fieiit par bulletins, mais qui n'en est pas moins public dans le sens plus haut indiqué. A cet effet chaque membre reçoit deux bulletins dévote sur lesquels sonnom est impriyné'jY un pour l'adoption (blanc), lautre pour le rejet (bleu); il met dans l'urne présentée par un huissier celui des deux qui formule son opinion. C'est là le scru* tin public ordinaire; mais il peut se compliquer. Il peut devenir le scrutin publie à la tribune dans lequel chaque membre, pour voter, monte successivement à la tribune pour déposer son bulletin dans l'urne et dans une autre urne une boule de contrôle; et ce mode de votation peut se faire sur appel nominal, chaque député étant successivement appelé à la tribune.
Dans tous ces scrutins le règlement suppose que chaque membre dépose en personne son bulletin dans l'urne. Mais les bulletins au nom de chaque député lui étant remis, non point au nombre de deux, seulement au moment du vote, mais à l'avance dans une boite qui en contient un assez grand nombre, une pratique a pu s'introduire qu'on appelle le vote par procuration, bien que juridiquement la procuration soit exclue par les principes en cette matière. Pour les élections on a toujours tenu que le vote par procureur n'était possible que lorsque Téleoteur avait un droit propre et personnel de vote, comme par exemple, les possesseurs de fiefs pour rélection des représentants de la noblesse à nos anciens États
* Le règlement de la Chambre des dépatés contenait un article 86, qai admettait le scrutin secret lorsqu'il était réclamé par 50 membres. U a été abrogé, aeuf pour les élections, par nne résolution du 2 férrier 1885.
* Lorsque le règlement de la Chambre des députés admettait le scrutin secret, l*article 87 remplaçait dans cette hypothèse les bulletins par les YOtes.
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généraux, A pins forte raison nn représentant élu ne pent-il exercer par procareur le mandat qui lui a été confié pour qu'il l'exeroe lui-même, pas plus qu'il ne peut en déléguer Texercice : la délégation n'est pas autre chose d'ailleurs que le mandat de droit public et sûrement ici le mandant, c'est-à-dire Télecteur, doit être considéré ôomme ayant choisi exclusivement la personne du mandataire. Mais ce qui se passe. dans nos assemblées est un simple fait*. Un membre qui ne peut assister à une séance ou à une partie de la séance, où se fera un vote, confie à Tun de ses collègues, à l'un de 3es amis, la boîte qui contient ses bulletins de vote et le prie d'en déposer pour lui un dans l'urne. L'absence de ce mandant n'étant point constatée, le vote est par là même valable. Cela présente de réels avantages à certains égards, le membre n'étant point privé de son vote par le seul fait qu'il est retenu peut-être à quelque commission dans l'enceinte même du palais législatif ou même au dehors par d'autres occupations'. Cela se justifie aussi par ce fait que les votes sont de plus en plus' des votes de parti et que c'est à un représentant du même parti que lui que le membre absent confie le soin de disposer de son vote'. Mais cela est plein d^inconvénients d'autre part. Il arrive que les amis politiques des absents disposent de leurs bulletins sans avoir reçu d'eux d'instructions pour les faire voter dans tel ou tel sens : de là la plupart de ces rectifications individuelles des votes qui se produisent trop souvent dans une séance postérieure à celle où le scrutin s'est produit; sans doute elles laissent en tout cas la décision va-
t Séance dé la Chambre des dépatés du 12 mars 1908 {Joum. o/f . da 13, p. 569) : « Le règlement de la Chambre tel qu*il est rédigé ne reconnaît, en effet, dans sa lettre qu'un seul mode de scrutin ; il ne reconnaît que le Tote personnel. Si, malgré ce texte et comme en marge, le Tote par procuration a*est établi, c*est qu'au fur et à mesure que les institutions fonctionnaient, de grandes difficultés malérielles se sont révélées. Ces diflicujtés rendent-elles possible le retour au vote personnel strict, à ce vote personnel que le président Dupin exigeait jusqu'au point d'interdire aux huissiers de recevoir d*nn député pins d'un bulletin? Ce serait en tout cas à examiner ».
* Séance de la Chambre des députés du 12 mars 1908 {Joum. off. dn 13, p. 568) : « M. Jourde. — Peut-être les absents sont-ils réellement plus occupés que ceux qui sont présenta à la séance... La commission du budget compte trente-trois membres; beaucoup de nos collègues font partie d'autres importantes commissions. Croyez-vous que ces collègues ne travaillent pas, qu'ils ne rendent pas de services an pays ? Et si vous vous rendes à la bibliothèque, par exemple, pour travailler une proposition de loi, votre absence n^estelle pas des plus légitimes? On pourrait à cette proposition apporter nombre d'amendements visant les avocats ou, par exemple, les mandataires du peuple pourvus de fonctions publiques largement rétribuées ».
> Ibidem. « Lorsque voua n'assistez pas à la séance, pensez-vous que l'an de vos amis politiques, de vos collègues, ne voie par pour vous comme voua voteriez vous-même a?
lable, grâce à la règle d'après laquelle le résultat d'an scrutin proclamé reste définitif; mais, elles n'en diminuent pas moins Tautorité moraJb de la Chambre, faisant parfois que rétroactivement la majorité devient une minorité. Sans doute tout cela peut être empêché par le scrutin public à la tribune ; mais rarement il est demandé, soit à raison du nombre de signatures que doit réunir la demande, soit parce que cette demande prend facilement Tapparence d'un mauvais office envers les collègues.
Dans ces dernières années plusieurs propositions ont été pré-* sentées pour écarter partiellement ces pratiques à la Chambre des députés. Tune en 1908 que son auteur résumait ainsi : ^ Elle déoide que les boites contenant les bulletitts au nom de chaque député leur seront remises au moment de leur entrée dans la salle des délibérations et qu'elles ne seront retirées qu'à la fin de chaque séanoe. Nous admettons donc que le député appelé momentanément au dehors, dans la salle du public par exemple, ou retenu à une commission, puisse pendant cette absence nomentanée confier son bulletin de vote à un de ses collègues' j>. L'autre proposition, à la fois plus radicale et plus restreinte, était ainsi oonçue : a: Dans les votes de confiance et les votes ayant pour objet une augmentation de dépenses, le scrutin à la tribune est de droit' D.
Il est certain qu'en droit le vote devrait être strictement personnel. Celan'est pas contestable et cela peut a voir ane grande importance, non seulement pour le résultat des scrutins, mais aussi, par oontre-ooup, pour régler lactivité même et l'emploi du temps du représentant. Les Anglais ont trouvé un moyen très simple et matériel pour empêcher les absents de voter; pour donner son suffrage il faut passer par une des deux lobbies; un observateur pénétrant attribue en partie à ce fait un résultat signalé plus haut, à savoir que les membres des Communes s'occupent très peu des affiiires et des intérêts particuliers'.
* Proposition de M. BooneTay, séance de la Chambre des députés du 12 mars i90S. L'autear ajoutait : « Pour éviter toute surprise, il importe de décider qu'aucune motion, due à rinitiative parlementaire ne puisse être déposée au cours d*une séance, sans avoir été au préalable, sur la simple réquisition de l^antenr, inscrite à Tordre du jour ».
s Proposition de M . Lasies à la. séance de la Chambre des dépiités du 19 janvier 1909 [Joum, off. du 13, p. 17 et s.).
* Lowell, op, oit,, t. I, p. 71 : « La défense, qu'on dit avoir été présentée ailleurs dune façon triomphante par un membre accusé d'avoir été absent lors de votes importants, à savoir qu'il avait procuré plus de faveurs à ses éJecteors qu'aucun autre représentant, ne pourrait pas être plaidée comme excuse en Angleterre ».
Cette question du vote personnel préoccapant de plus en plus les esprits, les propositions de modification du règlem«it déposées par plusieurs membres sont venues en discussion à la Chambre des députés le 17 juillet 1909. Elles ont soulevé une vive résistance de certains côtés; mais on voulait faire quelque chose et dans Ja séance du matin un amendement de M. Jules- Louis Breton a été adopté à la majorité de 495 voix contre 14 \ majorité immense, formidable, comme on le répétera dans la suite de la discussion. Il décide qu'il y aura désormais à la Chambre des députés nne feuille de présence sur laquelle chaque membre présent sera tenu de s'inscrire, et que la liste de chaque séance sera publiée au Journal officiel avant le résultat des scrutins. Cela a soulevé de vives réclamations, et chez des membres considérables de TAssemblée, plusieurs ont déclaré que jamais ils ne signeraient la feuille de présence. Cependant cette disposition, si elle peut faire constater le nombre et les noms des députés présents à un moment quelconque de la séance et, par suite les noms des absents, était dépourvue de toute sanction réglementaire quant au vote. Mais divers amendements furent produits pour lui en donner une et renvoyés à la Commission. D'après l'un a n'auront droit à Tindemnité parlementaire que les signataires des feuilles de présence 2> ; un autre portait : e: seront seuls reconnus valables au moment de la proclamation des scrutins les votes des députés ayant signé les feuilles de présence :»*. Ces amendements ne furent point adoptés. Mais la Chambre a voté par 441 voix contre 77 une disposition additionnelle à l'article 116 de son règlement ainsi conçue : a: Est réputé absent sans congé, le député qui pendant six séances consécutives n'aura pas signé la feuille de présence ]>'.
Tel est actuellement le règlement de la Chambre des députés sur ces points. Malgré les protestations signalées plus haut, la nouvelle réglementation paraît avoir obtenu obéissance, et quelques-uns lui attribuent déjà la chute d'un ministère*. Il est certain que, si elle n'est pas corrigée par la vigilance et Tinitiative des divers partis, elle peut présenter de réels dangers et conduire aux surprises les plus graves. Les différents partis représentés en Angleterre à la Chambre des Communes ont leurs whips ou whippers-
* Joum, off. da 18 juillet 1909, Chambre, p. 2145.
2 Joum. o/f. du 18 juillet 1909, Chambre des députés, 2« séance, p. 2164.
» Ibidem, p. 2167 et 2170.
^ Le Temp9 du 22 juillet 1909, La ohiUe du ministère : « La majorité reste dans la stupeur, le silence, et, du reste, où doue est-elle ? Les feuilles de présence Tout dispersée ; cette fois on n*a pas osé roter pour les absents et les absents sont presque tous de la majorité ».
in qui, lors d'une fiëaiioe importante et lorsqu un vote décisif se prépare, ont pour mission d*aller chercher dans la grande ville les membres absents, et de les amener à temps pour voter. Si la nonvelie réglementation de la Chambre des députés se maintient, — et elleestdéjà fort attaquée dedivers côtés^ — il faudra trouver une pratique analogue adaptée à nos mœurs.
Les règles sur la formation des lois qui ont été examinées jusqu^ici, sauf en oe qui concerne le droit d*initiative, sont uniquement fournies par les règlements des Chambres. Il en est d'autres qui résultent des principes ou des textes constitutionnels, et dont l'application ne laisse pas d'être parfois assez délicate. Elles sont la oonséquence de la dualité des Chambres, telle que l'a établie la Constitution, en en faisant deux facteurs égauxdu pouvoir législatif . <it Le pouvoir législatif est exercé par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat ]>, dit la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 1. oc Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, Tinitiative et la confection des lois x>, répète à son tour l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. II en résulte les conséquences suivantes :
1' En principe, et sauf ce qui sera dit plus loin des lois de finances, la loi peut indifféremment prendre son point de départ dans Tune ou l'autre Chambre parla voie de l'initiative parlementaire : le Gouvernement peut indifféremment apporter d'abord sur le bureau de l'une ou de l'autre Assemblée tout projet de loi signé par le Président de la République.
2* Chaque Assemblée, possédant dans sa plénitude le droit de faire les lois, exerce sur un projet ou proposition voté par l'autre Chambre les mêmes droits qu'elle exercerait sur un projet ou proposition dont elle serait directement et d'abord saisie. Elle peut non seulement l'adopter tel quel ou le rejeter en bloc, mais aussi bien l'amender, le modifier à sa fantaisie.
3** La loi n'existe^ n'est formée que lorsqu'un texte identique a été successivement adopté dans les deux Assemblées* Cette dernière condition fait naître des difficultés et en fait et en droit.
En fait, alors même que les deux Cliambres sont d'accord sur le principe d'une loi, le vote peut souvent être longtemps retardé par des divergences, dans les détails et dans la rédaction, et l'on voit alors le projet faire la navette et passer et repasser, sans aboutir.
d'une Chambre à Taatre. C'est on inoonvénient inévitable dans ce système et qui d'aillenrs est compensé par de sérieux avantages*. II peot aussi être largement tempéré par nn procédé qui, pratique d'abord en Angleterre, s'est développé surtout dans le Congrès des États-Unis et que permettent toujours les règlements de nos Chambres ' : c*estlemoyen des commissions mixtes. Chaque Assem blée peut nommer une commission et la charger d'entrer en conférence avec une commission élue par l'autre Assemblée. Cela rappelle un autre procédé qui a été parfois proposé ou appliqué poar résoudre de semblables conflits : la fusion momentanée des deux Assemblées en une seule. Mais la différence entre les deux combinaisons est immense. Ici Tindividualité et l'indépendance des dans: Assemblées restent intactes. Lorsque les deux commissions délibérant ensemble auront pu s'entendre sur un texte unique et commun, ce texte, pour devenir loi, n'en devra pas moins être voté conforme séparément par chacune des deux Chambres. Il n'y a là qu'une voie de conciliation, dont la force est toute morale, mais qui peut être d'un effet merveilleux. Dès qu'on délibère en petit comité, entre hommes choisis, sérieux et laborieux, la voix de la raison a chance de se faire entendre. C'est par ce procédé que fut votée chez nous la loi de 1889 sur le service militaire.
La nécessitéd un texte commun voté par les deux Chambres fait surgir aussi des questions de droit. Il s'agit de savoir si, quelle que soit la Chambre qui a voté la première le projet ou la praposition, l'autre Chambre peut toujours le voter efficacement à son tour et le traufifformer en loi par son vote. La question a presque une apparence ridicule : la Constitution ne comporte-i-elle pas l'égalité des deux Assemblées en tant que facteurs de la législation ? Elle est sérieuse cependant et très controversée.
Lorsqu'il s^agit d*un projet ou proposition Voté^r le Sénat, la difficulté ne paraît pas se présenter aujourd'hui. Le Sénat étant soumis au système du renouvellement partiel, est un corps perpétuel'. Il ne meurt jamais et l'expression de sa volonté, une fois émise, conserve indéfiniment sa foroe et sa valeur. Les projets ou propositions qu'il a votés peuvent toujours en droit (sauf application des règlements) être portés, à une époque quelconque^ devant la Chambre des députés et convertis en lois*.
1 Ci-dessus, p. 113.
> Eag. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n<» 667. sCi-dessQs, p. 812.
* Bug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n^ 81,
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Mais la Chambre des dépotés est autrement organisée. Elle se renouvelle intégralement et périodiquement, et, à chaque renouvellement, Tancienne Assemblée meurt et il en naît une nouvelle*. Les votes que Tanoienne Assemblée avait seule émis oonservent-ilsencore quelque valeur ou ne sont-ils pas morts avec elle ? La question s*est posée de bonne heare^ sous Tempire de la Constitution de 1875, et la solution adoptée en pratique, malgré d'énergiques protestations en sens contraire, fut que toute proposition de loi émanée de la Chambre des députés et votée par elle devenait caduque, si elle n avait pas été adoptée par le Sénat avant la fin de la législature*. Sans doute, elle pouvait être reprise par un membre de la nouvelle Chambre des députés; mais il fallait alors recommencer toute la procédure législative, tous les travaux, préparatoires. En vertu du principe qui soutenait cette solution, on aurait dû également considérer comme caduc et nul le vote émis par la Chambre des députés sur un projet de loi présenté par le Gouvernement, lorsque le Sénat ne l'avait pas également adopté avant la fin de la législature. Mais nous allons voir qu'on éfaeiit arrivé à sauver ce vote de la caducité.
Quel principe avait donc dicté cette solution? A n^en point douter, c'était un raisonnement juridique emprunté, à tort, au droit privé. Comme il arrive trop souvent, on avait comparé le vote de la loi à un contrat entre les deux Chambres. On en concluait que leurs volontés devaient se rencontrer^ comme celles de deux contractants. Or, lorsqu'une personne propose à une autre de contracter dans de certaines conditions, si la première meurt avant que la seconde ait accepté, Toffre qu'elle avait émise devient caduque et ne peut plus être utilement saisie par celui à qui elle était adressée. Voilà pourquoi le vote émis par la Chambre des députés devenait caduc lorsqu'elle mourait par le renouvellement intégral ou par la dissolution, de mort naturelle ou de mort violente, avant que le Sénat y eût joint son vote. C est bien le raisonnement que produisait M. Batbie au Sénat dans la séance du 28 octobre 1881 : ce II faut, pour qu'une loi soit votée et puisse être promulguée, quelle soit voulue simidtaniment par les deux Assemblées. Lorsque la Chambre des députés est soumise à la
* Gi-dessu8| p. 812 et sniv.
' Voir l'excellent rapport présenté sar la question par M. Jules Godin an Sénat dans la séance du 6 novembre 1894, où sont relevés tous les précédents {Journal officiel des 5-7 janvier 1895, Documents parlementaires^ p. 281 et suif.).
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réélection, il arrive nne Chambre nonvelle et, par suite, cette volonté simultanée fait défaut' ».
Mais si cette conception l'emporta, on y admit deux tempéraments importants:
1® La logique, comme je l'ai dit, aurait voulu que les projets de lois votés par la Chambre des députés fussent traités, à ce point de vue, comxn^\%& propositions de lois adoptées par elle'. On leur appliqua un régime différent. On décida que, après la législature pendant laquelle ils avaient été adoptés, lorsqu'avec une nouvelle Chambre recommençait une législature nouvelle, ils pouvaient être utilement votés par le Sénat, ainsi transformés en lois et promulgués {>ar le pouvoir exécutif sans un nouveau vote de la Chambre des députés. Ce fut même, chose notable, à propos des lois portant sur los impôts que cette solution fut adoptée. Sur quelle raison fondaii^on cette exception? Sur une pure règle de forme, semble-t-il : « Pour soutenir cette jurisprudence, il (le président du Sénat) se fondait sur ce que, saisi par un décret, le Sénat ne pouvait pas se dessaisir lui-même' i^. Mais cela ne paraît guère probant. Sans doute le projet de loi, parce quMl est contenu dans un décret, subsiste tant qu'il n'a pas été retiré par un décret contraire^. Mais par quelle vertu a-t-il pu conserver au vote de la Chambre des députés force et valeur et le préserver de la caducité ?Dira't-on que ce votes 7 est incorporé et ne fait plus qu'un avec lui ? Cela paraît bien hasardeux. Aussi M. Batbie, en 1881, s^ingénia-t-il à trouver une autreexplication : <i: Pourquoi, disait-il, n'admet-on pas la caducité quand il s'agit de projetsémanésdu Gouvernement? C'est que le Gouvernement, qui doit avoir la confiance des Chambres, s4l pense qu*nn projet de loi adopté par l'ancienne Chambre des députés est contraire à l'esprit de la nouvelle, peut facilement le retirer du Sénat : de telle sorte qu'il n'j a pour ainsi dire pas de solution de continuité. La volonté présumée de la Chambre nouvelle est conforme à eelle de V ancienne y si le Gouvernement ne nous dessaisit pas* >. La raison était bonne peut-être au point de vue simplement parle-
A Eng. Pierre, Traité dâ droit politique^ électoral et parlementaire, n* SO.
s M. Caillaux soutint alors yaiaement cette opinion au Sénat ; voyes rapport de M. Godin au Sénat, loo. cit., p. 282 : « Je considère, disait-il, que le Sénat ne peut plus aujourd'hui statuer sur le projet de loi portant suppression de rimpôt sur les sarons, dont il avait été saisi après le vote de Fancienne Chambre des députés. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait admettre qu'un vote émis par Vancienne Chambre des députés peut avoir encore quelque valeur pour la confection de la loi •*.
' Rapport de M. Jules Godin, loc. cil.^ p. 282.
^ Ci-dessus, p. 880.
» Kug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, o* 80.
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mentaire; an poiilt de vne juridique, elle était bien subtile. Est-il possible, en droit public, de présumer une volonté, qui ne s'est pas manifestée, et de présumer un vote qui n'a pas été émis ?
2^ Une seconde exception a été admise. En 1881 (séance du 28 octobre), le Sénat a pris la résolution suivante : a: Quant aux propositions d'initiative delà Chambre, il (le Sénat) fit une distinction. Celles qui avaient été lobjet d'un rapport déposé (devant lai), il s'en déclara saisi définitivement; celles, au contraire, simplement transmises ou soumises à l'étude d'une Commission, on les considéra comme caduques* !>. Cela était-il encore bien logique ? La seule raison de fond que j entrevois, c'est que, la solution étant toute préparée au Sénat, dès que le rapport de sa Commission était déposé, son vote postérieur devait être considéré comme remontant rétroactivement à ce moment. Mais cela est encore bien subtil.
Quoi qu'il en soit, telle était jusque-là la jurisprudence parlementaire. La Chambre des députés l'avait souvent regrettée, déplorant les recommencements et la perte de temps qui en étaient la conséquence, le travail de Sisyphe qu'on lui faisait accomplir ainsi. Diverses propositions lui furent présentées pour j remédier. Enfin, dans la séance du 22 juillet 1893, elle adopta la résolution suivante : € Les propositions de loi qui auront été définitivement adoptées par une législature, mais dont le Sénat se sera considéré comme dessaisi par suite du renouvellement intégral ou de la dissolution, seront de nouveau transmises au président du Sénat par le président de la Chambre, si la demande en est faite par quarante membres d . En vertu de cette disposition, plusieurs propositions furent transmises au Sénat en 1894'. Mais lorsque pour la première fois la question se posa au Sénat, de savoir ce que celui-ci devait en faire, M. Buffet, dans la séance du 12 juin 1894, éleva des doutes très sérieux sur la légalité, la constitution-
t Rapport de M. Jules Oodin, loc. ott., p. 282. Cette règle a même été étendae ea 1889 (séance da 18 novembre) à une nouTelle catégorie de lois. « Parmi Us propositions d'initiative parlementaire émanant de Tancienne Chambre, a dit M. le président Le Royer, il y en a une qui concerne les rapports des agents da chemins de fer avec les Compagnies. Cette proposition, bien qu'elle ne soit pas à l'état de rapport, pouriait, Je crois, être assimilée à celles qui sont Tobjet d*aa rapport, car elle a été adoptée avec modifications parle Sénat à la suite d'un premier vot« de la Chambre; elle est retournée à la Chambre, et le Sénat en eat de nouveau saisi. Si le Sénat ne s y oppose pas, elle sera renvoyée à la Commission ». « Ainsi, ajoute M. Jules Godin, on étendait aune situation nouvelle la. jariuprudence admii^e en 1881 ».
* Daiu 90U rapport, loc^.oU*, p. 282, note 1, M. Jules Godin en relève neuf.
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nalité de cette procédure. U se fondait sur oette idée très juste que peut-être la Chambre aurait pu ordonner chacune de ces transmissions, mais qu'elle ne pouvait pas déléguer ce droit à quelquesuns de ses membres \ J'ajouterai qu*il 7 a encore là une présomption facilement admise, une fiction : de la demande formée par quarante membres, on déduit que la Chambre nouvelle s'approprie et réitère le vote émis par Tancienne.
Devant cette résistance, le Sénat remit à l'étude, et dans son ensemble, cette question de la caducité, sur laquelle j'ai un peu longuement insisté^ parce qu'elle touche aux principes. Sa commission, après un sérieux travail, fut d'avis que jusque-là on avait fait fausse route. EUearriva à cette conclusion que les propositîons- Yotées par une Chambre des députés ne deviennent pas caduques à la fin de la législature et par suite du renouvellement intégral'; tous les votes émis par la Chambre, en matière législative, conservent, comme ceux du Sénat, une valeur juridique définitive et indéfinie. Là nous paraît être la vérité.
Il ne faut pas, en effet, s'adresser pour trancher la question aux principes du droit privé en matière de contrats. Il faut invoquer les principes du droit public en matière de fonctions. Tout acte régulièrement accompli par un fonctionnaire, par une autorité quelconque, dans l'exercice de ses fonctions^ conserve sa valeur alors même que le fonctionnaire disparaîtrait, par mort ou destitution, avant que l'acte accompli fût parfait, avant qu'ait pu intervenir la décision d'une autre autorité, nécessaire pour le rendre^ définitif. Les deux Chambres, considérées en corps, sont en réalité les premiers fonctionnaires de l'État : ce sont deux autorités qui exercent en commun, par Tordre du souverain, la fonction législative. La loi n'existe que lorsque les deux Chambres <mt voté un-
i Journal officiel du 13 juin 1894, Débats parlementaires. Sénat, p. 522 : « Cette question ne peut pas rester incertaine. Elle n'est pas puremeut réglementaire. Elle a réellement une portée constitutionnelle. La Chambre des députés a incontestablement le droit de nous saisir des propositions de lois qa^elle a adoptées; mais on ne saurait admettre que ce droit essentiellement conatit»tionnel soit attribué, soit délégtté en qt^elque sorte à un certain nombre de membres de la Chambre des députés ou à un certain nombre de membres da Sénat».
s La Commission présenta le projet de résolution suÎTant, modifiant Tarticle 127 du règlement du Sénat : « Les propositions de loi émanées de TiiiitiatiTe parlementaire, Totéet par la Chambre des députés et transmisea par le prési* dent de cette Chambre au président du Sénat, sont examinées confomément aux règles suivies pour les projets présentés parle Gouvernement, et le Séoat efr demeure saisi même après le renouvellement intégral delà Chambre des dépotés ». Cette proposition a été adoptée par le Sénat, le 10 décembre I8d4. Bileforme le premier paragraphe de l'art. 127 du règlement. — Ce texte ne peratt pas viser le cas de dissolution.
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texte conforme : mais dès qne Time d'elles a stataé définitivement en qualité de législateur, elle a, pour cet objet, épuisé sa fonction, et Tacte qu'elle a accompli prend une râleur définitive et indéfinie. Les comparaisons avec le concours de volontés dans les contrats sont manifostement fausses en cette matière. En effet, ce n'est pas le décès seul du particulier, qui a fait une o£&e, qui la fait tomber, il peut également la retirer à volonté tant qu'elle n'a pas été acceptée. La Chambre qui a voté définitivement une proposition de loi, et qui l'a transmise à l'autre Assemblée par les voies régulières, ne saurait la retirer et empêcher qu'elle soit transformée en loi. Elle pourrait simplement, dans les délais permis par son règlement, reprendre la question et voter une proposition contraire.
La commission du Sénat, qui a proposé la résolution dans ce sens, paraît avoir été surtout dominée par des considérations d'utilité pratique, plutôt que par la rigoureuse logique des principes. Aussi tenait- elle grand compte d'une objection quia été présentée à plusieurs reprises contre ce système. Ce système peut avoir^ en effet, cette conséquence, qu'une proposition de loi^ votée par l'ancienne Chambre des députés, pourra être adoptée par le Sénat et devenir loi, alors que la majorité de la nouvelle Chambre lui est peut-être maintenant hostile. Cela est certain, car la Chambre actuelle ne peut pas plus la retirer que ne le pouvait la Chambre précédente. La caducité empêchait ce résultat de se produire. Mais c'est, pour une éventualité assez improbable, se condamner à un bien gros mal. D'ailleurs, la commission du Sénat a signalé un remède possible, qui fut indiqué en 1885 par M. Brisson, alors président du Conseil des ministres. C'est le droit reconnu par la Constitution au Président de la République de demander aux Chambres une nouvelle délibération sur une loi votée par elles et qui lui paraît fâcheuse. Il userait de ce droit, sur l'avis des ministres, et fournirait ainsi à la Chambre nouvelle l'occasion de repousser la proposition de l'ancienne Chambre adoptée par le Sénat. On rend de la sorte utile une disposition constitutionnelle qui, sans cela, risque fort de ne jamais trouver d'application ^
1 Gi-desBQS, p. 609. ^ Dans la séance du 19 août 1903, la Chambre a complété Tnt. 18 de son règlement par cette utile disposition : n Après le renouyelle- BMiit intégral de la Chambre, les rapports sur le fond déposés par les Comrais- «ou d«la précédente législature peurent être repris et renroyés aux Commissions nouvelles, soit sur l'initiatiTe des Commissions elles-mêmes, soit sur Tinitîative de vingt membres. -^ Les demandes de renvoi sont déposées entre les mains du président, qui les communique à la Chambre. Lorsque la demande émane d*ane commission, le renvoi est de droit; dans le cas contraire, la Chambre statue par assis et levé, sans débat. — Toute commission saisie d'un rapport
Par la solntion qa'a adoptée le Sénat, et qui me paraît être la vraie, nons nous écartons diamétralement de celle qai a dominé traditionnellement jasqu'ici et qni a son point de départ dans le droit anglais. En Angleterre, en effet, la clôture de chaque session du Parlement (qui porte le nom de prorogation) rend caducs tons les projets de loi (bille) qui étaient pendants devant Tune ou Tautre des deux Assemblées et n avaient pas encore été votés par lesdenx Chambres ^ Cette règle s'explique très aisément en droit anglais. En droit pur, en effet, les deux Chambres ne sont que les conseillers de la Couronne; elles ne tiennent pas de la souveraineté nationale une fonction et une autorité propres. Elles ne peuvent parler et statuer que lorsque la Couronne les rassemble et leur donne la parole; et quand elle la leur retire par une proroga^ tion, tout ce que Tune d'elles avait dit et décidé pendant la session disparaît, lorsque là résolution n*est pas arrivée à Tétat de perfection qui permet d'en faire une loi. — La même règle fut suivie en France sous la Restauration et même jnsqu en 1832, quoiqu'elle fût chez nous moins logique. A cette époque, une résolution de la Chambre des députés vint donner à ses travaux législatifs une force et une durée qui les faisaient, dans tous les cas, survivre à la clôture de chaque session et se prolonger pendant toute la législature. Mais ils devenaient caducs, s'ils n'avaient pas abouti à une loi avant le renouvellement intégral ou la dissolution de la Chambre des députés'. — La pratique des États-Unis paraît conforme « et les effets de cette caducité sur la masse considérable de bilh inutiles, qui sont proposés pendant une législature, sont considérés comme bienfaisants par certains auteurs'.
émanant de la précédente législature peut décider qu*elle en accepte les conclusions sans amendement; elle charge alors Tun de ses membres d'en soutenir les conclusions devant la Chambre... Si la Commission estime qu'il y a lieu de modifier un ou plusieurs articles, elle soumet à la Chambre un rapport se limitant aux articles amendés».
< Erskine May, Parliamentary praetice^ 8* édit., p. 47 : « L'effet d*aae prorogation est de suspendre du coup toutes les affaires jusqu'à ce que le Parlement soit convoqué de nouveau. Non seulement les séances du Parlement prennent animais tontes les procédures pendantes à cette époque sont anéanties, sauf les impeachm6nt8 inleniès par les Communes et les writê of et*ror et les appels portés devant la Chambre de» Lords. Chaque projet de loi doit être présenté à nouveau après une prorogation, comme s'il n'avait jamais été présenté, quand même la prorogation ne durerait pas plus d'un jour ».
* Rossî, Cours de droit constitutionnel^ 2* édit., t. IV, p. 162, et le rapport de M. Jules Godin, loc. cit., p. 285.
> Bryce, American oommonwealth, t. Il, p. 160.
LE8 DEUX CHAMBRES STATUANT EN KATIÈRE DE FINANCES
Le pouvoir qu'exercent les deux Chambres en matière de finances ne se confond point, comme je Tai indiqué plus haut, avec le pouvoir législatif proprement dît * .
En premier lieu, il n'est pas du tout certain que le droit d'imposer, d établir les impôts et contributions publiques sur les citoyens, soit identique à celui de légiférer. Ces deux droits ont été, dans le passé, distincts pendant des siècles; dans Tancienne monarchie, le pouvoir royal, qui possédait le pouvoir législatif au moins depuis le xiV" siècle, n'a véritablement conquis le droit d'imposer qu'au xvii®. Il est vrai que Montesquieu faisait rentrer la levée des deniers publics dans la législation, dont elle formait, suivant lui, le point le plus important'. Mais la Déclaration des droits de Vliomme et du citoyende 17 89 , après avoir défini la loi dans son article 6, parle seulement et distinctement des contributions publiques dans son article 13 : elle les considère, d'ailleurs^ comme obligatoires et non simplement volontaires pour les citoyens, et les déclare proportionnelles à leurs facultés'. Enfin la Constitution de 1791, en énumérant les pouvoirs et fonctions qu'elle déléguait au Corps législatif, distinguait successivement le pouvoir de faire des lois et celui d'établir les contributions publiques *.
Mais cette distinction, alors même qu'elle est admise, est facilement obscurcie dans les Constitutions modernes. Si, en effet, il revient nécessairement au pouvoir exécutif d'effectuer les dépenses publiques et de procéder à la perception des impôts, — c'est un des points essentiels de la liberté moderne que ces impôts doivent être établis périodiquement par les Assemblées représen-
1 Ci dessus, p. 879.
s Ci-dessas, p. 418, note 1.
& Art. 13: u Pour l'entretien delà force publique et pour les dépeuses d'administrafion une contribution commune est indispensable ; elle doit 6tre également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». De même, quoique l'article 6 eût dit : « Tous les citoyens ont le droit de coucourir personnellement ou parieurs représentants à la formation de la loi », Tarticle 14 ajoute: « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la C(Uiiribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotilé, l'assiette, le recouvrement et la durée ».
* Tit. III, ch. 111, sect. 1, art. 1 : «La Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et les fonctions ci-après : 1» de proposer et décréter les lois; 2<» de fixer les dépenses publiques ; 3« d'étabUr les coo tribu tions publiques, d*en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ».
tatives et ces dépenses déterminées par elles ' . Elles disposent vraiment de la fortune publique. Elles seules fixent la contribution publique et elles en déterminent Temploi; c'est la garantie de toutes les libertés politiques. Mais, ces assemblées exerçant en même temps le pouvoir législatif, les deux choses peuvent aisément se confondre, au moins en partie.
Parmi les actes par lesquels les assemblées exercent ce pouvoir financier, il en est un certain nombre qui ont le caractère de véritables lois, en ce qu'ils édictent à Favance des règles générales, d'une durée indéfinie. Telles sont les lois qui établissent les divers impôts, en déterminent la nature et les règles; beaucoup de celles qui nous régissent encore aujourd'hui remontent à la période révolutionnaire. Telles sont encore les lois qui établissent le traitement des divers fonctionnaires.
Mais beaucoup d'autres parmi ces actes, quoique portant le nom de loi et en ayant la forme^, ont en réalité une autre nature. Ce sont des actes particuliers, des actes de haute administration, qu'accomplit le pouvoir légi9latif en vertu des attributions qui lui sont réservées en matière de finances. Telles sont les lois qui ouvrent un crédit spécial, qui autorisent un emprunt, qui ordonnent certains travaux publics en fixant les sommes qui j seront consacrées; telles sont, en particulier, la loi annuelle de finances ou loi du budget' et la loi des comptes.
i Ni l'un ni l'autre de ces principes certains n'est inscrit aujoard*hai dans nos lois constitutionnelles. Le premier a parfois été inséré dans la Constitution. Ainsi la Charte de 1814 portait, art. 48 : « Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s*il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le roi ». L'acte additionnel de 1815 était plus explicite encore, art. 35 : « Aucun impôt direct ou indirect, en argent ou en nature, ne peut être perçu, aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créances au grand-livre de la dette publique ne peut être faite qu'en vertu d'une loi ». Mais, depuis 1816, la loi de finances annuelles setermine par un article, qui défend et punit la perception de toutes contributions autres que celles qu'elle autorise. Voici cette disposition : « Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par la loi de finances de l'exercice..., à quelque titre ou sons quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition peodant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception ». Le second principe est inscrit dans la loi da 14 décembre 1879, art. 1 : « Il ne peut être accordé de crédits qu'en vertud'nno loi ».
* ^-dessus, p. 879.
s Le titre complet de cette loi est le suivant : Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice ... (suit Tannée). V. pour 1906 le Journal officiel des 26 et 27 décembre 1908. — Souvent les contributions directes et assimilées font l'objet d'une loi spéciale, votée au mois de juillet»
On entend par budget un acte qui contient, pour un temps déterminé, la prévision des recettes et des dépenses de l'Etat et qui ordonne la perception des unes et le paiement des antres. C'est, comme je Tai dit^ un acte d'administration supérieure ^ . Mais c'est en même temps l'acte qui traduit et réalise le mieux le pouvoir des Chambres en matière de finances. En effet, bien que la plupart des impôts soient établis à titre permanent par des lois spéciales, leur perception ne peut pas se faire en vertu de ces lois seules : il faut qu'elle soit autorisée périodiquement et par chaque loi du budget. — C'est le principe essentiel du vote périodique de l'impôt, conservé alors même que les lois organiques qui le constituent ont été votées par les représentants élus de la nation. D'autre part, cette loi de finances contient encore l'affectation, aussi précise que possible, des recettes aux dépenses. Elle se distingue par deux caractères principaux :
1* Elle est annuelle. Le budget est voté tous les ans pour Tannée suivante. Cette règle vient d'Angleterre, où cependant aujourd'hui elle a été abandonnée en partie, comme on le verra plus loin. Elle s'est établie dans ce pays après la Kévolution de 1688 et <:omme mesure politique. EUe n'a pas en effet pour but principal une saine et bonne économie; elle ne vise pas principalement à faire de l'État un bon père de famille, qui tous les ans établit ses recettes et ses dépenses pour l'année suivante. Elle est surtout la bride avec laquelle les Assemblées représentatives tiennent le pouvoir exécutif à leur discrétion, ou plutôt la défense efficace qu'elles ont contre M8 empiétements possibles. Il ne peut sans ressources pécuniaires continuer son œuvre un seul jour, et, d'année en année, il est ainsi forcé d'en venir demander le renouvellement aux Assemblées. Sous le gouvernement parlementaire, la menace d'un refus du budget est la sanction naturelle et dernière de ses règles conventionnelles'.
■afin qoe les Conseils généraux poissent, dans lear session du mois d^août, pro> <:éder k la répartition qu'ils sont chargés de faire pour certains de ces impôts.
1 Ce caractère a été mis en lumière par un incident qui s*est produit en Italie «n 1898. Dans la séance du 19 mai 1893, la Chambre des députés italienne a rejeté le budget du ministère de la Justice présenté par le Gourernement. Cet incident semblait devoir entrainer les complications les plus graves, la Constitution (art. 56) défendant de représenter dans la même session tout projet de loi qtd aurait été repoussé. On fit alors remarquer que le texte, écrit en vue du voie des lois proprement dites, ne pouvait s*appliquer au vote du budget^ qui est une mesure d'administration.
3 Ci-dessus, p. 140.
Cette règle cependant n'^st pas écrite dans notre Constitution. Elle n*a même été inscrite chez nous, avec des atténuations, que dans les deux Chartes et dans lacté additionnel de 1815 ^ IL est donc certain que les Chambres pourraient actuellement voter rimpôt pour plusieurs années'. Elles pourraient surtout faire quelque chose de semblable à ce qui a été heureusement établi en Angleterre. Le gouvernement parlementaire et la liberté politique y ontpoassë des racines si profondes que le Parlement a cru pouvoir renoncer à voter annuellement toutes les recettes et toutes les dépenses. D'un côté, beaucoup d'impôts (environ les quatre cinquièmes do revenu total, Land-toa^ eœcise, atamp duties, etc.) sont établis et perçus en vertu do lois permanentes, sans que la perception en soit votée à nouveau tous les ans. D'autre part, toute une catégorie de dépenses sont aussi établies et autorisées par des lois {)erman6nte& et payables sur le Consolidated fundy dont il vient d'être parlé : intérêts de la dette nationale, liste civile du monarque et pensions des membres de la famille royale, appointements et pensions de retraite des juges et de quelques autres fonctionnaires. Il en résulte, pour ces impôts et dépenses, une stabilité et une sécurité bien désirables : surtout les réformes administratives par simple voie budgétaire, dont je dirai un mot plus loin, sont par là empêchées'.
1 Charte de 1814, art. 49; Charte de 1830, art. 41 : « Limpôt foncier n^est consenti que pour un an. Les impôts indirects peuvent l'être pour phifiieurs années ». — Acte additionnel, art. 34 : « L'impôt général direct, soit foncier^ soit mobilier, n*est Toté que pour un an. Les impôts indirects peuvent être votés pour plusieurs années. •— Dans le cas de la dissolution de la Chambre des représentants, les impositions Totées dans la session précédente seront continuées jusqu'à la nouvelle réunion de la Chambre ».
s C'est ce que permettait au Corps législatif la Constitution de 1791, d-deasasp. 897, note 4.
s Les auteurs anglais n'en continuent pas moins à insister sur la puissance que donne à la Chambre des Communes le vote annuel de Timpôt. jLéonard Courtney, op. cit., p. 22 : « Le revenu obtenu par les impôts d'un caractère per> manent est insuffisant pour faire face aux dépenses normales du gouvernement et il y aurait un déficit considérable si certaines taxes annuelles n'étaient pas renouvelées annuellement. » 11 constate ainsi (p. 24) que depuis 1894, ce qu'on appelait Customs and inland revenue Bill a pris le nom de Finance bill {loi de finances) et que le Finance bill est destiné à comprendre tontes les charges financières de la session. — Il est intéressant de noter que certains publicistes anglais regrettent aujourd'hui le système du consolidaud fund^ ou tout an moins l'extension qu'il a reçue, lui préférant le vote annuel. Harold Knox M. P. ÙAns Nineteenth Çentury^ June 1909, The budget of 1909, p. 192 : « Une somme considérable, montant chaque année à près de 40.000.000 de livres et dépassant cette année 36.000.000 de livres est portée dans les comptes sous le titre « charges du fonds consolidé ». Aucun article de ces charges n'est jamais présenté an Parlement. Elles reçoivent leur sanction de divers Aots du Parlement, dont quelques-uns remontent à un temps qui dépasse la mémoire de l'homme. Dans certains cas sans aucuii doute il est convenable qu'il soit fait face à ces charges par un vote
2^ La spécialité dee crédité est un aatre irait de la loi portant fixation dn budget. Elle contsiste en ce qne cette loi afiFeote en détail les recettes qu'elle vote anx dépenses qu'elle autorise, de telle sorte que le pouvoir exécutif n'en puisse faire un autre emploi. C'est encore ici l'Angleterre qui a donné l'exemple par VAppro* priation Act, qui s'introduisit sons le règne de Charles II (1660* 1685). Chez nous le système date de 1817. Jusque-là on avait oscillé entre deux tendances. Pendant la période révolutionnaire, le pouvoir législatif s'était purement et simplement immiscé dans les opérations de trésorerie, contrôlant ainsi la délivrance des fonds ou instituant des commissaires de la trésorerie indépendants du pouvoir exécutif \ Plus tard, à partir de la Constitution de l'an VIU, le budget était voté en bloc et la disposition dans le détail en était laissée au pouvoir exécutif. A partir de 1819, la loi de finances fut divisée en deux, celle des recettes et celle des dépenses^, et la section des dépenses" contient, comme annexes, des états donnant le détail et rafifectation des dépenses autorisées (tableaux f par ministères et par cliapitres, des dépenses). Ces états, dans leur décomposition, vont du tout aux parties. Ils se divisent d'abord par ministères; puis le crédit de chaque ministère se décompose en sections, chapitres et articles. Mais la spécialisation de TafiFectation votée par le pouvoir législatif a été plus ou moins étroite suivant les temps. Tantôt le budget était voté par ministère, c est-à-dire que le crédit total affecté à chaque ministère faisait seul lobjet d'un vote distinct et non point les divers chapitres ou articles entre lesquels il se décomposait. Là conséquence était ^ue le pouvoir exécutif pouvait alors modifier l'emploi des fonds votés en ce qui concerne les services d'un même ministère, seulement il ne pouvait pas reporter des fonds d'un ministère à un
permanent platôt que par un YOte annuel da Parlement. D'autre part il y a maintes charges. dans le fonds consolidé qui n'auraient jamais dû être rendues permanentes et qu'il est possible de soumettre au vote annuel sans violer la foi publique. Par exemple il est grandement désirable que la somme considérable, yariant entre neuf et dix millions de livres, qui est maintenant comprise dans le fonds consolidé et payée à TËchiquier national, comme subvention aux autorités locales, soit annuellement soumise au Parlement. La présentation d'un eêtimate sur ce grant-in^id mettrait un ministre responsable à même de donner an Parlement et au pajs un compte des dépenses totalisées de nos administrations municipales de comté et rurales et fournirait loccasion bien nécessaire pour une révision annuelle des dépenses et des dettes locales ».
> Ci-dessus, p. 418» note 3 ; 674, note 3.
* Sar tous ces points, voir Stourm, Le budget^ son histoire et son mécor nisme^ p. 287 et suiv.
> Dans les budgets actuels, elle forme le § 1 du titre 1, avec la rubrique Crédits ouverts.
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aatre ^ Tantôt, et c'est la règle actnellement suivie, le budget a étë voté par chapitres, et alors le pouvoir exécatif ne pent modifier l'affectation des crédits que relativement anx articles cont^ius dans un même chapitre. On a proposé parfois d'aDer plus loin encore et de voter par articles; mais cela semble nne précaution inutile, une gène pour Tadministration sans profit pour le pays. Le chapitre du budget, qui sert ainsi d'unité, est d'ailleurs une division assez arbitraire. Le décret du 31 mai 1862 (art. 56) dit seulement qu'il c ne doit contenir que des services corrélatifs de la même nature :».
Le budget contient normalement toutes les dépenses de Tannée pour laquelle il est voté. Aucun crédit extraordinaire ou supplémentaire ne peut être ouvert en principe que par une loi spéciale, ainsi que le décide la loi du 14 décembre 1879, art. 1. Cette loi permet cependant au pouvoir exécutif (art. 4 et 5) d*onvrir, par décret, provisoirement, des crédits supplémentaires ou extraordinaires pendant la prorogation des Chambres, c^est-à-dire dans Tinter valle de leurs sessions'. Mais l'exercice de cette faculté est soumis à des conditions multiples. Il faut un décret du Président de la République rendu en Conseil d'État, délibéré et approuvé par le Conseil des ministres et indiquant <i les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés >. S'il s'agit de crédits supplémentaires (art. 2 et 5), il faut qu'ils se rattachent à l'un des services votés dont la nomenclature sera annexée chaque année à la loi de finances; s'il s'agit d'un crédit extraordinaire, il ne peut pas porter la création d'un service nouveau. .En outre, <i: ces décrets doivent être soumis à la sanction d^ Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion d.
Le pouvoir financier des Chambres se manifeste enfin d'une troisième manière. Non seulement elles votent l'impôt, déterminent les dépenses publiques et y affectent les revenus et ressources de l'État, mais encore elles seules peuvent approuver définitivement Texécution de chaque budget, les comptes de chaque exercice
4 Par exemple, 8Ônatas-con»uUe des 25-30 décembre 1852, art. 12 : « Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif arec ses subdiTisions administratives par chapitres et par articles. — 11 est voté par ministères. La réparti^ lion par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est réglée par décret de rEmpereur rendu en Conseil d^Etat. — Des décrets spéciaux, rendu» dans la même forme, peuvent autoriser des virements d*ua chapitre à un autre». Mais le sénatus-consulte des 8*10 septembre 1869 vient décider, art. 9 : « Le budget de chaque ministère est voté par chapitres conformément à la nomenclature annexée au présent sénatus-consulte ».
' Ci-dessus, p. 678.
financier. Lorsque ces oomptes Bont arrêtes, après rexpiration des délais établis par la loi pour utiliser les crédits ouverts et opérer les paiements qui j correspondent, après la vérification opérée par les autorités administratives et par la Cour des oomptes, ils ne peuvent être définitivement approuvés que par une loi, que Ton appelle la loi des comptes.
La loi annuelle du budget, bien qu'elle soit un acte général d'administration accompli par le pouvoir législatif, domine en quelque sorte Taction de notre législation tout entière et le jeu même de la Constitution. En effet, il n'est point de loi, pour ainsi dire, dontrapplication n'entraîne des dépenses plus ou moins consi* dérables. La Constitution elle-même ne pourrait point fonctionner si le traitement du Président de la République et des ministres et si l'indemnité parlementaire n'étaient assurés. Or, dans noire système, le vote de ces dépenses est remis en question tous les ans. Il y a là, semble-t-il, un équilibre bien précaire. Sans doute, la raison et le bon sens font disparaître la crainte de voir jamais une Assemblée, en refusant le budget entier d'un ministère, ou en rejetant les chapitres qui contiennent les dépenses des cours et tribunaux, arrêter dans le pays l'administration ou la justice. Mais les Assemblées ont cédé souvent à une autre tentation, plus dangereuse par cela même qu'elle paraît plus légitime : c'est d'opérer, comme on dit, des réformes par voie budgétaire. Lorsqu'une fonction est jugée inutile, quoi de plus simple que de la supprimer en retranchant, dans le budget, le traitement du fonctionnaire qui la remplit? Lorsque, dans un service ou dans un corps, on veut introduire une organisation nouvelle, en supprimant un certain nombre de fonctionnaires et en répartissant autrement le travail de ceux qui sont maintenus, il est aisé de traduire cela dans le budget par une réduction des crédits, en complétant la mesure par un article réglementaire introduit dans la loi de finances. Ce procédé a même ses théoriciens qui soutiennent que c'est parfois le seul moyen de faire aboutir une réforme, on Tincorporant à un budget, dont le vote est urgent et nécessaire et qui l'emportera avec lui^ On a même été jusqu'à proposer, par ce moyen«détourné, de supprimer indirectement le Sénat en refusant le crédit nécessaire pour l'indemnité parlementaire des sénateurs ^ Cette pratique des réformes par voie budgétaire ne se borne même pas aux cas où il s'agit de
< M. Paschal Groussefc à la Chambre des députés, séance du 6 décembre 1895 {Journal officiel du 7, Déàats pavlementairei, Chambre, p. il2A).
' Discours de M. Jaurès à la Chambre des députés, du 14 mars 1895 {JoumcU officiel du 15, Débats parlementaires, Chambre, p. 912).
modifier ou de supprimer une fonction ou emploi public. Très souvent, dans la loi de finances proprement dite, c'est-à-dire dans celle qui donne force et valeur aux états annexés contenant le budget des dépenses et qui autorise pour Tannée les impôts et revenus, on insère des articles qui n'ont qu'un rapport indirect ou qui n'ont même aucun rapport avec le budget, et constituent de véritables lois ordinaires destinées à durer toujours. On espère, par une incorporation de cette nature, faire passer la réforme, emportée, avec le budget, par la nécessité dans laquelle on est de le voter en temps utile. O^est un mal ancien chez nous, puisque le droit qn*ont les officiers ministériels de présenter leurs successeurs au Gouvernement, cette moderne vénalité des offices, ne repose que sur un article de la loi de finances de 1816 ^ Mais de nos jours cet abus devient plus fréquent'. Qai ne voit les dangers d'une semblable pratique? Us sont si frappants que, dans une précédente législature, un membre de la Chambre des députés déposait le projet de résolution suivant, qu'il n'a retiré que parce que satisfaction lui était donnée pour le moment : <c La Commission du budget ne peut, sous le couvert de réformes budgétaires, porter atteinte aux lois organiques de l'armée, de la marine et de la magistrature' !>.
1 Loi du 28 aTril 1816, art. 91.
2 C'est ainsi qae dans sa deuxième séance du 22 janvier 1906 {JoumtU officieMu23, Débats parlementaires, Chambre, p. 113), la Chambre des députés, par 900 yoîx contre 319, a rejeté le crédit destiné au traitement des sous préfets, daos le but de les supprimer. ~ Dans la séance du 30 octobre 1903, la même proposition s'était produite dans les mêmes conditions ; mais alors le président du Conseil avait déclaré (Journal officiel duSl octobre, p. 2424) : « La ques> tioD ressortit naturellement à la Commission de décentralisation administrative..., il est impossible d'opérer en pareille matière, par voie de réduction budgétaire M. L'amendement n*en avait pas moins été adopté par 257 toîz contre 254. Mais le crédit avait été rétabli par le Sénat et maintenu. — Au budget de 1906, le Gouvernement n*est pas intervenu à la Chambre, comptant sans doute sur le Sénat, grâce auquel les sous-préfets subsistent encore. Le Sénat, en effet, a rétabli le crédit et la Chambre Ta accepté. M. Constans a reproduit la même proposition sous la même forme. Mais M. Maujan, sous -secrétaire d*Etat de rintérieur,a répondu : « C'est là une réforme qui ne peut pas s'exécuter par voie budgétaire. Elle fait partie de cet. ensemble qu'on appelle la réforme administrative ». La Chambre a donné raison au Gouvernement par 329 voix contre 225. Voyez la discussion du budget à la Chambre des députés, dans la séance du 29 octobre 1907 {Journal officiel du 30, p. 1977).
) M. Pourquery de Boisserin, à la séance de la Chambre des députés du 6 décembre 1895 (Journal officiH du 7, loo. cit., p. 2723, 2724). — Un amendement au budget de 1902 proposait, par voie de suppression du crédit nécessaire, de supprimer le service de treize jours imposé par la loi aux hommes compris dans l'armée territoriale. Voici ce que dit à cette occasion le président du Conseil (Chambre des députés, 28 mars 1902, Journal officiel du 29, p. 16) : « Le Gouvernement pense, comme d'ailleurs la plupart des orateurs qui ont pris part à ce débat, qu'il ne lui appartient pas et qu'il n'appartient pas non plus à l'une des deux Chambres de supprimer par une vole budj^étaire un article d*une loi
Maky en droit, la légalité même de cette procédure me paraît très contestable. Si, en effet, la loi de finances annaelle est l'exercice, non du pouvoir législatif proprement dit, mais d'un pouvoir diffé* rent également attribué aux Chambres S est* il possible dj insérer de véritables dispositions législatives ? Dans tous les cas, la loi annuelle de finances se prépare et se vote dans de tout autres conditions que les lois ordinaires. Les conséquences mêmes qui découlent de cette combinaison semblent protester contre elle. La loi du budget est de sa nature temporaire, annuelle : comment donc, alors que l'ensemble de ses dispositions ne durera qu'un an, certaines dispositions de la loi de finances se détacheront- elles des autres poar prendre une valeur indéfinie ? Et si Ton admettait» comme le veut une opinion, que le Sénat ne puisse pas relever les crédits supprimés par la Chambre des députés, nombre de réformes législatives pourraient donc être opérées par la Chambre dés députés toute seule, sans que le Sénat puisse s*y opposer. Certaines constitutions, par une sage précaution, ont exclu cette pratique. Notre Constitution française de 1791 traitait les lois de finances autrement que les lois ordinaires en les soustrayant au veto royal, mais elle ajoutait : d Le Corps législatif ne pourra y insérer aucune disposition étrangère à leur objet^ i>. La nouvelle
organique » . Il est vrai, que, dans cette occasion, la solution adoptée n*a pas correspondu d'une façon parfaitement adéquate au principe proclamé. La Chambre des députés adoptant Tamendement avait supprimé le crédit demandé par le Gouvernement pour la période d'exercice des territoriaux. Le Sénat rétablit le crédit, mais en le diminuant par rapport au chiffre primitif, par esprit de transaction. La Chambre des députés a adopté le chiffre voté par le Sénat.
« Ci-dessus, p. 897.
« Titre III, ch. 3, sect. 3, art. 8. — Dans le grave conflit qui s'est éleré et persiste entre les deux Chambres du Parlement anglais*, la pensée de recourir aux réformes par voie budgétaire est venue au parti libéral pour paralyser ainsi la résistance de la Chambre des Lords qui, on l'a vu, a perdu depuis des siècles le droit d'amender les lois de finances. Voici ce que disait dans une grande revue anglaise, The nineteenth Century, en février dernier, un publiciste distingué, M. Haroid Spender, What should the Government do, p. 226 : « Le succès le plus frappant du gouvernement actuel est peut être la loi sur les pensions pour la vieillesse (Û/d âge pensions Act)^ que la Chambre des Lords a laissé passer. C'est là simplement un essai, une expérience, dans cette catégorie des réformes qu'on appelle financières, mais qui comprend quelques-unes des plus grandes transformations possibles en ce qui concerne les charges sociales. 11 est peut-élte regrettable à certains égards que la Chambre des Lords dérive les énergies de Il présente année, dans le canal financier. Mais c'est elle qui Ta voulu ainsi et elle doit subir les conséquences de son choix. Si les Lords réellement veulent poosser leur défi jusqu'au point de refuser un budget, le gouvernement combattra alors sur le terrain le plus s(ïr... ». — P. 228 : a La seule politique sagepour le moment est donc sur la législation financière ». Mais le parti conservatt ur, devant le budget qui est actuellement (juin 1909) discuté aux Communes et qui contieat de nouveaux impôts importants, dont quelques uns menacent les gran-
Constitution australienne contient des dispositions dans ce sens ^. Il est nn cas an moins dans lequel il me paraît certain que Ton ne pent point ainsi, par voie budgétaire, faire ëchec à nne loi organique : c'est quand il s'agit du recrutement de l'armée et du nombre d'hommes à maintenir sous les drapeaux. Le gouvernement constitutionnel, tel qu'il avait été pratiqué en France avant 1872, comportait le vote annuel, non seulement de Timpôt, mais aussi de Tarmée, conformément à une tradition suivie en Angleterre, et, peut-être, mal comprise*. Mais la loi du 27 juillet 1872 et celle du 13 mars 1875' sur le recrutement de Tarmée abandonnèrent cette tradition, en déterminant directement par des règles organiques le nombre d'hommes qui devaient entrer et rester dans l'armée. M. Buffet, vice-président du Conseil des ministres, faisait ressortir l'importance de ce changement, devant l'Assemblée nationale, le 22 juin 1875 : « Vous avez, dit- il, supprimé le vote annuel du contingent qui avait paru longtemps une garantie précieuse, et pourquoi l'avez-vous fait? L'avez- vous fait par complaisance pour un homme et dans le dessein de lui donner des attributions dangereuses? Non; vous l'avez fait parce que, considérant la nécessité d'avoir une armée capable d'assurer la sécurité du pays, vous avez cru devoir investir, toujours dominés par cet intérêt supérieur, le chef du Gouvernement des attributions
des fortones, fait valoir ce qu'a d'irrégalier ou de dangereux la législatioa par ▼oie budgétaire ou par la loi de finances. Voyez daas la Salurday Review du 25 juin 1909, p. 218 : « L'arme financière de M. Asquith ne se montre pas à l'épreuve aussi bien enmanchée que se rimagiuait le Chancelier de l'Echiquier. Lorsque le licensing bill de Tannée dernière a été rejeté par la Chambre des Lords, le premier ministre annonça avec plus d'arrogance que de prudence que la finance était un moyen qui pouvait être employé pour résoudre les difficultés constitutionnelles. C'était plutôt « faire la parade ». Car, rineorporation d'un Liceniting bill ou d'un ValiMtion bill (estimation des terres) dans le budget est de plus en plus reconnue comme une violation flagrante de la Constitution. Le budget ou loi de finances est une mesure qui a pour but d'assurer une provision pour l'année en cours. Mais Tévaluation de la terre d'après des principes nouveaux et socialistes est un morceau de législation permanente ».
* Sect. 54. « Le projet de loi qui affecte {appropriâtes) des revenus oa des fonds aux services annuels ordinaires du Gouvernement ne traitera que de celte afiectation (approprianoe). — Sect. 55. Les lois qui imposent des taxes ne traiteront que de l'imposition des taxes et toute disposition traitant de toute antre matière et qui y serait contenue sera nulle et de nul effet ».
* Ci-dessus, p. 76 et 140.
' L'article 2, § 2, de la loi du 13 mars 1875 est ainsi conçn : « L'effectif normal du pied de paix représente le chiffre au-dessus duquel la moyenne annuelle de l'effectif entretenu sous les drapeaux ne peut être abaissée. U sert de base aux évaluations budgétaires annuelles et ne peut être modifié que par une loi spéciale indépendante des lois de finances ». Avec la loi du 21 mars 1905, établissant le service de deux ans égal pour tous dans Tarmée active, ce texte a pris «ne force nouveUe.
nécessaires au fonctionnement de cette organisation* ^. Les lois militaires qm ont remplacé celle de 1872 n'ont pas modifié le système; et comme ici c'est bien de parti pris qu'on a écarté le Yote annuel du contingent, on ne saurait prétcmdre qu'on pourrait à volonté revenir au système opposé et modifier par voie budgé* taire le recrutement de l'armée'.
Jusqu'ici, nous n'avons point trouvé de règles sur le pouroir financier des Chambres écrites dans la Constitution. Elle en contient une cependant, importante et traditionnelle. Elle est contenue dans l'article 8 de la loi du 24 février 1875, ainsi conçu : « Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois; toutefois ^ les lois de finances doivent être en premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées par elle 3>.
De ce texte, très clair en lui-même, se dégagent, semble-t-îl, deux conséquences, et deux conséquences seulement :
1^ L'article s'applique à toutes les lois de finances, et non pas seulement à la loi de finances annuelle portant fixation du budget. Aucune de ces lois ne peut partir du Sénat, et toutes doivent passer d'abord par la Chambre des députés '. Mais à quoi recon-
1 Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXIX, p. 85. Mon cher collègiM M. Jëze a étudié à fond cette question des réformes par voie budgétaire dans le grand ouvrage sur la science des finances qui s*im prime en ce moment. Il tendrait, je croisi, à considérer que les réformes par voie budgétaire sont devenues régulières en Erance par la coutume parlementaire. Mais quelque prise qu'ait cette coutume même sur les Constitutions écrites, il est difficile d'admettre qu'elle puisse transformer en loi ce qui n'en est point une.
* C^%^ ce qn'a bien établi M. Jules Roche à la Chambro des députés dans la séance du 5 mars 1895 (Journal officiel du 6« Débats parlementaires, Chambre, p. 739) : « Ainsi le législateur de 1875 a été prévoyant, TI a pris toutes les précautions possibles impérativement et prohibitivement. Il a dit : il faudra tant d'hommes dans les cadres, tant d'hommes dans les unités, et la loi de finances elle-même ne pourra modifier cette détermination. Il ne faut pas que ce soit par des surprises budgétaires qae l'organisation de l'armée soit changée >». On est étonné d'ailleors d'entendre M. Rouvier lui répondre : « Ainsi la loi de fioancea n*est plus qu*un mot. il n'y a plus de vote annuel du budget ».
> Dans la séance du Sénat du 30 novembre 1893 [Journal officiel du !•' décembre. Débats parlementaires, Séaiit, p. 1353), M. Grifle présenta une proposition de loi tendant à augmenter les droits de consommation, d'entrée et d'octroi sur les vins d'une force alcoolique égale à 11* ou sopérienre. Le Président dédara : « Je suis obligé de faire observer à M. Grifie que la proposition de loi qnll présente ao Sénat a tous les caractères d'une loi de finances. Elle touche en efifet à l'assiette de Timpdt, et il est impossible au Président de mettre en délibération l'urgence de cette proposition ». L'auteur de la proposition cheicha à contester ce point : « Ne s'agit-il pas, dit-il, dans l'espèce, d'une loi
naibra^ton qa'on a affaire à une loi de finances? SafBra-t-il que le projefc ou proposition contienne nne disposition quelconque établissant une perception au profit de TEtat ou mettant une dépense à sa charge, alors même que cela serait simplement la oonséquence et l'accessoire de dispositions principales ayant un tout autre caractère ? Serait-il défendu, par exemple, au Sénat de présenter une proposition de loi établissant une fonction nouvelle et en réglant les attributions uniquement parce que le traitement des fonctionnaires créés y serait également compris ? Je ne le crois pas; car cela serait réduire presque à rien le droit d'initiatiye que lui reconnaît la Constitution. Le principal ici doit entraîner Taccessoire. Mais on ne pourrait écarter la règle, lorsqull s*agit d'une loi ayant pour objet direct rétablissement d'un impôt nouveau ou Taugmentation d'impôt préexistant, en invoquant le but dernier qu'on se propose, et qui peut être en réalité tout autre que de créer une nouvelle ressource à l'État *. C'est d'après ses dispositions brutes et non d*après ses intentions quHl faut juger la proposition de loi.
En Angleterre, où la règle de priorité que nous étudions a pris naissance, et où elle est appliquée avec une sévérité particulière, on permet à la Chambre des Lords de voter la première des projets contenant ainsi des dispositions accessoires qui touchent àla fertune publique. Mais on prend alors traditionnellement une précaution un peu puérile : «Il est parfois opportun que des projets de loi destinés à contenir de semblables provisions soient d'abord introduits devant la Chambre des Lords. Dans ce cas le bill est présenté et imprimé avec toutes les dispositions qui sont nécessaires pour lui donner un plein effet, et c'est sous cette forme qu'il est pris en considération et discuté par la Chambre des Lords. Mais, à la troisième lecture, toutes les dispositions qai empiètent sur les privilèges de la Chambre des Communes sont rayées, et le projet, ayant été établi de manière à être intelligible après leur omission, est envoyé sans elles àla Chambre des Communes. Ces dispositions cependant sont imprimées en encre ronge, par ordre delà Chambre des Communes, avec une note portant qu'elles sont proposées pour être insérées en
qui a plutôt le caractère économique que financier? Bst-il question en déflnitiYa d établir un impôt? Non, messieurs, il s*agit simplement de fixer «ne limite à la circulation des vins alcooUèés ». Mais le Président maintint son appréciation : « Je suis obligé, dit-il, de maintenir mon observation et de rappeler qu'une disposition constitutionnelle veut que tonte loi de finances soit en premier lieu présentée à la Chambre des députés et Totée par elle >. L^affaire ea resU là.
* G^t ce que voulait fStire l'auteur de la proposition à la note préoédeato.
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comité générale Conformément à la règle traditionnelle, on pose que ces passages sont restés en blanc ; ils ne font pas parti : billqni a étéreça formellement de la Chambre des Lords» et ai i privilège n'est yiolé. Mais la Chambre des Communes est ] i mise en possession d'un bUl contenant tontes les dispositions né i saires ponr Ini donner nn plein effet ; en comité général, on in dans la loi, s'ils sont approuvés, les mots imprimés en encre ge'i». An fond, et par an subterfnge pen digne d nne grande asi blée politique, cela revient à pen près à la règle qne j*indiq i ponr notre droit constitutionnel.
2' Ane prendre qne le texte même, le privilège, qn'assnre Chambre des députés Tarticle 8 de la loi constitutionnelle du i février 1875, consiste simplement en ceci : les lois de financei i peuvent point prendre naissance dans le Sénat ; elles doii : d abord être présentées à la Chambre des députés et ne peu^ i être portées au Sénat qu'après le vote de la Chambre. Ces iont ce qui se dégage naturellement du texte, et sur tous les au points il ne limite pas les droits du Sénat. D'où la conclusion i le Sépat pourrait librement amender les lois de finances q reçoit de la Chambre, non seulement diminuer les impôts, ta et crédits qu'elles contiennent, mais aussi les augmenter, j ins^ des dispositions créant un nouvel impôt ou établissant un nouv i crédit. Telle, en effet, me paraît être la vérité. Mais c'est là point très contesté et qu'il faut examiner de plus près. La dise i sîon s'est surtout élevée à propos de la loi de finances annu( I portant fixation du budget. Deux opinions contraires à la nô ont été produites. D'après une d'elles, le Sénat ne pourrait < i voter on repousser les divers articles de la loi de finances et crédits portés aux divers chapitres du budget des dépens \ il ne pourrait jamais introduire de nouveaux crédits ou rétal I cenx qui ont été repoussés par la Chambre des députés. On ( vrait cependant admettre dans cette opinion, je crois, qu'il p< diminuer les crédits votés par la Chambre. Enfin, la troisièi i opinion fait une distinction. Elle ne permet pas au Sénat de vo ieson propre mouvement des crédits nouveaux, mais elle recc! naît qu'il peut rétablir les crédits portés au projet du budget, pi sentes par le Gouvernement et repoussés par un vote de la Chaml ies dépntés. Voilà les diverses thèses qui sont en présence. M;;
> C'est en comité général que la Chambre des Commanes discute les artic l'un projet de loi : voyez de Pranqucville, Le Parlement et le Gouvemenii >ritanniques^ t. III, p. 388 et saiy.
2 Erakiue May, Parliamentary praotice, 8« ôdit., p. 597.
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avant de les discuter, il faut rappeler quelle est Torigine de la disposition qui les a fait naître, de la disposition contenue dans Farticle 8 de la loi du 24 février 1875. Il est impossible sans cela de bien comprendre le débat.
£lle est incontestablement d'origine anglaise. C'est l'écho affaibli d'une règle qui, comme nous l'avons vu S s'est progressivement établie en Angleterre, mais qui là s'explique par une conception particulière du vote des impôts. Sous sa forme dernière, vieille déjà de plusieurs siècles, elle se résume en cet axiome que la Chambre des Lords ne peut amender les lois de finances votées par la Chambre des Communes; son vote est nécessaire cependant pour leur perfection parce que le budget, comme lesautres lois de finances, a la forme d'une loi. Par cela même les Lords peuvent en bloc refuser le budget. Ces règles, qui paraissaient fondamentales et Tune des pierres les mieux assises de la Constitution anglaise^ sont d'ailleurs aujourd'hui discutées, ce qui montre bien la valeur et l'utilité des constitutions écrites. Devant le budget formidable et menaçant qui se prépare en ce moment (septembre 1909) à la Chambre des Communes, on se demande si la Chambre des Lords ne voudra pas ressaisir le droit d'amender les lois de finances à cette occasion '. Cependant il est plus vraisemblable^ si elle pousse les choses à l'extrême, qu'elle usera plutôt du droit incontestable, quoique inemployé jusqu'ici^ de rejeter le budget en bloc'.
1 Ci-dessus, p. 70.
2 Voici ce qu oa lisait dans aa des principaux organes du parli libéral, le Daily Neios du 23 juin 1909 : « Le défi. Cela confirme notre interprétation de la menace qui est dans la lettre de Lord Rosebery. Le premier pas, si les Lords préméditent une mutilation du Finance bill, esi de mobiliser Timmense masse d'opinion qui est en faveur d*une politique démocratique et demande les landtaxts. Si cette opinion peut manifester avec une énergie suffisante sa détermination d'appuyer le budget, il est possible que les Lords reculent devant linomense aventure où les poussent les défenseurs de Xuneamed wealth. Nous ne devons pas admettre que les Lords aient le droit de retourner la Constitution, en amendant une loi de finances. Nous devons admettre que, dans cette occurrence, ce serait lejdevoir de la Couronne d'exercer l'une des rares aitribations qui lui restent encore en apportant son secoure à la défense de la Constitution ; car, si les Lords|dépasseot leurs prérogatives, le premier et plus naturel remède est de les embourber dans une création de nouveaux pairs. Mais à toute phase du conflit la chose essentielle est d'instruire et diriger l'opinion publique. Nous avons la plus grande partie -de la presse contre nous. Nous avons affaire à un électorat seulement instruit partiellement et pour lequel l'histoire existe à peine, pour lequel le monde commence à nouveau chaque jour. Nous devons lui ilaire sentir que la prétention des Lords de contrôler la taxation est le renversement de libertés vieilles de deux siècles ».
> Saturday Review du 25 juin 1909 : « Nous savons quil y a, dans les deux Chambres, quelques) membres du parti unioniste qui pensent qu'on devrait laisser passer le budget, après que tout efiort possible aura été fait pour i'amea> der, afln que le pays mijote pendant un an dans son jus géorgien. Mais nous ne
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Quoi qn*il en 8oit et bien que cette théorie ne puisse se justifier que par l'histoire particulière des institutions anglaises \ cependant telle a été la puissance de contagion de ces institations que ce système a été proposé ou reproduit identiquement, avec Tinstitution des deux Chambres, dans plusieurs monarchies constitu* tionneUes. C'est celai qu'en 1789 présentait à TAssemblée Nationale son premier- comité de constitution, qui voulait instituer un Sénat ^ Il a été admis par des textes formels dans plusieurs Constitutions modernes : celles de la Prusse, du Qrand-Duché de Bade et du Wurtemberg ont une disposition précbe sur ce point'.
poayons partager cette opinion. Il ne peut fttre bon qu'une mesure injuste et mauvaise devienne loi uniquement pour fournir une leçon de socialisme... Si les Lords croient honnêtement que le budget est injuste et par conséquent une mauvaise mesure, leur devoir constitutionnel est de refuser do le passer» Si sur le refus du budget le gouvernement décline un appel au pays (et c'est possible), les Lords auront fait leur devoir. On peut envisager Thypothèse où le gouvernement, fort d'un vote émis à une grande majorité, renvoie encore aux Lords le budget modifié ou non. Cette procédure sera-t-elle suivie ; cela dépend en grande partie de laccueil que fera Topinion à Tacte accompli par les Lords en refusant le budget. Des insinuations qu*a laissé tomber M. Balfour, lundi, et de la douce sérénité de son attitude, noui inclinons à inférer qu'il a arrêté sa résolution de conseiller à Lord Lansdowne de rejeter le budget a.
^ Ce système a été conservé par la Constitution australienne, mais atténué : o Sect. 53. Les propositions de lois affectant (aj>prop>*tafiny) des revenus ou des fonds ou imposant des taxes ne pourront pas prendre naissance [originate) dans le Sénat. Mais une proposition de loi ne sera pas considérée comme affectant des revenus ou des fonds ou comme imposant une taxe, à raison seulement de ce qu'elle contient des dispositions sur l'imposition ou Taû'eclation d*Amendes {fines) ou autres peines pécuniaires, ou sur l'exaction ou le payement de droits {fées) pour licences, ou la rémunération pour services prévus par cette loi. Le Sénat ne pourra pas amender les projets de lois qui imposent des taxes ou qui affectent des revenus ou des fonds pour les services annuels ordinaires du Gouvernement. — Le Sénat ne peut amender aucune proposition de loi de manière à accroître aucune charge ou aucun fardeau devant peser sur le peuple. Le Sénat peut, à toute phase de la procédure, renvoyer à la Chambre des Représentants tout projet de loi qu'il ne peut pas amender en requérant, par un message, l'omission ou Tamendement de toute clause ou provision qui y est contenue. Et la Chambre des Représentants peut, si elle le trouve bon, adopter de tels omissions ou amendements avec ou sans modifications. Sauf ce qui est dit dans cet article, le Sénat aura, pour toutes les propositions de lois, un pouvoir égal à celui delà Chambre des Représentants ». Le droit de renvoi accordé au Sénat rappelle le droit de demander une nouvelle délibération qui appartient chez nous au Président de la République.
2 Rapport de Lally-ToUendal, dans la séance du 31 août 1789 (Archives par^ lementaires, !'• série, t. VIII, p. 526) : « Art. 63. Aucune loi relative aux subsides, à leur répartition ou aux emprunts, ne pourra jamais prendre naissance dans le Sénat; elle sera entièrement rédigée dans la Chambre des Représentants qui réglera remploi et la durée. — Art. 64. Le Sénat aura le droit d'approuver les lois proposées sur cette matière. Il ne pourra y faire aucun changement ou modification ».
s Prusse, Constitution de 1850, titre VIII; -~ Grand-Duché de Bade^ Constitution du 22 août 1818, titre I V) ;~ Wurtemberg, Constitution du 25 septembre 1819, ch. m, art. 109 et suiv.
Mais d'antres Constitutions ont senlement pris un trait de ce système sans emprnnter le principe sar lequel il repose. Elles ont purement admis la priorité, en matière de lois de finances» au profit de la Chambre des députés. La pratique anglaise repose, non seulement sur cette idée que toutes les lois de finances différent profondément, dans leur nature, des lois ordinaires, mais encore sur cette autre idée que le pouvoir de consentir les subsides, qu*elles contiennent^ n'appartient qu'à la Chambre populaire; et cette dernière thèse n'a pu se faire recevoir et se maintenir que grâce à la composition aristocratique et héréditaire de la Chambre des Lords. Celle-ci ne peut se faire accepter comme le véritable représentant des contribuables. Mais là où les deux Assemblées sont électives, et surtout lorsqu'elles ont l'une et Tautre à la base le suffrage universel, il n'y a plus aucune raison pour établir entre elles aucune différence fondamentale, relativement au vote des lois de finances, pas plus que pour l'exercice du pouvoir . législatif ordinaire. Cependant, comme il faut bien, — surtout pour la loi de finances, la plus importante, c'est-à-dire celle du budget, — établir un ordre fixe et régulier, et la présenter d'abord à l'une des deax Chambres, quand il y en a deux, il a paru généralement sage de conserver à la Chambre populaire la priorité, qui résulte du système anglais. Mais ce droit de priorité, en lui-même fort important, est tout ce qu'on peut lui accorder. Telle est la solution qu a expressément adoptée la Constitution fédérale des États-Unis : <i Tons les projets de loi pour lever des revenus doivent prendre naissance dans la Chambre des Représentants, mais le Sénat peut y introduire des propositions et des amendements comme pour les autres projets de lois* ». Story, en commentant ce texte, et rappelant la règle anglaise qui en est l'origine, observe : <9: On verra du premier coup que les mêmes raisons n'existent pas dans la même mesure pour donner, en matière de lois de finances, à notre Chambre des Représentants, le droit exclusif qui appartient à la Chambre des Communes d'Angleterre. Il peut être convenable qu'elle possède seule Tinitiative des lois de finances, car Ton peut présumer qu'elle a de plus larges moyens d'information locale et qu'elle représente plus directement les opinions, les sentiments et les vues du peuple ; dépendant directement de l'appui qu'elle reçoit du peuple, elle sera plus vigilante et plus prudente dans l'imposition des taxes qu'un corps qui émane exclusivement des États particuliers dans leur capacité politique et souveraine.
1 Art. 1, sect. 7, clause 1.
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Mais, comme les sénateurs^ dans im juste sens, sont également les représentants du peuple et ne tiennent point leurs charges à titre permanent on héréditaire, mais rentrent périodiquement dans la masse commune des citoyens,... il semble tout à fait convenable de donner au Sénat le pouvoir de modifier et d'amender toutes les lois de finances aussi bien que de les rejeter ou de les admettre* ^. Ces raisons s'appliquent avec plus de force encore au Sénat fran- . çais qu'au Sénat américain. Il ne parait pas douteux que notre Constitution contient implicitement la solution qui est donnée explicitement par la Constitution des États-Unis. On peut ajouter que cette solution a été adoptée, en France, sous l'empire de Constitutions moins favorables, au profit de Chambres non élec* tives, comme la Chambre des Pairs de la monarchie de Juillet' et le Sénat du Second Empire dans la Constitution de 1870 '.
Cependant, sous l'empire de notre Constitution actuelle, la théorie anglaise, adaptée à nos institutions, a été de nouveau proposée et défendue. La question s*est posée dès 1876. Le Sénat ayant relevé, dans un chapitre du budget de 1877, un crédit qu'avait repoussé la Chambre des députés, Gambetta soutint, le 28 décembre 1876, une thèse remarquable. Il prétendit que le Sénat n'avait en aucun sens l'initiative en matière de lois de finances^ et qu'il ne pouvait statuer que sur les crédits déjà votés par la Chambre des députés; autrement ce serait, de sa part, une proposition nouvelle. Il s'appuyait sur les traditions du parlementarisme anglais et sur les termes de Tarticle 8 de la loi du 24 février 1875 : « Les lois de finances doivent être d'abord portées à la Chambre
* Commentaries^ § 896. — On doit remarquer que, dans les États particuliers àts Étals-Unis, la priorité au profit de la Chambre des représentants a même ^té généralement supprimée, et que les deux Chambres y sont, relativement ans lois budgétaires, sur un pied complet d'égalité. La même solution a été également adoptée dans la Constitution fédérale suisse. Sur ces points, voyez Morilot-Thibaalt, Des droits des Chambres Hautes ou Sénats en matière de lois de linances^ p. 81 et sniv., p. 89 et suiv.
' Morizot-Thibault, op. cit,^ p. 163 et suiv.
' L'article 12 portait : « L'initiative des lois appartient à l'Empereur, au Seut et au Corps législatif. — Les projets de lois émanés de l'initiative de l'Emierear peuvent^ à son choix, être portés soit au Sénat, soit au Corps législatif. - Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le Corps législatif ». ••ors de la discussion au Sénat, M. le baron Brenier ayant demandé qu'il fût txprimé que, en ce qui touche les lois d'impôts, le Sénat aurait la faculté de iroposer des amendements et d'introduire des modifications dans ces lois, on est écrié de toutes parts : « C'est de droit, ce n'est pas contesté! »; et le 'arde des Sceaux a ensuite expliqué qu*il était tout à fait inutile de le dire, |tÛBque les droits du Sénat sont les mêmes que ceux du Corps législatif dans examen et le vote des lois. Sirey, Lois annotées, 1870, p. 457, notes 11,. 'i 13.
* Journal officiel du 29 décembre 1876, p. 1826.
des dépxxté^Qi votées par elley>. A quoi bon, disait-il, ces derniers mots, s'ils n'ont ancnn sens? Le reste de la phrase suffisait pour donner à la Chambre le simple droit de priorité.
Mais nous avons vu que la tradition anglaise ne peut s'adapter à nos institutions et à nos principes. Quant aux termes € votdespar elle », ils renforcent seulement ce qui précède* Ils ont eu simple- . ment pour but d'établir que la priorité de la Chambre des députés serait bien efiPective, qu'elle ne pourrait être dessaisie du budget que lorsqu'elle l'aurait voté, qu'il ne pourrait être auparavant porté au Sénat. Mais il faut ajouter que oette thèse, telle qu'elle fut présentée par l'admirable orateur, impliquait aussi que l'initiative des lois de finances n'appartenait qu'à la Chambre des députés et n'appartenait pas même complètement au Président de la République, en ce sens que le Sénat ne pouvait voter sur les crédits inscrits dans le budget et présentés au nom du Président de la République à la Chambre des députés, qu'autant qu'ils avaient été adoptés et vivifiés par un vote de cette dernière.
Depuis k)rs, une autre théorie a été présentée au Sénat par le Président du Conseil dans la séance du 24 décembre 1888 ' : le Sénat pourrait relever, rétablir un crédit qui n'a pas été voté par la Chambre des députés, s'il avait été inscrit et proposé dans le projet de budget présenté à la Chambre au nom du Président de la République. Ce système repose clairement sur l'idée suivante : on admet que l'article 8 de la loi du 24 février 1875 a enlevé au Sénat toute initiative en matière de lois de finances; mais il n'a point touché à Tinîtiative que la loi du 25 février 1875 (art. 3) accorde au Président de la République; celui-ci la conserve donc, concurremment avec la Chambre, pour les lois de finances. Le Sénat, en relevant le crédit dans ces conditions, ne fait point acte d'initiative propre ; il statue sur l'initiative du Président de la République, et, d'autre part, Tarticle 8 de la loi du 24 février 1875 est respecté, puisque la loi de finances a d'abord été portée à la Chambre des députés. Cette thèse a été reprise dans la discussion des budgets de 1901 et de 1908 par le ministre des Finances etpar le Président du Conseil".
' Journal officiel du 25 décembre 1888, p. 1722 et suîv.
s Chambre des députés. 11 avril 1900 [Journal officiel du. 12, p. 1220) : « Le rapporteur général : 11 s'agit ici d'une question de principe ; le vote du Sénat porte sur un relèvement du chifTre des dépenses votées par la Chambre, et la Commission du budget n'a pas cru devoir déroger à toutes les traditions de ses devancières qui n'ont jamais admis de relèvements de crédits de la part du Sénat ». — Le ministi-e des Finances : « La théorie qu'il (le rapporteur général) a exposée s'applique surtout aux propositions émanées de l'initiative parlementaire; mais la Chambre a plusieurs fois accepté des relèvements de dépenses par le Sénat dans les limites des propositions du Gouvernement. — Sur
Mais c*est tirer une conséquence exagérée des termes ticle 8. Il ne dit point qne le Sénat n'a ancnne initiative en de lois de finances : il confirme, an contraire, dans sa p partie, le droit dn Sénat égal à celni de la Chambre des < ponr Tinitiative et la confection des lois. Senlement, par i la disposition contenue dans la seconde partie de l'article, Il en matière de lois de finances, ne pourra pas exercer ce droi tiative par voie de proposition directe et principale, maia ment par voie d'amendement anx projets on propositions < d abord par la Chambre des députés. Voilà à quoi se réduii Tilège : à une simple priorité en faveur de la Chambre. G\ un droit très important, car il lui permet de garder deva pendant de longs mois, la loi du budget, en ne laissant tr vent au Sénat qu'un temps très court pour la discuter.
Depuis 1876, il existe, on peut le dire, un conflit pa entre les deux Assemblées, sur la question qui vient d'être di La controverse se reproduit tous les ans, plus ou moins ca passionnée. Le Sénat affirme et exerce son droit d'amendem Chambre des députés le lui conteste ou, du moins, ne le lui naît qu'à titre d'avertissement, le Sénat devant s'incliner, i elle^ lorsque la Chambre a repoussé par deux fois les modifia par lui votées \
divers bancs à gauche : « Jamais ! • — Le ministre des Finances : < t'est produit Tannée dernière... ». — L« Président de la commission du • c U n'échappera pas à la Chambre que, même sur l'initiative daGoDTer le Sénat nous parait excéder son droit en élevant des crédits votés par ( Le Président du Conseil : « Quand ils n'ont pas été soumis k la Chambi thèse est tout à fait exacte ; mais quand ils ont été demandés à la Chai la croîs erronée ». — Cette thèse a été mieux précisée encore dans la di du bndget de 1906, séance dn Sénat du 25 décembre 1907 {Joum. ofj p. 1291) : « A#. 2« rapporteur général. Je ne sache pas que jusqu'ici le 2 jamais Toté un crédit qui n'ait pas été devant la Chambre des députés c par le Gouvernement; nous avons toujours pensé contrairement à l'av Chambre des députés que nous avions le droit de relever les crédit Chambre des députés n'avait pas votés lorsque ces crédits faisaient pt demandes primitivement déposées par le Gouvernement. -^ Les intent Sénat ne sont jamais allées au delà. Le Sénat n'a jamais revendiqué d'ajouter ou de relever les crédits qui n'avaient pas été demandés S| ment par le (jouvemement, à moins qu'il s'agit de Tapplication de lois tées. — Je suis tout i fait convaincu que si nous entrions dans cette v veile, nous nous exposerions aux reproches les plus justifiés de l'autre blée ». — Dans la discussion du budget de 1909, voici ce qui a été Chambre des députés à propos d'un crédit porté au projet du gouverne réduit par la Chambre des députés sans réclamation ministérielle, pu: parle Sénat à la demande du ministre {Joum, off, dn 22 déc. 1908, p • M. le rapporteur général : Le Gouvernement n'étant pas interveni la Chambre pour demander un relèvement, nous n'avons pas cm accepter ce relèvement proposé par l'antre Chambre ». * Je relèverai simplement à cet égard quelques faits. En 1899, le rs]
Bn 1884, dans le projet de révision constitutionnelle que le Gouvernement soumettait aux deux Chambres, figurait un article 8 destiné à faire passer cette dernière thèse dans la Constitution. € Une disposition plus claire, disait l'exposé des motifs, qui donnerait simplement force de loi à la jurisprudence adoptée par le bon esprit du Sénat, attribuant à la Chambre des députés le dernier mot après deux délibérations quant aux crédits supprimés par elle, n'aurait nullement pour effet d'enlever au Sénat son pouvoir et son action sur les finances de l'État^ d. Mais le Sénat refusa d& comprendre l'article 8 de la loi du 24 février 1875 parmi ceux sur lesquels pourrait porter la révision, et, par suite, il ne fut pas soumis à l'Assemblée Nationale. La question de droit constitutionnel reste donc ouverte. Jusqu'ici ce conflit périodique, grftoe à la sagesse des deux Assemblées, s'est heureusement terminé par
général da budget aa Sénat parait aroir émis une théorie nooTelle sar la question. Il s'agissait pour le Sénat de rétablir un crédit de 8.000 francs, oublié par la Chambre, et de faire emploi d*an excédent de recettes de quatre millions. Voici ce qu'a dit le rapporteur (Séance du 90 mai 1899, Journal officiel du 31 mai, p. 605) : « Nous ne prenons en ce moment aucune initiatire en matière de finances. Il n'est pas dans les intentions de la Commission des finances et da Sénat de jamais renroyer le budget à la Chambre en augmentation. Nous leren- Toyons toujours en dîminuûon. : par conséquent nous ne prenons nullement rinitiative d'une taxe nouvelle. Laissons donc de côté cette grande question de droit constitutionnel ». En serrant Tidée de près, cela revient à considérer le budget des dépenses en bloc; la seule chose interdite au Sénat serait d'augmenter le chiffre total TOté par la Chambre des députés. Mais cela est absolument contraire an principe, aujourd'hui incontesté, de la spécialité des crédits. — Un autre fait utile à signaler, c*est le Tote de la Chambre des députés plus haut rappelé (ci-dessus, p. 904, note 8), à propos de la période d'exercices de Tannée territoriale. Elle a adopté le chiffre relevé par le Sénat et pourt ant le damier orateur avait dit {loe, cit., p. 1618) : «Il ne peut donc pas être question d'une pensée de conciliation, comme le disait M. le ministre des Finances, mais plutôt d'une abdication, d'une capitulation devant le Sénat. A la Chambre de dire si elle ▼eut capituler I ». X^rs du vote du budget de 1905, les deux Chambres ont maintenu leurs positions. Dans sa première séance du 21 avril 1905, la Chambre des députés refusait une troisième fois, pour défendre ses prérogatives, de voter un crédit demandé par le Gouvernement, qu'elle avait rejeté deux fois déjà et que deux fois le Sénat avait rétabli. Dans sa séance du même jour, le Sénat a accepté ce vote sur les explications qui suivent fournies par le rapporteur général {Jotêmal officiel du 22, Débats parlementaires, p. 918) : « Votre commission a déjà indiqué que le droit du Sénat de relever les crédits, tout ao moins dans la limite demandée par le Gouvernement, paraissait n'avoir jamais été contesté, et a été admis par la Chambre des députés dans ce budget même, à propos des chapitres 13 et 27 du budget de l'Instruction publique (Dépense» de la chairs Curie. Loyer du palais Famèse). Dans le premier cas, les crédits relevés par le Sénat et acceptés par la Chambre des députés n'étaient même pas inscrits au projet de budget présenté par le Gouvernement; celui-ci en avait demandé officieusement Tinscription à votre commission des finances. Le droit du Sénat est donc reconnu et proclamé par la Chambre des députés ettemême ».
i Séance de la Chambre des députés du 23 mai 1884 (Journal officiel dm 25^ J)ib€^s parlementaireêf p. 1121).
voie de conœssions mutuelles et patriotiques. On peut espérer qu'il en sera de même dans lavenir et que les deux grands collaborateurs du Parlement français continueront une œuvre de con* corde féconde. Le système qui nous paraît nécessairement résulter de la Constitution n^est point d'ailleurs sans dangers. Quand il s*agit d'une loi ordinaire, sur laquelle les deux Chambres ne peu- Tent tomber d'accord, la conséquence qui en résulte est des plus simples et des plus acceptables : la législation antérieure subsiste en yertu de sa durée indéfinie. Mais la loi du budget ne Tant que pour un an : il faut qu elle soit remplacée avant son expiration par une nouvelle loi budgétaire, ou le fonctionnement de la vie publique est arrêté dans le pays. Cette nécessité est, certes, une des causes puissantes qui amèneront la concorde; mais on peut se demander si une solution plus sûre et plus simple ne serait pas possible. On a proposé parfois d'établir que, faute d une entente en temps utile entre les Chambres, le budget de l'année en cours conserverait sa force et vigueur pour l'année suivante*. On arrive chez nous, plus librement et plus régulièrement au même résultat par le vote de douzièmes provisoires, que les Chambres ne peuvent raisonnablement refuser en de pareilles circonstances, et qui reproduisent, mois par mois, les chifires du budget précédent. Je terminerai cet exposé par deux observations : 1^ On peut constater, et cela est notable, que la Chambre des députés ne conteste pas au Sénat le droit d'amendement pour les lois de finances autres que celles portant fixation du budget. C'est, du moins, la jurisprudence proclamée par son Président en 1891*.
2^ On a vu avec quelle rigueur absolue la Chambre des Communes d'Angleterre revendique l'initiative en matière de lois de finances à l'égard delà Chambre des Lords. Elle n'en a pas moins donné une grande preuve de sagesse politique en abdiquant, en quelque sorte, ce droit d'initiative au profit du Gouvernement, en
* Voyez, snr le tystëme assez compliqué adopté en Suisse, Morizot-Tbibault, op. cit., p. 305.
2 Séance de la Chambre des députés du 16 norembre 1891 (Journal officiel du 17, DébeUs parlementaires, p. 2177). Il 8*agissait d'un projet de loi sur l'entrée en France des pores américains ; le droit roté par la Chambre avait été reloTé par le Sénat. — M. Peytral : « Nous sommes appelés à nous prononcer sur une taxe de douane primitiTement votée par la Chambre et relevée par le Sénat. En matière fiscale, lorsque la Chambre a pris une décision et fixé le quctntum d'une taxe, le Sénat peut-il légalement et constitutionnellement élever cette taxe?... » — Af . 2« Président : « Voulez-vous me permettre de vous dire que, en ce qui concerne la question constitutionnelle, les précédents de 1881 vous donnent tort. Le Sénat a déjÀ relevé les tarifs, et la Chambre n*a pas insisté ».
réservant exclusivement à celui-ci la proposition des lois de finances. Elle a, par ses précédents en cette matière, établi une règle qui tend à devenir un des axiomes de la science politique. Ce n'est pas, comme le veulent quelques-uns, aux temps anciens qui virent la formation du Parlement d'Angleterre, que remonte cette règle. Alors, en effet, en Angleterre comme ailleurs, les assemblées convoquées par les rois pour voter des subsides se gardaient bien de prendre l'initiative de ce vote; elles attendaient une demande du pouvoir rojal, que leur plus cher désir eût été d'éluder. Pour trouver une initiative véritable des Communes en cette matière, il faut descendre à une époque où non seulement les députés ont la pleine conscience de leurs droits, mais où ils ont aussi des partisans à récompenser, une clientèle à satisfaire, une popularité à gagner par des mesures agréables à certaines classes, quoique coûteuses à la nation. Cependant la Chambre des Communes sentit de bonne heure que celui-là qui avait la responsabilité du gouvernement et deTadministration, devait aussi a voir seul le droit de proposer Taugmentation des dépenses et des charges publiques. Dès 1706, elle s'efforçait d'exclure en cette matière l'initiative des députés qu'on appelle aujourd'hui les privatê mem" bersj c'est-à-dire ceux qui ne font pas partie de l'administration; le principe fut repris et resserré par des êtanding orders de 1707, 1715, 1813, 1821, 1852, 1856*. Mais la multipUcité même de ces textes, dont plusieurs se répètent en partie, montre leur inefficacité relative. En 1866, deux standing orders plus sévères que les précédents ont été votés et sont toujours en vigueur^. Hais les mailles ne sont pas assez serrées pour empêcher l'influence individuelle des députés de se faire jour et d'aboutir à des augmentations de dépenses; les plaintes réitérées des chanceliers de l'Échiquier à cet égard en sont une preuve suffisante'.
Il faut remarquer que la règle qui défend aux privais members de prendre l'initiative en matière de finances est simplement inscrite dans le règlement de la Chambre des Communes et non dans une loi; elle peut être par suite facilement abrogée ou modifiée. <!: Une pareille règle, dit M. Anson, est la sauvegarde du contribuable contre la bienveillance accidentelle d'une Chambre, travaillée par l'éloquence d'un private meniber, contre une entreprise visant
1 On en trouvera le texte traduit dans la thèse de M. BignoD, De Vinitiative finctneière chez les Angais, 4901, Paris, p. 34 et s.
* May, Parliamentary practice^ 8« édition, p. 604; le texte est traduit dans Bignon, p. 41, 42.
s Voyez les discours cités et reproduits par extraits dans Bisnoo, op. dt. p. 44 et s.
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es fonds publics et conduite par des politiciens sans scrnpnles, enchérissant Tnn sur l'antre ponr gagner la faveur de la démocratie. Comme toute résolution ou standing orderj de Tune on de l'autre des Chambres, c'est une règle qu^un corps public s'impose à lui-même pour guider sa procédure. Elle pourrait être modifiée presque aussi aisément que le règlement d'un collège, aussi aisé* ment que le règlement du Maryleboue Cricket Club. Cependant, ajoute l'auteur, certaines parties, et des plus précieuses de notre Constitution, se trouvent dans de simples usages ou consistent en règles aussi mal assurés que le susdit ëtanding order :»'•
D'autre part, la règle n est pas absolue. Elle a pour but d'empêcher les propositions qui se feraient devant la Chambre, et qui portant sur un crédit précis s^imposeraient ensuite au Committee ofmpplt/, c'est-à-dire au Committee oftlie wJiole House^ fonction- Dant comme comité des subsides. Un règlement introduit en 1882 a également empêché les amendements qui se produisaient devant la Chambre avant qu'elle se formât en Committee ofsupply. Mais des propositions de dépenses, plus ou moins précises, peuvent se produire et être soumises à ce Committee*.
La Constitution australienne a recueilli la règle anglaise et elle lui a donné, dans son article 56, la valeur d'un principe constitutionnel, qui s'impose au législateur et le domine : « Aucun vote, résolution ou proposition de loi tendant à l'affectation (apjyropriatian) des revenus ou fonds, ne sera passé, -si Taffidctation n'en a pas été dans la même session recommandée par un message du Gouverneur général à la Chambre où la proposition a pris naissance' ».
Le mal auquel ces règles tendent à remédier s'est fait sentir chez nous avec ime intensité particulière, car il semble que ce soit un mal endémique des démocraties. L'initiative des députés, bspirée d'ailleurs le plus souvent par des idées généreuses, et
* Ansoo, I^aw and C7istom, H, p. 233.
* Anson, op, cil. y p. 232 et s.
* Le commentateur du projet de Constitution australienne déjà cité, M. Harisson Moore, se demande si cette disposition sera bien efflcace : « U faut remarquer que ce texte prohibe, non le fait de proposer, mais celui de passer (roter) une pareille résolution. Des raisons de convenance ont fait adopter cette rédaction, mais celle-ci peut faire que la sauvegarde soit vaine. Si le Parlement peut procéder à la prise en considération des propositions tendant à l'affectation sans que Tinitiative ministérielle inf ervienne, le message du gouverneur général peut devenir une chose qui va de soi; comme son assentiment aux lois votées. En outre, Tarticle semble dire que le msssage du gouvernear général doit corntenir la recommandation, non du vote, mais de son objet. Cela laisserait à tout membre le pouvoir de proposer une augmentation du chiffre à voter; et là en core le contrôle ministériel disparaît ».
se faisant jour surtout par des amendements au budget des dépenses, est sûrement nne des canses principales de rangmentation progressive de nos dépenses publiques. 11 7 a déjà bien des années qu'on a cherché également chez nous à 7 porter remède. Les commissions du budget se sont montrées de plus en plus difficiles pour admettre les propositions émanant de l'initiative individuelle; des modifications au règlement ont été proposées pour restreindre, dans de justes limites^ Texercioe du droit d'amendement. Ces efforts ont enfin abouti dans une assez large mesure. Le 16 mars 1900, la Chambre des députés, après une importante discussion, a adopté deux résolutions qui figurent aujourd'hui dans les articles 51 et 51 ^ de son règlement.
La première, émanée de M. Bouvier, est ainsi conçue : c En ce qui touche la loi du budget, aucun amendement ou article additionnel tendant à augmenter les dépenses ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel figure le chapitre visé^ t>. Cette disposition a pour but d'arrêter les amendements présentés au cours de la discussion du budget et qui constituent le principal fléau. La seconde résolution (art. 51 bis) a pour auteur M. André Berthelot ; elle est ainsi formulée : <r Aucune proposition tendant à des augmentations de traitements, d'indemnités ou de pensions ou à leur extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur, ne peut être faite sous forme d'amendement ou d'article additionnel au budget'».
Pour bien comprendre la portée de ce texte, qui restreint notablement le droit pour les députés de présenter des amendements au budget, il faut remarquer d'abord qu'il ne vise que le budget des dépenses. Pour le budget des recettes, le droit d'amendement reste libre, et il reste possible de modifier, par cette voie, notre S7stème même d'impôts. D'autre part, ce ne sont que les propositions de dépenses constituant des traitements, indemnités on pensions qui ne peuvent se produire sous cette forme, et ces dépenses peuvent faire l'objet de propositions de loi principales et individuelles, présentées par les députés et soumises à la filière ordinaire. Enfin, le droit du Gouvernement reste intact ; il peut au cours de la discussion du budget modifier des propositions, même en les augmentant.
Dans ces conditions, cette règle bienfaisante ne peut soulever aucune objection de principe. On^a pourtant soutenu, même des esprits éminents et modérés ont soutenu, qu'elle était inconstitn-
4 Journal officiel da 17 mars 1900, p. 909. s Journal officiel da 17 mars 1900, p. 911.
tionnelle, le droit d'initiative étant pleinement reconnn par la Consiitation anx deux Chambres, c*est-à-dire à leurs membres*. Mais ici le droit d^initiative n'est en ancane façon supprimé ; son exercice est seulement réglementé. Il devra simplement prendre la forme d'une proposition principale et ne pourra se glisser sous le couvert d'un amendement au budget'.
Un incident d'ailleurs n'a pas tardé à montrer la fragilité de sembables règles, écrites seulement dans le règlement d'une Chambre'. Dans la séance du 4 mars 1902, M. André Berthelot voulut compléter son œuvre et proposa d ajouter à l'article 51 bis An règlement le paragraphe suivant : € Aucune proposition tendant à une augmentation de dépenses ne peut être mise aux voix sans qu'une économie, de chiffre au moins égal, ait été simultanément proposée et préalablement adoptée par la Chambre 2>. Ce n'est pas tout; le même député proposait encore d'ajouter à lart. 34 du règlement un paragraphe ainsi conçu : <l Les motions et les projets de résolution sont soumis aux formalités prescrites par le règlement pour les propositions de loi d. Mais ces projets de résolution soulevèrent une opposition des plus vives ; elle se manifesta principalement par une contre-proposition ainsi formulée : € Les résolutions adoptées par la Chambre des députés dans sa séance du 16 mars 1900 et concernant la procédure des amendements au budget, sont abrogées X) .La Chambre, iljest vrai, adopta une motion qui tendait à « passer à l'ordre du jour d, c'est-à-dire à ajourner la suite de la discussion * ; et lexpiration de ses pouvoirs est arrivée avant que le débat fût repris.
Dans la législature suivante la question a encore été traitée : la Commission du règlement a même statué. Mais le 15 décembre 1906 une nouvelle proposition tendant à abroger l'artice 51 bis du règlement ayant été discutée et plusieurs orateurs ayant déclaré que la Chambre s'était amputée elle-même d'une de ses prérogatives essentielles, la proposition a été simplement renvoyée à la
1 M. RouTÏer, séance du 16 mars 1900, Journal officiel du 17, p. 908 : « Assurément, la Chambre peut déclarer qu*elle renonce à Texercice d^un droit constitutionnel, mais à la condition qu'elle soit unanime. Vous ne pouvez pas par un acte de la majorité dépouiller un membre de la Chambre d'un droit qui est inscrit dans le statut fondamental de la République ».
s M.Ribot (Chambre des députés, 16 mars i900y Journal officieldu. 17, p. 911) : « Ce que demande M. Berthelot est simplement ceci : non pas qu'on enlève à nn député une parcelle quelconque de son initiative, mais qu'au lieu de Texercer sous la forme d'amendements, de ce déluge d'amendements qui pleut sur nous au cours de cette discussion interminable, il veuille bien donner à sa motion le caractère d'une proposition qui suivra la filière parlementaire habituelle».
* Ci-deasus, p. 918 et s.
* Journal officiel du 4 mars 1902, p. 1105 et suiv;
Commission en même temps qu une antre qni demandait qne le vote secret fût de droit ponr tonte augmentation de dépenses*.
§ 3. — LES DEtl CHAMBRES EIERÇANT LE CONTRÔLE SUR LE GOUVERNEMENT.
î^ons avons vn qne Fan des traits distinctifs du gouvernement parlementaire est un contrôle constant exerce par le Parlement sur les ministres, agents directs du pouvoir exécutif. J'ai essayé de dégager les règles délicates suivant lesquelles ce contrôle pent être efficacement sanctionné par la responsabilité ministérielle mise en jeu'. Mais il reste à étudier les moyens par lesquels il s^exerce, et qui sont au nombre de trois : les questions, les interpellations et les enquêtes parlementaires.
Ces moyens sont également à la disposition des deux Chambres; leur exercice appartient aussi bien au Sénat qu*à la Chambre des députés. Je me suis rangé cependant à l'opinion qui refnse an Sénat le droit d*imposer par ses votes la retraite d'un ministère'. Mais les deux solutions ne sont point contradictoires. La première établit que la Chambre Haute (en dehors du droit qui lui est réservé d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés) n*a pas d'action sur la responsabilité politique des ministres; la seconde détermine dans quelle mesure et comment le Sénat participe cependant au gouvernement parlementaire^. Il est vrai que, en usant de ces moyens, le Sénat ne pourra pas lear donner une sanction politique immédiate et directe. Mais les constatations qu'il obtiendra de la sorte, les votes qu'il émettra, n en auront pas moins l'autorité morale qui appartient aux résolutions prises par une grande assemblée et qui peut suffire à faire triompher la vérité devant l'opinion publique*. La Constitution de 1791 donnait au Corps législatif le droit de demander aux ministres des renseignements et de leur poser des questions, et pourtant elle n*établissait pus vraiment la responsabilité politique des ministres *. Lorsque, sous le Second Empire, le droit dlnterpellation fut rendu au Corps lé-
* Deuxième séance du 15 décembre 1905. Journal officiel du 1(3, Débats parlementaires^ Chambre, p. 8992.
s Ci-dessus, p. 732 et sût., 734 et suir. ) Ci-dessus, p. 738 et suIt.
* Il ne faut pas oublier non plus que, d'après Tusage tout à fait conforme aux principes, un certain nombre de membres du Cabinet sont toujours pris dans le Sénal.
s Ci-dessus, p. 748.
6 Ci-dessus, p. 410 et s.
gislatif et an Sénat par le décret dn 19 janvier 1867 , la discnsssion ne ponvait se terminer qne par Tordre dn jonr pnr et simple on par nn ordre dn jonr appelant l'attention dn Gonvernement snr l'objet des interpellations (art. 4-6); et cependant cela fnt con* sidéré, à cette époqne, comme la conquête ponr les Chambres d'un droit très important. Enfin, le droit d*enqnète parlementaire, qni traditionnellement est accordé anx deux Chambres, est un moyen de contrôle et d'investigation des pins utiles, même ponr nne assemblée qni ne pourrait par là renverser un ministère.
Dans l'usage dn Parlement français, la question n est posée qne si le ministre, préalablement avisé, j consent et Taccepte. Ce n'est et ne peut être qu'un dialogue entre le questionneur et le ministre. La question ne peut pas par elle-même dégénérer en nn débat. Seul, parmi les membres de TAssemblée, le député on le sénateur, qui l'a posée peut prendre la parole, et par deux fois. Aucun vote ne suit les explications fournies par le ministre*.
Tout autre est l'interpellation, qui, chez nous, constitue la principale procédure pour mettre en jeu la responsabilité politique*. C'est en réalité la demande faite par un ou plusieurs membres de l'Assemblée d'ouvrir un débat sur la politique générale du ministère ou sur tel acte d'un ministre déterminé. Il s agit cette fois d'un débat général, auquel peuvent prendre part tous les membres. L'interpellation, une fois introduite, devient en quelque sorte impersonnelle, et les règlements des deux Chambres admet* tent que, si elle est abandonnée par son auteur, elle peut être reprise par un membre quelconque de l'Assemblée . Il est aussi reçu que, sur une simple question, la demande peut être produite de la transformer en interpellation; mais, s'il y a oppo* sition, l'autorisation de l'Assemblée est nécessaire ; et elle peut la refaser*.
L'interpellation a une sanction ; elle est close par un vote de l'Assemblée, par le vote d'un ordre du jour. Cette expression tra-
1 Sur la réglementatiou des questions et des interpella tions dans notre droit actuel, voyez : Règlement de la Chambre des députés, ch. VI, art. 39 à 48; Règlement du Sénat, ch. Xil, art. 80 à 85.
> Ci-dessus, p. 553.
s Chambre des députés, séance du 16 mars 1895 {Journal officiel du il, DébtUêparlemerUaires, p. 969) i-^M.le Président ; — « Je consulte la Chambre pour saTolr si elle entend transformer la question en interpellation. La Chambre consultée décide que la question ne sera pas transformée en interpellation ».
ditionnelle vient de ce qne la Chambre^ considérant que le débat sur l'interpellation est terminé, déclare par nn vote qn'elle passe à l'examen des antres objets qni sont portés à son ordre da jour. Cette déclaration est pure et simple on précédée de considérants ; on dit, dans ce dernier cas, qu'il y a nn ordre du jour motivé. Les ordres du jour motivés indiquent très clairement si le mîniatàre ou tel ministre a ou n*a pas l'approbation et la confiance de l'Assemblée. L'ordre du jour pur et simple prend la même signification, suivant qu'il est ou non accepté par le Gouvernement.
Il résulte de cette procédure que, sauf le cas très rare où aucun ordre du jour n'est demandé ni voté, toute interpellation aboutit chez nous à nn jugement rendu par Fune des Chambres sur un acte d'un ministre ou du ministère. Parfois cependant la sentence manque de clarté. Cela vient surtout de ce que, lorsqu'un ordre du jour motivé est proposé par certains membres et voté par la Chambre, d'autres membres proposent d'7 joindre quelque addition, inspirée par une pensée toute différente. Pour évit-er ce résultat, les auteurs d'ordres du jour motivés prennent une précaution qui, semble-t-il, tend à devenir usuelle : ils insèrent dans leur formule une clause par laquelle ils repoussent d'avance toute addition ^
La pratique des interpellations, à raison de son importance même, a dû être précisée par les règlements des deux Chambres. Voici ce qui est exigé de part et d'autre. La demande doit être formulée par écrit, énoncer sommairement l'objet de l'interpellation et être remise au Président. La Chambre, sans débat sur le fond, fixe la date de la discussion. Cette date peut être arbitrairement fixée, quand il s'agit d'une interpellation sur la politique étrangère ; elle ne peut être renvoyée au delà d'un mois, quand l'interpellation porte sur la politique intérieure. On a voulu par là protéger le droit d'interpellation, au profit de la minorité de l'Assemblée, contre une sorte de confiscation indirecte de la part de la majorité. Mais lorsqu'il s'agit de la politique extérieure, l'intérêt qu'il peut y avoir pour le pays à ne pas laisser s'engager imprudemment et inopportunément un débat de cette nature passe avant toute autre considération. Les ordres du jour motivés, proposés comme solution de l'interpellation, doivent être rédigés par écrit et remis au Président qui en donne lecture.
Le droit d'interpellation a, dans nos usages, une très grande
1 Esmein, Notes de jurisprudence parlemeniatre : Les adcUtioiu aux ordres du jour motivés, dans la Revue politique et parlementoirey 16 mars 1901, p. 502 et siÛT.
importance. On le considère comme étant d d'essence parlementaire ]> ^ On peut même dire quebeanconp le considèrent comme un droit individuel de chaque membre de FAssemblée, puisque les règlements n'exigent pas plusieurs signatures pour l'introduction d'une demande d'interpellation. Mais il semble qu'il j ait là une exagération. Le droit de réclamer le comité secret n'est pas chez nous un droit individuel', il faut pour cela l'adhésion d'un certain nombre de membres : pour l'exercice du droit si dangereux dHnterpellation, une exigence semblable se concevrait parfaitement.
Le ministre que vise Tinterpellation peut-il la décliner, refuser d'y répondre, comme il peut refuser de répondre à une simple question? Je le crois, et il y en a des exemples'; pour reprendre la comparaison employée plus haut, celle d'une procédure judiciaire, alors le ministre fait défaut. Mais il paraît certain que l'auteur de l'interpellation pourrait proposer un projet de résolution blâmant le ministre de son refus, sur lequel l'Assemblée statuerait.
L'interpellation, ainsi entendue et précisée, est un produit du parlementarisme français. Les Anglais n'ont point distingué l'interpellation de la question, on plutôt, bien que le terme d'zn^^^Zlatûm soit usité ohez eux*, ils ne connaissent même à la Chambre des Communes que les questions au sens français du mot. Le règlement de la Chambre des Communes ne permet même pas d'établir un débat sur les déclarations fournies par un ministre interrogé, et l'on ne peut pas terminer l'incident par une motion. La Chambre anglaise ne manifeste donc pas son manque de confiance dans le Cabinet par un ordre du jour terminant une interpellation. En général, c'est en adoptant ou en repoussant les mesures importantes proposées par le Cabinet qu'elle statue à son
1 M. Got>Iet à la Chambre des députés, séance du !•' mai 1894 (Journal offieiél dn %, Débats parlementaireê, p. 680).
s Ci-dessus, p. 856.
> Dans la séance de la Chambre des députés du !«' juillet 1895, une demande dlnterpellation fut produite, et voici comment y répondit le président du Conseil {Journal officiel du 2, Débats parlementaires ^ p. 1929) : « C'est une interpellation qui vise une question de politique étrangère. Je fais remarquer, en outre, que, môme au point de vue constitutionnel, il ne semble pas que j'aie le droit d*accepter une pareille interpellation, puisqu'il s'agit de savoir si le Gonvememetit est autorisé à faire un traité. Nous n'avons pas à rendre compte par «Tance des intentions du Gouvernement : je prie donc la Chambre de ne pas AsBt de date pour la discussion de cette interpellation ». Et l'affaire en resta là.
* Todd, Parliamentary govemment, t. II, ch. iv, n» 2, lettre e ; mais le terme ne figure pas dans la Parliamentary praotice de Sir Brskine May. — Léonard Courtney, op, cit., p. 173 et suiv.
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égard on par des amendemeottf introduits dans Y adresse qne la chambre vote en réponse an discours du trône au début de chaque session. Mais il faut ajouter que ce n'est pas seulement Timportance et la gravité de la mesure ou de l'acte gouvernemental qu'il faut prendre en considération pour savoir si le ministère a perdu ou non la confiance de la Chambre. Le ministère anglais pose parfois explicitement, comme cela se fait chez nous, la question de confiance'. Le leader de l'opposition peut aussi poser la question de défiance en contestant au nom de son parti une proposition ministérielle, quelque neutre et insignifiante qu'elle soit en apparence ^. Mais des motions directes de blâme peuvent être proposées par les membres de la Chambre et adoptées par celle-ci, soit qu'elle les insère dans Vadresse votée au commencement de chaque session en réponse au discours du trône, soit qu'elles prennent la forme d'une motion de défiance et de blâme isolée et principale. Les Anglais ont aussi une procédure analogue à nos interpellations'; mais elle n'a pas chez eux la même importance et la même fréquence qu'elles ont chez nous.
Comme tout le gouvernement parlementaire, le système des questions et des interpellations est un produit de l'histoire et de la pratique et, par suite, chaque Parlement la modelé selon son génie et ses besoins.
Ce qui est propre à TAngleterre, c'est la pratique des questions adressées aux ministres. Le premier précédent signalé remonte à 1721*. Mais à la fin du xvm^ siècle, l'usage en était encore fort restreint, puisque M. Balfour relevait devant la Chambre des Communes, le 30 janvier 1902, ce fi^it qu'en 1800 pas une question n'avait été posée pendant la session entière du Parlement. Cependant, en 1816, dans sa Monarchie selon la Charte^ Chateaubriand
1 Sîdney Low, op, oit., p. 146 : « Le gouveraement a toujours repoussé les attaques contre un département particulier, qui autrement triompheraient, en posant la question de confiance ».
< Ibidem, p. 42 ; « Du moment que le chef de l'opposition propose de voter contre le gouyemement à propos d*un hill sur les boîtes à pilules (PUMfoy)^ ce bill devient une question de parti; le ministère va se maintenir ou tomber, la majorité va voter dans un sens et la minorité dans ]*antre ; et comftie le ministère, la question étant posée, représente la majorité et le leader de Topposition la minorité, ce dernier naturellement doit être battu, toutes les fois que Tobjet de la lutte est assez important pour que les partis mesurent leurs forces ».
» V. infrd, p. 928 et s.
* Todd, Parliamentary govemment^ t. II, ch. iv, n» II, lettre e.
hû montrait déjà la fréquence et la portée chez les Aj le plein développement da gonvemement parlementai tique a pris des proportions toujours grandissantes; ell une véritable a fusillade d dont la plupart des ministt nellement criblés à la Chambre des Communes. La perte de temps qui en résultent sont considérables; points qui constituent en Angleterre cette crise dn g( parlementaire dont j'ai parlé; et les nonveanx règ le Gouvernement a proposés et fait adopter par la ( Communes ont en partie pour but de remédier à cet ii M. Balfonr a dit en proposant ces modifications : ^ i questions supplémentaires comprises, j'ai calculé que tions avaient été posées. Ces questions ont occupé 11 qui revient à peu près à 15 jours de travail parlement heures et à trois semaines du temps du Gouvernement ' berlain signalait de son côté le nombre et Tinsignifiam liions posées : « La grande majorité n'a absolument lii oublie, ety en pareil cas, chaque demande recevrait sa lionorable membre qui la pose adressait sa question dai privée au ministre et recevait une réponse de la mena Doins qu'il n'eût besoin de prouver à ses électeurs qu' eurs intérêts, auquel cas il pourrait avoir sa question e cnprimées sur Tordre du jour distribué (order paper) d eau règlement, en introduisant cette dernière pratique, imité assez étroitement le temps consacré aux quesi
1 De la monarchie selon la Charte, ch. 15 : u Les Chambres oi smander tout ce qu'elles veulent aux ministres. Les ministres doi : pondre, toujours venir quand les Chambres paraissent le souha ; stres ne soat pas toujours obligés de donner les explications qu'on L : ( peuvent les refuser, mais en motivant leur refus sur des raisons : s Chambres seront instruites quand il sera temps. D'ailleurs les mêleront jamais d'administration, ne feront jamais de demandes i i les n'exposeront jamais les ministres à se compromettre, si les n i qulis doivent être, c'est-à-dire maîtres des Chambres par le / i rviteurs par la forme ». — Chateaubriand reconnaît ce droit aux : es ; mais ii attache cependant une Importance particulière aux c i ut posées dans la Chambre des députés. Le chapitre en effet < : ; la Chambre des députés; ses rapports avec les ministres, B néa, il écrit : « Il faut d'abord qu'elle sache se faire respecter. s soaffxir que les ministres établissent en principe qu'ils sont indé] ambres; qu'ils peuvent refuser de venir lorsqu'elles désireraie: ice. En Angleterre, non seulement les ministres sont interrogés si lis encore sur des actes d'administration, sur des nominations ( I nouvelles de gazette ».
' Séance du 30 janvier 1902.
> Chambre des Communes, séance dn 6 février 1902.
ment posées; il leur accorde trois quarts d'heure ^ Mais cela n'a •point passe sans de vives protestations émanant delà minorité. Les orateurs de l'opposition montraient l'importance du contrôle que la Chambre des Communes exerçait sous cette forme. Sir William Harcourt rappela que ^ les membres non-fonctionnaires, de quelque côté qu'ils siégeassent, avaient le contrôle des membres-fonctionnaires (les ministres), et le projet devait être jugé simplement d'après leffet qu'il aurait sur ce contrôle. A cet égard, il attachait une grande importance à la facilité que donne, non seulement pour Vexamination^ mais aussi pour h^ cross examination^ le droit de poser des questions aux ministres... Ce n'était pas assez quon dit à la C)hambrey comme l'avait fait le secrétaire colonial (M. Chamberlain), qu'elle conservait son contrôle, puisque la Chambre qui faisait les ministres pouvait les défaire : ordinairement la majorité n'a aucune disposition à renverser un ministère et la minorité n'en a pas le pouvoir^ d. Sir Campbell Bannerman soutint aussi" que les questions. <E devaient être traitées non comme un inconvénient à supprimer, mais comme un droit utile à réglementer, et il rappela que, si le nombre des questions avait augmenté dans les dernières années, c'était parce que les autres soupapes de sûreté avaient été fermées* En trois semaines, prises au hasard dans la dernière session, 9 7 5. questions avaient été posées, mais sur ce nombre, plus de 200 se rapportaient à la guerre ou résultaient de la plus grande attention donnée aux choses de l'armée par suite de la guerre^ et cet accroissement ne pouvait être considéré comme permanent; 377 questions se rapportaient à l'Irlande, mais cela ne saurait surprendre, étant donné la façon dont l'Irlande est gouvernée. Le pouvoir d'interroger les ministres, non pas à minuit, mais avant d'entamer les affaires de la journée, était un pouvoir qu'il pensait que la Chambre des Communes n'abandonnerait pas. Le droit de poser des questions et celui de proposer l'ajournement {ofmoving tlie adjoummeni} était la véritable pierre de touche. Ils concernaient de la manière la plus étroite les privilèges et les devoirs patriotiques du Parlement, et ils ne devaient point être balayés dans un coin, oh, dans la forme, le devoir pourrait être accompli, mais en perdant toute son utilité ' i>.
Le second droit dont parlait ainsi le leader de l'opposition, oalui de faire une motion tendant à l'ajoumement de la Chambre, est
i Voyez le texte da règlement dant Mopeaa et Delpech, L$9 règlements des assemblées législcttives^ t. I, p. 265-6. s Chambre des Communes, 7 février 1902. s Séance du 7 fémer 1902.
celui qui correapond chez les Anglais à nos interpellatioius ^ Yoid en qtioi il consiste^ Un membre se levant de sa place peoi proposer Tajonmement de la Chambre (c'est-à-dire Tinterroption de l'ordre du jonr) pour discuter une matière précise d'une importance publique urgente*; maïs il fiaut pour cela, outre Tautorisation du Speaker^ que quarante membres au moins se lèvent de leur place pour l'appujer ; ou, s'il s'en lève moins de quarante et toutefois dix au moins, il faut un vote de la Chambre pour que la motion soit faite et discutée. Là-dessus s'engage le débat, en apparence préliminaire, portant sur la seule question de l'ajournement ; il peut se terminer par la fixation d'un jour pour discuter le fond ; mais si les explications données par le ministre ont été satis&isantes ou si le débat paraît épuisé, il se termine assez naturellement par le retrait de la motion. Cest ainsi que s^est terminée par exemple une importante motion of adjournment qui a été discutée à la Chambre des Communes le 1^ mai 1902 sur le Trust de l'Océan (shipping Combine) *.
D'après les idées et les usages deft Anglais, ce sont les questions qui sont le mode normal et usuel pour exercer le contrôle journalier sur le minbtère que comporte le gouvernement parlementaire. Les motions d'ajournement sont au contraire quelque chose d'exceptionnel, xi,n ultimum subsiiHum*, dont cependant on reconnaît parfois la nécessité', tandis que chez nous le rapport entre les questions et les interpellations est précisément inverse, l'interpellation étant le moyen usuel. Dans tous les cas, ni la question, ni la motion d'ajournement ne paraissent aux Anglais un moyen usuel pour renverser les ministères ; en dehors du rejet de quelque mesure importante introduite par le Gouvernement, il fautpour cela un vote de blâme
* Esmein, Notes de jurUprudcnce parlementaire ^ dans la Revue politique et parlementaire^ 10 mars 1901, t. XXVII, p. 502 et suiv. — Léonard Courlncy, op. cit.f p. 174.
s Ce sont les termes mêmes da Standing Order qui régit la matière.
> Moming Post du 2 mai. Une autre mention d'ajournement proposée à la Chambre des Communes, le 28 juillet de la même année, dans le but d'examiner la composition de la commission nommée par le Gouvernement pour faire une eaqaéte snr Vapplication de la loi martiale pendant la guerre du Transyaal, s'est terminée par un vote de la Chambre refusant de prononcer Tajournement : voy. Daily Tehgraph du 29 juillet. On peut voir dans cette affaire combien le Speaker maintient étroitement l'interpeUateur dans les termes de sa motion.
^ Voyez Piirliamentary procédure dans les Daily Newa du 11 novembre 1901 : « Les questions ne gaspillent pas le temps ; elles l'économisent. ËUes pré-^ viennent les motions pour l'ajournement de la Chambre et les débats dans le Comité des subsides (Commitiee ofeupply) ».
s Daily Newê du 90 avril 1902 : « £n même temps, le droit de faire une motion pour Tajoarnement de la Chambre, qui s'est montré si précieux dans l'af* faire Gartwright, va être réduit à une ombre ».
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proprement dit. C'est ce qae constatait M. Balfonr, en se défendant de vouloir, par le nouveau règlement, restreindre la puissance de la Chambre des Communes : c L'aocusation est que ces règles ontpour unique objet d'augmenter la puissance de TExécutif et de le rendre indépendant du contrôle parlementaire ; on « pressé et torturé et pris pour texte d'oraison si^r oraison une phrase du disoon de mon très honorable ami le secrétaire colonial, pour lui faire dire que le Gouvernement désirait se rendre indépendant du Parlement, de telle manière, qu'il pût seulement être renversé par un vote formel de censure, et que le Gouvernement devait être affranchi des modes ordinaires de controverse et de critique par la suppression des questions, par la suppression des motions d'ajournement* j>. Plus loin, il appréciait ainsi le nouveau règlement relativement à ces motions : € A écouter certains. ^^n^Z^m^n, on pourrait supposer que, par notre règle, nous avons proposé de limiter la faculté de faire des motions pour l'ajournement de la Chambre. Nous n'avons fait rien de pareil. Le Gouvernement ne se fonde point sur le fait qu'on a abusé des motions d'ajournement. On en a abusé, cela n'est pas douteux; mais quoi qu'il en soit, on dit que c'est là une soupape dé sûreté. Mais que perd-on en les excluant depuis quatre heures de l'après-midi jusqu'à neuf heures du soir? Ces membres paraissent croire que, comme certains poissons, certains sujets ont une tendance à se gâter, si on les garde. C'est trop peu de chose pour porter atteinte aux libertés de la Chambre s> '. M. Balfour reconnaissait d'ailleurs, pour les questions, l'importance du sacrifice qu'il demandait à la Chambre; mais il le jugeait nécessaire pour la décharger du fardeau et de l'encombrement dont on se plaint dans tous les pays de gouvernement parlementaire, pour lui rendre une véritable capacité législative. n Ce que je prétends, ajoutait-il, c'est qu'on ne peut pas dire que nous cherchons à sauver le Gouvernement de la critique quand quatre jours de la semaine, à un bon moment du jour, nous donnons trois quarts d'heure pour poser des questions d.
Les députés anglais ont d'ailleurs encore deux autres occasions de produire leurs critiques. C'est d'abord, au début de chaque ses-
4 Séance de la Chambre des Gommanes du 7 féTrier 1902, Standard da 8.
^ Le nouveau Standing order^ n^ 17, dit en effet simplement qne la motion devra ôtre présentée et dûment appuyée ou admise dans la séance de Taprèsmidi, et que le débat ne pourra être ouvert gutà la séance du soir.
Les Daily News, dans Tartide cité plus haut (p. 929, note 3), traduisaient cela de la manière suivante : « Notice doit en être donnée Tapres-midi ; mais la motion ne peut être faite que le soir. Ainsi Tarme perd son tranchant et son pouvoir; on peut aussi bien la remettre au clou ».
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sion, la discussion de VAdresse^ qni, en 1901, a duré neuf jonrs. L'autre occasion, c'est le vote des subsides dans le Committee of supply : car c'est un vieux principe constitutionnel que < grievance précèdes supply ]>, d'où la conséquence qu'à propos des divers crédits du budget, les critiques se rapportant aux services correspondants peuvent être présentt^es. Il est vrai qu'on introduit là aussi la possibilité de prononcer la cl6ture,ce qui est un autre grief de l'opposition. Celle-ci reconnaissait cependant qu'il n'j a pas en fait d'abus sur ce point : ^ Le très honorable gentleman (Sir William Harcourt), disait M. Balfour, reconnaît que le lecuier actuel de la Chambre a loyalement appliqué les règles sur le supply committee ; mais il disait qu'il viendrait un temps où cette tyrannie bienveillante se changerait en tyrannie malveillante. Mais j'ai offert à mainte reprise de laisser la répartition du temps pour les subsides à une commission où le Gouvernement serait en minorité i» .
En France, la pratique des questions et demandes de renseignements aux ministres s'est introduite avec la Constitution de 1791. Les ministres devaient répondre aux questions qui leur seraient adressées et fournir toutes explications sur leur administration. C'est même principalement et presque uniquement à cet effet qu'ils avaient entrée au Corps législatif. A l'Assemblée législative, on usa largement de cette faculté et alors, sous une Constitution qui avait voulu établir la séparation rigoureuse des pouvoirs, les ministres furent plus harcelés de questions qu'ils ne le sont souvent en pays de gouvernement parlementaire. Les ministres, qui formèrent, après le 10 août 1792, le Conseil exécutif provisoire, ne furent, tant qu'il susbsistèrent, que les humbles serviteurs de la Convention. Sous la Constitution de Tan III et sous les Constitutions de l'Empire de 1795 à 1814, les ministres cessèrent d'être en contact avec les Chambres et de communiquer avec elles.
La Charte de 1814 ayant rétabli un véritable gouvernement représentatif et contenant, au moins en germe, le gouvernement parlementaire, devait ramener les ministres dans les Chambres et en même temps la pratique des questions à eux adressées. Nous savons combien Chateaubriand encourageait cette pratique ' ; il emploie même à cette seconde occasion le mot interpellation. Mais l'interpellation proprement dite n'était pas encore née à cette épo-
* Ci-dessus, p. 927, note 1.
que. Elle devait rësnlter d'un développement tout à fait propre à notre pays, si bien que les parlements d'Enrope, qni pratiquent ce même système, nous lont sûrement empruntée. Elle s'est formée de deux éléments : une question posée au Gouvernement et pouvant donner lieu à un débat général; d'autre part, un ordre du jour motivé exprimant le jugement que porte la Chambre; Tordre du jour pur et simple, en effet, ne prend en cette matière la valeur d'une approbation ou d'un blâme que parce qull est opposé et préféré à tel ou tel ordre du jour motivé.
Les ordres du jour motivés sont d*origine ancienne. Ils étaient connus et employés dans les assemblées de la Révolution, et c'est par un ordre du jour motivé qu^en 1815 la seconde déchéance de Napoléon fut consacrée par la Chambre des Cent- Jours ^ Mais le droit d'ouvrir un débat sur un point particulier de politique ou d'administration, par une question adressée à un ministre et à laquelle celui-ci serait tenu de répondre, n*était point encore admis sous la Bestauration. Des questions très sérieuses restèrent sans réponse à cette époque*. La Chambre des députés paraît avoir usé à ce moment d*un procédé analogue à la motion for adjournment des Anglais; c*est du moins ce qu'elle fit au mois de juin 1820. Il y avait alors des troubles graves dans la rue, et une répression qu'on accusait d'être brutale et de viser les libéraux de parti pris. Au début de la séance du 5 juin, Camille Jordan proposa et demanda qu'on suspendit l'adoption du procès-verbal et toute délibération jusqu^à ce que les ministres eussent fourni des explications suffisantes'. M. de Serres vint en donner, qui parurent
i Vaulabelle, Histoire des deiix Restauratiom, édition de 1860, t. III, p. 118 : « La Chambre des représentants, délibérant sur diverses propositions faites dans sa séance et mentionnées dans son procés-verbal, passe à Tordre du joar motivé : i« sur ce que Napoléon II est devenu Empereur des Français par Tabdicatioa de Napoléon I*^ et par la force des Constitutions de TEmpire etc. ».
s Voici ce que disait Manuel, le 5 juin 1820, Arch. parL^ 2* série, t XXV III, p. 281 : « n faut donc que nous ayons le droit de demander aux ministres de» communications. Ils les ont quelquefois accordées et quelquefois refusées ; souvent, ils ont dit qu'ils n'étaient pas obligés d'en faire, parce qu'ils devaient comserver leurs prérogatives intactes. D'autres fois, plus d'accord avec Im principe» dn gouvernement représentatif, ils ne se sont pas dissimulé que, puisque lea propositions qu'ils faisaient dépendaient de notre vote, il était impossible de refuser tous les renseignements qu'ils avaient pour effet d'éclairer ce vote. Et, dans un moment comme celui-ci, il semble que cette doctrine doive l'emporter sur Tantre ».
* Ai'oh. parhf loo. cit., p. 274 : « L'Assemblée peut demander compte aux ministres des mesures qulls ont prises... Suspendons l'adoption dn procès-verbal, toute autre délibération, jusqu'à ce que les ministres aient donné par leurs communications des garanties suffisantes de la liberté de l'Assemblée et du rétamissement de l'ordre public ». — M. de Serres termina ainsi ses observations
incomplètes; divers orateurs prirent part an débat, à la fin duquel Camille Jordan demanda Tajoumement au lendemain. Le prooèsverbal fnt adopté^ d'ailleurs an milien d*nne assez grande confa- 8ion\ Mais le lendemain, la discussion fut rouverte, toujours par le même procédé, c*est-à-dire la suspension deTadoption du procèsverbal ; elle se termina encore par l'adoption du procès- verbal'. Le 7 , nouvelle interpellation^ qui commence et finit de même*. Enfin le 10 juin, il 7 a une dernière reprise. Une demande de comité secret est déposée. M. de Serres s'y oppose; mais il reconnaît à la Chambre le droit de prolonger la discussion , toujours en suspendant l'adoption du procès-verbal*. Quant au fondement du droit qu'exerçait la Chambre, que disait-on? Les uns le rattachaient au droit qu'elle avait de mettre les ministres en accusation; cela impliquait le droit de s'enquérir à tout moment de leur conduite \ M. de Serres, le principal ministre mis en cause, dépassant la conception courante de l'époque*, affirmait, lui, la responsabilité politi-
(p. 280) : « Je sais que la demande (de Camille Jordan) n'avait pour objet que de provoquer les ezplicatioas que tous venez d'entendre ».
* Aroh. parl.f loc. cit., p. 292.
« Ihid., p. 292 et salv.
» Ibid., p. 298.
* Cette fois, le mot est prononcé, mais sans valeur technique; Arch, pari., loc. oU,j p. 312; M. LafHtte : « 11 (Manuel) a interpellé les ministres sur un fait positif, sur lequel on n*a pas répondu. Je demande que les ministres du roi veuillent bien monter à la tribune pour nous dire pourquoi, dans cette circon> stance, ils agissent d'une manière tout à fait contradictoire avec ce qu'ils ont fait jusqu*à présent ».
» Arch. pari, loc. cit., p. 3«)8-3i4.
* Arch. pari., loc. cit., p. 359 : « De deux choses Tune : ou la Chambre se regarde comme suffisamment éclairée et alors elle fermera la discussion ; ou elle croit ne pas Tétre, elle veut que les objets traités à Voccasion du pr-ooès-verbal soient encore débattus devant elle ».
'' Aroh. pari., loc. cit., p. 281; Manuel : a Mais comment, a-t-on dit, la Chambre peut-elle intervenir dans Tadministration, dans Texercice de la justice? La réponse est facile. La Chambre a le droit d'intervenir, puisqu'eUe a le droit d^accuser les ministres. Je sais bien qu'on nous répondra : accusez d*abordI Mais je répliquerai à mon tour : Puisque j'ai le droit d'accuser, j'ai aussi celui d'enquérir, j'ai le droit de demander des renseignements ; sans quoi je me ferai une loi de garder le silence lorsque des indices graves viendraient me présenter les ministres comme coupables, que cependant je n'aurais pas de preuves positivement acquises, ou bien on me forcerait à les accuser légèrement ». — M. Laine, p. 284 : « Faut-Il attendre pour délibérer qu'une enquête soit faite; mais l'enquête ne peut avoir lieu qa*après la proposition d'accuser et personne n'accuse. L'honorable membre ne veut pas dire qu'il faut une enquête pour savoir si l'on accusera les ministres ; car il respecte trop les principes pour demander qu'une enquête soit faite préalablement par la Chambre. S'il parle des enquêtes et des contre-enquêtes des tribunaux, c*est à ceux-ci à faire leur devoir pendant que la Chambre fera le sien. Faut-il suspendre jusqu'à ce que les ministres aient fait de plus amples déclarations ? »
s Arch, pari., loc. cit., p. 283 (M. Laine] : « Nous reconnaissons tous que la Chambre n'a ni juridiction propre, ni action directe ».
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que des ministres, eafnmmt la Chambre pour juge entre lui et l'oppositian, dm» ce débat qui n'était point une mise en accusatian'.
Comme je le disais, M. de Serres dépassait de beaucoup les idées de ses contemporains sur cette matière. En effet, môme après la Révolution de Juillet, le droit d'interpellation était bien affirmé et reconnu; mais ce qu'on entendait par là c'était simplement le droit de poser des questions aux ministres; on ne paraissait pas admettre que ce fût pour la Chambre l'ocoasii»! de prendre une résolution. C'est pour cela que le droit d'interpellation ne fut point réglementé en 1831 comme avait proposé de le faire le Président de la Chambre des députés ^ Au mois de mars 1835 le ministre de Tlnstruction publique contestait encore qu'une inter* pellation pût introduire une discussion de fond sur n'importe quelle question'; et le règlement de la Chambre des députés de 1836, dans son chapitre IV, Des proposiHanSy ne réglemente point les interpellations, pas plus qu'en aucune autre de ses parties.
1 Ibid.^ p. 313, M. de Serres : « Les honorables préopinants ont critiqué fort librement les actes et la conduite du Ministère; c'est leur droit. Il ne peut y avoir qu'un juge entre pous et nous; c'est la Chambre ». — P. 314 ; « On interpelle sans cesse le Ministère; on lui demande sans cesse des explications; on répète encore que d'avance on est résolu à ne pas trouver ces explications satisfaisantes, à les déclarer fausses ou partiales... Je réclame encore ici pour juge entre eux et moi la Chambre gui nous entend. C'est pourquoi vous ayez à décider entre moi et les honorables membres ».
s Chambre des députés, 23 janvier 1831 [Moniteur). M, le Président : « Depuis longtemps, tous les amis du Gouvernement constitutionnel ont reconnu à un député le droit de demander des explications à un ministre sur les questions qui ne suivent pas les salutaires lenteurs de l'ordre du jour; mais ce droit n'est jamais mieux consacré que par la règle qui l'établit. Un consentement tacite qui abroge en quelque sorte le règlement ne pourrait suffire habituellement à celui qui est chargé de le faire respecter... » — Af. Mauguin : a Le règlement n'a prévu qu'une sorte de propositions. Ce sont celles qui peuvent donner lieu à une délibération de la Chambre. Mais sur les propositions ou sur les motions d'ordre qui n'appellent aucune délibération de la Chambra., qui n'ont pour objet' que d'obtenir des explications, soit sur les affaires étrangères, soit sur les afîaires intérieures, le règlement est muet, et, par cela même qu'il est muet, tout député est dans le droit d'interpeller les ministres sur les affaires du pays. Vous n'avez nul besoin de recourir à un article traditionnel à notre règlement n. — Cette citation, ainsi que plusieurs de celles qui vont suivre, m'a été fournie par un de mes élèves, M. Tcherno£f, docteur en droit, à qui j'adresse ici mes remerciements.
> Chambre des députés, 31 mars 1835, M. de Rancé : « Il me semble que lorsqu'un membre de la Chambre interpelle..., monsieur le Ministre..., il serait beaucoup plu9 convenable que le Ministre... s'expliquât de suite sur ses intentions et déclarât ce qu'il pense de l'interpellation qui lui est adresée ». — M, le Ministre de rinstruction publique : « La Chambre sait qu'aucune discussion ne peut ainsi naître incidemment et à propos d'une simple motion d'ordre : le système des interpellations admis en certaines matières ne saurait d^ailleurs être éundu à toutes les 'attestions et à tou^ les sujets ».
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Dans ces conditions, il ne faut point s'étonner de voir, sons la monarchie de Juillet, surtout an début dn règne, des interpellations, et des pins importantes par leur objet, qui se terminent sans que la Chambre ait statué par aucun ordre du jour. Telles sont. par exemple, les interpellations adressées par M. Maugain, suies affidres de Belgique et de Folog&e, le £8 janvier et le 20 septembre 1831 *. Il semble même que les premiers ordres du jour motivés par lesquels la Chambre ait statué sur une interpellation ont été demandés par le ministère lui-même , qui voulait que la majorité exprimât nettement sa confiance en lui, alors qu'elle préférait se tenir sur la réserve. C*est ce que fit, en effet, Casimir Périer, le 21 décembre 1831*. De même, les 5 et 6 décembre 1884, le ministère nouveau interpelle en quelque sorte lui-même la Chambre et lui arrache un ordre du jour de confiance '.
Mais il ne faudrait pas croire que lopposition dans cette période n^ait pas utilisé, comme une arme de combat^ Tinterpellation et Tordre du jour motivé qui pouvait en être la conséquence. Ainsi, au 24 avril 1845, M. Thiers demanda à la Chambre de vouloir bien Tautoriser à adresser une interpellation au Garde des Sceaux sur Texécution des lois de l'Etat à l'égard des congrégations religieuses, et la discussion qui suivit se termina par le vote d'un ordre du jour motivé resté célèbre*. Cependant, on peut dire* que, sous ce règne, l'interpellation ainsi conçue fut un moyen exceptionnel, assez rarement employé. Le véritable champ de bataille entre l'opposition et le Gouvernement c'était, outre les débats sur les lois importantes , la discussion de Vadresse en réponse au discours du trône, et la discussion du budget ; car la règle anglaise avait passé chez nous, qu'à Toccasion du budget les questions se rapportant à Tensemble de Tadministration pouvaient être soulevées. Cependant, le 21 janvier 1848, au début de la session, nous trouvons présentée et discutée avant Vadresse une interpellation importante, qui se termina par un ordre du jour de confiance, motivé et mitigé *.
A cette époque, d'ailleurs, lopposition tenait essentiellement à
1 Moniteur universel 1831, p. 1624, 1627, 1628, 1638, 1543, 1644, - En 1835 encore, le ministère de Broglie est interpellé sur sa formation, les 14 et 16 mars et la discussion se termine sans le vote de l'ordre du iour : voyez Thoreau- Dangln, Histoire de la Monarchie de Juillet, t. II, p. 296.
s Thnreau-Dangin, op. cit.. t. II, p. 26.
< Thureau-Dangin, op. cit., t. 11, p. 283 et sniv.
^ Moniteur universel de 1831, p. 1038, 1160 et sniv. L'ordre du jour, voté le 3 mai (p. 1188), était ainsi conçu : « La Chambre, se reposant sur le QouTernement da soin de faire exécuter les lois de l'État, passe à l'ordre du jour ».
< Thureau-Dangin, o^^. cit., t. VII, p. 854<358.
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l'interpellation; mais elle ne la distinguait pas nettement de la simple qnestion\ C'est à cette dernière qn'on paraît sortent songer et le droit de poser des questions aux ministres est revendiqué comme un droit purement individuel. On craint de le voir réglementer; car la réglementation pourrait avoir pour but d*assimiler les questions aux motions, de les soumettre aux bureaux avant qu*elles fussent portées devant la Chambre^ de permettre à la Chambre de les écarter *.
C'est sous la seconde République que le droit d'interpellation acheva son développement et prit sa physionomie définitive. Cependant, il n'est point mentionné dans le Règlement de TÂssemblée Constituante des 11-20 mai 1848. Celle-ci régla seulement, par le décret du 27, les communications entre ses Comités et les ministres. Le 80 mai, elle décida que les membres de la Commission Executive (c'était alors le pouvoir exécutif) « se rendraient dans le sein de l'assemblée pour donner les explications qui leur seraient demandées toutes les fois qu*ils y seraient appelés par un message du Président, sur la réclamation de quarante membres au moins. La Commission Executive avait toujours le droit d'être entendue i>. Cela rappelait plutôt la Constitution de 1791 que les interpellations sous le Gouvernement parlementaire. Mais la Commission Executive ne survécut pas aux journées de Juin, et, sous le nouveau Gouvernement provisoire, celui du général Càvaignac, reparut la pratique des interpellations adressées soit au chef du pouvoir exécutif, soit à ses ministres, et terminéee par le voie d'un ordre du jour.
' Cf. D iotionna ire des sciences polit igites^ s* éàit y 1847, v© Interpellation : « Question adressée aaz ministres par les membres des Assemblées délibérantes sur tel ou tel sujet de la politique extérieure ou iatérieure. Les ministres ont le droit de ne pas y répondre, mais co n*est pas la négation du droit d*ioterpellation qui est un droit individuel. La majorité a le droit de le régler, mais non de le supprimer ».
2 Chambre des députés, séance du 7 avril 1846. M. Ledru-Rollin : « Pendant que j'ai la parole. Messieurs, permettez-moi d'en profiter pour dire mon opinion sur une observation faite hier par M. le Président au milieu du tumulte et qui tendait à établir que la Chambre a le droit d*indiquer ou de refuser on jour, en d'autres termes d'admettre ou d'exclure le droit d'interpellation. Si la Chambre a consacré cette théorie par des précédents, ces précédents ne reposent ni sur la raison, ni sor la logique, ni sur le règlement ». — Le Président explique alors que, quel que soit le droit individuel d'interpeUation, il est, comme tous les droits, sujet à une réglementation dans son exercice, et que cet exercice se trouve déterminé par l'article 18 du règlement qui donne à la Chambre le droit de fixer son ordre du jour. — M. Ledru-Rollin répond que, sous le prétexte de réglementer le droit, on ne peut pas l'étouffer; il fait remarquer en outre que le droit de fixez l'oixire du jour ne peut paa s'étendre au droit d'interpeUation qui n'est pas prévu au règlement.
Mais sons Tempire de la Oonstitntîon de 1848, il en fnt antrement. Le règlement de l'Assemblée législative dn 8 juillet 1849, ponr la première fois, consacra et réglementa le droit d'interpellation; ce qni est d'autant plus remarquable qu'on pouvait se de- 'mander, nous l'avons vu, si la Constitution de 1848 organisait le gonvemement parlementaire ^ Le chapitre YII était intitulé : Des prcfositiona et des demandes d'interpellation. Les dispositions qui se rapportaient à ces dernières étaient ainsi conçues : a: A rt. 79 . Tout représentant qui veut faire des interpellations en remet la demande écrite an Président; cette demande explique sommairement Tobjet des interpellations; le Président en donne lecture à l'Assemblée. — Les interpellations de représentant à représentant sont interdites*. — Art. 80. L'Assemblée, après avoir entendu un des membres du Gouvernement, fixe, par assis et levé, sans débats, le jonr où les interpellations seront faites. — Après les interpellations et la clôture de la discussion, l'Assemblée reprend son ordre dnjonr'. — Art. 81. Aucun ordre du jour motivé ne peut être présenté s'il n'est rédigé par écrit et déposé sur le burean du président qui en donne lecture. — L'ordre du jour pur et simple, s'il est demandé, a toujours la priorité. — Art. 82. Si l'ordre du jour pnr et simple est écarté, T Assemblée décide^ par assis et levé, sans débats, si elle renverra dans les bureaux l'examen de Tordre dn jour motivé. — En cas de renvoi dans les bureaux, l'Assemblée sur le rapport d'une Commission statue comme en matière d'urgence i>. Il 7 eut pendant la durée de l'Assemblée législative un certain nombre d'interpellations importantes * .
Ayec la Constitution de 1852 disparurent les questions et les interpellations, comme tonte participation dn Corps législatif an gonvemement. Jusqu'en 1860, Y adresse en réponse au discours dn trône n'existait pas non plus; seule la discussion du budget, bien réduite d'ailleurs, offrait quelques occasions aux députés de discuter la politique impériale; et encore les ministres n'avaient-ils pas entrée an Corps législatif : celui ci ne discutait qu'avec des commissaires pris dans le Conseil d'État. Le 24 novembre 1860 paraissait un décret qui avait pour but de <i donner aux grands Corps de l'État une participation plus directe à la politique générale du
1 Gi-dessas, p. 184 et s.
* Cet alinéa montre que le sens da mot interpélhuion n*était pas encore complètement fixé.
< L*interpellation apparaît encore comme un incident qui suspend Tordre du jour. Cf. ci-dessus, p. 932.
^ Voy. par exemple, ci-dessus, p. 191.
Gouyernement i^ de ^Empereur^ Il rétablissait Yadreêse en réponse aa discours du trône. Elle devait être votée par le Sénat et par le Corps législatif an début de la session annuelle et, à cette occasioti, les Commissaires dn Gouvernement devaient, donner aux Chambres <i toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure ou extérieure de l'Empire i>. Il était créé en même temps des ministres sans portefeuille, qui faisaient partie du Conseil des Ministres d pour défendre devant les Cham> bres, de concert avec le président et les membres du Conseil d'État, les projets du Gouvernement y>. 11 était bien clair qu^il» avaient pour mission spéciale d'intervenir au Corps législatif,, dans les discussions politiques qui dorénavant, comme sous la. Monarchie de Juillet, mais avec une bien autre réserve, se concentrèrent sur la discussion de Vadresse. Cette réforme fut complétée par une autre. Le sénatus-consulte du 2 février 1861 donna une publicité véritable aux débats des Chambres en établissant lecompte rendu sténographique in extenso publié par le Moniteur et le compte rendu analytique rédigé par les secrétaires-rédacteurs de l'Assemblée *. Puis les ministres sans portefeuilles étaient supprimés par un décret du 23 juin 1863, et remplacés par un Ministre d*Êtat. Ce titre existait déjà*, mais il répondait dorénavant à une fonction nouvelle : le Ministre d*État était maintenant le Premier Ministre, chargé de défendre la politique de TEmpire devant le Corps législatif. Ce fut d'abord M. Billaut et, à sa mort qui arriva bientôt, M. Rouher.
Lorsque les élections de 1863 eurent introduit dans le Corps législatif des éléments opposants ou indépendants d'une sérieuse importance, une nouvelle phase de l'évolution se produisit. Des réformes nouvelles| furent opérées par un décret du 19 janvier 1867, que compléta un sénatus-consulte du 14 mars. JJ adresse était supprimée^ mais le droit d'interpellation étaitrendu aux Chambres. Il était, il est jvrai, bien réduit et amorti. Il fallait que la demande d'interpellation, signée par cinq membres, fût agréée par deux bureaux, quand il s'agissait du Sénat, par quatre bureaux, quand il s'agissait de la Chambre, et le débat ne pouvait se terminer que par le vote de l'ordre du jour pur et simple ou par le renvoi au Gouvernement en appelant son attention sur l'objet de l'interpellation*. En même temps, comme par une conséquence naturelle,.
< Cwdessus, p. 191.
s Ci-dessus, p. 192, 854.
3 Ci-dessus, p. 130, note 5.
* Ci-dessus, p. 191.
les ministres étaient ramenés devant les Chambres. Us n'y entraient point de plein droit, mais ils pouvaient j figurer comme commissaires du Gouvernement, à côté du Ministre d'État et des Membres du Conseil d'Etat. On voulait attester par là que le gouvernement parlementaire, la responsabilité politique et solidaire des ministres, n'étaient point rétablis. Dans sa lettre à M.Bouher, qui accompagnait le décret du 19 janvier 1867, TEmpereur disait : <r J'ai pensé qu*en envoyant les ministres au Sénat et au Corps législatif en vertu d'une délégation spéciale, pour j participer à certaines discussions, j'utiliserais mieux les forces de mon gouvernement, sans sortir des termes de la Constitution, qui n'admet aucune solidarité entre les ministres et les fait dépendre uniquement du Chef de l'État».
Ce n'était là encore qu'une étape; mais elle fut bientôt dépassée. En vertu du sénatus-consulte du 8 septembre 1869, les ministres,, en cette qualité et sans aucune aufcre condition, rentraient dans le» Chambres, dont ils pouvaient aussi être membres dorénavant ^ Le droit d'interpellation était accordé, comme un droit individuel,, aux membres des deux Chambres et pouvait conduire au voted^ordres du jour motivés*. Enfin, avec le ministère du 2 janvier 1870 et la Constitution du 21 mai, c'était, dans la forme tout au moins, le gouvernement parlementaire qui rentrait en vigueur '•
En 1871, à l'Assemblée nationale, les interpellations reprirent naturellement *. Acette époque, elles pouvaient même être adressées au Président de la République comme à ses ministres. La loi du 13 mars 1873 ordonna, nous le savons, qu'elles ne pourraient plus s'adresser qu'aux ministres, tout en laissant au Président delà République, dans une certaine mesure, le droit d'intervenir au débat*. Cette loi établissait entre les interpellations sur les affaires étrangères et celles concernant la politique intérieure, une différence fondée sur la nature des choses et qui, à d'antres égards, existe encore aujourd'hui.
< Art. 3 : « Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps légis^ latif. — Ils ont entrée dans l'une et Tautre assemblée et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent ».
^ Art. 7 : « Tout membre du Sénat ou du Corps législatif a le droit d'adresser une interpellation au Gouvernement. — Des ordres du jour motivés peuvent être votés. — Le renvoi aux bureaux de Tordre du jour motivé est de droit quand il est demandé par le Gouvernement. — Les bureaux nomment une commission, sur le rapport sommaire de laquelle l'Assemblée prononce ».
s a-dessus, p. 193.
* A la fin du second Empire, Prévost-Paradol dans la France nouvelle^ L. II, cb. in, p. 103, demandait que les interpellations fussent réglées par les mémea usages que dans nos assemblées libres avant 1852.
* Ci-dessus, p. 553.
Après rétablissement définitif de la République parlementaire en 1875, le droit d'interpellation subsista au profit des membres des deux Chambres. Il n*est cependant pas garanti par la Constitution ; mais il fait partie essentiellement de notre gouvernement parlementaire et son exercice est réglé d'une manière identique au fond et en termes presque les mêmes par le règlement de la Chambre des députés et par celai du Sénat. Il apparaît, je Taî déjà dit, comme un droit individuel de chaque sénateur ou député : la demande écrite n'a besoin d'aucune autre signature que celle de Tauteur de Tinterpellation *. L'Assemblée, après avoir entendu un membre du Gouvernement et sans débat sur le fond, fixe le jour où aura lieu la discussion. Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d'an mois*, ce qui implique que celles sur les affaires extérieures peuvent être renvoyées à une date quelconqae ^ Le débat se termine normalement par le vote de Tordre du jour pur et simple ou par le vote d'un ordre du jour motivé; et Ton est arrivé chez nous à un véritable et dangereux formalisme pour la proposition et la rédaction de ces ordres du jour^. Cependant, il pourrait se faire (cela est rare, mais non sans exemple), qu'aucun ordre du jour ne fût proposé ou demandé : l'Assemblée reprendrait alors son ordre du jour sans le dire expressément.
Les interpellations bien fondées sont le. plus paissant ressort de notre gouvernement parlementaire ; mais les interpellations inutiles, frivoles^ encombrantes, en sont aussi le fléau. Elles font perdre un temps précieux aux assemblées, et ce sont elles surtout qui valent à notre gouvernement parlementaire ces reproches si fréquents aujourd'hui, dont je parlerai bientôt et qui le représentent comme rendant les Chambres impropres à une bonne production législative. Cest à elles que songeait M. le président Deschanel, lorsqu'il disait, le 16 janvier 1902 : a: Peut-être la France tirerait-elle plus de profit de tant d'efforts, si la Chambre voulait bien s'imposer à elle-même ane discipline un peu plas rigoureuse et améliorer, par quelques changement très simples, ses méthodes de travail. Mais souvent aussi, il faut le dire, une partie de Topinion publique, distraite ou frivole, prête plus d attention à un incident subalterne, à
* Ci-dessus, p. 925.
s Règlemeat de la Chambre des députés, art. 40; Règlement du Sénat, art. 81. — Ci-dessus, p. 924.
> Ci-dessus, Ibid.
* Voyez mon article intitulé : Notes de jurisprudence parlementaire : les additions attx ordres du jour motivés^ dans la Revue politique et parlementaire du 10 mai 1901, p. 502 dt suiv.
un orage éphémère qu'aux débata les plufl importants et les plus instructifs, à tel discours ou à tel rapport qui suppose des années <l*études, parfois même toute une vie consacrée aux affiiires publi- <ques* i>. Ce n'est pas tout : ces interpellations, qui harcèlent les ministres sans relâche^ qui les distraient de l'administration proprement dite, recèlent un autre danger. Elles peuvent se terminer, dans la chaleur du débat, au milieu des passions violemment excitées, par le vote de quelque ordre du jour improvisé, qui trouvera pour le soutenir une majorité de hasard, et qui fera tomber un ministère, excitant Tétonnement général et parfois même les regrets d'une partie de ceux qui ont voté le texte fatal. En effet, jamais les -Chambres n'usent d'une disposition que contient leur règlement et qui leur permet de renvoyer aux bureaux les propositions d'ordres <iu jour motivés^. Qu'on songe donc, par exemple, que le ministère présidé par M. Méline (29 avril 1896-28 juin 1898) a dû répondre à plus de deux cents interpellations' !
L'excès du mal a produit le remède, remède imparfait, il est vrai, et empirique, mais qui présente cependant une certaine ef&aaxàté. Sans modifier son règlement et en invoquant le principe d*après lequel elle est toujours maîtresse de son ordre da jour, la Chambre, à diverses reprises, a limité par des résolutions provisoires, le nombre de jours de chaque semaine oà pourraient être discutées les interpellations. Cela se produisit d'abord en 1897 *; et au cours d'une législature suivante, en 1901, un seul jour fut laissé pour la discussion des interpellations*'. Au mois de janvier 1902, le ministre des Finances proposait même de consacrer sans exception toutes les séances à la discussion du budget de 1902, qui n'était pas encore voté. Mais cela souleva de vives résistances;
1 Journal officiel du 17 janvier 1902, Débats parlementaires^ Chambre des ilépatés, p. 5.
* Règlement de La Chambre des députés, art. 44; règlement du Sénat, art. 83. D*après le règlement du Sénat, le renvoi aux bureaux de l'ordre du jour motivé « est de droit s'il est demandé par le Gouvememeut ».
* Chambre des députés, le 7 juin 1901, Journal officiel du 8, Débats parlementaires. Chambre, p. 1282 : « M. Berry. — Toujours est-il que le Ministère JCéline a discuté effectivement 218 interpellations ».
^ M. Berry, 7 juin 1901, loo, cit. : a Pour donner cette interprétation à Tar- 'tiele 40 de votre règlement, on a tiré prétexte du vote d'un projet de résolution qui a été voté, sur Tinitiative de M. Marty, au mois de mars 1897 et qui était ainsi conçu : « La Chambre décide qu*à titre provisoire, les séances des lundi, mardi et jeudi seront réservées à la discussion et au vote des lois ». U me semble qu'il restait encore pour discuter les interpellations trois jours de La semaine ».
s Chambre des députés, 16 janvier 1902, Débats parlementaires. Chambre p. 11 : « M. Pastre, — Déjà on a restreint à son extrême limite le droit des intorpellateurs, en leur laissant un seul jour par semaine, le vendredi ».
OU Be demanda si cette suspension absolue, pendant un tempsassez long, dn droit d^interpellation, était bien conforme aux principes de la Constitution et, en définitive, la Chambre restreignit ainsi sa décision : <t .. . réserve néanmoins faite pour les séances du vendredi soir, qui demeurent affectées aux interpellations »^ De ce système, qui donne une seule séance par semaine aux interpellateurs, il résulte que, lorsque la Chambre renvoie à un mois, conformément à Tarticle 40 de son règlement, la discussion d*une interpellation sur la politique intérieure, il est presque certain que l'interpellation ne sera point discutée à cette date. En effet, les demandes d'interpellation se succèdent, comme auparavant, s'accumulent, prennent rang les unes après les autres, et le jour par semaine qui leur est accordé se trouve bien insuffisant pour les liquider toutes au bout d un mois au plus tard. Elles doivent donc attendre leur tour pour défiler par cet étroit passage ; et dans ces conditions, des interpellations sont venues en discussion seulement un an ou un an et demi après le jour où la demande en avait été déposée*. D'autre part, la Chambre, toujours maîtresse de son ordre du jour, ordonne parfois la discussion immédiate, ou à une date rapprochée, des interpellations sérieuses et importantes. On a contesté que cette procédure ffit régulière et que l'article 40 du règlement fût sincèrement appliqué : une proposition a été déposée pour rendre à ce texte une portée rigoureuse et un sens absolu'. Il est certain que ce système n'est point satisfaisant : c'est un abus corrigé par un autre abus. Mais un expédient de cette nature est inévitable, tant que, le droit d 'interpellaton restant individuel et n'étant soumis à aucune condition, les oppositions n'auront pas la sagesse de se contenter d'interpellations sérieuses et sincères.
« Séance du 16 janvier 1902, Journal officiel du 17, DihaU parlementaires^ ChambrCi p. 10 et suiv.
< Chambre des députés, séance du 21 juin 1901, Journal officiel du 22, Débats parlementaires. Chambre, p. 1510. ^ M. Lasies : « Messieurs, il y a bientôt un an que j'ai eu Thonneur de déposer mon interpellation sur le bureau de la Chambre... Vous comprendrez que je Tienne m'excuser d'abord de présenter cette rieille personne ». — Séance du 16 janvier 1902 (p. 11). — M. Pastre : « [1 n'est donc pas possible qu'on supprime des interpellations dont quelques-unes ont été déposées depuis plus de quatorze mois ».
* Chambre des députés, séance du 7 juin 1901, Journal officiel du 8, Débats oarlementaires. Chambre, p. 1281. ^ Af. le Président : « J'ai reçu de M. Georges- Berry la proposition de résolution suirante : « Modifier, comme suit, le deuxième paragraphe de Tarticle 40 du règlement : Les interpellations sur la politique in-r térieure devront toujours être discvtées dans le délai maximum d'un mois ».
grande durant la présente législature. Le Président du Conseil disait à la Chambre des députés dans la séance dn 12 juillet 1909 : € Savez-Yons combien nous avons eu d'interpellations dans cette législature? 293, et je ne parle pas de celle-ci, je ne parle pas des 76 questions. En dehors de ces 76 questions, 293 interpellations ont été déposées sur le bureau de la Chambre^ sur lesquelles 189 ont été discutées en 128 séances. A raison de 4 séances, par semaine, cela fait 8 mois. Messieurs, c'est un quart de la législature, je ne veux pas dire perdu, car il y a des interpellations très utiles j> i . Cependant il faut reconnaître que les interpellations semblent ivoir pris dans ces derniers temps un caractère moins aigre en nême temps qu^une graixde ampleur de discussion. Au mois de uin et de juillet derniers on a vu une interpellation sur la politi- |Qe générale du gouvernement renvoyée pendant trois semaines le vendredi en vendredi, et si le troisième vendredi, la discusion a continué aux séances des jours suivants, on peut dire que 'était plutôt un large débat où les chefs des divers partis veaient exposer leurs idées, les griefs des oppositions et la défense n gouvernement, qu'une lutte ardente pour la conquête imméiate da, pouvoir. Le cabinet présidé par M. Clemenceau n'est oint tombé^ sur cette interpellation, mais dans la discussion du ipport de la Commission d'enquête sur la marine. Quant anx questions, la pratique des questions écrites, à l'imitaon de ce qui se fait au Parlement anglais, a été introduite récement dans le règlement de la Chambre des députés. Dans la ance du 29 juin 1909, la Chambre a adopté une proposition de . Francis de Pressensé modifiant ainsi qu*il suit les articles 47, i et 49 dn règlement.
« Art. 47. — Tout député peut poser à un ministre des ques- »as, écrites ou orales.
« Art. 48. — Les questions écrites, sommairement rédigées, Qt remises au président de la Chambre.
« Dans les huit jours qui suivent leur dépôt, elles doivent être primées avec les réponses faites par les ministres. ^ Les ministres ont la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt blic lenr interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils clament nn délai pour rassembler les éléments de leur ré- Qse.
€ Art. 49. — Les questions orales peuvent, au commencement
Joum. off' ^^ ^3 jaillet 1909, Chambre des députés, p. 2013.
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on à la fin des séances, être adressées à nn ministre après qne oelui-ci a préalablement accepté.
a: Senl le dépnté qni a posé la question a droit de répliquer sommairement* 2>.
Et les numéros du Journal officiel parus depuis lors et jusqu'à la fin de la session montrent que les députés se sont empressés de profiter de cette faculté nouvelle.
En dehors des questions et des interpellations, un autre instrument de notre gouvernement parlementaire se trouve dans les motions que vote assez souvent la Chambre des députés et parlésquelles elle invite le gouvernement à déposer tel projet, à accom* plir tel acte ou à suivre telle conduite. II est certain que, pour que ces stimulants aboutissent, il faut que le cabinet les accepte, mais les ministres paraissent les regarder comme s*impoeant à eux *. Il est une catégorie de ces motions qui mérite une attention particulière : ce sont celles par lesquelles la Chambre des députés invite le gouvernement à soutenir énergiquement un projet qu'elle a voté et qui est pendant devant le Sénat, chez lequel elle craint une opposition ou une divergence de vues. Cela s'est fait très souvent et M. Berteaux soutenant récemment une motion semblable disait : € Les précédents sont nombreux. La Chambre a voté à ce sujet ordres du jour sur ordres du jour, projets de résolution sur projets de résolution, et il en est parmi eux qui ont recueilli l'unanimité des votes de nos collègues et, par conséquent, ceux des ministres qui sont sur ces bancs i>^.
Cette pratique nous paraît très contestable, elle fausse en quelque sorte le système des deux Chambres et rompt l'équilibre législatif entre elles. Sans doute, quand il s'agit d'un projet que le cabinet considère comme étant pour lui d'importance vitale, le Cabinet peut déclarer au Sénat qu*il se retirera si oe projet n'est pas voté par lui; mais il doit le faire de son propre mouvement. Dire qu'il doit le faire sur une invitation de la Chambre des députés, c'est permettre à celle-ci de jeter son épée dans la balance. Il ne
i Joum. off. du 30 juin, Chambre des députés, p. 1717.
s Joum. off, du 13 juillet 1909, Chambre des députés, 2* séance, p. 2013 : Le Président du Conseil : « Je prends le ministère de 1902 : le à janner 1902, sur la proposition de M. Bournat, la Chambre ▼otait une motion ainsi con» çue : <i La Chambre invite le gouvernement à procéder au rachat des réseaux de l'Ouest et du Midi ». Ce texte était formel ». Dans une interpellation récente par laquelle M. Sembat demandait au gouvernement de suspendre les poursuites contre le syndicat des employés des postes et télégraphes, le garde des Sceaux paraissait admettre que si la Chambre adoptait une motion dans c« sens elle s'imposerait au ministère.
8 Joum, off. du 15 juin 1909, Chambre des députés, p. 1415.
s'agit pas là de la direction gonvernementale, dans laquelle à nos jenx elle est prépondérante; il s'agit de la formation de la loi dans laquelle les deux Chambres sont égales. Il est vrai que le cabinet a un moyen de se défendre contre une pareille pression; îl peut poser la question de confiance et repousser la motion. C'est ce qu'a fait le ministère présidé par M. Clemenceau, à la Chambre des députés, contre une motion proposée par M. Berteauz et ainsi conçue : « La Chambre invite le Gouvernement à soutenir devant le Sénat, en ce qui concerne la question de personnel des ouvriers et employés de chemins de fer, les solutions qui se rapprochent le plus des votes précédemment émis à plusieurs reprises par la Chambre des députés et notamment le 14 novembre 1901^ ]>. Mais le ministère réclama son entière liberté: d Le gouvernement, dit en son nom le Ministre des Travaux publics, revendique très haut sa liberté, il en a besoin; mais il n'a pas un moindre besoin de la confiance de la Chambre pour en user au mieux des ouvriers, et employés des chemins de fer et la Chambre lui donna raison par un ordre du jour de confiance 2>.
Pour en finir avec les méthodes de Chambres françaises dans le gouvernement parlementaira^ disons que la délégation des gau-* ches dont il a été parlé ci-dessus (p. 211) s'est reformée au mois de décembre 1908*, mais elle ne paraît pas avoir joué un rôle important durant la session ordinaire de 1909.
1 Journ. off, da 15 jain. Chambre des dépotés, p. 1452. La motion avait été d^abord déposée sous une forme différente, p. 1444 : « LaChi^mbreinvitele Goa- ▼ememeot à soutenir au minimum devant le Sénat les conclusions delà Conmiission des chemins de fer de cette assemblée en ce qui concerne les retraites des ouvriers et employés des voien ferrées ». Mais le Président de la Chambre fit des objections à cette rédaction, p. 1445 : u II m'a paru difficile de comparer devant la Chambre des députés des propositions émanées de la Commission du Sénat et dont nous ne sommes pas saisis ». La motion tendait en effet à faire intervenir le Gouvernement entre le Sénat entier et la propre commission de celui-ci. — Voyez une motion analogue déposée à la Chambre des députés par M. Malvy dans la première séance du 17 juillet 1909 {Journ, off. du 18, Chambre, p. 2139) : « La Chambre invite le Gouvernement à soutenir devant le Sénat les principes essentiels de la loi d'impôt sur le revenu et à provoquer de la Commission sénatoriale l'indication d'une méthode de travail qui garantisse la discussion pratique de la réforme fiscale avant la fin de la législature ».
< Le 16 décembre, les journaux du soir annonçaient : « On sait que la délégation des gauches s'est reconstituée hier à la Chambre. Les cinq groupes républicains admis à faire partie de cette délégation sont : le groupe socialiste parlementaire, le groupe radical-socialiste, la gauche radicale, la gauche démocratique et l'union démocratique. Le groupe de l'union républicaine, formé d'anciens membres du groupe progressiste, n'avait pas été convoqué à la réunion. Quant au groupe socialiste unifié, il a refusé, on s'en souvient, de s'associer aux antres groupes républicains ».
Chacune des Chambres peut indépendamment ordonner qa*il sera fait en son nom , snr tel on tel objet, nne enquête par une commission qu'elle nomme et qu'elle choisit parmi ses membres. L'objet de l'enquête peut être un fait isolé ou un ensemble de faits déterminés : événement politique important, abus de l'administration, situation actuelle de l'agriculture, du commerce ou de l'industrie. Les élections contestées peuventtout spécialement donner lieu à des enquêtes dece genre. Cette pratique deV enquête parlementaireyient d'Angleterre ; et là elle paraît remonter au moins à l'année 1689 ^ Elle s'est établieenFrance, mais assez tardivement, avec le gouvernement parlementaire. Les premières assemblées de la Révolution, la Constituante^la Législative, la Convention, procédaient en réalité, parcertaines de leurs grandes Commissions, à des sortes d'enquêtes incessantes sur lesdiverses branches de l'Administration* : maisc*était là sûrement un état de choses singulier et anormal. La Constitution de l'an III, voulant réagir contre ces tendances et séparer complètement le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, n'admettait certainementpas l'enquête parlementaire' et l'on conçoit aisément qu'il n'en pouvait être question sousla Constitution de l'an VIII et pendant le Premier Empire. Elle ne fit point non plus son apparition sous la Restauration, mais seulement sous le Qouvememeot de Juillet. Elle se fit alors recevoir, bien qu'aucun texte ne l'autorisât, en vertu des principes et à l'exemple de l'Angleterre, a: Je ne mets point, disait Hello, au nombre des empiétements sur le pouvoir exécutif l'enquête qui peut être ordonnée par une des Chambres pour s'éclairer sur la matière de ses délibérations. Cette enquête est légitimeà unecondition, c'est que l'acte auquel ellese rattache soit de la compétence delà Chambre ; le droit de s'enquérir est inhérent à tout pouvoir qui délibère^ qui vote, qui décide, et qui, dans ce but même, a besoin de connaître la vérité. Il serait illusoire que l'enquête ne
1 Anson, Lav and oustom, t. P, p. 316.
« Pondra et Pierre, Traité pra^tique de droit parUmentairet n^ 1564 et sniv.
2 Constitution de l'an III, art. 45 : « En aucun cas, le Corps législatif ne peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que ce soit, aucune des fonctions qui lui sont attribuées par la présente Constitution ». — ArL 67 : « Ni Tun ni Tautre de ces Conseils ne peut créer dans son sein aucun Comité permanent; seiilement chaque Cooseil a le droit, lorsqu'une matière lui parait susceptible d'un examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une Commission spéciale, qui se renferme uniquement dans l'objet de sa formation. Cette Commission est dissoute aussitôt que le Conseil a statué sur l'objet dont eUe était chargée ».
-se fit pas directement par le pouvoir qui a besoin de s^éclairer et Hjn'il fût obligé de la faire faire par l'intermédiaire d'nn autre ; oelui-Ià seul peut instruire qui doit juger. Il serait contradictoire surtout qu'il recourût pour la faire au pouvoir qu'il surveille et qui peut-être est en cause devant lui. Il n'est donc pas étonnant que la Chambre des députés ait arrêté en principe le droit d'enquête dans deux occasions mémorables, au sujet de la loi des tabacs et de la vérification des pouvoirs de ses membres. Le Parlement d'Angleterre l'admet sans difficulté, et ce qui vaut mieux qu'un exemple, ce droit tient à la nature des choses^ 3S>. On ne saurait mieux dire. Le droit d'enquête parlementaire découle, en effet, des principes, du droit qu'ont les Chambres de légiférer spontanément et de contrôler les actes des ministres ; pour exercer utilement ces droits, elles doivent pouvoir s'éclairer et s'éclairer comme ^lles l'entendent. Il y a toutefois une objection assez sérieuse : une telle pratique n'est-elle pas contraire au principe de la séparation des pouvoirs? La Chambre, qui ouvre ainsi une enquête sur les actes de l'administration ou sur des faits qui peuvent être l'objet d'une action judiciaire, n'empiète-t-elle pas sur le pouvoir exécutif ou sur le pouvoir judiciaire? La réponse est cependant aisée, et Hello la donnait en substance. II n'y a point empiétement, ^i la Chambre qui ordonne Tenquête ne prétend pas se substituer À Tun ou à l'autre de ces pouvoirs, pour statuer à leur place, <^sser ou reviser leurs décisions. L'enquête ne peut légitimement conduire la Chambre qu'à deux choses *:ou bien elle légiférera, si elle constate que la législation antérieure est insuffisante ou mauvaise ; ou bien elle s'en prendra aux ministres et invoquera leur responsabilité à raison des fautes ou des abus constatés. Mais sur ce terrain-la les Chambres sont inattaquables, sauf que seule, suivant nous, la Chambre des députés pourra mettre en jeu la responsabilité politique et pénale des ministres', le Sénat n ayant sur eux d'action propre et spontanée que par ce qu'on a appelé souvent leur responsabilité morale *• Tout naturellement le droit d'enquête parlementaire disparut en
^ Du régime constitutionnel^ 3* édit, t. II, p. 118, 119.
^ Sauf le cas d'électLoas coatestées, dont il est parlé plas loin.
3 Ci-desvus, p. 738 et suiv.
* Hello, Du régime constitutionnel y 3* édit., t. II, p. 228 (il demande une loi précise sur la responsabilité ministérielle promise par Tarticle 69 de la Charte de 1830) : « Ne m*oSrez pas comme une satisfaction sérieuse la responsabilité morale des ministres w. — Luigi Palma, Corso di diiH^to constitusionale, t. II« p. 491 : « Quant à la responsabilité des ministres, on distingue la responsabilité morale, politique, pénale et civile ».
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1852, en même temps que le droit d'initiative parlementaire et la responsabilité ministérielle, pour reparaître avec le droit d'initiative et la responsabilité à la fin dn Second Empire. Il est incontesté sous notre Constitution.
Mais rezercice de ce droit n'étant pas chez nons réglementé par la loi comme il Test dans d'antres pays, donne lien à certaines difficultés d'ordre jnridiqne. Les commissaires enquêteurs nommés par une Chambre ont-ils le droit d'exiger la communication des pièces et documents écrits qui se trouvent entre les mains des autorités administratives ou judiciaires? Je ne le pense pas; car, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, la Chambre ellemême n'a en aucune façon le droit de commandement à l'égard de ces autorités. Mais le ministre compétent pourrait ordonner cette communication, lorsque la loi ne la prohibe pas, et cela s'est fait à plusieurs reprises. D'autre part, les commissaires ont-ils le droit de citer devant eux les citoyens en témoignage et de les entendre sons la foi du serment? Et les personnes citées sont-elles tenues de comparaître et de déposer dans les mêmes conditions que les témoins cités en justice, sous les mêmes peines et jouissant alors des mêmes immunités? Je ne le crois pas en principe; car les règles dont il s'agit n'ont été édictées dans nos lois qu'en vue de l'administration de la justice. Or ni la Chambre, ni sa Commission^ n'exercent le pouvoir judiciaire. Elles ne font que s'informer^ prendre les renseignements qu'elles peuvent recevoir de la bonne volonté publique. Dans un cas cependant j'admettrais l'opinion contraire : c'est lorsque l'une bu l'autre des Chambres ordonne une enquête parlementaire pour s'éclairer sur une élection contestée et avant de statuer sur cette élection. Alors, en effet, la Chambre fait fonction de tribunal. Il y a bien là un véritable litige ; la preuve, c'est que, dans certains pays, il est de la compétence de l'autorité judiciaire*. J'admettrais alors l'application des règlesessentielles qui régissent le témoignage en justice '. On peut cepen-
^ Ci-dessus, p. 839.
^ PréTOst-Paradol, La France nouvelle^ Ut. II, cb. w, p. 91 : « Lonqae la Chambre, donnant suite aux protestations éleyées contre une élection, a ordonné une enquête et nommé des commissaires, c'est au chef-lieu de Télection que ces commissaires doivent siéger en audience publique, et Tenquéte doit se poursuivre devant eux avec les formes usitées pour les débats judiciaires...; (ellea) doivent être observées dans toutes les occasions où il s'axât de constater régulièrement un fait avant d'arriver, soit à une décision parlementaire, soit à Tapplication d'une loi pénale ». — Cependant, deux arrêts de la cour de Bordeaux du 26 juillet 1878 refusent le caractère légal de témoin aux personnes entendue» par une Commission d'enquête parlementaire sur une élection législative ; on troave ces arrêts dans le Recueil de Slrey (1879. 2. 325) avec une remarquable note de M. Labbé.
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^wmammtKA -puleraentaire en France ^ H le juge incompatible avec la forme républicaine, où le titulaire du pouvoir exécutif est élu à temps. C'est là une appréciation qui ne paraît guère répondre à Tobservation des faits. C'est une prédiction singulière à regard de. la forme de gouvernement qui s'est trouvée chez nous <le beaucoup la plus durable depuis 1789 ; car, en définitive, depuis 1871, nous vivons sous la République parlementaire, et les faits accomplis montrent qu'elle a pu gouverner au dedans et au dehors aussi bien que les monarchies parlementaires qui l'environnent.
Quoi qu*il en soit, parmi les propositions de révision constitutionnelle qu'a produites Tinitiative parlementaire depuis une vingtaine d'années, un bon nombre ont pour objet de supprimer, en toutou en partie, le gouvernement de cabinet. Les plus nettes proposent de prendre en dehors du Parlement, soit tous les ministres, soit au moins les ministres des Affaires étrangères, de la Guerre et de la Marine, et de les soustraire (sauf la possibilité d'une mise en accusation) à l'autorité de la Chambre des députés, pour les mettre dans la seule dépendance du Président de la République *. Un sénateur» M. Bisseuil, sans proposer une révision <K>nstitutionnelle, a visé le même but dans une proposition de loi, déposée au mois de jain 1899 : elle édictait simplement l'incompatibilité entre les fonctions de ministre et celles de sénateur ou de député \ ce qui était manifestement contraire à l'esprit de notre Constitution, commfd l'a pensé la commission d'initiative du Sénat.
Mais les auteurs de ces divers projets ont omis en général de régler un point essentiel :c'eil de savoir si les ministres ainsi pris en dehors du Parlement et seoatraits à son autorité politique auraient pourtant entrée dans les CluuBbres et dans quelles conditions. Rien de plus important cepemhnt, comme le pensait Mirabeau. Songerait-on chez nous à exclure les ministreft des Chambres, alors que les Américains songent à y introduire les leurs*? Et les y admettre, étant donné l'esprit français, c*est inévitablement les introduiredansTarène et les exposer aux coups. L expérience a été faite, et elle a été décisive, du mois d'octobre 1791 au 10 août 1792. On était alors sous l'empire dune Constitution diaprés laquelle les ministres ne pouvaient être pris dans
* Burgess, Présent problenu of constitutional law, dans Political Science quaierly, 1904, p. 545.
« Gabriel Petit, Propositions de revision des lots oonstitutionnelles émanant de Vinitiative parlementaire depuis Î884 (thèse), p. 109 et suiv.
» Ci-dessus, p. 721, 792.
« Ci-desaus, p. 421.
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le Corps législatif et ne dépendaient politiquement que du roi. Or jamais, sons le gouvernement parlementaire, les ministres n*ont été soumis à des interpellations et à des agressions constantes, comme Tout été, de la part de TAssemblée législative, les ministres de Louis XYI, lorsqu*ils déplaisaient à la majorité ^ L'Assemblée Constituante avait voulu, elle aussi, en partant de la séparation des pouvoirs et sans adopter le gouvernement parlementaire, établir des rapports constants entre les ministres et le Corps législatif. Les ministres, qui ne pouvaient être choisis parmi ses membres, y avaient entrée, mais sans pouvoir librement prendre la parole et diriger les débats'. D*autre part, bien que le roi seul eût le droit de révoquer les ministres, le Corps législatif pouvait lui faire savoir par une motion qu'ils avaient perdu la confiance de la nation*. C'était la confusion et la contradiction la plus complète, et tel est pourtant le régime que M. E'ioquet proposait de rétablir en 1888'.
L'expérience a été plus décisive encore, s'il est possible, de 1795 à 1799. La Constitution de l'an III, si bien combinée, si claire* ment rédigée, établissait la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif plus nettement encore qu'aux États-Unis. Les ministres ne dépendaient que du Directoire, ne formaient pas un Conseil, n'avaient aucun contact avec les Chambres. Elles ne devaient avoir, en dehors d'une mise en accusation , aucune action sur les Directeurs ou sur les Ministres. Tout cela n'a pu empêcher les Chambres de chercher à diriger le Gouvernement. Le 18 fructidor a été précédé d'un conflit entre le Directoire et la majorité des Cinq- Cents qui voulait un changement de ministère et se plaignait de ce qu'il était opéré contrairement à ses vœux. En prairial an VII, les deux Conseils forcèrent deux Directeurs à donner leur démission. Ce régime de séparation n'a pu fonctionner régulière-
^ Rien n*est plus intéressant qae de suivre ce travail jour par jour dans les débats de TAssemblée. Cf. Aulard, Histoire polUiqt4e de la dévolution françaùe, p. 178 : « Et cette Assemblée législative, qui en fait révoquait les mini»tresj tendait à gouverner par elle-même, applaudissait à de hardies menaces contre la reine, ne préparait-elle pas ainsi, à son insu, les voix (a) aux républicains? »
s Ci-dessus, p. 410 et s.
> Gi-dess>us p. 412.
* Il demandait « des ministres nommés par le Président de la République pour la durée de la période du renouvellement législatif, et pouvant toujours être maintenus par lui dans leurs fonctions, ces ministres étant responsables devant la Chambre des Représentants qui peut les mettre en accusation devant le Sénat, et qui peut aussi réclamer leur renvoi par une déclaration formelle qu'ils ont perdu la confiance de la nation, conformément à la procédure prescrite par l'article 28 de la loi du 27 avril 1791 ». Cf. G. Petit, op. cit., p. 30 et 111.
(a) 7 = votai.
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ment que lorsque la liberté était absente des Assemblées, sous le> premier et le seoond Empire.
Aussi lorsque dans la séance de la Chambre des députés da 31 octobre 1905 fut discutée une motion, invitant « le Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de révision des lois constitutionnelles 2>, l'auteur ayant indiqué qu'il s'agissait surtout de changer les règles sur l'élection du Président de la République, sur le Gouvernement parlementaire, sur le choix et le rôle desministres, M. Henri Brisson présenta-t-il cette observation : a: D s'agit pour notre collègue de rapprocher la Constitution de la^ France du pouvoir personnel * ».
LES GHAMBBES STATUANT EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE
Quelle que soit la constitution d^un peuple libre, qui pratique le gouvernement représentatif, alors même qu'elle applique rigoureusement le principe de la séparation des pouvoirs, il existe toujours un assez grand nombre d'actes d'administration importants qui n& peuvent s'accomplir sans Tintervention et l'autorisation du pouvoir législatif. Je ne parle plus ici du budget annuel, mais d'acte» administratifs proprement dits, comme les emprunts contractés par les municipalités, l'établissement d'un chemin de fer non exploité par l'État, la réglementation donnée à certains établissements d'utilité publique. La raison de cette intervention, c'est l'importance même de ces actes; on les considère comme trop graves pour les abandonner à la seule décision du pouvoir exécutif. Parfois, dans cerj^ains pays, la raison est historique; il faut alors remonter à une époque où la faculté qu'il s'agit d'exercer était considérée comme exorbitante et, par suite, ne pouvait être conférée que par une loi. D'ordinaire, enfin, les actes administratifs que le pouvoir législatif est amené à autoriser ainsi concernent l'intérêt particulier d un ou plusieurs individus ou d'une collectivité répondant à une circonscription locale.
Par un phénomène en apparence paradoxal, c'est dans un des pays les moins centralisés, en Angleterre, que cette catégorie d'attributions est le plus développée, et porte sur un plus grand nombre d'objets. <L Une personne ou un groupe de personnes s'adressent au Parlement pour obtenir quelque privilège qui, selon ce qui est allégué devrait lui être accordé dans l'intérêt public ou pour faire cesser .une injustice dans des circonstances telles que les cours de justice
t V. ci-dessus, p. 411. Journal officiel da !•' norembre, Débats parlement taireSf Chambre, p. 292.
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tes à péage (tumpike roads) et de la mise en clôture des terrain» commanaiix {Gommons) dans la seconde moitié du xviil* siècle. Oe fut aussi le moyen employé pour autoriser la construction descanaux et plus tard des chemins de fer; et en fait ce fut le grand nombre des bilh pour chemins de fer produits en 1844 et 1845qui donna naissance à la procédure moderne desprivate bills dan» la Chambre des Communes. — En dehors des bills pour chemina de fer, ils ont été employés principalement dans ces dernière» années pour réglementer la police et Thygiène publique, pour donner à des compagnies privées ou à des corporations municipales le pouvoir de fournir les services nécessaires au public, tels que Teau, le gaz, la lumière électrique ou les tramways ;: car la procédure des private bills s'applique non seulement aux personnes et compagnies privées, mais aussi aux projets qui concernent les droits et les obligations des organes du gouvernement local dans chaque lieu particulier. D'ailleurs la ligne de séparation entre les bills publics et les bills privés n'est pas autrement logique. Des mesures, par exemple, touchant à des matières d'in* térêt général, affectant la méfcropole entière, ont passé comme hills publics, et cela s'est fait aussi, dans une mesure moins étendue^ pour d'autres localités ; tandis que des projets réglant dea matières de moindre importance pour ces mêmes localités ont été traités comme des bills privés. En fait le même objet à diverses époques a donné lieu à des bills fnhlics et à des &t/Z« privés, le choix de l'une ou de l'autre procédure dépendant d une mesure imprécise du degré dans lequel l'intérêt public était impliqué. Sauf ces exceptions on peut dire que tout bUl introduit en faveur d'une personne, d une compagnie, ou d'une localité, est, au point de la procédure, un private bill J> ^
Cependant, pour devenir loi, et c'est une loi dans la forme qu'il faut, le bUl doit être débattu et voté par les Chambres, comme les lois ordinaires. De là une surcharge très lourde, surtout pour la Chambre des Communes, où la private business prend un temps considérable : il suffit de feuilleter un volume du Hansard^ pour s'en convaincre. Le règlement modifié a beaucoup réduit le tempsaccordé chaquejourauxpnra^^WZZ^.Mais conformément à une idée (jui paraît se répandre en Angleterre, M. Balfour déclara alors que le seul remède serait de déléguer entièrement à un Comité la solution de ces questions ; il a ajouté que, d'accord avec la Chambre,
I Lowell, The government of England^ t. I, p. 367-8. Dam les pages sni- Tantes l*auteuF expose, avec soa cours entier et avec ses incidents, la procédure des private bills avec une clarté et une précision complètes.
aussi bien que de l'action gonvernementale. Ce principe ne pourrait point s'appliquer cependant quand il s'agit des actes iatëressant les communes ou les départementa. La hiérarchie administrative exige alors que la demande aboutisse au miniàtre compétent -et soit portée par lui aux Chambres, au nom du Président de la République : en ces matières, une proposition émanant d'un sénateur ou d un député serait un empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. Mais, dans les autres cas, lorsqu'il s'agit de demander une autorisation au profit d'un particulier ou d'une asso- -ciation, Tinitiative parlementaire reprend sa liberté. C'est ce qn a nettement reconnu le Président du Conseil relativement aux lois nécessaires pour autoriser les congrégations ^ .
Bien que ce soient de véritables lois dans la forme et, le plus souvent, des lois générales, ne peut-on pas considérer au fond comme -des actes d'administration ou de gouvernement celles par les- -quelles le pouvoir législatif permet au pouvoir exécutif d'appliquer par décret certains tarifs douaniers dans des conditions auiâres que celles prévues par la législation générale : telles la loi dite du cadenas j et celle qui a été votée à la fin du mois de juillet 1909 et qui permet au Gouvernement de suspendre momentanément par un décret rendu en Conseil des ministres le monopole du pavillon français entre l'Algérie et la France? Ces actes, qui contiennent souvent à la fois une dispense d'une loi et une sorte de délégation consentie au pouvoir exécutif sont, nous l'avons vu^ assez difficiles à justifier au point de vue des principes. En réalité ce sont des décisions qui, par leur nature, reviendraient plutôt au pouvoir exécutif qu'au pouvoir législatif; la Constitution ne les attribuant à celui-ci que pour fournir une garantie plus complète aux citoyens. Dans des cas particulièrement délicats à apprécier et où la mesure est dictée par des circonstances de fait <K)ntingentes et transitoires, n'est-il pas naturel que la décision revienne au pouvoir qui est le mieux fait pour la prendre utilement, et le pouvoir législatif en ordonnant ainsi, ne revient-il pas à la réalité même ?
1 Séance de la Chambre des députés d a 28 juin 1901 [Journal officiel da 29, Débats parlementaires, p. 1656) : « L'initlatire des lois appartient à la fois aux membres du Parlement et an Qoayernement, et le Goavernement n*a pas à s'immiscer dans les formes qa*il conviendrait à Tinitiatire parlementaire de suivre, si elle voulait saisir le Parlement d'une demande d'autorisation. Au cod* traire, en ce qui concerne les demandes qui seraient adressées au Gouvernement, j'ai considéré qu'il était nécessaire de faire connaître dans le plus bref délai sous quelles conditions il pourrait en saisir la Chambre ».
* Ci-dessus, p. 616 et s.
CHAPITRE VI La Haute-Cour de Justice
Les lois oonstitationnelles de 1875, qtd n'ont pas organisé le pouvoir judiciaire, ont cependant établi une cour de justice spéciale, appelée Haute- Cour de justice. Il est vrai que c'est une juridiction dont le caractère politique est évident, puisque c'est l'une des Chambres, le Sénat, qui en fait les fonctions. Elle est appelée à juger, le cas échéant^ le Président de la République, les ministres et les citoyens accusés d'attentats contre la sûreté de l'État. La Constitution de 1875 n*a point d'ailleurs innové en cette matière; elle n'a fait que suivre et reprendre une tradition antérieure.
L'établissement d'une Haute-Cour de justice ^y créée pour juger certains crimes politiques, provoque immédiatement une objection assez forte. N'est-il pas contraire à l'un des principes essentiels proclamés par la Révolution française, à l'égalité des citoyens devant la justice? Mais la contradiction n'est sûrement qu'appa* rente, car les mêmes Constitutions, qui avaient inscrit le principe que a nul ne doit être distrait de ses juges naturels y> ', établissaient toutes en même temps une Haute-Cour de justice '. Ce que ces textes constitutionnels écartaient, c'étaient les tribunaux d'exception proprement dits, c'est-à-dire ceux qui sont constitués et
^ Voyez sur ce sujet, A. E. Lair, Des Hautes-Cours politiques en France et à ^étranger et de la mise en accusation du Président de la République et des ministres^ Paris, 1889.
< Par exemple, Constitution de 1791, t. III, ch. t, ait. 4; Charte de 1814, art. 62, 63; Charte de 1830, art. 53, 54.
^ Cependant la Constitution de 1793 n'établissait pas elle-même de Haute-Cour de justice. Elle donnait au Corps législatif (art. 55) « la poursuite de la responsabilité des membres du Conseil, des fonctionnaires publics; l'accusation des préranus de complots contre la sûreté générale de la République »; mais elle parait avoir remis le jugement aux tribunaux criminels ordinaires.
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choisis en yne d'un crime et d'an accusé déterminés, comme cela avait lien dans les jugemeMs par commissaires de l'ancienne France ^ Mais l'égalité devant la jnstice n'empêche point que la loi détermine à l'avance^ pour certains crimes ou délits, des tribunaux particuliers, s'il j a des motifs suffisants et que la liberté de la défense 7 soit pleinement assurée : les juridictions établies pour les militaires et pour les marins par nos Codes de justice militaire ne reposent pas sur un autre principe^. Or l'utilité, ]a nécessité même des Hautes-Cours de justice politiques est attestée par ce fait qu'on les trouve partout dans les Constitutions modernes^ en France et à l'étranger. Elles appartiennent au droit commun constitutionnel et présentent des avantages multiples et certains.
Elles sont établies d'abord dans l'intérêt de l'État. Cela est clair lorsque les crimes politiques dont il s'agit sont restés à l'état de tentatives, comme il arrivera souvent, et que leurs auteurs, encore debout et en pleine lutte, ne sont pas actuellement des vaincus; on pent alors craindre justement que les juges ordinaires se montrent à leur égard timides, irrésolus et impuissants. Mais cette insti-* tutioB, d*autre part, est dans l'intérêt des accusés eux-mêmes. Quelle que soit la gravité des crimes politiques, l'esprit public ne les considère jamais avec le sentiment de mépris et d'horreur que soulèventles crimes de droitcommun' : c'est traduire exactement cette donnée, fournie par l'opinion souveraine, que de distinguer les crimes politiques les plus caractérisés des crimes de droit commun, non seulement par les peines qui leur sont appliquées, mais^ aussi par les juges qui en connaissent. Donner aux grands accusés politiques des juges également politiques parait, pour euxmêmes, la solution la plus désirable. C'est la plus avantageuse pour le souci de leur renommée; c'est peut-être la plus équitable, lorsque le crime accompli pleinement a irrémédiablement manqué le but visé*. Mieux vaut alors avoir pour juges des élus de la nation,.
* V. mon Couri élémentaire d'histoire du droit français, 8» édit., p. 31.
< La charte de 1814 allait Jusqu'à dire, art. 63 : « 11 ae pourra en conséquence être créé de commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises dans cette dénomination les juridictions prévôtales si leur rétablissement est jugé nécessaire i». — Sur les juridictions prévôtales et tribunaux extraordinaireSy Y. mon Histoire de la procédure criminelle en France, p. 476 et saiv.
* Gi-dessns, p. 648.
^ Thurean-Dangin {Histoire de la Monarchie de Juillet, t. I, p. 150), racontant le procès des ministres de Charles X, signale « la belle tenue des accusés, la bonne grâce sereine et chevaleresque de M. de Polignac, la hauteur de dédain, la fierté indomptée et Témouvante parole de M. de Pejronnet, qui arracha un cri d'admiration à ses plus farouches adversaires : scène grandiose et pathétique, dont le premier résultat, comme il arrive toujours dans les représailles
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une Assemblée politique, que des juges de profession ou des jurés ordinaires. Enfin, c'est une tendance prudente et généralement suivie, en France, que celle qui pousse à mêler le moins possible les magistrats de l'ordre judiciaire aux débats et querelles politiques. Or, les crimes ou délits, reprochés au Président de la République ou aux ministres dans Texercice de leurs fonctions, comportent un jugement plus politique encore que pénal ^
Mais si Tinstitution d'une EEaute-Cour de justice appartient au droit commun constitutionnel, la forme et la composition, au contraire, en di£Eèrent beaucoup dans les diverses Constitutions : l'on en trouve trois types bien distincts :
1^ Dans certains pays, c'est purement et simplement la Cour suprême dans l'organisation judiciaire ordinaire qui fait les fonctions de Haute-Cour de justice. C'est ce qu'on trouve dans les Constitutions de la Belgique, des Pays-Bas, de l'Allemagne, de la Roumanie et même de la Suisse (Tribunal fédéral)^*
2** Dans un second système, la Haute-Cour de justice forme un corps judiciaire particulier, qui n'a que cette foDCtion à remplir. Elle est alors généralement composée de magistrats, choisis à l'avance dans les rangs supérieurs de la magistrature, et de hautsjurés désignés de diverses façons. C'est d'après ce type qu'ont été établies les Hautes-Cours de justice en France sous les Constitutions de 1791, de l'an III, de l'an VIII, de 1848, de 1852 et de 1870. Les magistrats de la Haute Cour étaient pris alors parmi les membres de la Cour de cassation; les hauts -jurés ont étéd'abord élus (1791 et an III) par les électeurs des départements; d'après la Constitution de l'an VIII (art, 73), ils devaient être pris <c sur la liste nationale' i>; d'après la Constitution de 1848 (art. 93) et celles de 1852 et de 1870, ils devaient être pris parmi les conseillers généraux des départements \
tentées contre les vaincus, est de ramener l'intérêt sur ces accusés, tout à l'heure encore si impopulaires et si justement accablés sous le poids de leur téméraire incapacité ». La nature du tribunal devant lequel ils comparaissent n'était-elle pas pour quelque chose dans ce phénomène ?
1 Ci-dessus, p. 709 et s., 764.
2 Lair, Des Hautes-Cours politiques^ p. 338 etsuir. s Ci-dessus, p. 256.
♦ Pour les détails, V. Lair, op. cit., p. 121-177, 251, 282; et pour les pays étrangers qui ont une Haute-Cour de justice analogue, p. 355 et suiv. — Le sénat us-consulte du 28 floréal an Xil (art. 101-133) établissait une Haute-Cour impériale qui ne répondait exactement à aucun des types indiqués. £lle comprenait (art. 104) : les grands dignitaires et grands officiers de TEmpire, des sénateurs, des membres du Conseil d'État et des membres de la Cour de cassation.
3^ Un troisième système consiste, dans les gonvernements qaî comportent deux Chambres, à faire de l'nne d'elles (Chambre Hante on Sénat) la Hante-Conr de justice, en donnant, dans la plupart des cas tout au moins, à la Chambre populaire le droit d*accusation. C'est celui qui s'est tout d'abord et tout naturellement établi en Angleterre \ C'est celui qui a éU adopté par les Chartes de 1814 et de 1830' et par Tacte additionnel aux Constitutions de l'Empire de 1815*. Mais il arait été adopté, d'autre part, dans la Constitution républicaine des Etats-Unis*. Il a donc pu tout naturellement être repris par nos lois constitutionnelles de 1875 (loi du 24 février 1875, art. 9; loi du 16 juillet 1875, art. 12).
La législation comparée montre ainsi qu'on peut hésiter entre trois formes; mais en France, c'est aux deux dernières que s'est attachée la législation constitutionnelle. Elle a adopté tantôt Tune tantôt l'autre, et leur alternance montre qu'elles sont, pour l'esprit français, à peu près équivalentes. Cependant la dernière, celle que nous avons aujourd'hui, me paraît préférable. Sans doute elle présente un inconvénient sérieux^ c'est de constituer un tribunal trop nombreux, dont le fonctionnement est, par là même, difficile en pratique. Mais d'autre part, ce tribunal est toujours prêt à fonctionner, et, comme le grand corps qui le fournit, il peut avoir des traditions, une jurisprutlence qu'il respectera. Il ne faut pas dire, comme on l'a fait dans les débats de 1899, que la justice administrée par lui sera moins impartiale, plus profondément influencée par les passions politiques, que celle qui ressort des verdicts d'un haut jury. Cela est évident lorsque, comme sous les constitutions de 1791 et de l'an III, les hauts-jurés sont élus en même temps que les députés, par le même collège de département. Cela eët un peu moins marqué, lorsqu'ils sont pris parmi les conseillers généraux des départements, comme le voulaient les Constitutions de 1848 et de 1852. Mais même alors ce sont à peu près les mêmes éléments qui entrent en jeu. Sous un libre goavernement, comme le nôtre, les élections aux conseils généraux sont dominées par les considérations politiques presque autant que celles à la Chambre des députés ou au Sénat et certainement la majorité des membres qui composent les conseils généraux, pris dans leur ensemble, représente les mêmes idées que la majorité du Sénat. Mais à tous égards, et même dans l'intérêt des accusés, il
1 Ci-dessus, p. 124.
> Ci-dessus, p. 709 et s.
' Ci-dessus, p. 764.
♦ Ci-dessus, p. 709.
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Tant mieux avoir pour juges la totalité des sénateurs qne qnelqnes conseillers généraux, tirés au sort parmi leurs collègues. Non seulement le hasard a moins de jeu; mais les garanties augmentent surtout avec Timportance de la fonction et la dignité de l'Assemblée. Enfin, constituée sur ce type, la Haute-Cour de justice ne présente plus aucune analogie avec les commiasiona de sinistre mémoire, qui, dans Tancien régime, depuis le xvi® siècle^ ont presque toujours jugé les crimes politiques. C'étaient des juridictions éphémères créées et composées par la volonté royale pour juger tels ou tels accusés : une fois leur mission ou commission remplie, leurs pouvoirs prenaient fin et elles disparaissaient. Ç est encore cette qualification que certains jurisconsultes donnaient à la Haute- Cour de justice établie par la Constitution de 1852 * et cette idée a reparu dans les débats qui se sont déroulés à la Haute-Cour en 1899. Mais elle est inadmissible. I^ Haute-Cour créée par les lois constitutionnelles de 1875 est tout autre chose. C'est une juridiction permanente en droit, toujours prête à entrer en activité, comme je le disais plus haut*. Elle est en droit tout aussi permanente que la cour d'assises, sauf que l'activité de cette dernière a une périodicité régulière, tandis que celle de la Haute- Cour est irrégulière, incertaine; mais au point de vue du droit cela n'a aucune importance. Cela vient tout amplement de ce que la Haute-Cour n'est pas autre chose que le Sénat exerçant une de ses attributions constitutionnelles, et le Sénat est lui-même un corps permanent et même perpétuel, grâce au renouvellement partiel, qui est le sien\ Sans doute, en sens contraire, on peut être tenté d'abuser de certaines expressions qu'emploient nos lois constitutionnelles. La loi du 24 février dit, dans son article 9 : a: Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président de la République, soit les ministres et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'État j>. Les mêmes termes sont reproduits par l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875 : « Le Sénat peut être constitué en cour de justice, par un décret du Président de la République rendu en conseil des ministres^ pour juger toute personne prévenue d'attentat contre la sûreté de TEtal ». On pourrait tirer de là une conception d'après laquelle, lorsque le Sénat ^«^ constitué en Haute- Cour, il se transformerait et cesserait momentanément d'être lui-même : tous les sénateurs alors existants seraient compris dans une sorte de commission judiciaire,
4 Cour d'appel de Colmar, 27 arril 1858 (Sirey, 1858. 2. 6). s Ci-dessus, p. 960.
> Ci-dessus, p. 812, 890.
dont la composition est déterminée d'avance et qui cesserait d'exis* ter, nnefois accomplie la mission dont elle est chargée. Mais cela est absolument inadmissible dans dens des hypothèses où. se réunit la Haute-Conr, lorsqu'il s'agit de juger soit le Président de la République, soit un ministre. Alors, en efiPet, elle est saisie par un décret d'accusation de la Chambre des députés. Comment admettre que, dans le système des deux Chambres, l'une d'elles, la Chambre des députés, puisse exercer sûr l'autre une action aussi profonde, la transformer, lui donner une commission? Car ce serait alors la Chambre des députés qui constituerait le Sénat en Haute-Cour, comme d'après la loi du 16 juillet 1875 (art. 12), c'est le Président de la République qui le constituerait tel dans la troisième hypothèse. Par ces termes, la Constitution veut dire simplement que le Sénat est saisi d'une accusation rentrant dans sa compétence et, par là mêdie, est mis en activité. S'il en est ainsi nécessairement dans les deux premières hypothèses, lorsqu'il est saisi par une accusation émanant de la Chambre des députés, il en est encore de même dans la troisième, lorsqu'il est saisi par un décret du Président de la République. C'est d'ailleurs ce que reconnaît le texte même de Tartide 12 de la loi du 16 juillet 1875; il continue, en effet, ainsi : <r Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi 3>. L'article 4 de la même loi parle aussi du cas où « le Sénat est réuni comtne cour de justice ». Enfin la loi du 10 avril 1889, qui, comme on va le voir, règle la procédure à suivre devant la Haute-Cour, lorsqu'elle doit juger un attentat contre la sûreté de l'État, implique nécessairement que cette juridiction n'est pas autre chose que le Sénat et qu'elle est permanente. L'article 6, en effet, décide que chaque année le Sénat élit parmi ses membres la commission d'instruction de la Haute-Cour : par cet acte même, la Haute-Cour, on peut le dire, fonctionne virtuellement chaque année. La Haute-Cour est donc bien une juridiction d'une nature particulière, non une commission temporaire, mais un tribunal régulier, constitué et permanent en droit, le plus haut qu'il y ait en France.
Mais pour établir ce point important, j'ai dû, par avance, viser sa compétence et son organisation ; reprenons de plus près les règles qui les déterminent.
Le Sénat peut être constitué en Haute-Cour de justice dans trois cas :
LA HAUTE-COUR DE JUSTICE
V Four juger le Président de la Bépuhlîqne accusé de hante trahison on d'antres crimes on délits. — La compétenoe de la Hante-Oour est ezclnsive de tonte autre ^.
2* Ponr jnger les ministres accnsés de crimes commis dans Texercice de leurs fonctions. •— Les juridictions ordinaires peuvent être également compétentes', si le fiiit poursuivi est prévu et puni par la loi pénale.
Dans ces deux premières hypothèses, le Sénat est saisi de l*ac- <ïU8ation par une résolution de la Chamhre des députés.
3* € Le Sénat peut être constitué en Cour de justice, pour connaître des attentats commis contre la sûreté de TÉtat i>, dit l'article 9 de la loi constitutionnelle du 24 février 1$75. L'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 t^oute : € Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret du Président de la République rendu en Conseil des ministres *, pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de rÉtat !>. Ce texte indique nettement que, dans ce cas, le droit de constituer le Sénat en Haute-Cour de justice n'appartient qu'au Président de la Bépublique, par quel acte et dans quelle forme le Sénat est alors saisi. Il décide aussi, de la manière la plus net4;e, que la compétence du Sénat est alors simplement concurrente et que les juridictions ordinaires restent compétentes. En effet, l'article continue ainsi : € Si Tinstruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi )». Ce texte a pour but de délimiter la concurrence possible entre les deux ordres de juridictions. Il n'applique point la règle naturelle et traditionnelle en cette manière : « la première juridiction saisie garde la connaissance de Taffaire d. Il admet ^ue, même la justice ordinaire ayant été saisie, elle peut être dessaisie au profit du Sénat, jusqu'à un moment déterminé, par le décret rendu dans la forme voulue. Ce terme fatal est marqué par l'arrêt de la Chambre des mises en accusation qui renvoie l'accusé devant la Cour d'assises^. C'est cet acte qui seul saisît la juridiction de jugement ; jusque-là la juridiction d'instruction seule est saisie.
Mais les textes que nous venons d'étudier ont fait naître une question assez grave. U s'agit de savoir ce qu'il faut entendre par « ces attentats contre la sûreté de l'État x>. La difficulté vient de
• 1 Ci«a«6Sii8, p. 710.
* Ci-dessus, p. 764 et s.
3 G-dessas, p. 716.
* Code dHfut, crim,,, art. 217 et suir.
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ce que le Code pénal, modifié par la loi du 28 avril 1832, a réserré le nom technique d^attentat aux crimes prévns par les articles 86, 87 et 91. On a soutenu, par une interprétation littérale et rigonreuse, que» tout étant de droit étroit en matière répressive, la compétence du Sénat ne pouvait se fonder que sur les crimes prévus par ces articles. Mais cette solution doit être repoussée. Elle consiste à prendre les termes de nos lois constitutionnelles en eux-mêmes et isolés de tous les précédents, et à les interpréter comme s'ils contenaient un système nouveau. Or il n'en est point ainsi. En introduisant le projet de loi qui est devenu la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, M. Dufaore disait dans l'Exposé des motifs : € Il faut ajouter que chacune deS' dispositions que nous proposons a des antécédents dans quelquesunes des Constitutions si variées qui, depuis près d'un siècle, ont régi notre pays. Nous avons donc très peu de chose à dire pour vous les expliquer j>. Plus loin : <r Les articles suivants (éetsuiv.) reproduisent des règles déjà consacrées dans la plupart des Constitutions ]>. Il ajoutait simplement au sujet de lartide 12 : <: La loi du 24 février sur l'organisation du Sénat a déclaré, dans json article 9, que le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président, soit les ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de TÉtat. Il nous a paru néces* saire d'ajouter que les poursuites contre le Président et les ministres devaient être exercées par la Chambre des députés, et que les accusations pour attentats contre la sûreté de l'État ne pourront plus être portées devant le Sénat lorsque la juridiction ordinaire aura été saisie par arrêt de renvoi ' 2>. Ainsi, relativement à ces dernières accusations, voilà la seule modification imporiante qu'on proposait d'apporter aux systèmes antérieurs, d'après lesquels la connaissance en appartenait à une Haute-Cour de justice. Et l'article 12 fut voté sans discussion, comme l'avait été l'article 9 de la loi du 24 février 1875'. Évidemment, on voulait sur ce point donner à notre troisième République la même garantie, les mêmes moyens de défense qu'avaient eus les autres gouvernements. Or les Constitutions antérieures avaient toujours, en multipliant les dénominations et les incriminations, entendu de la façon la plus large les crimes et délits qui pouvaient être portés devant la Haute-Cour de justice comme attentatoires à la sûreté de l'État'.
« Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVIII, Projets deloi, etc., p- 107^ * Annales de V Assemblée Nationale, t. XXX VI, p. 604. s Constitution de Tan III, art. 115 : « Ils (les membres du Corps législatif)
LA HAUTE-COUR DE JUSTICE
Les lois ooDstitntionneUes de 1875, selon leur hal conieatëes d*ime seule expression, mais elle est i comme leBénnmérations des Constitutions précédente cette expression est d'aiUears déterminée, non par 1 tatf qui ici est vague, mais par les mots contre la iûrei ont leur oorrespondance exacte an Code pénal, liv. } cbap. I", intitulé JDeê crimes et délita contre la sûreté i les crimes* compris dans ce chapitre (art. 75 à 108) être déférés i la Hante-Cour dejnstice'.Ona souteq encore, qne, si la Conr des Pairs s*était déclarée coj juger les oomplots aussi bien que les attentats prc cela tenait à ce que le Code pénal de 1810, alors e; distinguait pas le complot de Tattentat, les frappant mêmespeines. Mais, lorsque la révision du Code pénal eut distingué ces deux crimes et différencié les peinei pent, aurait disparu la raison qui rendait la Cour de pétente en matière de complots, bien que la Charte i expressément que les attentats. Les conséquences de introduite en 1832 seraient les mêmes aujourd'hui, une pure invention. Ce raisonnement, queTouprodai été présenté à la Cour des pairs de la Monarchie di
sont tndoits devant la même Coar poar faits de trahison, de maaœQYres pour renTerser la Constitation et d'attentat contre rieure de la Républiqite ». — Charte de 1814, art. 33 : « La Chi connaît des crimes de haute trahison et des attentatê contre la i qui seront admis par la loi ». ^ Charte de 1830, art. 28 : identique de 1848, art. 91 : « La Haute-Cour de justice... juge également prévenue de crimes, attentats ou complots, contre la sûreté iat< rienre de l'État ». — Constitution de 1852, art. 54 : « Une Haute jtige sans appel ni recours en cassation toutes personnes qui ] noyées devant elle comme prévenues de crimes, attentats ou a le Président de la République et contre la sûreté intérieure oi ^État ».
* Je crois que, sinon par voie de connezité, les simples délits être portés devant la Haute-Cour. L'article 12 de la loi du 16 j pose toujours la possibilité d'un arrêt de renvoi devant la Cour «•dire un crime.
^ La Chambre des Pairs de la Restauration a adopté dans séances cette interprétation, bien qu'elle fût plus douteuse d'api se trouvaient cet mots : « ... les attentats contre la sûreté de V. idmis par la loi ». Dans son arrêt du 6 juin 1820, elle fonda sa M que « le Code pénal, maintenu en vigueur par l'article 68 de 1 ians la classe des crime» contre la sûreté de VÈtat l'attentat < la personne d'un membre de la famille royale, et que, dès lo tioaTe compris dans la disposition de l'article 33 de la Charte ». ^i de la Cour des Pairs, recueillis et mis en ordre avec 1 M. le chancelier de France et de M. le grand référendaire, par ?riin. royale, 1889, p. 25.
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d ailleurs n'a jamais statoë par un arrêt sur la question; mais jamais cet ordre d'idées, au oontraire, n'a été présenté à la Chambre des Pairs de la Restauration, qui s'est déclarée compétente en matière de complot sans aucune hésitation et par des raisons toutes différentes. La prétention est d ailleurs doublement fausse^ car il n'est point exact de dire que le Code pénal de 1810 confondait * l'attentat et le complot. Sans doute, il les frappait des menait peines, mais, dans leurs éléments constitutifs, il les distinguait nettement, donnant dans Tarticle 88 la définition de l'attentat et dans l'article 89 celle du complot.
On a également soutenu que, dans l'histoire de nos Oonstitn* tiens, celles-là seules déféraient les complots à la Haute-Cour qui la constituaient avec un personnel de hauts-jurée. Mais, sans aller plus loin, cela est démenti nettement par l'article 101 du sénatus-consulte du 28 floréal an XII, qui lui défère les € crimes, attentats et complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat ï>, et pourtant alors la Haute- Cour impériale ne comprenait que de grands dignitaires, des Sénateurs, des Conseillers d'État et des Conseillers à la Cour de cassation. D'ailleurs, lorsqu'on écarte les subtilités bien naturelles à la défense en pareille matière, n'y a-t-il pas un argument de raison et de bon sens, qui emporte tout? Si la Constitution a cru nécessaire de créer un tribunal spécial, une Haute-Cour, pour juger les attentats proprement dits, n'a-t-elle pas dû vouloir, à plus forte raison, lui donner compétence pour connaître des complots? Les complots sont plus difficiles encore à instruire que les attentats révélés par im commencement d'exécution, et la répression en est plus malaisée à obtenir: les conspirateurs déçus ne sont pas encore des vaincus. La compétence de la Haute-Cour en matière de complots a été affirmée au surplus par un arrêt de la Haute-Cour de justice du 14 août 1889^ et cette jurisprudence a été maintenue dans l'arrêt du 13 novembre 1899 ^
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 12, § 5) contenait une promesse : € une loi déterminera le mode de procéder pour Taccusation, Tinstruction et le jugement j^ devant la Haute-
1 Sirey, 90. 2. 245.
^ Sirey, 1901. 2. 1, arec la note dont j*ai aecompagoé cet arrêt et oà j'ai étudié la question dans ses détails..
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Cour de justice 2». Cette promesse a été tenue, mais tardivement et incomplètement. La loi du 10 avril 1889, votée en vae de poursuites ponr attentats contre la sûreté de rÉta£,qne l'on entrevoyait alors comme imminents, ne contient^ 'en effet, comme l'indique exactement son titre, que les règles de procédure applicables à cette hypothèse*. Elle n'a point réglé les formes de la poursuite, de l'instruction et du jugement, lorsqu'il s'agit d'accusations intentées contre le Président de la République ou contre les ministres devant la Haute-Cour de justice. La commission du Sénat, chargée d'élaborer promptement la loi, a reculé devant les difficultés très grandes qui se présentent dans cette seconde série d^hypothèses^. Le cas échéant, si cette mise en accusation était intentée, on aurait donc pour seuls guides les principes et les précédents*. Les précédents des Chambres des Pairs, sous la Restauration et sous le Gouvernement de Juillet^, seraient ici d'un très grand poids, puisque c'est, au fond, le même système qui a été repris par nos lois constitutionnelles.
Sur la loi du 10 avril 1889, que je n'examine point dans ses détails, je présenterai seulement deux observations :
P L'article 23 de cette loi a fait une très juste application des principes, en décidant : € Les dispositions pénales relatives au fait dont Taccusé sera reconnu coupable, combinées, s'il y a lieu, avec l'article 463 du Code pénal, seront appliquées, sans qu'il appartienne au Sénat d y substituer de moindres peines. Ces dispositions seront rappelées textuellement dans Tarrêt d. Ici, en effet, comme il s'agit de citoyens ordinaires, et non plus de la responsabilité du Président de la République et des ministres, il paraît nécessaire d'appliquer la règle : Pas de peine sans loi. Mais cela ne fournit aucun argument contre l'opinion contraire que nous avons soutenue en ce qui concerne la mise en accusation des ministres*.
A Loi sur la procédure à suivre devant le Sénat pour juger toute pet^onne inculpée d'attentat contre la sûreté de VÈtat,
s Bapport de M. Morellet au Sénat : « La première (procédure), celle qui est spéciale aux ministres et au Président de la République, se déroule successiTe* ment devant les deux Chambres... Elle soulère de délicats problèmes de droit public tenant tant à la qualité des accusés qu*à la situation de Taccusateur... Votre Commission a été Tivement frappée de Tindépendance de ces deux procédures ».
s Sur un point, ces difficultés avaient été signalées par la Commission qui, en 1879, proposait à la Chambre des députés la mise en accusation de deux ministères. Voyez le discours de M. Floquet à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1879 (Journal officiel du 14, p. 2032 et sût.).
4 Gauchy, Les précédents de la Cour des Pairs, p. 635 et suiv.
s Ci-dessus, p. 761 et s.
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Le Sénat areconnu lai-même qae les règles sont tontes différentes de part et d'autre.
2"" Le Sénat, lorsqu'il siège comme Cour de justice, a toujours le droit de choisir et de désigner le lieu où il tiendra ses séances. C'est ce que porte en termes généraux la loi du 22 juillet 1879, art. 3; c'est ce que confirme la loi du 10 avril 1889, art. l*' : « Le décret qui constitue le Sénat en Cour de justice, par application de larticle 12, § 3 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, fixe le jour et le lieu de la première réunion. La Cour a toujours le droit de désigner un autre lieu pour la tenue de ses séances >.
La Haute -Cour de justice s'est réunie deux fois en application de la loi du 10 avril 1889. La première fois, en cette même année 1889, pour juger le général Boulanger et ses complices ; la seconde fois, dix ans plus tard, pour juger les auteurs d'un nouveau complot contre la sûreté de TÉtat, le 18 septembre 1899. Dans ce dernier procès, qui a été fort chargé d'incidents divers, la Haute- Cour a eu à rendre un grand nombre d'arrêts sur sa compétence, sa procédure, sa composition, qui constituent autant de précédents importants en cette matière'. Depuis lors, le 24 juin 1901, elle s'est réunie de nouveau pour juger définitivement l'un des accusés, qu'elle avait précédemment condamné par contumace, et qui s'était représenté. Dans cette dernière affetire^par arrêt du 24 juin 1901', elle a décidé qu'elle avait pu se réunir de plein droit pour procédera ces débats contradictoires, sur la simple convocation de son président, sans qu'il fût besoin d'un décret du Président de la Képublique la convoquant à nouveau. Cela est conforme à l'ancienne jurisprudence de la Cour des Pairs; et cela cadre parfaitement avec le principe que la Haute- Cour est une juridiction permanente en droit. C'est ainsi, en effet, que les choses se passent en Cour d'assises, l'arrêt de renvoi subsistant avec la procédure antérieure. Par ce même arrêt, la Haute-Cour a décidé que, pour ce jugement définitif, sa composition devait être exactement la même que lors de la première instance terminée par la condamnation par contumace et même que, pour déterminer la composition de la Cour, on devait considérer que c'était la même affaire, la même session qui se poursuivait. Il s'ensuit que tous les sénateurs qui n'avaient pu prendre part au premier jugement, par exemple,
1 Voyez ces arrêts, avec les DOtes dont je les ai accompagnés et qni sont le complément naturel de la présente exposition, dans le Recueil de Sirey, 1900. 2. 289. — 1901. 2. 1. — 1901. 2. 57. — 1901. 2. 209.
s Sirey, 1902. 2. 257, et la note que j'ai rédigée sur cet arrêt.
LA HAUTK-COUR DE JUSTICE
parce qnHls n avaient pas réponda à un appel \ n*l en 1901. II en résulte encore qne ceux à Tégard 4 nne cause d'exclusion survenue postérieurement à Tii taraace, n'ont pas siégé non plus. Ainsi tous les s^ réélus depuis le décret du 4 septembre 1899^ qui t convoqué la Haute-Cour, ont été exclus *. Gela non traire aux principes. En Cour d'assises, il en est ai condamné par contumace qui purge sa contumac bien de nouveau devant la Cour d'assises devant laq été renvoyé et qui a prononcé la condamnation dés* que; mais la Cour est composée, ou peut être composa trats autres que ceux qui siégeaient la première fois ; le jury intervient, alors que la première condamnati rendue sans son intervention. En droit, si la procédu tion est maintenue (y compris larrèt de renvoi), 1 devant la juridiction de jugement est anéantie et dis cette phase, c'est une nouvelle procédure qui comn relativement à la juridiction de jugement, un nouveau mêmes principes devraient s'appliquer devant la Hai justice.
1 Loi du 10 avril 1889, art. 16. «Loi du 10 avril 1889, art. 2.
CHAPITRE VII La ré¥lfiioDL de la Constitution
Toute Constitation ëcrite et rigide, à moins d*être profondément illogique et souverainement imprudente, doit organiser la procédure par laquelle elle pourra être révisée et modifiée. Il faut, pour terminer ces études de droit constitutionnel, exposer celle qu a établie la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et qui a déjà fonctionné deux fois, aboutissant aux deux lois de révision du 21 juin 1879 et du 14 août 1884. J'exposerai successivement : l*quel est ce système de révision; 2* quelle est la portée possible de la révision constitutionnelle ainsi organisée.
Les Constitutions écrites et rigides d'Europe et d'Amérique ont organisé des systèmes de révision fort divers, dont un certain nombre nous sont déjà connus. Mais tous, par une nécessité logique, comprennent deux points distincts : P il faut déterminer quelle autorité sera compétente pour décider qu'il y a lieu de réviser la Constitution; 2^ il faut déterminer par quelle autorité et comment sera opérée la révision ainsi déclarée nécessaire.
Sur le premier point, si Ton fait abstraction des Constitutions qui admettent en cette matière Vinitiative populaire^, il y a, on peut le dire, unanimité parmi les Constitutions modernes des pays libres. Toutes donnent au pouvoir législatif le droit et la mission de déclarer qu'il y a lieu de réviser la Constitution. Il fait cette déclaration, soit spontanément, soit sur la proposition du pouvoir exécutif, soit sur les pétitions des citoyens. Souvent des précautions spéciales sont prises pour que cette déclaration ne soit pas faite à la légère, mais sérieusement mûrie, répondant aux besoins vrais du pays.
s Ci-dessas, p. 350 et 8., 373 et s.
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Sur le second poiixt, au contraire, il existe dan^ iicm modernes des systèmes variés. En laissai applications dn référendum on du plébiscite, en mi stitation, qni ont été étudiées précédemment', les réyision constitutionnelle reposant snr le pnr pria tatif se ramènent à denx types principaux :
1* La révision est opérée par une assemblée spécii cet efifot et qni n'exerce pas, en principe, d'autres fQ oe qu on appelle une Assemblée Constituante ^ ou, i une Convention. Oe système parait le plus rationnel^ ce procédé, la question de la révision a été principa devant les électeurs, débarrassée de préoccupation mais par là même, c'est celui qui se prête le moins i de la révision partielle et limitée j qui paraît triomphei î" C'est le pouvoir législatif lui-même qui, aprè staté la nécessité de la révision^ est chargé de l'opère fonctionnant comme pouvoir constituant, en raison < sion nouvelle et si importante, il reçoit souvent dam sation certaines modifications temporaires, et, d'o] majorité est alors exigée, autre et plus forte que ce ponr le vote des lois ordinaires. L'avantage de ce sect c'est qu'en pratique il est simple et souvent expéditii qui se présente naturellement, c'est que les membr législatif n'ont pas été élus en vue de la révision et i fait, reçu des électeurs une direction à cet effet : ( cependant dans la Constitution belge, d'après laqui Chambres doivent être préalablement renouvelées | avant de pouvoir procéder à la révision*.
Les deux systèmes fonctionnent parallèlement da particuliers de la grande fédération américaine, com[ l'autre par le référendum. IVIais, nous l'avons vu, c'es partielle opérée par le pouvoir législatif qui tend à Vi la révision totale par les Conventions'.
* Ci-dessos, p. 352 et suiv.
> CoQstîtatioD belge, art. 131 et 71.
' Ci-dessuB, p. 361 et suiv. — C'est aussi le système qu'a adop iou australienne. Son chapitre VIII, qui traite de cette matièi ^ laUération de la Constitution. D'ailleurs, elle soumet an to altérations votées par la majorité absolue (qni est ici nécessaire les deux Chambres ; sect. 128 : « La présente Constitution ue p< lifiée (altered) que de la manière suivante : La proposition de loi te iifier doit être votée par la majorité absolue de chaque Chambre i deux mois au moins et six mois au plus après qu'elle aura leoz Chambres, elle sera soumise dans chaque État au vote de:
C'est aa second système que se rattache nettement notre Oon»titation ; mais elle présente une particularité très remarquable* L'Assemblée chargée d'opérer la révision est bien composée des mêmes éléments qui constituent les deux Chambres législatives, des sénateurs et des députés, mais elle forme un corps distinct en droit et prend le titre légal d'Assemblée Nationale. Les deux Chambres perdent momentanément leur individualité, ou plutôt les sénateurs et les députés prennent momentanément une qualité nouvelle et complémentaire, celle de membres de TAssemblée Nationale ^ Cette combinaison a paru préférable à celle d'une révision opérée par les deux Chambres statuant séparément, comme pour une loi ordinaire. En effet, lorsque la révision a été ouverte, il faut, pour la tranquillité et la sécurité du pays, qu'elle aboutisse sûrement et promptement, et cela n'est possible qu'avec une Assemblée unique. La Constitution belge a adopté le système contraire : elle ne réunit pas en un seul corps les deux Chambres
ont le droit de Toter pour Télectioa ddi membres de la Chambre des Représentanls... Lorsqu'une proposition de loi est ainsi soumise aux électeurs, le rote aura lieu comme le Parlement en décidera. Mais jusqu'à ce que le droit de roter pour rélection de la Chambre des Représentants soit réglé uniformément dans toule la Common*vealih^ dans tout État où prévaut le droit de vote an profit de toute personne adulte (a) on ne comptera que la moitié des électeurs votant pour ou contre. Et, si dans la majorité des États, la majorité des électeurs volants approuve la proposition de loi, elle sera présentée au Gouverneur générai pour recevoir l'assentiment de la Reine. — Aucune altération ayant pour objet une diminution de la représentation proportionnelle d'un État dans l'une ou l'autre Chambre du Parlement, ou le nombre minimum des représentants d*un État à la Chambre des Représentants, ou d'augmenter, diminuer ou altérer autrement l'étendue de l'État, ou d'allecter en quoi que ce soit les dispositions de la loi qui se rapportent à ces objets, ne deviendra loi que si la majorité des électeurs votant dans cet État approuve la proposition de loi ». — Il y a là un ensemble de règles, inspirées par Tesprit du fédéralisme, imitées en partie du droit suisse, et ayant pour but de protéger l'égalité et les droits des États particuliers. — On peut remarquer que, si les modifications de la Constitution sont soumises aux électeurs de la Càmmonwealth, elles ne le sont point au Parlement anglais, comme l'auraient voulu les principes, puisque la Constitution australienne est établie, concédée, par un Act du Parlement. Elles sont simplement, comme les lois quelconques votées par le Parlement de la Commonwealth^ soumises à 1 assentiment de la Couronne, qui est devenu d'ailleurs une question de forme. Cela montre bien qu'au fond la nouvelle Constitution assure l'indépendance de l'Australie.
' Cest la seconde des deux formules contenues dans cette phrase qui me parait la bonne. Il en résulte que les membres de l'Assemblée Nationale ne perdent point, en y entrant, leur qualité de sénateur ou de député. Les deux Chambres subsistent, et, par suite, dans l'intervalle des séances de l'Assemblée Nationale, elles pourraient se réunir et délibérer si besoin était. — Voyea dans ce sens, Gh. Lefcbvre, Étude sur les lois eonstitutionnelles de 1875^ p. t35,
(a) CTeit le saflrago des femmes qui est visé U.
législatives chargées d'opérer la révision, qai contin rer séparément. Mais on a vn les conséquences pr» révision qai, en Belgique, s'est opérée sons nos yen: qaes années. Les deux Chambres renouvelées, à commencé la discussion le 12 juillet 1892, et elle n née par le dernier vote du Sénat qu'au mois de sep la loi de révision a été sanctionnée par le roi le 7 du N 7 a-t-il pas une grande imprudence à laisser aini longs mois une nation excitée par des débats d*UQ vitale et nécessairement passionnés?
La loi constitutionnelle du 25 février 1875 stati son article 8 : c Les Chambres auront le droit, par séparées, prises dans chacune à la majorité absolue < spontanément, soit sur la demande du Président de que, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constj Après que chacune des deux Chambres aura pris ceti elles se réuniront en Assemblée Nationale pour prooé< sien. — Les dispositions portant révision des lois cor les en tout ou en partie devront être prises à la majt des membres composant l'Assemblée Nationale ]».
L'initiative des demandes de révision appartient, d'à] soit à chacune des deux Chambres (prenant une réso sens sur la proposition d'un ou plusieurs de ses me an Président de la République. La règle est ici la mê l'initiative des lois ordinaires. La loi du 25 février 187 contenait cependant une restriction à cet égard : ( pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du l^re 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révisii avoir lieu que sur la proposition du Président de la fi Mais cette disposition transitoire n a plus qu'un intérê
Pour que la proposition de révision soit admise et sion soit ouverte, il faut une résolution prise aépi chacune des deux Chambres à la majorité absolue àQ% v ^ne des deux Chambres conserve son individualité jendance. Le Sénat, quoique moins nombreux que N députés, a le même poids et la même autorité. Il F^gle une double raison. D'un côté, c'est une protec
•4A«?^atrc de législation étrangère, 1894, p. 372 et saiv. R.
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Sénat contre ime demande de révision qui serait ouvertement dirigée contre loi. D'antre part^ il est utile de rendre difficile Tonvertnre de la révision, autant qu'il est sage d'en rendre facile la solution une fois qu'elle est ouverte. C'est pourquoi, sur le premier objet, les Chambres votent séparément; tandis que sur le second, elTes votent réunies en Assemblée Nationale ^
L'Assemblée Nationale, chargée d'opérer la révision, s'écarte sur trois points des règles qui déterminent le fonctionnement de nos deux Chambres législatives :
1^ Elle n'élit pas son bureau. La Constitution lui en impose un d'autorité qui est le bureau du Sénat : « Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée NaJ^ionale, le bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat* ».
2^ Elle siège, non pas à Paris, mais à Versailles. La loi du 22^ juillet 1879, qui a rétabli à Paris le siège des deux Chambres et du gouvernement', décide, article 3 : a: Dans le cas où, conformément aux artddes 7 et 8 de la loi du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la réunion de r Assemblée Nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle ac* tuelle de la Chambre des députés 2>.
Elle ne peut prendre des délibérations portant révision des lois constitutionnelles qu' <e à la majorité absolue des membre» composant l'Assemblée Nationale i>. En prenant les termes au pied de la lettre, le chiffre sur lequel doit être calculée cette majorité est fourni par le nombre additionné des sièges, que com-
1 La Constitution australienne > qui exige aussi que la proposition de révision soit votée séparément par la majorité absolue de chacune des Chambres, pour qu'elle puisse être soumise aux électeurs, admet pourtant, en cas de dissidence entre les deux assemblées, une solution que lui fournit le référendum; sect. 128, 3* alinéa : « Si Tune quelconque des deux Chambres vote une telle proposition de loi à la majorité absolue, et si l'autre Chambre la rejette ou néglige d*en délibérer ou ne Tadmet qu'avec des amendements que n'accepte point la Chambre mentionnée en premier Ûeu, et si, après un délai de trois mois, la Chambre mentionnée en premier lieu, dans la même session ou dans la suivante, vote encore à la majorité absolue cette proposition de loi, avec ou sans les amendements quelconques introduits ou acceptés par Pautre Chambre, et que cette autre Chambre la rejette ou néglige d'en délibérer ou ne l'admet qu'avec des amendements que n'accepte point la Chambre mentionnée en premier lieu, le gouverneur général peut soumettre la proposition de loi telle qu'elle a été proposée la dernière fois par la Chambre mentionnée en premier lieu, avec ou sans les amendements subséquemment acceptés par les deux Chambres, aux électeurs qui dans chaque État ont le droit de voter pour Télection des membres de la Chambre des Représentants ». — Mais, qu'on le note bien, c'est là une faculté, non une obligation, pour le gouverneur général.
2 Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11, 2* alinéa. s Ci-dessus, p. 858.
prennent, d'un côtét le Sénat et, d'antre part, la Chambre des députés (aujourd'hui 300, d une part, et591, d'autre[part), sans qu'on défalque les sièges vacants, les membres absents, les abstentions^ les bulletins blancs ou nuls. Il est vrai que précédemment, et sur un autre point, je me suis refusé à donner cette signification rigoureuse à ces mêmes termes \ Mais c'est qu'alors cette interprétation paraissait manifestement contraire à l'esprit de Tarticle, aux débats qui en avaient précédé le vote. Ici, il en est autrement. Le texte de l'article 8 (alors art. 5), présenté en seconde lecture et rédigé dans cette partie exactement comme il l'est aujourd'hui, souleva des observations très précises de la part de M. Baragnon dans la séance du 3 janvier 1875 : <r II ne s'agirait donc plus cette fois, dit-il^ de la simple majorité des votants, comme dans nos délibérations habituelles, mais d'une majorité nouvelle, à savoir de la majorité absolue des membres composant la totalité de l'Assemblée Nationale^ :». M. Baragnon critiquait d'ailleurs cette disposition et demandait àla Commission une modification du texte '. Le rapporteur, M. Paris (du Pas-de-Calais), ne voulut pas trancher la question et demanda à l'Assemblée d'en renvoyer la solution définitive à la troisième lecture^. Or, à la troisième lecture, la rédaction, maintenue telle quelle, fut adoptée sans aucun débat sur .ce point*. C'est l'interprétation qui a été suivie en 1879 et également, mais après discussion, à l'Assemblée Nationale du mois d'août 1884. C'est d'ailleurs la moindre exigence que l'on pouvait manifester, si Ton voulait, comme dans la plupart des Constitutions, une majorité exceptionnelle en matière de révision.
Quelle est la portée possible de la révision constitutionnelle ? Il
* Ci-dessus, p. 668.
* Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 422.
* Ibidem, p. 422 : m Je ne comprendrais pas comment les absents, les décédés non remplacés pourraient rendre impossible une révision Totée par la majorité des membres présents et délibérant conformément au règlement. J*espère donc que la Commission voudra bien écrire dans Tarticle que la majorité des voix sera suffisante dans l'Assemblée unique aussi bien que dans les deux Chambres ».
* Ibidem, p. 422 : « Actuellement, en seconde lecture, nous vous proposons de passer outre, sous réserve formelle du droit pour la commission d'examiner les résultats de l'interprétation donnée par M. Baragnon... Nous vous proposons de maintenir provisoirement la rédaction de l'article, mais, je le répète, avec des réserves formelles de notre part à tous pour la troisième délibération ».
8 Séance du 24 février 1875 {Amiales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 629).
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faut distinguer ici entre la Constitution telle qu'elle a été votée en 1875 et la Constitution telle qu'elle a été révisée en 1884. D'après l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875« la révision pouvait être totale aussi bien que partielle, puisque le texte parlait des a: délibérations de ^Assemblée Nationale portant révision des lois constitutionnelles en toutou en partie ^. Elle pouvait porter même sur la forme républicaine de l'État. Cela avait été dit formellement, au nom de la Commission, par M. Paris (du Pas-de-Calais), sur une question de M. Paul Cottin^ La possibilité de cette révision intégrale avait même été Tune des conditions des négociations et de l'entente qui amena le vote des lois constitutionnelles^. Mais il faut reconnaître que c'était là une législation singulière.
En effet, lorsqu*un changement se produit dans la forme essentielle de l'État, de quelque façon qu'il s'opère, c'est une révolution : et si, l'histoire le démontre, la loi est impuissante à empêcher une pareille révolution lorsque les faits l'ont préparée et rendue inévitable, elle ne doit point j inviter en quelque sorte les esprits, en mettant à l'ordre du jour des Assemblées ces changements possibles. Un pareil système donne nécessairement à l'État un caractère provisoire, au moins en apparence. Lorsqu'un peuple a choisi mûrement une forme d'État déterminée, pour j abriter le développement de sa vie nationale, il est contradictoire d'inscrire dans sa Constitution la permission de demander à tout moment qu'on change cette forme. C'est l'observation qu'avait présentée en 1875 à l'Assemblée Nationale M. Paul Cottin : « Je voudrais savoir, disait-il, si par droit de révision la Commission entend^ pour les Assemblées dont il s^agit, le droit, éminemment révolutionnaire, de changer à un moment donné la forme même du gouvernement. Je déclare que, si la Commission entend ainsi le droit de révision, je ne voterai pas cet article ' ».
» Séance du 3 février 1875 [Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 421) : « Messieurs, le texte que nous Tenons de vous proposer répond suffisamment à la question posée à cette tribune. Mais puisque Ton désire une déclaration plus complète, plus catégorique, nous ajoutons, au nom de la Ck)mmission, à la rédaction qui nous paraissait très claire, que, eh disant : « il pourra « être procédé en totalité ou en partie à la révision de la Constitution », nous entendons formellement que toutes les lois constitutionnelles, dans leur ensemble, pourront être modifiées; que la forme même du gouvernement pourra être Tobjet d*une révision. U ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aucune équivoque ».
• Ci-dessus, p. 563 et s.
3 Séance du 3 février 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 421).
Ce fat Tan des points dont, lors de la révision de 1884, le Gouvernement demanda la modification, a Noas ne serions pas dignes de présider an gonvemement de ce grand pays, disait le Président du Conseil, et d'avoir la confiance da Parlement, si nons nous faisions Tillnsion de croire qn'nn texte inséré dans une Constitution peut assurer à cette Constitution l'éternité. Ce que nous vous demandons, c'est de déclarer que la République est aujour-* d*hui la forme définitive du gouvernement ; qu'elle n'accepte pas dans ce pays, dont elle a la direction légitime, des conditions d'existence légale inférieures à celles des régimes qui l'ont précédée et que, comme eux, elle a le droit de se défendre d. Aussi la loi du 14 août 1884, portant révision partielle des lois constitutionnelles, décide-t-elle, art. 2 : <£ Le paragraphe 3 de l'article 8 de la même loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : € La forme républicaine du gouvernement ne peut faire V objet d^une proposition de révision * ».
Désormais donc la portée possible de la révision est limitée sur ce point : mais peut-elle l'être sur d'autres points et d'une autre manière? C'est une question délicate et controversée'. Elle se pose ainsi : Les deux Chambres, en déclarant l'une et l'autre qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles, peuvent-elles, par des résolutions précises et concordantes, limiter à des points et à des articles déterminés la révision qu'elles ouvrent, de telle sorte que l'Assemblée Nationale, réunie en conséquence, ne pourrait toucher qu'aux articles ainsi précisés ? — Il faut admettre, je crois, la solution affirmative, pour trois raisons principales :
1^ Il y a d abord une raison de principe. Le consentement préalable des deux Chambres, donné par des résolutions séparées, est nécessaire pour ouvrir la révision et permettre à l'Assemblée Nationale de se réunir. Si ce consentement n'est donné que sur certains points, pour tous les autres, cette condition nécessaire manquant, la révision n'est pas ouverte.
2^ Ce mode de révision, la révision limitée, est aujourd'hui le droit commun des pays libres qui ont des constitutions écrites et rigides. Non pas que ce droit commun n'admette aussi la révision totale, pouvant porter sur tous les articles de la Constitution; mais il permet, lorsque l'autorité, chargée d'ouvrir la révision, le pré-
> Assemblée Nationale, séance du 11 août 1884 (Journal officiel du 12, Débats parlementaireSf ^, %),
^ On trouvera une discussion ample et serrée de la question dans YÉtude sut les lois constitutionnelles de 1875 de M. Lefebvre, p. 217 et suiv.
fère, de limiter la révision à certaines dispositions. Nous avons vn qne c'est le procédé le pins employé aux Etats-Unis^; et, en Suisse, c'est sous forme de révision limitée que l'initiative populaire a fait ses dernières conquêtes en matière constitutionnelle *• C'était aussi une révision limitée qu'organisent nos Constitutions françaises de 1791 et de Tan III. C'est le seul système vraiment pratique et fécond. Si l'autorité qui est chargée de déclarer qu'il y a lieu de réviser se trouve placée nécessairement entre ces deux partis extrêmes : refuser toute révision, alors même qu'elle la reconnaîtrait utile sur certains points, ou remettre en question la Constitution tout entière, il est fort à croire qu'elle prendra le plus souvent le premier parti. La révision partielle est la seule qui permette les réformes constitutionnelles, sans faire courir les plus périlleuses aventures. La révision, forcément totale, lorsqu'elle n'est pas imposée périodiquement par la Constitution, a pour effet naturel de rendre impossible toute révision.
3* Le système de révision partielle est confirmé, chez nous, par les précédents de 1879 et de 1884. En 1879, l'Assemblée Nationale s'est bornée, sans aucune protestation, à examiner l'article 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, seul visé par les déclarations des deux Chambres. En 1884, l'application du même système donna lieu, au contraire, à de nombreuses et ardentes protestations. Mais cependant la même interprétation a été maintenue par la majorité de l'Assemblée Nationale*. Il y a plus : larticle 2 de la loi de révision du 14 août 1884 me parait presque formel en ce sens. Il décide, on l'a vu, que la forme républicaine du gouvernement ne pourra faire l'objet d'une proposition de révision. Or, à quelle période de son développement arrête-t-il une pareille tentative? Sûrement devant TAssemblée Nationale ellemême, si elle s'y produisait : mais pas là seulement. Il l'arrête dans le germe même, dans la proposition de riviêion^ ce qui, dans notre langage, désigne les propositions, émanant d*un membre de l'une ou de l'autre Chambre et demandant à la Chambre une résolution portant qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Cela implique que la proposition de révision peut et même doit être précisée et déterminée.
« Ci-dessus, p. 361.
» M. Naquet à la Chambre des députés, séance du 15 mars 1894 {Journal officiel du 16, Débats parlementaires, p. 526) : « Aussi le Congrès de 1884, aussi souverain que TAssemblée Nationale de 1875 (î), interpréta-t-il, contrairement à ce que je suppose avoir été Tidée du législateur de 1875. la Constitution dans le aens d'une limitation possible. Eh bien ! je prends cette jurisprudence ».
Cependant, je lai dit, cette doctrine est yiyement contestée. D'après une autre opinion, les deux Chambres n'auraient point le <lroit, par des résolutions concordantes, de limiter la portée de la révision. Biles pourraient toujours, même une seule d'entre elles, l'arrêter en refusant la déclaration portant qu'il 7 a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Mais si elles accordent cette déclaration, l'Assemblée Nationale, étant une assemblée souveraine, a nécessairement l'entière liberté de ses décisions. La révision, une fois ouverte, serait forcément illimitée. Dans ce sens, on a fait valoir surtout deux arguments ^ :
V L'Assemblée Nationale, comme toute Assemblée délibérante et législative, est toujours maîtresse de son ordre du jour ; elle peut 7 inscrire toutes les questions et propositions qu'il lui plaît •d'accueillir.
2^ L'Assemblée Nationale, régulièrement réunie, étant lorgane <iu pouvoir constituant, ne trouve pas de pouvoir qui lui soit supérieur. Même en admettant que les décisions qu'elle prendrait, en statuant sur des points non visés dans les déclarations dés deux Chambres, fussent contraires à une règle constitutionnelle, cette règle n'aurait pas de sanction possible et ces décisions s'imposeraient, comme s'impose chez nous une loi ordinaire alors même qu'elle serait inconstitutionnelle '.
U 7 a là certainement des considérations séduisantes ; aussi la Chambre des députés a-t-elle momentanément adopté cette thèse, le 26 janvier 1882; mais il nous semble qu'il 7 a réponse à ces arguments.
Il n'est pas exact, d'abord, que l'Assemblée Nationale soit maîtresse absolument de son ordre du jour. Elle peut 7 inscrire toutes les propositions qu'autorise la Constitution, d'où elle tire son existence et ses droits, mais celles-là seulement. On ne pourrait soutenir aujourd'hui, depuis la loi de révision du 14 août 1884, qu'elle
1 J'en trouve un autre dans le remarquable discours prononcé à la Chambre •des députés par M. Ooblet, le 12 mars 1894 {Jouirai officiel du 13, Débats par- Umentaires, p. 501) : « Ce sont là des questions qui, selon nous, doiyent être réserTées au Congrès. Nous n'avons pas le droit de limiter son œuvre ; c'est M. Dufaure... qui le proclamait au Sénat en 1876. U disait que limiter Tœuvre du Congrès, c'était interpréter l'article 8 de la Constitution, et que le droit d'inter^ prêter la Constitution ne pouvait appartenir qu'au Congrès lui-même ». — Il est •certain qu'en dernier ressort cette interprétation appartient à l'Assemblée Nationale. — Mais une fois cette interprétation donnée (et nous savons qu'elle l'a été : V. la note précédente), la question doit être considérée comme tranchée. Les Constitutions écrites, nous le savons aussi, se précisent et se développent par l'interprétation, ci-dessus, p. 518.
t Ci-dessus, p. 501, 525 et suiv.
penrrait légalement accueillir une proposition tendant à changer la forme répnblicaine dn Gonvemement. Qni oserait soutenir juridiquement que TÂssemblëe Nationale, réunie, en vertu de l'article 7 de la loi du 25 février 1875, pour procéder à Télection du Président de la République, pourrait accueillir une proposition de révision? Alors non seulement manqueraient les résolutions préablés et séparées des deux Chambres, nécessaires d'après Tarticle 8 pour qu'il y ait lien à révision; mais, dans ce cas, TAssemblée Nationale n'est sûrement ni une assemblée souveraine, ni même xme assemblée délibérante : ce n'est qu'un collège électoral ^ L'Assemblée qui élit le Président de la République et celle qui se réunit pour procéder à la révision de la Constitution, conformément à l'article 8, bien que portant le même nom et composées des mêmes éléments, sont en droit des corps absolument distincts.
Si la théorie développée plus haut sur la révision limitée est exacte, l'Assemblée Nationale, réunie pour réviser les lois oonsti* tutionnelles, ne peut pas non plus accueillir des propositions de révision portant sur des points et des articles non visés dans les résolutions préalables des deux Chambres : par rapport à ces propositions, elle n'est pas compétente. Il n'est donc pas vrai qu'elle soit maîtresse absolument de son ordre du jour. Cela^ d'ailleurs, est confirmé par une disposition de la Constitution. L'Assemblée Nationale n'élit pas son bureau, comme on l'a vu, ce qui est pourtant une prérogative naturelle des Assemblées délibérantes*. En lui imposant le bureau du Sénat, les auteurs de la Constitution n'ont pas voulu seulement rendre plus promptes ses opérations : ils ont voulu surtout, en lui donnant le bureau de la chambre qui représente plus particulièrement l'esprit de pondération et 'de sage conservation, la maintenir dans les limites de ses droits et la protéger contre elle-même, si des velléités d'empiétement s'y produisaient.
Il ne faudrait pas, d'ailleurs, dire et croire que TAssemblée Nationale de révision soit souveraine. Elle exerce, il est vrai, le
' Des toDtatÎTes de propositions de révision, arrêtées immédiatement par le Président de l'Assemblée Nationale, se sont pourtant produites lors des élections présidentielles du 27 juin 1894 et du 17 janvier 1895 (Jounfial officiel dn 28 juin 1894, Débats parlementaires^ Assemblée Nationale, p. 2, et Journal officiel àxt 18 janvier 1895, t6û2., p. 2). En 1894, un membre de TAssemblée a même émis cette assertion : « Je m'étonne que dans une Assemblée, qui se prétend aowoe^ raine, on m*ait empêcbé tout à Thenre de déposer une proposition tendant à U révision de la Constitution et à la convocation d*une Assemblée Constituante ». Mais sûrement l'Assemblée ne se prétendait point souveraine ; dans tons les cas,. elle ne Tétait pas.
s Ci-dessus, p. 844.
mêmes et les divers systèmes constitutionnels qui pourront être présentés à l'Assemblée ^Nationale, les propositions qui pourront lui être sonmises. Elles penvent seulement désigner les articles et les paragraphes des lois constitutionnelles qui seuls seront soumis à la révision, et telle est, en effet, la pratique. Mais devant l'Assemblée Nationale pourront être produites et devront être délibérées toutes les propositions qui se rattachent naturellement et logiquement aux règles contenues dans ces articles, soit pour les modifier, soit pour les abroger ^ C'est ainsi qu'en 1884 fut soumise à l'Assemblée Nationale, votée par elle et insérée dans la loi de révision du 14 août, une proposition qui n'avait pas été discutée préalablement au Sénat, mais seulement soulevée devant la Chambre des députés : <i: Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la B^publique d. Plusieurs membres de l'Assemblée Nationale firent remarquer que son admission était contraire au contrat dont il a été parlé ci-dessus'; mais le Gouvernement et la Commission ne la repoussèrent pas. On la rattacha, en effet, à Tun des articles visés dans les résolutions des deux Chambres, larticle 8 de la loi du 25 février 1875 prévoyant la révision des lois constitutionnelles. Bien que cette proposition se fût rattachée plus directement à l'article 2 de la même loi, elle pouvait se joindre à l'article 8. Elle était, en «ffet, comme le corroUaire de l'addition qu'on proposait de faire à ce dernier article, en édictant que la forme républicaine du Gouvernement ne pouvait faire l'objet d une proposition de révision'.
Si l'Assemblée Nationale, dépassant ses pouvoirs, statuait sur un point qui n'est pas de sa compétence, telle qu'elle vient d'être déterminée, y aurait-il quelque recours ou quelque défense contre la résolution irrégulière qu'elle aurait ainsi prise? On en a proposé un. Le Président de la République, a-t-on dit, pourrait et devrait se refuser à promulguer la délibération dont il s'agit, nulle et
t Par suite, la loi de révision du 14 août 1884, art. 2, en disant qae la forme républicaine du gouTemement ne pourra pas faire Tobjet d*une proposition de révision a décidé implicitement que le principe même de la République n^est contenu dans aucun article précis et particulier des lois constitutionnelles. Il est «n dehors et au-dessus d'eux et domine la Constitution tout entière.
s Séance de l'Assemblée Nationale du il août 1884 {Journal officiel du 12, Débats parlementaires ^ p. 100).
* L'article 2 de la loi de révision du 14 août 1884 est ainsi conçu dans son «nsemble : « Le paragraphe 3 de Tarticle 8 de la mêaie loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de révision. — Les membres des familles ajant régné flur la France sont inéligibles à la présidence de la République ».
sans valeur. Maïs cela soulève de sërienses difficultés. On peut se demander d'abord si les lois constitntionnelles ont besoin d'être promnlguées pour être exëcntoires. Ne sont-elles pas, en eflFet, Toenvre d'nne autorité supérieure au pouvoir exécutif aussi bien qu'au pouvoir législatif? L'intervention du pouvoir exécutif estelle bien nécessaire pour que la loi constitutionnelle s^imposeà tous les pouvoirs pnblics et à leurs agents aussi bien qu'aux citoyens? Nous le pensons : la révision constitutionnelle ne fait pas disparaîtra la séparation des pouvoirs par elle-mèaM, et la nécessitée d'une promulgation par le pouvoir exécutif, pour toutes les lois, en est une conséquence. Il faut bien^ dans tous les cas, que la loi constitutionnelle soit publiée pour être obligatoire, et, quant à leur accomplissement, la promulgation et la publication se confondent dans notre droit. D'ailleurs, la pratique est constante : les lois constitutionnelles de 1875, celles de 1879 et de 1884 ont été promulffuéespar le Président de la République, et la loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat contenait même une disposition relative à sa propre promulgation*.
Donc, la promulgation est nécessaire. Mais, dans l'hypothèse prévue, le Président de la République pourrait-il refuser la promulgation? Il faut à cet égard distinguer.
Si nous supposons une loi de révision constitutionnelle votée irrégulièrement, comme la proposition en a été faite*, par une Assemblée Nationale réunie simplement pour procéder à l'élection du Président, il ne saurait y avoir aucun doute. Cette loi est inexistante ; elle a été voté par une Assemblée qui n'avait à aucun degré le pouvoir constituant'; elle n'a pas plus de valeur que n'en aurait un projet de loi voté par un collège électoral réuni pour élire un député ou un sénateur. Le Président de la République n'en devrait tenir aucun compte et ne lui donner aucune suite.
Mais s'il s'agit d'une Assemblée Nationale réunie pour opérer la révision conformément aux prescriptions de l'article 8, et qui dépasserait les limites fixées à la révision ainsi ouverte, la question est beaucoup plus délicate. Je crois qu'ici, en principe et en droit, le Président de la République ne pourrait refuser absolument la promulgation ; mais il y a lieu de se demander s'il ne pourrait pas la retarder indéfiniment, ce qui reviendrait au même.
1 Art. Il : « La présente loi ne sera promnlgaée qa'après le vote de la loi sar les pooToirs publics ». Gela montre clairement que, tant qa'elle n*aTait pas été promulgnée, elle n'était pas exécutoire.
* Ci-dessus, p. 981, note 1.
s Ci-dessus, p. 981.
En effet, le délai dans lequel cette promalgation devrait intervenir n'est pas fixé par la Constitution. L'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 qui fixe ce délai pour les lois ordinaires n'est pas applicable aux lois constitutionnelles ; car la seconde partie de cet article, qui fait corps avec la première, ne saurait leur être appliquée : deux observations le démontrent. Cette seconde partie du texte, qui donne au Président le droit de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération, ne peut s'appliquer à l'Assemblée Nationale. L'Assemblée Nationale est une assemblée unique ; elle est dissoute aussitôt ses délibérations terminées, et ne peut se réunir de nouveau que moyennant les conditions prévues par l'article 8de la loi du 25 février 1875. D'autre part, M. Baudot, dont on retrouve ici l'esprit ingénieux et avisé, avait proposé une disposition particulière, additionnelle à l'article 8,. et donnant au Président de la République un veto mitigé pour les lois constitutionnelles, analogue à celui qui lai a été reconnu relativement aux lois ordinaires \ mais autrement ordonné. Or cette proposition fut repoussée par l'Assemblée Nationale *-
Le Président de la République n'a donc pas ce droit de veto mitigé contre les lois constitutionnelles de révision : mais il résulte également de là que le délai pour la promulgation n'est pas fixé et reste indéterminé. On ne pourrait soutenir le contraire qu'en prétendant que les lois constitutionnelles doivent être promulguées le jour même ou, au plus tard, le lendemain du jour oji elles ont été Notées. Mais personne ne paraît avoir admis cette rigueur extrême. Sans doute les lois constitutionnelles jusqu'ici ont été promulguées dans un délai très court; cependant celles des 24 et 25 février 1875 n'ont été promulguées qu'au Jom*nal officiel du 28 février 1875, et celle du 16 juillet 1875 qu'à celui du 18 juillet. Il paraît certain que le Président de la République peut choisir le moment et retarder la promulgation des lois de cette nature, sous la responsabilité de ses ministres et, peut-être, sous sa responsabilité personnelle'.
1 Ce droit existait déjà pour les lois ordinaires au mois de février 1875 en vertu de la loi du 13 mars 1873 : ci-dessus, p. 553. ^
* La proposition additionnelle de M. Kaudot était ainsi conçue {AnnaleM de r Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 529, séance du 24 février 1875). : « Après le vote définitif, le Président de la République aura le droit, pendant un mois, de présenter à l'Assemblée des 'demandes de modifications de tout ou partie de la Constitution révisée. — L'Assemblée devra délibérer de nouveau. Quelles que soient ensuite ses décisions, la Constitution nouvelle sera promulguée dans le mois ».
> Ci-dessus, p. 607.
N'y eûiril aucuDe sanction directe ou indirecte contre les excès de pouvoir commis par une Assemblée Nationale réunie régulièrement pour opérer la révision, il n'en faudrait pas moins tenir fermement que ses pouvoirs ne sont pas illimités. A un certain degré, la loi nécessairement a pour unique sanction et garantie la conscience des autorités suprêmes chargées d*en faire l'application. La Cour de cassation n'a pas d^autorité qui lui soit supérieure quand il s'agit d'établir l'application des lois aux faits particuliers. Qui dirait cependant que la Cour de cassation peut, de parti pris, donner aux lois une interprétation qu'elle saurait ne pas êtr^ exacte? Pour être libres, il faut qu'un peuple et ses représentants s'attachent fermement à cette idée, que la Constitution doit toujours être respectée, tant qu'elle existe, en elle-même et pour elle-même.
De la théorie qui a été développée sur la portée possible de la révision, résulte-t-il que la révision en bloc de nos lois constitutionnelles serait impossible? On pourrait le penser, puisque la révision ne peut plus être totale, ne pouvant pas porter sur la forme même de l'État. Je ne le crois pas cependant. Qui pourrait, en effet, empêcher les deux Chambres, dans leurs résolutions séparées et concordantes^ de viser un à un tous les articles contenus dans nos trois lois constitutionnelles, comme devant être soumis à la révision, sauf le dernier paragraphe du nouvel article 8 de la loi du 25 février 1875, tel qu'il est sorti de la révision du 14 août 1884? Pour ce dernier paragraphe, il est clair que, à moins de le tenir pour inexistant, on n'en saurait proposer la révision. S'il en est ainsi, pourquoi les deux Chambres, désirant une révision totale, ne pourraient-elles pas déclarer simplement « qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles s>? La réserve contenue dans l'article 8 (revisé), dernier alinéa, de la loi du 25 février 1875 n'en subsisterait pas moins ; et l'Assemblée Nationale ne pourrait accueillir aucune proposition tendant à changer la forme de l'État, puisqu'elle ne tiendrait ses pouvoirs que de la Constitution antérieure et que celle-ci exclut toute proposition de ce genre. On peui remarquer même, que la Constitution des États-Unis contient à l'égard des États particuliers une clause analogue qui garantit à chacun d'eux une forme républicaine de gouvernement * ; de même, la Constitution fédérale suisse exige, pour accorder aux cantons la garantie de leurs constitutions particulières, que cellesci oc assurent l'exercice des droits politiques d'après des formes ré-
« Art. 4, sect. 4.
pablicaines représentatives on démocratiques x> ^ On n'a jamais douté cependant qne les Constitutions des États particuliers de rUnion et celles des cantons suisses pussent être soumises à une révision totale.
Enfin, la procédure même de la révision, telle qu'elle a été établie parla loi du 25 février 1875 (art. 8), pourrait elle-même être révisée, puisque cet article 8 (sauf le dernier alinéa) peut être ré visé. Beaucoup d'esprits le désirent en France. Car beaucoup pensent, comme je l'ai dit plus haut, que le seul mode de révision conforme aux principes consiste à la faire opérer par une Assemblée Constituante. C*est ce que demandait Gambetta lors de la discussion de la loi constitutionnelle du 25 février 1875'. Pourraiton, en prenant pour point de départ notre droit constitutionnel, tel que je viens de l'exposer, aboutir à la révision par une Assemblée Constituante? Plusieurs le croient, et M. Naquet, en 1894, a développé à cet égard un plan précis devant la Chambre des députés'. Il consiste à demander aux Chambres une résolution déclarant qu'il y a lieu de modifier l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ; puis l'Assemblée Nationale substituerait à cet article une disposition déclarant que, dorénavant, la révision de la Constitution serait opérée par une Assemblée Constituante, dont elle déterminerait la composition et les pouvoirs ; enfin, l'Assemblée Constituante serait élue et procéderait à la révision. Cela est-il possible juridiquement? Oui, mais à la condition que l'Assemblée Constituante ainsi créée n'aurait pas des pouvoirs illimités. Elle ne pourrait pas changer « la forme républicaine du Gouvernement D, car elle ne tiendrait son existence légale, constitutionnelle, que d'une Constitution qui elle-même contenait cette restriction. L'Assemblée Nationale, qui réviserait l'article 8 (sauf
i Art. 6.
« Annales de VAssemblée Nationale, t. XXXVI, p. 42S.
s Séance du 15 mars 1894 {Jownal officiel du 16, Débats parlementaires^ p. b27). « Ma proposition est conçue en ces termes : La Chambre des députés, considérant que la révision intégrale de la Constitution est nécessaire ; considérant que cette révision ne peut produire son effet que si elle est l'œuvre d^une Constituante ; mais considérant que ce mode de révision exige la révision préalable par la procédure actuelle de la loi constitutionnelle du 25 février 1875; décide : Il y a lieu de réunir TAssemblée Nationale à Versailles pour réviser l'article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 n. — En ces termes, je crois, la proposition n était pas recevable : elle aurait dû excepter l'avant-dernier paragraphe de l'article 8. — Les diverses propositions de révision qui se sont produites au Sénat ou à la Chambre des députés depuis 1884 ont été relevées, classées et étudiées dans une thèse présentée à la Faculté de droit de Paris, le 29 octobre 1901. Gabriel Lepetit : Proposition:} de révision des lois constitutionnelles émor nant de Vinitiative parlementaire depuis 1884,
ravant-dernier alinéa), ne pourrait pas donner an nouveau pouvoir constituant (quel quHl fût), qu'elle créerait, le droit d'accueillir des propositions qu'elle n'avait pas le droit de discuter elle-même. Il 7 a là un engrenage, d'où, une fois pris, on ne peut plus sortir. Mais dans ces propositions qui tendent à changer le mode de révision, que de complications et d'aventures possibles, et combien la procédure admise dans la Constitution actuelle est plus prudente et plus pratique, tout en pouvant être aussi largement efficace, le jour où le pays le voudrait sérieusement!
J'ai présenté dans la première partie (ch. lY) la théorie des droits individuels. En même temps j'ai montré quelle importance a, particulièrement chez nous, la réglementation de ces droits parla loi*. C'est cette réglementation que je me propose maintenant d'exposer. Pour cela il faut distinguer et examiner séparément les deux éléments auxquels se ramènent ces droits : V égalité civile et la liberté individuelle*
§ 1". — l'égalité civile.
Jj égalité civile^ le principe peut-être le plus fécond de tous, ne •comporte point par elle-même de réglementation particulière ; ou plutôt la réglementation s'en trouve dans la législation nationale tout entière. C'est en eflfet le premier principe dont le respect s'impose au législateur.
L'égalité des droits a été proclamée par la Révolution, et figure dans les diverses déclarations des droits de V homme et du citoyen, dans des termes qui rappelaient les théories de droit naturel d^où elle était sortie : a Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits d, dit Tarticle 1^ de la déclaration de 1789. <r Tous les hommes sontégaux par la nature et devant la lois», répète l'article 3 de la déclaration de 1793. Cela visait l'hypothèse de l'état de nature, dans lequel les hommes, étant indépendants de tout pouvoir, étaient par là même égaux en droits, comme le sont aujourd'hui les nations entre elles. La formation de la société civile avait supprimé l'absolue indépendance, mais avait maintenu l'égalité qu'elle avait pour but de sauvegarder. L'école du droit de la nature et des gens admettait d'ailleurs
> Ci-des8U8, p. 500 et s.
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qne, même au milieu de la société, les hommes l'état de nature et qu'ils ne perdaient leur absolu qu'en adhérant au contrat social par un consente tacite, donné par chaque adulte*. Mais Télimina social n*en laisse pas moins subsister le principe droits. La société, nous l'avons dit, a pour but d'i développement et le libre exercice des facultés indil par là même elle doit à chaque individu la même j î-dire les mêmes droits : € Deux hommes, disai également hommes, ont à un égal degré tous i découlent delà nature humaine. Ainsi tout homme i de sa personne ou nul ne l'est. Tout homme a le d\ de ses biens ou nul n'a ce droit. Les moyens il attachés par la nature aux besoins individuels, chargé de besoins doit donc disposer librement d cest non seulement un droit, mais un devoir' ».
Mais, par suite de cette conception même, l'é être qu'une égalité de droit et non pas une égalité de^ veulent déduire de Végalitè de droit VégaliU défait^ prétendu droit de chacun à des conditions de vie et égales, méconnaissent par là même la liberté indnr la base même de la société. Aussi Siejés continua: sou exposition: € Il existe, il est vrai, de grandes iDojens parmi les hommes. La nature a fait des forts < elle départit aux uns une intelligence qu'elle refu» D suit qu'il y aura entre eux inégalité de travail produit, inégalité de consommation ou de jouissanc s eu suit pas qu'il puisse 7 avoir inégalité de droits. on droit égal découlant de la même source, il suit entreprendroit sur le droit d'un autre, franchiroit son propre droit; il suit que le droit de chacun doii par chaque autre et que ce droit et ce devoir ne p< pas être réciproques. Donc le droit du faible sur même que celui du fort sur le faible ]>\
* Q-dessas, p. 231, note 1.
* Déclaration de 17S9, art. 2 : « Le bat de toate association pol server les droits naturels et imprescriptibles de Thomme ». Dec •Art. 1 : « Le but de la société e:»t le bonheur commun. Le g institué pour garantir à Thomme la jouissance de ses droits na criptibles i*.
' Préliminaire à la Constitution. Reeonnaiêaançe et expoi
•dei droits de V homme et du citoyen^ par l'abbé Sieyès, juiUet
^ Sieyès/ Pr^/t mina i>«, p. 7 et 8. Le projet de déclaration doi
Ces principes étant rappelés, examinons les diverses oonsé*^ qnences de VégaliU civile^ telles qn elles ont été énnmérées ci-des*
C'est d'abord VigaUié devant la loi; Déclaration de 1789,. article 6 : <i Elle doit être la même ponr tous, soit qu elleprotége, soitqn'elle punisse J> . C'est un résultat auquel, nous le savons, Jean- Jacques Rousseau était arrivé par «ine autre voie, en dégageant une idée qui a passé dans la science politique, à savoir que la loi doit être une règle abstraite et générale, ne pouvant avoir un objet particulier*. Cependant Rousseau admettait que la loi pût établir des privilèges et distinguer plusieurs classes de citoyens : € Quand je dis, écrit-il, que Tobjet des lois est toujours général^ j'entends que la loi considère les sujets en corps et les actiona^ comme abstraites., jamais un homme comme individu ni une action particulière. Ainsi la loi peut bien statuer qu^il y aura des privilèges, mais elle n*en peut donner nommément ; la loi peut faire plusieurs classes dé citoyens, assigner même les qualités qui donneront droit à ces classes, mais elle ne peut nommer tels ou. tels pour y être admis ; elle peut établir un gouvernement royal et une succession héréditaire, mais elle ne peut élire un roi ni nommer une famille royale'. i> On le voit, Rousseau n'admet point que la loi doive nécessairement contenir des dispositions qui indistinctement s'appliquent à tous les citoyens, qu'elle doive statuer à regard de tous et sans acception de personnes; ce qu'il exclut seulement, c'est la loi statuant pour ou contre un individu déterminé, ou sur un acte concret, isolément considéré. La loi. qui statue au profit d'une catégorie de citoyens, auxquels elle fait, soit en bien soit en mal, une condition particulière, c'est un pri* vilège au sens juridique du mot% quoique dans Tusage on n'emploie guère ce mot que quand il s'agit d'une disposition qui les favorise. Rousseau admettait les privilèges comme possibles.
Sieyès au contraire les repoussait avec la dernière énergie; son
contient un article 16 ainsi conçu : « Si les hommes ne sont pas égaux en moyens, c'est-à-dire en richesses, en esprit, en force, etc., il ne suit pas qu'ils ne soient pas égaux en droits. Devant la loi un homme en vaut un autre ; elle les protège tous indistinctement ».
« Ci-dessus, p. 15, 229, note 1 et p. 400.
» Contrat social^ 1. n, ch. 6.
^ Ci-dessus, p. Ib, note 1.
projet de déclaration des droits contient un article 15 ainsi rédigé : € La loi n'a pour objet que l'intérêt commnn; elle ne pent donc accorder aucun privilège à qui que ce soit; et, s'il s est établi des privilèges, ils doivent être abolis à l'instant, quelle qu'en soit l'origine ]>. Le raisonnement qui est produit là n'esfc peut-être pas très fort; car on pourrait concevoir que l'intérêt public pût engager à établir des privilèges, lorsque des services utiles à tous en seraient la contre-partie. Mais Sieyès avait posé des principes plus lumineux dans son JEssai sur les privilèges» D considère en effet que tous les privilèges se ramènent à deux sortes : — Ou ils sont une dispense de la loi, et alors ils sont injustes et contraires au bien commun, car la loi ne doit défendre que ce qui est nuisible, ne réglementer que ce qui a besoin de réglementation : (H II n'est pas de pouvoir à qui il soit donné de faire une telle concession. Si la loi est bonne, elle doit obliger tout le monde; si elle est mauvaise, il faut l'anéantir : elle est un attentat contre la liberté d. — Ou bien il s'agit d une activité, d'une faculté que la loi n'a pas cru devoir prohiber et qu'elle laisse libre ; alors en accorder la jouissance et l'exercice à quelques-uns seulement serait violer la liberté individuelle. € Pareillement on ne peut donner à personne un droit exclusif à ce qui n'est pas défendu par la loi; ce serait ravir aux citoyens une partie de leur liberté. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi est du domaine de la liberté civile et appartient à tout le monde. Accorder un privilège exclusif à quelqu'un sur ce qui appartient à tout le monde, ce seroit faire tort à tout le monde pour quelqu'un... Tous les privilèges sont donc, par la nature des choses injustes, odieux et contradictoires à la fin suprême de toute société politique ^ > Sieyès montre aussi que la concession des privilèges n'est point nécessaire pour récompenser les grands services rendus à la patrie'.
Ce sont là, croyons-nous, les vrais principes ; mais les lois particulières (privilégia), renduea pour ou contre certaines personnes, ^ne sont pas cependant totalement éliminées de notre législation.
Nous voyons d'abord certaines lois rendues parfois en faveur d'une personne vivante ou d'une personne morale ; mais nous savons par avance que c*est là une simple apparence, qu'on n^a pas alors devant soi de véritables lois, mais des actes d'administration on de gouvernement, qui, pour des raisons spéciales, exigent le
1 Estai sur les privilèges, nouvelle édition, 1789, p. 5. * Essai sur les priviUges, p. 8.
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consentement dn pouvoir législatif ^ Telles sont les lois d'intérêt local ; telles les lois qui accordent parfois une pen&ion extraordinaire à nn éminent citoyen on à sa veuve ; telles les lois qui décident qne les funérailles d*un grand citoyen seront faites aux frais de l'État et seront des fnnérailles nationales.
Mais il existe aussi des lois qui édictent contre certaines personnes des mesures particulières, équivalant à de véritables peines. Telle est la loi du 22 juin 1886, qui interdit le territoire de la Bépublique aux chefs des familles ayant régné sur la France et à leurs héritiers directs dans Perdre de progéniture, et qui permet au gouvernement d'étendre cette interdiction aux autres membres de ces familles ; la sanction est une peine correctionnelle, un emprisonnement de deux à cinq ans '. C'est l'équivalent d'un bannissement perpétuel, prononcé par une loi. Mais on peut dire que ce régime est, en France, depuis la Révolution, le droit commun des prétendants. Une loi du 16 décembre 1792 bannit la famille des Bourbons. La loi du 12 février 1816, article 4, exclut du territoire français les ascendants et descendants de Napoléon, ses frères, avec leurs femmes et leur descendance, ses sœnrs et leurs maris, ses oncles et tantes, neveux et nièces, et la peine de mort était édictée contre ceux qui violeraient la prohibition ; toutes les personnes visées étaient déclarées incapables de jouir en France d'aucun droit civil et d'y posséder aucun bien. La loi du 10 avril 1832 proscrivit les princes et princesses de la branche aînée des Bourbons, les rendant également incapables d'y jouir d'aucun droit civil ; l'article 6 étendait l'application de ces dispositions aux ascendants et descendants de Napoléon, abrogeant la peine de mort prononcée par la loi de 1816. La seconde République, par la loi du 26 mai 1848, étendit la loi du 10 avril 1882 aux descendants de Louis-Philippe; mais au contraire elle abrogea par une loi du 14 octobre 1848 les dispositions qui concernaient la famille de Napoléon. Sous la troisième République, une loi du 8 juin 1871 abrogea les lois de 1832 et de 1848 qui interdisaient le territoire français aux Bourbons de la branche aînée et de la branche cadette. Mais les agitations politiques qui se produisirent, surtout après 1885, amenèrent le gouvernement à proposer et les Chambres à voter le projet, qui est devenu la loi dn 22 juin 1886. U faut reconnaître que la voix de la raison parle dans le même
1 Ci-dessus, p. 898, 952 et s.
> Par application de cette loi, le dac d'Orléans fut, le 12 février 1890, condamné à deux ans de prison, puis gracié et reconduit à la frontière an mois de jnin de la même année.
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sens que cette série de lois : il est impossible qu'un homme qui aspire à régner sur un pays puisse 7 vivre eu simple citoyen, lorsque la nation vit elle-même sons un autre goavernement; c'est Ini qui, par sa prétention, prononce en quelque sorte son propre exil. La loi du 22 juin 1886 est d'ailleurs la plus correcte de toutes celles que nous venons de relever ; car elle vise en termes génériques, non telle ou telle famille royale, mais les membres de toutes les familles qui ont régné sur la France. Elle est la moins rigoureuse de toutes, non seulement par la sanction qu'elle édicté, mais aussi, en ce qu'elle laisse à ceux qu'elle frappe la jouissance des droits civils en France, n'édictant contre eux que des incapacités politiques (art. 4) : € Les membres des familles ayant régné en France ne pourront entrer dans les armées de terre et de mer ni exercer aucune fonction publique ni mandat électifs.
Il ne faut point voir une violation du principe de Tégalité des citoyens devant la loi dans la loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menées anarchistes, bien que ,des hommes politiques, tels que M. Brisson et M.Goblet, Talent dans la discussion qualifiée de loi d'exception ^ Sans doute elle prévoit et punit les faits de propagande anarchiste. Mais outre que, comme le disait un juge anglais, les anarchistes ne sauraient être considérés comme un parti politique, parce qu'ils ne cherchent pas à s'emparer de Tautorité publique, mais à la détruire, — la loi de 1894 ne vise pas des personnes déterminées, une secte, mais des actes d'une certaine nature et qualité dont la définition abstraite est difficile, mais dont les traits objectifs sont nettement reconnaissablés.
Il faut en dire autant des lois du 1*' juillet 1901 et du 17 juillet 1904, dont il sera parlé plus loin et qui déclarent incapables d'enseigner^ soit les membres des congrégations religieuses non autorisées, soit même ceux des congrégations autorisées. Quelles que soient les considérations qui aient dicté le vote de ces lois, elles ne visent point une catégorie d'in lividus déterminée, les frappant d'incapacité à raison de leur personne ou même de leurs opinions. Elles visent des hommes ou des femmes, dont les uns ont commis un délit (membres des congrégations non autorisées), dont les autres, bien qu'appartenant à une congrégation autorisée, ont par là même une condition que le légis-
< Chambre des dépotés, séance du 17 juillet 1894, Joum. off. du 18, Déh pari,, p. 1351 et 1367.
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lateur considère comme incompatible arec Renseignement public*. Ce qni le montre bien, c*est qu'un ex-oongr^aniste, ayant réellement rompu tous les liens qui Tunissaient à sa ooogrégation, redevient capable d'exercer la liberté de renseignement.
Le législateur français édicté aussi parfois des lois qu'on appelle lois de circonstance. Elles n'ont point la généralité et le caractère abstrait des lois proprement dites, mais ont pour but de résoudre, d'une manière définitive, les difficultés graves que certains faits ont soulevées. Elles visent alors des faits ou actes concrets et même déjà accomplis ; il en a été voté un certain nombre, soit à propos des difficultés qu'ont engendrées la gestion et les actes de la Compagnie du canal de Panama, soit à propos des graves et nombreux incidents de Taffaire Dreyfus. Parfois ces lois de circonstance ont pour but, par des règles administratives ou pénales, de mettre fin à des troubles menaçants ; mais alors il arrive qu'elles n'ont point la perpétuité indéfinie des lois véritables, et que le législateur leur assigne une durée préfixe et limitée, à l'expiration de laquelle elles deviennent caduques de plein droit ^. Ce sont là encore des actes de gouvernement, qui supposent une situation anormale ou des pouvoirs dépassant ceux de l'autorité executive. Ils sont possibles, parce que, sauf en ce qui concerne les droits constitutionnels des Chambres et du pouvoir exécutif, notre constitution ne limite point le champ de la législation. Aussi le principe même de l'égalité civile n'est-il pour le législateur français qu'une règle de justice, une donnée de la science politique.
La noblesse, considérée comme une classe distincte de citoyens jouissant de certains privilèges, ne pouvait pas survivre au principe d'égalité devant la loi proclamé par la Bévolution; aussi fut-elle abolie et depuis lors, dans ce sens, il n'y a plus de noblesse en France. Mais qu'advint-il des titres de noblesse? La loi du 19 juin 1790 ne se contenta pas d'abolir la noblesse, elle proscrivit l'usage des qualifications et insignes de l'ancienne noblesse, titrée ou non : <l La noblesse héréditaire est pour toujours abolie; en conséquence, les titres de prince, duc, comte, marquis, vicomte,
^ M. Baisson, rapporteur à la Chambre des dépotés : « C'est établir ane incompatibilité légale entre deux institutions que les siècles nous ont habitués à Toir étroitement associées, Tinstitution monachique et Tinstitution scolaire. La loi sépare désormais l'un de Taotre ces deux mots étroitement unis, congrégation enseignante ». — Cf. M. Combes, président du Conseil, séance de la Chambre des députés du 7 mars 1904, Joum. off, du 8, Déb, pari., p. 592
< Aussi ceux qui royalent dans la loi du 28 juillet 1894 une loi d*exceptioQ auraient-ils voulu qu'on en limitât sa durée à un temps déterminé.
^dame, baron, cheyalier, messire, écajer, noble et antrea titres semblables ne seront pris par qni que ce soit, ni donnés à |»er8onne. Ancon citoyen ne ponrra prMidre que le vrai nom de sa famille, personne ne ponrra porter on faire porter des livrées ni avoir d'armoiries » \ Gela était conforme anxidéesexinrimées par Siejès : < Les privilèges honorifiques^ disait-il, ne panTont être sauvée de la proscription générale, puisqu'ils ont un des caractères que nous venons de citer, celui de donner un droit exclusif à ce qni n^est pas défendu par la loi. Ils tendent à avilir le grand corps des citoyens et, certes, ce n'est pas un petit mal fait aux hommes que de les avilir. Gonoevra-t-on jamais qu'on ait pu consentir à vouloir ainsi humilier vingt-cinq millions huit cent mille individus pour en honorer ridiculement deux cent mille?... Le titre le plus favorable de la concession d'un privilège honorifique seroit d'avoir rendu un grand service à la Patrie, c'est-à-dire à la Nation, qui ne peut être que la généralité des citoyens. Eh bieni récompensez le membre qui a bien mérité du corps, mais n'ayez pas Tabsurde folie d'abaisser le corps vis-à-vis du membre »'. Mais on peut dire qae la loi de 1790 dépassait le vœu de Sieyès. Elle n'enlevait pas seulement aux titres de noblesse toute existence légale, elle défendait de les prendre ou de les reconnaître même en dehors des actes jaridiques dans les usages de la vie courante et dans les relations de société. C'était, comme la Constituante le fit pour d autres insti* tntions quelle supprimait, pour mieux assurer labolition de l'ancienne noblesse, pour empêcher qu'il ne survécût une subordination de fait qui se maintiendrait chez les roturiers.
Napoléon voulut rétablir les titres de noblesse, mais pour une noblesse qni fût propre à son nouvel Empire. U l'annonça, dans le titre YIdu statut du 30 mars 1806 sur l'état de la famille impériale, et en fit une première application dans un décret du même jour en faveur du maréchal Berthier, créé prince et duc de Neuchâtel. Il organisa le système dans le décret du 1*^ mars 1808, concernant ces titres, qui en même temps créait aussi une noblesse de dignité découlant des fonctions, parfois personnelle et parfois héréditaire à de certaines conditions. Le plus souvent cette noblesse ^tait liée à l'établissement des majorats, dont un autre décret du 1"' mars 1808 fixait le régime; parfois il suffisait que le fonctionnaire justifiât d'un certain revenu. Ainsi naquit la noblesse impé-
* Sur ce. qui suit, voyez J.-A. Lallier, De la propriété des noriM et des titres, p.l58 et 8.
H^« Essai sur les privilèges, p. 67.
riale. Mais o'ëtait la seule dont les titres pussent être portés en Franoe\
Elle ne tomba point à la ohute de l'Empire. Fait notable, la charte de 1814 la reconnut en même temps qu'elle rendait lenr valeur légale aux titres de noblesse de lancien régime. Elle disait, article. 72 : € La noblesse anmenne reprend ses titres, la nouvelle conserye les siens. Le roi £ftit des nobles à volonté, mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs sans aucune exemption dea rangset des devoirs d3 la société*. i> Cette disposition passa textuellement dans la charte révisée de 1830, où elle devint l'article 62. Sous la Bestauration et sous la monarchie de Juillet, des titres de noblesse nouveaux furent accordés en conséquence
En 1848,1e gouvernement provisoire, reprenant la tradition de la Révolution, abolit les titres de noblesse par un décret du 2d février 1848', et la Constitution républicaine du 4 novembre 1848 confirma cette abolition dans son article 10 : <r Sont aboUa à toujours tout titre de noblesse, toute distinction de naissance, de classe ou de caste "».
Après le Coup d'État, Louis-Napoléon, par un décretdu 24 janvier 1852, abrogea purement et simplement le décret du 29 janvier 1848, remettant les choses dans leur état antérieur, et bientêt l'Empereur recommenç» à délivrer de nouveaux titres de noblesse napoléonienne. Mais le second Empire fit plus en faveur delà noblesse; il lui rendit une sanction légale qu'elle avait perdue en 1832. L'article 259 du Code de 1810 punissait l'usurpation des titres de noblesse impériaux^; Tédition de 1816 substitua le terme titres royaux^ mais il était admis que l'usurpation de titres de la nouvelle noblesse continuait à tomber sous le coup de cet article. Mais, lors de la révision de 1832, cette sanction pénale disparut. Désormais, sans encourir aucune peine, chacun pouvait prendre
1 Décret du 1*' avril 1806, art. 15 : a Défendons à tous nos sujets de s*arroger des titres et qualifications que nous ne leur aurions pas conférés et aux officiers de rétat civil, notaires et antres de les leur donner, renourelant en tant qo» besoin serait contre les contrevenants les lois actuellement en vigueur ».
s ^article 1 de la Charte portait d'ailleurs : « Tous les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs ».
s « Considérant que Tégalité est un des trois grands principes de la République française; qu*il doit, en conséquence, recevoir une application immédiate: décrète : tous les anciens titres de noblesse sont abolis ; les qualifications qui 8*y rattachent sont interdites ; elles ne peuvent être prises publiquement ni figurer dans un acte public authentique ».
^ « Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait pas ou qui se sera attribué des titres impériaux qui ne lui auraient pas été légalement conférés, sera punie, etc. >..
publiquement un iiire nobiliaire ai bon loi semblait \ Le second Empire rétablit lasanotion pénale par la loi du 28 mai 1858, qmmodifia de nonyeau l'article 259 du Code pénal; elle punissait Tusurpation des titres de noblesse et ordonnait des mesores de publicité destinées, en cas de condamnation, à venger en qnelqne sorte le corps de la noblesse. C'était bien une consécration nouvelle qu'on voulait lui donner. L'exposé des motifs débutait ainsi : « Il n'est ni politique ni moral d*abandonneraux impiétements de la vanité, aux entreprises de la fraude, une institution à laquelle se rattachent les plus grands souvenirs, que les gloires de TEmpire ont entourée d'un nouvel éclat :». Cependant la loi fut ardemment discutée à la Commission du Corps législatif; et il fallut remplacer les termes « toute personne qui se sera attribué sans droit un titre de noblesse :» par ceux-ci < quiconque sans droit et en vue de s'attribuer une distinction honorifique aura publiquement prisun titre, etc. »*. La peine est une amende de cinq cents francs à mille francs.
Tel était le droit à l'égard des titres de noblesse lorsque tomba l'Empire et tel il est resté depuis lors ; les lois constitutionnelles de 1875, on le conçoit sans peine,.8ont muettes sur ce point. Maia par la nature même de TÉtat républicain, la troisième Bépubliquo a pris à cet égard une position nouvelle et particulière. Elle se caractérise par deux traits principaux.
1*^ On peut se demander si le Président de la République en droit peut encore délivrer des titres de noblesse. Il semble que Taffirmative soit soutenable et en 1880, devant le Tribunal des. conflits, un commissiaire du gouvernement paraissait la soutenir encore. Énumérani les actes du pouvoir exécutif auxquels la jurisprudence reconnaissait le caractère d*actes du Gouvernement ', il terminait ainsi : « enfin les collations de titres de noblesse :»*. On peut en efiPet soutenir que ce droit régalien, n'ayant pas été sup-
1 Voici la note qu'on troave dans les Lois annotées de DeTÎHeneave et Garette, 80Q8 la loi du 23 ayril 1832 (nouvel art. 259, G. pén.) : « Cette disposition a été sopprimée sur la proposition de M. Bavouz. NaUe pénalité ne pent plus atteindre celui qui 8*attribuerait un titre de noblesse ».
> Rapport de M. du Mirai au Corps législatif, n» 3 : « Nous étions unanimes à penser que la noblesse ne peut plus être aujourd'hui en France qu'une distinctiott honorifique, pure de tout privilège, et ne devait plus rappeler lldée d'une différence de race ou de caste. Pour qull n'y ait pas d'équivoque poasi* ble sur ce point, pour que notre volonté fût plus manifeste, nous avons supprimé le mot nobUtêe de la rédaction qui nous avait été présentée, et nous l'avons remplacé par diêtinetion honorifique, qui est à nos yeux la définition préférable. Cette modification a*& pas été contestée par le Conseil d'État ».
> a-dessus, p. 13.
* Sirey, 1881. 3. 93.
primé par la Constitution, a passé par là -même au Président de la Bépnbliqne. (Test ainsi qn'aux États-Unis le powoir esécntif ou le pouvoir judiciaire exercent encore un certain nombre de prérogatives remontant à lancienne royauté. Cependant il me parait difficile d'admettre qu'un Président de la République possède un tel pouvoir, sans qu'il lui ait été conféré par la Constitution ou par la loi. Étant donnés les principes et l'état des textes, il semblerait plus naturel d'admettre que la collation des titres de noblesse, qui n'est pas prohibée par nos lois constitutionnelles, rentre dans ces facultés, qui dépassent les attributions du pouvoir exécutif et appartiennent au seul pouvoir législatif, d*où la conclusion que la collation des titres de noblesse serait encore possible, mais ne pourrait se faire que par une loi.
2** En fait, jamais le gouvernement de la troisième République n'a conféré de titres de noblesse ^ Mais les titres anciens subsistent, comme on l'a vu, et naturellement ils subsistent avec les règles de transmission qui les régissaient autrefois et dont le trait principal est la primogéniture. Ils subsistent, ceux de l'ancien régime, ceux desdenx Empires, ceux de la Restauration et ceux de la monarchie de Juillet, avec les lois et cbscrets qui les ont régis et qui continuent à leur être applicables et ces lois donnent sur eux au chef de rÉtat un droit de contrôle qui revient nécessairement au Président de la République.
Le premier droit qui lui appartient ainsi, c'est la reconnaissance des titres, a Elle consiste en ceci : Un particulier se prétend possesseur d'un titre de noblesse, par exemple de l'ancienne royauté ; il ne présente pas de lettres patentes, d'arrêt de Parlement' ; il invoque simplement une possession d'état ou tous autres documents qui, suivant lui, ont un caractère probatoire, concluant, déterminant. Le Conseil du sceau, jadis, quand on le mettait dans Tobligation de statuer sur une requête de cette nature, exami-
^ Séanc6 de la Chambre des députés du 14 décembre 1906, Joum. off. du 15 décembre, p. 243. € M. le directeur des affaires civiles et du sceau, commis^ saire du gouvernement : Jamais sous le régime républicain on n'a conféré de titres ». Cf. J. Laliier, op. oit., p. i68 et s.
' Les lettres patentes conférant la noblesse devaient, dans Tancien régime, dire enregistrées au Parlement; mais elles devaient l'être aussi à la Cour des comptes et à la Cour des aides ; Esmein, Cours élémentaire d^histoire de droU français^ 8* édit. C'est pour cela qu'un arrêt du Parlement était considéré, quand il attribuait à quelqu'un la qualité de noble, même incidemment, comme une preuve suffisante de noblesse. Un arrêt de U Cour des comptes avait la même valeur, comme le reconnaissait le commissaire du Gouvernement à la Chambre des députés le 14 décembre 1906 {loo, cit., p. t43). Mais sans doute un arrêt de la Cour des aides était équivalent.
nait les titres qui étaient produits, et, si les titres lui paraissaient sufBsamment concluants, il faisait ce qu*on appelle une reconnaissance de titres :b\ au fond cela équivalait à une collation ; aussi le Gouvernement de la troisième République s'est-il également absteoiu d'user de ce droit : € La RépubHqm s'est interdit toute opération de cette nature >'.
Mais il 7 a enfin Vinvestiturt du titre de noblesse. C'est l'acte du chef de TÊtat qui constate le titre de noblesse incontesté et donne au titulaire le droit de le prendre publiquement, dans des actes authentiques : il constate aussi et opère la transmission du titre, en tant qu'ayant une valeur légale'. Une taxe est due pour cette investiture. Mais en fait Tinvestiture n'est pas demandée le plus souvent, car les sanctions efficaces font défaut^. Aussi, dans la loi de finances pour 1907, le gouvernement avait proposé et la Chambre voté un article 15 ainsi conçu : a L'article 34 du Code civil sera complété par les mots suivants : et aucun titre de noblesse ne leur sera attribué (à ceux qui sont dénommés dans les actes de l'état civil), si les intéressés ne produisent l'arrêté ministériel les en investissant personnellement d. L'article suivant, complétant larticle 50 du Code civil, édictait une amende de 100 à 500 franas contre l'officier de l'état civil contrevenant. Mais le Sénat supprima ces articles qui ne furent pas rétablis. Ils auraient montré le Code civil modifié par une loi de finances.
Les décorations ont quelque parenté avec les titres de noblesse, d une noblesse purement personnelle. Les ordres de chevalerie de l'ancien régime* conféraient la noblesse aux roturiers qui y étaient
• Le commissaire du gouTernemeat à la Chambre des dépatôs, séance du 14 novembre 1906, loc, cit., p. 243.
• Ilndem, p. 243.
* Ibidem, p. 242 : « Voici un particulier quelconque qui veut se prévaloir -d'un tilre de noblesse dans un acte public, devant Tofficier de Tétat civil, dans un jugement, une assignation en justice; il sera obligé de rapporter préala* blemeot Tarrété d'inf esliture. S'il n'en possède pas, il sera obligé de passer devant le conseil du sceau à la Chancellerie et de payer le droit d'investiture... P. 243 : L'investiture sera la reconnaissance d'un titre de noblesse sur lequel ne pourra s'instituer aucune discussion... P. 242: Ce particulier meurt, la propriété de son titre revient à son fils aine, qui en a la propriété et l'usage, mais Vusage privé seulement. Pour en faire un usage {hiblic, régulier, dans un acte public, il est obligé de s'en faire investir ».
* Chambre des députés, 14 novembre 1906, loc, cit., p. 242 : « M, Peehade. Sa réalite, quand le droit est transmis, on doit payer le droit de chancellerie. Admettez-vous que quelqu'un puisse échapper à ce droit?— M. le commissaire ^^ gouvernement : Actuellement on y écliappe ». On peut remarquer que le -compte rendu des séances des Chambres fait suivre, le cas échéant, le nom des <>rateur8 des titres nobiliaires qu'ils portent. N'est-ce pas là un usage public du ^tre et tous ceux dont il est question ont-ils été réguUèrement investis?
'L'Assemblée constituante abolit les ordres de chevalerie par la loi des 30
admis. Et les hommes du second Empire étaient peut-être le» interprètes fidèles de la pensée de Napoléon , lorsqu'ils disaient que oelai-ci avait préparé l'établissement des titres de la noblesse impériale par l'institution de la Légion dlionnear ' . Elle fut établie par la loi du 29 floréal an X, qui dépassait la portée de l'article 87 de la Constitution de l'an YIII et qui ne fat votée qu'avec difficulté par le Corps législatif. L'institution fut complétée, transformée, par une série dedécrets impériaux, qui lui donnèrent une organisation pompeuse, une discipline presque militaire et une importance politique'. Débarrassée de ces additions parasitaires, elle fut maintenue par la charte de 1814 (art. 72), et depuis elle a toujours subsisté'. Elle se trouvait en effet répondre à certaine» idées de la Révolution, que la Constituante avait proclamées dans le décret du 30 juillet 1791, abolitif des ordres de chevalerie , art. 2 : « L'Assemblée nationale se réserve de statuer s'il y aura une décoration nationale unique qui pourra être accordée aux vertus^ aux talents et aux services rendus à TÉtat ». C*était viser un but élevé et répondre en même temps à lun des goûts les plus marqués du caractère national.
La Légion d'honneur n'est pas la seule décoration qui existe en France. L'instruction publique a les siennes, correspondant aux titres d'officier d'Académie et d'officier de l'Instruction publique. Elles furent créées par le décret du 17 mars 1808 (art. 32), le second des titres étant dit alors officier (f Université. Mais bien que, d'après ce texte, elles pussent être conférées à d'autres personnes qu'aux membres de l'Université, en réalité elles ne pouvaient servir qu'à ceux-ci, ou du moins qu'à des fonctionnaires ayant un costume officiel, car elles consistaient en palmes d'or ou d'argent qui devaient être brodées sur le côté gauche de la robe ou de
juilIet-6 août 1791 : « Art. 1. Tout ordre de chevalerie oa autre, toute corporation, toute décoration, tout aigne extérieur qui suppose des diatinctioos de naissance sont supprimés en France ; il ne pourra en être établi de semblable à Ta venir ».
i Exposé des motifs de la loi du 28 mai 1858 : « En Tan VHI, le premier consul, qui prévoyait l'Empire, déposa dans la nouvelle Constitution le germe de cette institution qu'ont maintenue tous les gouvernements, qu'ont respectée tontes les révolutions. La Légion d'h6nneur, fondée par la loi du 29 floréal an X, en exécution de Tart. 87 de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, a été la transition du système de nivellement et d'égalité absolue aux idées d'organisé* tion et de hiérarchie, le premier pas fait vers l'établissement des titres nobiliaires ».
> Esmein, PrioU élémentaire de Vhistoire du droit français^ de 1789 à 1814» p. 325 et s.
> Sur la législation concernant la Légion d'honneur, voir : Dislôre, Le régime légal de la Légion d^honneur^ dans la Revue poUtiqt^e et parUmentatre^^nillet 1909.
l*habit. Le décret da 27 décembre 1866 en a fait des décorations indépendantes dn costume, pouvant être conférées anx membre» de l'enseignement supérieur, secondaire et primaire et aux personnes étrangères à renseignement qui se sont distinguées dans les sciences, les lettres ou les arts, ou c par le concours efficace qu'elles ont prêté au développement de renseignement à tous ses degrés et sous toutes ses formes ».
Enfin un décret du 7 juillet 1883, complété par des textes postérieurs, a créé en faveur de l'agriculture un Ordre dumérite aprieole. Il résulte de cette création que les décorations peuvent être créées par un simple décret, sans qu'une loi soit nécessaire pour cela. Déjà le décret du 17 mars 1808 avait établi les décorations xiniversitaires ; maïs c'était un décret-loi^ et par là même la question n'était pas tranchée. Ce droit reconnu au président de la République est en harmonie avec la thèse qui lui permet (en droit) de conférer des titres de noblesse.
L^armée a aussi des décorations particulières, sous forme de médailles : médailles militaires et médailles établies à la suite des diverses expéditions faites par la France à l'étranger, qu'ont créées des lois spéciales à chacune d elles.
Les autres applications de l'égalité civile sont des conséquences de la première et peuvent être exposées en peu de mots.
C'est d'abord Y égalité devant la justice. Elle implique qu'à raison des mêmes faits ou des mêmes droits réclamés, tous les citoyens comparaîtront devant les mêmes juges, c*est -à-dire des juges du même ordre et du même degré, d*où l'exclusion des juridictions d'exception. Au premier rang de celles-ci figurent les commissions qui seraient établies par le législateur (lui seul pourrait en établir aujourd'hui) pour juger une cause déterminée, comme les jugescommissaires de l'ancien régime. C'est ce que proclame la Charte de 1814, art. 62 et 63 : a: Nul ne peut être distrait de ses juges naturels. — Il ne pourra en conséquence être créé de commissions ou tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales si leur rétablissement est jugé nécessaire ]>. Il semble que cette réserve visait les tribunaux des prévôts des maréchaux de France de l'ancien régime. Mais il n'en était pas ainsi, car ceux-ci avaient leur équivalent dans les Cours spéciales créées par l'Empire et qui subsistaient. Uest vrai que la loi du 20 décembre 1815, qui rétablit effectivement les cours
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prëvôtales, substituait celles-ci aux Cours spéciales , qu'avait créées TEmpire et qui reproduisaient à peu près les cours prévôtales de TancieD régime ^ Mais ce n*était qu*une appareiice. Les Cours spéciales n'étaient point supprimées et lés nouvelles cours prévôtales ne prenaient leur place que lorsque le prévôt estimait qu'il j avait lieu de poursuivre prévôtalement; elles avaient d'ailleurs une compétence plus étendue que les Cours spéciales, spécialement en ce qui concerne les crimes et délits politiques. C'est en vue de ceux-ci qu'elles étaient créées. Cet établissement dura d'ailleurs peu de temps; la loi du 20 décembre 1815 était une de ces lois de circonstance ^ dont il a été parlé plus haut^. Étaient encore plus contraires au principe de l'égalité devant la justice les commissions mixtes qui suivirent le Coup d'État du 2 décembre 1851.
Sont encore des juridictions d'exception, celles qui sont établies pour juger certaines personnes déterminées, ou certaines catégories de personnes considérées uniquement à raison de leur qualité, alors que pour les mêmes faits les autres citoyens comparaissent devant les tribunaux ordinaires. Telles épient les Requêtes de Vliôtel du roi et les Requêtes du Palais devant lesquelles dans l'ancien régime attirait les causes où ils étaient parties ceux qui jouissaient du privilège de Commitimus. Tels étaient encore les privilèges de juridiction dont jouissaient les nobles ; telles les offidalités où les ecclésiastiques étaient jugés en vertu du privilège de clergie. De même, bien qu'en sens inverse, serait contraire au principe d'égalité la loi qui, à raison d'un même crime ou délit, ne comprenant que les mêmes éléments, déférerait certaines classes d'accusés à un tribunal spécial, pour assurer une répression plus facile et plus sûre : telle était la règle qui, à raison des crimes ou délits commis par eux, déférait les vagabonds et repris de justice aux tribunaux des Prévôts des maréchaux.
Mais ce n'est point contraire au principe d égalité, que la connaissance de certains faits, de certains droits et même de certains délits soit attribuée à une classe particulière de juridictions, con-
^ Ësmeia, Histoire de la prooédure criminelle en France, p. 460, troisième partie, tit. 2, ch. 3.
2 L'article 55 portait : « La présente loi cessera d'avoir effet après la session de 1817, si elle n'a été renouvelée dans le coarant de cette session». Or, a l'ouverture même de cette session, le 5 novembre 1817, Louis XVIII annonça qu'il ne considérait pas le maintien des cours prévôtales nécessaire après le terme fixé. L'artice 54 de la Charte de 1830 en rendait le rétablissement Impossible; il disait : « Il ne pourra être créé de tribunaux extraordinaires À quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être ».
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sidérées oomme plus compétentes pour ces questions envisagées eneUes-mémes. Il sfof&t qu'elles présentent dans ce cas des garanties d'indépendance véritable. Sans doute l'unité de juridiction, en ce sens que toutes les causes indistinctement seraient jugées par les mêmes tribunaux^ est un idéal séduisant dont se rapproche le droit anglais, sans y atteindre même aujourd'hui^ Mais la conception opposée, c'est-à-dire celle de juridictions composées d'hommes particulièrement compétents pour un ordre particulier et importait de causes, se défend également très bien. C'est ainsi que les juridictions administratives, telles qu'elles existent en France, ne soulèveront plus d'objections sérieuses, quand elles seront toutes complètement séparées de ladministration active'. De même, l'existence des conseils de guerre, pour les militaires, non seulement est absolument nécessaire en temps de guerre, mais même en temps de paix fournit la juridiction la mieux appropriée au jugement des délits purement militaires ; en temps de paix au ccmtraire, Tattribution aux conseils de guerre des délits de droit commun commis par les militaires ne paraît pas conforme au principe de l'égalité devant la justice'. Nous avons également montré que l'existence et la compétence de la Haute Cour de justice sont également compatibles avec ce principe S
Tii égalité devant Vimpôt est une autre application capitale du principe. C'est une des premières que proclama la Révolution française, et la Déclaration des droits de 1789 Ta enregistrée en termes précis, art. 13 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses de l'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens^ en raison de leurs facultés d. Les mêmes expressions sont employées par la Constitution de Tan III (art. 16). La charte de 1814 insistait sur ce point, de peur qu'on pût redouter le retour des privilèges de l'ancien régime en matière d'impôt ; art. 2 : a: Ils (les Français) contribueront indistinctement dans la proportion de leur fortune aux charges de l'État i>. Enfin la Constitution de 1848 disait, art. 15 : a: Tout impôt est établi pour l'utilité commune ;
t Voici ce qae je lis dans un ouvrage élémentaire sur la procédure anglaise^ T. Baty, First éléments of procédure ^ p. 1 : « En mettant de côté la juridiction particulière des cours ecclésiastiques et celle de la commission des chemins de ier et canaux, les principaux exemples de matières civiles ordinaires dont la Cour (suprême) ne peut prendre connaissance sont : ... >» suit une liste qui comprend cinq catégories.
- Gi-dessus, p. 466 et s.
3 Voyez le projet de loi discuté cette année même à la Chambre des députés et adopté par elle dans son ensemble le 11 juin dernier.
* Ci-dessQS, p. 957 et s.
chacun y contribue en proportion de ses facultiè et de ta fortune » . Le principe et les termes dans lesquels ce principe est formulé sonlëvent deux questions.
En premier lien, tout impôt doit-il être exactement proportionnel à la fortune de chaque contribuable? en d'autres termes, chacnn, qnel que soit son avoir, doit-il payer le même tant pour cent de ses revenus ou de ses biens ? Cela parait bien commandé par les expressions employées dans les diverses constitutions qui viennent d*être rappelées. Mais cela exclut-il les \m^i% progressif s ? Les impôts direct» se présentent en effet le plus souvent sous la forme strictement proportionnelle, et alors c'et^t une somme proportionnelle aux revenus ou aux capitaux possédés qui est attribuée à chaque citoyen dans la répartition (s'il s'agit d'impôt de répartition), ou levée directement snr lui (s'il s agit d un impôt de quotité) ; la proportion est la même pour tous les contribuables. Mais ces impôts peuvent aussi être construits comme progressifs^ et alors la proportion entre l'impôt et les facultés n'est pas la même pour tous les contribuables ; elle augmente, on lève un tant pour cent plus fort^ à mesure que croît le revenu ou le capital et l'impôt est alors conçu pour arriver à ce résultat que proportionnellement il fasse payer plus au plus riche qu'au plus pauvre : bien entendu, la progression ne suit pas exactement cette croissance; elle procède par bonds, par catégories englobant des facultés inégales, comprises entre deux termes dont Tun est un mininum et l'autre un maximum : par exemple ceux qui possèdent jusqu'à 10.000 francs paient un pour cent ; ceux qui possèdent de 10.000 à 20.000 paient deux pour cent et ainsi de suite.
0*est une question ardemment débattue que de savoir si un impôt, isolément considéré, peut ou non être progressif. Les termes ci-dessus rappelés de nos diverses constitutions ne me paraissent point s y opposer. En effet, en disant que chaque citoyen contribue en raison de ses facultés ^ en profiortion de ses facultés et de sa fortune^ elles visent la contribution totale qu'il paie à l'État et non ce qu'il supporte dans tel ou tel impôt particulier. Il est souverainement juste, il est impérieusement commandé par la véritable équité que cette contribution totale soit exactement proportionnelle à lavoir de chacun; mais c'est tout. Et justement les partisans de la progression dans certains impôts prétendent qu'ils ont simplement pour but de corriger, par une juste compensation, les inégalités qui existent en faveur des riches dans le régime d'autres impôts. Il est certain que, de leur nature, les impôts indirects ne sont pas proportionnels.
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Ceux qai portent sur la vente, la oircolation, la oonsommation des choses de première nëoessité on d'nsage ooorant ne peuvent pratiquement être établis que d après le poids ou la mesure, et non pas ad valorem^ et deviennent ainsi les mêmes pour tout consommateur, pour un objet de même nature générique, quelle qu'en «oit d'ailleurs la qualité. Ils pèsent donc proportionnellement plus lourdement sur le pauvre que sur le riche. Etablir des impôts directs progressifs, c'est établir, dit*on, une balance égale '.
Les impôts progressifs ne sont donc pas par eux-mêmes contraires au principe de Tëgalité devant Timpôt, dans un système fiscal qui comprend à la fois des impôts directs et des impôts indirects. Il en serait autrement, si Ton réalisait cette unité d*impôt dont la chimère a hanté Tesprit de beaucoup d'hommes dans la seconde moitié du xviu* siècle, et que Ton ramenât les contributions à un impôt unique et progressif sur le revenu global; alors vraiment l'égalité devant l'impôt ne serait plus respectée.
Mais les impôts progressif s, quels qu'ils soient, blessent à mes jeux les principes proclamés par la Révolution française. En effet, la progression qu'ils établissent est nécessairement arbitraire; les catégories qu'ils supposent, le mcueimum et le minimum qui enferment chacune d'elles, sont fixés arbitrairement, et l'on ne ▼oit pas qu'il puisse en être autrement. Or ce que la Révolution a proscrit et le plus rigoureusement dans les impôts, c'est l'arbitraire, parce que c'était le mal dont on avait le plus souffert dans l'ancien régime ^ On peut ajouter que le redressement qu'on veut opérer en établissant des impôts directs progressifs, pour corriger le manque de proportionnalité dans les impôts indirects est lui-même arbitraire, car on ne calcule ni le défaut de proportionnalité d'une part, ni, par suite la retouche que l'on fait d'autre part. La proportionnalité est au fond la seule règle qui ne soit point arbitraire; c'est donc elle qui correspond le mieux au principe de l'égalité devant l'impôt.
L'autre question annoncée plus haut est de savoir si le principe d'égalité permet d'exempter de la contribution ceux dont le
1 Ce n'est pas tout à fait la même idée que contenait un article proposé à la Conventioa le 17 juin 1793, dans la discussion de la Constitution qui devint celle du 24 juin 1793. II était ainsi conçu : « Les contributions sont en raison progressive des richesses » ; Réimpression cUs Vancien Moniteur ^ t. XVI, p. 678. Cela parait avoir visé toutes les contributions et se rattachait À cette conception sentimentale que payer le dixième de son revenu pour celui qui n'a qu'un revenu de 5.000 francs est une charge plus lourde que pour celui qui a un re- ▼enu de 100.000 francs.
» Esmein, Précis élémentaire de V histoire du droit firançats de 1789 à 1814, ^. 122, 127.
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revenxi répond simplement aux besoins de Texistence normale^ C'est une idée qui a pris favenr de nos jours. Appliquée aux indigents, elle est incontestable. Gela est légitime également pour ceux qui vivent de lenr travail et dont le salaire journalier suffit simplement à leur nourriture et entretien et à celle de leur famille ' . Mais si Ton étend l'exemption au delà, par exemple à un revenu de plusieurs milliers de francs, cela devient alors un véritable priviUgey le privilège des petites fortunes dans une démocratie. Un souvenir de la Révolution peut montrer combien les idées ambiantes diffèrent de celles de nos grands-pères. Une proposition dans ce sens fut faite à la Convention lorsqu'elle discutait la Constitution de 1793. Elle portait : a Celui qui ne jouit que de l'absolu nécessaire doit, pour toute contribution, une journée de travail D. Soutenue par Ducos, elle fut énergiquement combattue par Fabre d'Eglantine et par Robespierre. <£ £lle établirait, disait le premier, une ligne de démarcation. Et cette proposition assez insidieuse, qui pourrait être reçue avec acclamation^ ne serait qu*un piège funeste à la liberté et à l'égalité ]>. a: Si vous décrétez, disait le second, surtout constitutionnellemment, que la misère excepte de l'honorable obligation de contribuer aux besoins de la patrie, vous décrétez l'avilissement de la partie la plus pure de la nation 2>. Il est vrai que, d'autre part, il rappelait <l le principe consacré dans la déclaration des droits que la société doit le nécessaire à ceux de ses membres qui ne peuvent se le procurer par leur travail i> et il en concluait que TÉtat récompenserait parla le nécessiteux de ce qu'il paierait comme contribution : <i Je demande que ce principe soit inséré dans la Constitution, que le pauvre, qui doit une obole pour sa contribution, la reçoive de la patrie pour la verser dans le trésor public 2> ~. L'article 101 de 1& Constitution de 1793 fut rédigé dans ce sens : <r Nul n'est dispensé de rhonorable obligation de contribuer aux charges publiques D . Robespierre, en dehors des idées sentimentales et élevées qui régnaient alors, craignaitque cette exemption, par contre-coup, ne finît par créer un privilège au profit des citoyens contribuables t Ce serait décréter <l Taristocratie des richesses d, et bientôt vous
* C'est ce qn^avait fait l'Assemblée Coasti tuante poar la coatnbatioQ peraonnelle de la valeur de trois journées de travail. Loi du 13 [janvier 1791, tit. II, art. 13 : « La coDtribution de trois journées de travail sera payée par tous ceux qui auront quelques richesses foncières ou mobilières ou qui, réduits à leur travail journalier, exercent quelque profession qui leur procure un salaire plusfort que celui arrêté par le département pour la journée de travail dans la commune de leur municipalité ».
s Riimpreuion de VanoUn Moniteur, p. 678-9.
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-verriez ces nouveaux aristocrates, dominant dans les législatures, avoir Todieux machiavélisme de conclure que ceux qui ne paient point les charges ne doivent pas partager les bienfaits du gouvernement D. Aujourd'hui, dans une société pleinement démocratisée^ dans un pays où le suffrage universel est indéracinable, ces craintes ne sauraient se reproduire. Mais un autre danger est à craindre : c'est que les citoyens exemptés d'impôt perdent le sentiment de leur responsabilité électorale et même» en partie, de l'intérêt public.
Dne dernière application du principe d'égalité est ainsi formulée dans la déclaration de 1789, art. 6 : a: Tous les citoyens étant égaux à ses yeux (de la loi) sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, sans aucune distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents i>. Cette déclaration, bien nécessaire au moment où tombait lancien régime, a été renouvelée par toutes les Constitutions postérieures, sauf bien entendu celle de 1875. La règle qu'elle contient n'empêche point que la loi ne détermine les conditions d'âge et d aptitude nécessaires pour les différentes fonctions et emplois. Elle n'empêche point non plus que la loi n'édicte des incapacités pour indignité et à titre pénal. Cette dernière sorte d'égalité estabsolunxent entrée dans nos mœurs; et Ton a vu devenir* Président de la République un homme qui avait dans sa jeunesse été tanneur et avait trempé ses mains dans les baquets de teinture.
§ 2. — LES LIBERTÉS ^DIVIDUELLES.
J'ai indiqué précédemment quelle importance a chez nous la réglementation légale des droits individuels, et j'ai dit qu'il ne suffisait pas que l'un de ces droits fût reconnu et même garanti par la Constitution ; que les citoyens ne pouvaient l'exercer tant qu'il n'avait pas été réglementé par la loi^ Mais cela doit s^entendre avec discrétion, en faisant les distinctions nécessaires.
Il est certains droits individuels, qui peuvent par leur nature s'exercer sans aucune réglementation. Telle est la liberté de conscience au sens propre du mot, distincte de la libei-té du culte. Celle-là a son siège dans la couscience humaine elle-même où nul pouvoir ne peut pénétrer. La réglementation en ce qui la concerne ne peut intervenir que pour la limiter. Il en est de même pour la
* Ci-dessus, p. 481 et s.
liberté du travail, du commerce et de l'industrie qui se réalise par des contrats et des actes rentrant dans le droit privé. Lorsque l'Assemblée Constituante la proclama, elle n*eut qu'à détruire les anciennes institutions qui lui faisaient obstacle et elle édicta seulement pour son exercice quelques mesures de publicité, dont la principale était la patente^ telle qu*on Tentendait alors : là encore la réglementation n'intervient que pour restreindre rexercioe du droit, dans l'intérêt public. Enfin la propriété individuelle est aussi dans le même cas ; elle rentre dans les règles du droit privé. La Bévolution trouva cependant la propriété foncière engagée dans les liens de la féodalité; et, par le seul fait qu'elle supprimait cette dernière, elle l'afiranchit.
Mais il est d'autres droits individuels au contraire qui supposent accomplis par ceux qui les exercent des actes extérieurs, lesquels ne rentrent point dans le droit privé : tels sont la liberté de réunion, la liberté de la presse, la liberté d'association, la liberté d'enseignement, la liberté de culte. C'est pour ceux-là que la réglementation légale et préalable est nécessaire, indispensable. Et pour cette réglementation trois systèmes sont possibles.
Le premier, qui ne mérite point le nom de liberté, c'est le système de Tâutorisation nécessaire par le gouvernement ou par le pouvoir législatif. Ceux-là seuls peuvent exercer le droit, qui y ont été spécialement autorisés. C'est le régime qui s'est longtemps appliqué chez nous aux droits de réunion et d'association, à la liberté de la presse et de renseignement. Nous verrons que ce système est chez nous aujourd'hui presque totalement éliminé.
Le second système est celui de la déclaration. Le citoyen est affranchi de la tutelle gouvernementale ou administrative. Il peut librement exercer le droit sans avoir besoin d'aucune autorisation. Mais il doit faire préalablement une déclaration à l'autorité administrative ou judiciaire, indiquant Texercice qu'il va en faire. La loi détermine aussi les conditions de cet exercioe^ les limites qu'il ne doit pas dépasser, les formes dans lesquelles il doit se produire. Tout cela a pour but de mettre l'autorité publique en état de veiller à ce que la loi soit observée.
Enfin dans un troisième régime, le plus libre de tous, mais qui n'est pas sans dangers, la déclaration préalable n'est même pas exigée. Le citoyen peut exercer le droit sans avoir aucun contact nécessaire avec l'autorité publique pour cet exercice, mais bien entendu à condition de respecter les lois qui l'ont réglementé. S'il les viole, il tombera sous le coup des sanctions pénales qui ont été édictées pour en garantir l'application. S*il a
causé un dommage à antmi il pourra être condamné aux réparations pécuniaires qu*admet la loi.
Dans l'exposition qui va suivre, j'étudierai Tapplication qu'a eue chez nous^ quant aux différents droits individuels, chacun des trois régimes que je viens de caractériser. Je suivrai donc ici encore la méthode historique. Mais, sauf quelques rappels, je ne prendrai cette histoire qu'à partir de la Bestauration. Pour les temps antérieurs je renverrai le plus souvent à mon Précis de V histoire du droit français de 1789 à 1814 où cette histoire est résumée pour la Eévolution et pour TEmpire.
II est une première série de droits individuels que la déclaration de 1789 présente comme ^« drat^« essentiels (fe F homme, Article 2 : <c Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de Thomme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». Ce sont ceux-là que je vais étudier les premiers. Je ne m'appesantirai point sur la liberté, qui n*est là autre* chose que la notion générale de la liberté individuelle, telle qu'elle est admirablement définie par l'article 4 : <i La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a d'autres bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance des mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que parla loi D. C'est à Sieyès qu'est due cette définition.
Quant à la résistance à Voppression^ cette conception révolutionnaire vient d'un des docteurs politiques du droit naturel, Locke, dont l'inâuence a été grande et se retrouve très nette dans la Déclaration de 1789. C'est dans le chapitre intitulé De la tyrannie qu'il expose cette thèse, dans son Essai sur le gouvernement civil ; son point de départ lui est fourni d'ailleurs par une idée toute juridique, une idée de juriste anglais. C'est que le magistrat, même le magistrat suprême, qui dépasse ses droits légaux, qui accomplit à l'égard des sujets un acte que la loi ne lui permet point, n'agit plus en qualité de magistrat, mais de simple particulier, c'est-à-dire sans titre ; c'est un particulier qui usurpe l'autorité publique. On peut donc lui résister par la force, comme on repousse par la force un acte de violence, émanant d'un particulier*. Il est vrai qu'il entoure de réserves et de restrictions cette
4 Euay on civil governmentj § 206. « L'autorité da roi étant donnée seule-
doctrine, qnî, dît-il, pourrait « faire sortir la société de ses gonds » . La résistance par sa force ne sera point permise, si Topprimé a an recours légal. Alors même que le recoars n'existerait pas, s*il n'y a que qnelqnes opprimés, la î^ation ne doit point prendre les armes à la légère et accomplir une révolution*. « Maïs (§ 209) si ces actes illégaux se sont étendus à la majorité du peuple ; ou si le méfait et Toppression n'ont touché que peu de personnes, mais que les cas soient tels que le précédent et ses conséquences semblent menacer tous les citoyens et que ceux-ci semblent persuadés dans leurs consciences que les lois, et avec elles leurs propriétés, leurs libertés et leurs vies, sont en danger et peut-être leur religion aussi, je ne puis dire comment ils seront empêchés de résister à la force illégale employée contre eux. 7>
C'était là une théorie curieuse de la légitimité de Témeute et de la révolution, qui supposait un gouvernement d'où la liberté politique était exclue, car dans un gouvernement libre ce recours dont parle Locke existe toujours^ au moins devant les assemblées législatives : lorsqu'on en arrive aux émeutes triomphantes, dont le résultat est accepté par une nation, on sort du domaine juridique pour entrer dans celui des faits.
Mais la théorie de Locke fut non seulement acceptée par la Révolution , mais exagérée, poussée aux conséquences extrêmes par la Déclaration de 1793. Elle ne disait pas seulement, art. 33 : a La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme 3>, elle ajoutait (art. 34 et 35) : « Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé ; il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé. — Quand le gouvernement viole des droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuplele plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs d. Il est difficile de concevoir une maxime plus dissolvante de la société politique, surtout lorsqu'on songe que d'après elle le peuple serait le seul juge de savoir si ses droits sont violés. Ce sont des erreurs
ment par la loi, il ne peut conférer à aucune personne le pouvoir d'agir contrairement à la loi, ou la justifier par une commission, si elle agit ainsi, la commission ou le commandement de tout magistrat, là où il n'a pas d'autorité, étant aussi dénué de valeur et insignifiant que Tordre d'un particulier quelconque; la seule difi'érence entre l'un et l'autre est que le magistrat a une certaine autorité, jusqu'à lel point et pour telles fins et que le particulier n*en a aucune ».
< Essay, § 208. x 11 est impossible, pour un ou deux hommes opprimés, de troubler le gouvernement, lorsque le corps du peuple ne se sent pas touché par le fait commis; pour un fou furieux ou pour un mécontent, on renverserait un gouvernement bien établi ».
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qtii henreasement appartiennent an passé; le drait syndical Immême est moins dangereux.
La question qui vient d^étre examinée ne se confond point avec tine antre qui est de tous les temps et se pose encore : c'est de savoir si l'individu, contre lequel un agent de Tautorité publique exécute, au besoin par la force, un ordre illégal mais qui lui a été commandé par son supérieur hiérarchique, peut légitimement et impunément résister par la force. Locke y appliquait la même règle qu'à l'oppression du corps social ^ ; mais chez nous le nombre de ceux qui acceptent cette solution diminue tous les jours ; c'est d'ailleurs une question qui appartient proprement au droit criminel et administratif plutôt qu'au droit constitutionnel '.
Il est une aatre erreur, qui n'est point neuve et qui, quoique plus pacifique, est également incompatible avec Tordre politique. C'est celle qui consiste à proclamer que le citoyen, sans sMnsurger par la violence, peut refuser de reconnaître les lois de son pays qui blessent sa conscience et de s'y soumettre. Le premier devoir d'un citoyen est de respecter les lois de son pays, surtout dans un pays libre où Ton peut toujours espérer conquérir l'opinion publique pour obtenir l'abrogation ou la modification de celles qui vous blessent. Jadis Hobbes disait que ceux qui professent Terreur signalée <r suppriment autant qu'il est en eux la Société humaine j> '.
La liberté, la propriété et la sûreté qu'indique comme droits de l'homme la Déclaration de 1789 ne sont que des conséquences successives de ]& liberté personnelle y telle qu'on l'entendait alors, c'est-à-dire le droit que chacun a sur sa personne : <i: La propriété de sa personne est le premier des droits ]>, disait Sieyès dans son Préliminaire de la Constitution^ ; et il ajoutait, dans son projet de
* Eisat/y § 202 : a Cela est reconnu quant aux magistrats subordonnés. Celui qui a autorité pour saisir ma personne dans la rue peut 6tre repoussé comme un Toleur et un brigand, s'il tente de faire irruption dans ma maison pour €xëcuter un writ, bien que je sache qu'il a un warrant et une autorité qui lui donnent le pouvoir de m'arréter au dehors ». Cf. § 206.
< Manuel de droit public français ; Duguit, DroU constitutionnel, p. 676.
* Elementa de philosophica cive, Ch. XII, n* 2.
* Loo, cit., p. 10 et 20. C'est encore la formule que je trouve dans une publication récente de M. Dicey, Letters to a friand on votes for wornen, Londoa 1909, p. 79 : « En admettant ~ et c'est une concession extravagante — que les bienfaits dérivés du développement du gouvernement populaire sont non seulement grands, comme ils le sont certainement, mais même n*ont été accompagnés d'aucun mal, il est assez aisé de démontrer qu'ils ont été obtenus, en Grande- Bretagne du moins, par l'adhésion au canon fondamental de Tindlvidualisme, » que sur lui-même, sur son corps et sur son esprit, l'individu est et doit être souverain ».
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déclaration, art. 3 : € Tont bomme est seul propriétaire de sa pei«> sonne et cette propriété est inaliénable' i>.
De là déconlait en premier lien nn droit, précieux pour unenation qui avait connu le servage de corps et de poursuite et le» actes par lesquels le roi fermait la sortie du royaume. Le projet de^ Sieyès portait, art. 7 : ce Tout bomme est pareillement maître d'aller ou de venir, d'entrer ou de sortir, et même de sortir da royaume et d'y rentrer quand et comme bon lui sembler. La Constitution de 1791 (t. I) garantissait expressément, comme droit naturel et civil, € la faculté à tout homme d'aller, de rester, départir sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les formée déterminées par la Constitution >.
Cette liberté pour le Français ne disparaît que par suite des arrestations ou condamnations légales à remprisonnemeQt,àlatransportation, déportation ou relégation, détention et au bannissement ; il faut ajouter la résidence forcée qui résultait jadis de la surveillance de la haute police, accessoire de certaines peines principaks, et Tinterdiction de séjour qui la remplacée. Elle n'a, on peut le dire, subi d'atteintes de nos jours que par les transportations sans jugement édictées après les journées de juin 1848 et juin 1849, et par les transportations et internements prononcés par les commissions mixtes enl851et 1852. Tel était aussi le régime contenu dan» la loi du 27 février 1858, dite de sûreté générale. Elle permettait au gouvernement d'interner dans un des départements de France ou d'Algérie, ou d'expulser du territoire français, les individuscondamnés pour les délits créés par cette loi; elle étendait cela aux individus oc internés, transportés ou expulsés par mesure de sûreté générale à l'occasion des événements de mai et juin 1849, juin 1848 et décembre 1851 ».
Mais cette garantie, bien que ce soit un droit individuel, ne s'étend pas aux étrangers, en ce sens qu'ils peuvent toujours être expulsés du territoire français par mesure gouvernementale; ce n'est pas pour eux le sol de la patrie et leur présence peut parfois créer des dangers d'ordre politique. Pendant longtemps cette expulsion a été considérée comme rentrant par sa nature dans les pouvoirs de haute police du gouvernement, et ne fut pas réglementée par la loi. Une loi de 1834 fit une sorte de statut aux étrangers réfugiés en France pour raisons politiques » Enfin une loi du 3 décembre 1849 (art. 8 et s.) régla l'expulsion
< Cétait an premier chef ane loi de circonstance; aussi Vart. 8 portait : « Le» pouToirs accordés au gouvernement par les art. 5, 6 et 7 de la présente loi cesseront au 30 mars 18^, s'ils n*ont pas été renouvelés avant cette époque ».
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des étrangers. Elle est décidée par un arrêté du ministre de l'Intérienr ; mais les conditions et les effets sont déterminés.
La propriété individuelle était ponr les hommes de la Kévoln-^ tion nne antre conséquence de la propriété que chacun a sur sa personne : c De ce droit primitif, disait Sîeyès, découle la propriété des actions et celle du travail^ j car le travail n'est que Tusage utile de ses £a.cultés ; il émane évidemment de la propriété , de la personne et des actions. La propriété des objets extérieurs, ou la propriété réelle, n'est pareillement qu'une suite et comme une extension de la propriété personnelle. Je m'approprie un ohjet qui n'appartient à personne et dont j'ai besoin pour mon travail qui le modifie, qui le prépare à mon usage. Mon travail était à moi; il Test encore; l'objet sur lequel je Tai fixé, que j'en ai investi, était à moi comme à tout le monde; il était même à moi plus qu'aux autres, puisque j'avais sur lui, plus que les autres, ledroit de premier occupant. Ces conditions suffisent pour faire de cet objet ma propriété exclusive. L'état social y ajoutera encore, par la force d'une convention générale, une sorte de consécration légale. Les propriétés territoriales sont la partie la plus importante de la propriété réelle' ]i>.
Les déclarations de droits mirent au premier rang la propriété individuelle. Celles de 1789 (art. 2) et de 1793 (art. 2) la plaçaient parmi les droits de Thomme. La Déclaration de 1793 disait de plus (art. 16) : « Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie », définition reproduite par la Déclaration de l'an III (art. 5), et cette dernière déclaration (art. 1) classait aussi la propriété parmi les droits de l'homme en société. La Eévolution a toujours considéré la propriété indivi* duelle comme la pierre angulaire de l'édifice socisJ. Sauf certaines théories communistes, comme celles de l'abbé Mably et, plus tard, de Babeuf et des ^yati^, le courant de la pensée révolutionnaire n'a jamais heurté la propriété individuelle, celle du sol en particulier'. La Kévolution avait un idéal qui tendait aux médiocres proprié*tés et qu'elle a cherché à réaliser par ses lois, principalement par ses lois sur les successions; mais elle n'est pas aUée plus loiui dans son respect pour la propriété.
Elle a fait plus, elle a déclaré la propriété sacrée et inviolable à l'égard du souverain et lui a donné une garantie qu'elle n'avait
4 La liberté da trarail sera examinée plus loin. s Préliminaire de la Constitution, p. 10 et 11. s Ësmein, Gouverneur Morris, p. 304 et 9.
pas dans l'ancien régime. Celui-ci en effet, bien qn'on y vît nn droit natnrel, s'appropriait, et sans indemnité, les propriétés de ses snjets, dans l'intérêt public, y compris l'intérêt propre dn roi. Fénelon, dans X Examen de conscience sur les devoirs de la royanUé^ disait à son royal élève : a: N'avez-vous rien pris à aucun de vos snjets par pure autorité et contre les règles ? L'avez- vous dédom- . mage comme un particulier Faurait fait, quand vous avez pris sa maison, ou enfermé son champ dans votre parc, ou supprimé sa charge, ou éteint sa rente ^ ? j> Dans l'application la plus usuelle de l'expropriation pour cause d'utilité publique, celle qui consiste à prendre le terrain des particuliers nécessaire pour la construction ou le redressement des routes publiques, dans les pays d'élec" lions on ne payait pas le terrain pris. On se fondait sur une théorie d'après laquelle la construction de la route procurait aa propriétaire riverain plus d avantage que ne lui causait de dommage la perte de son terrain. La générosité la plus grande de cette ancienne législation avait été, en cas de redressement d'une route, de donner le terrain de l'ancien tracé abandonné au propriétaire à qui l'on prenait le terrain nécessaire pour le nouveau chemin. La Déclaration de 1789 proclama, art. 17 : a La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ]^. Et de déclaration en déclaration, de Constitution en Constitution, cet axiome fut répété jusqu'à la Constitution de 1848, qui dit encore, art. 11 : a: Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique, légalement constatée et moyennant une juste et préalable indemnité d.
Ces dispositions constitutionnelles donnèrent lieu à une réglementation légale, dont je n'ai point à présenter l'histoire : on la trouvera dans les traités de droit administratif. Le point central s'en trouve dans les lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 (celle-ci ayant remplacé la précédente) qui ont introduit le principe de la fixation des indemnités par un jury spécial. Ce système, dans lequel en outre le transfert de la propriété et la dépossession sont mis sous la garantie de l'autorité judiciaire, s'applique à toutes les expropriations d'immeubles ou de droits immobiliers de quelque importance. Tous les autres sacrifices de propriété soit immobilière soit mobilière qu'exige l'intérêt public, les réquisitions qui
1 Art. III, § XIV.
flont imposées anx partîcnliers, sont réglées par un ensemble de lois équitables et protectrices du droit individuel*.
L'ancienne doctrine considérait l'impôt comme nne atteinte à la propriété. Celni qni levait l'impôt prenait le bien d'antmi, et, la propriété étant considérée comme de droit naturel et le droit naturel s'imposant comme le droit divin au respect du souverain luimême, nos anciens auteurs des XV® et xvi* siècles en tiraient la conséquence que le consentement des propriétaires ou de leurs représentants était nécessaire pour établir des impôts, an moins de nouveaux impôts. C'était une limitation à la souveraineté qu'admettait Bodin lui-même. Aux xvn* et xvm® siècles, lorsque, la royauté ayant pris le droit d'établir des impôts de sa propre autorité, cette théorie s'obscurcit, on n'en continuait pas moins à voir dans la levée de Timpôt une prise du bien d'autrui, et Ton sait par Saint-Simon que, lorsque Louis XIV établit le dixième y sa conscience fut si alarmée qu'il en devint malade et, pour le rassurer, des théologiens durent lui déclarer qu'il avait le droit de prendre les biens de ses sujets. L'École des physiocrates allait jusqu'à admettre, pour légitimer Tîmpôt, que le souverain était co-propriétaire de chaque immeuble, et l'impôt qu'il levait était la part de fruits qui lui revenait^.
Telle n*est point la théorie moderne, issue de la Révolution, et, si les nouveaux principes veulent que l'impôt soit consenti par les contribuables, ou par leurs représentants, cela s'explique d'une tont autre manière. L'impôt n'est point une atteinte à la [propriété, ce n'est même pas une charge réelle qui pèse sur celle-ci : c'est une obligation qui pèse sur chaque citoyen, parce que c'est une nécessité de toute société politique. C'est déjà une idée qu'avaitdégagée Domatdans son Droit public et qu'exprime exactement le mot contribution pris dans son sens précis. Mais dans un pays libre, toute contribution doit être consentie par les contribuables ou par leurs représentants parce qu'ils ne doivent des contributions que si elles sont nécessaires et dans la mesure où elles sont nécessaires. C'est ce qu'exprime avec une clarté parfaite l'art. 11 de la Déclaration de 1789 : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique^ de la consentir librement, d'en suivre Teraploi, d'en déterminer la quotité, l'assiette, le re-
* Maurice Hauriou, Précis de droit administratif et dé droit publie, 6* édition, p. 639 à 714.
* Esmein, La science politique des physiocrates. Discours prononcé à la séance générale du congrès des sociétés sarantes le samedi 9 ami 1904.
convremeni et la dnrëe 3>. Nons savons aussi qae le voie de Timpôt est la force principale des assemblées représentatives.
La sûretd n'est pas antre chose que la garantie contre les arres* tations et les pénalités arbitraires. C'est à Montesquieu que revient rhonnear d'avoir trouvé le nom et dégagé le principe, dans le livre XII de r Esprit des Uns^ où il étudie la liberté politique dans son rapport avec le citoyen , après avoir consacré le livre XI à la liberté politique dans son rapport avec la Constitution : € Elle consiste, dit-il, dans la sûretd ou dans l'opinion que Ton a de sa sûreté J>. Et plus loin e cette sûreté n'est jamais plus attaquée que dans les accusations publiques ou privées ; c'est donc de la bonté des lois criminelles*que dépend principalement la liberté du citoyen ]» ^. Enfin il résume sa pensée dans une de ces phrases incisives et pittoresques qui lui sont familières : c Dans un État qui auroit là dessus les meilleures lois possibles, un homme à qui onferoit son procès, et qui devroit être pendu le lendemain, seroit plus libre qu'un pacha ne l'est en Turquie :f> '. De là le terme de sûreté^ employé dans ce sens, est passé dans le grand ouvrage de Blackstone, disciple de Montesquieu, et de là dans la Déclaration de 1789. Aujourd'hui, pour désigner la chose, on emploie plutôt le terme de liberté individuelle stricto sensu.
La Déclaration de 1789 enregistra un certain nombre des principes sur lesquels reposait la sûreté^ tels que les avait dégagés le bon sens puissant et le sentiment généreux du xvui"^ siècle, et qui sont restées des vérités suprêmes. Mais ce n'était pas seulement la raison et V humanité que Montesquieu avait consultées en ces ma* tières. Il s'était aussi inspiré du droit de l'Angleterre, où, sinon le droit pénal proprement dit, du moins la procédure criminelle s'était maintenue largement protectrice, ne subissant point le courant où était entré le reste de l'Europe'. Il le dit fort nettement : € La connaissance que Ton a acquise dans quelque pays et que l'on* acquerra dans d'autres sur les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements des procès criminels, intéresse le genre humain plus qu'aucune chose qu'il y ait au monde* 2>. Et cette connaissance chez nous de la procédure criminelle anglaise se répandit de plus en plus dans la seconde moitié du xvm^ siècle '. Il en résulta que les Déclarations ou les Constitutions de la Bé-
< Esprit des lois^ L. XII, chap. 1. «
^ Esprit des lois, L. XII, chap. 2.
> ËsineiD, Histoii e de la procédure criminelle en France, p. 315 et s. ; 417 et s.
* Esprit des lois, L. XII, chap. 2.
* Ësmein, Histoire de la procédure criminelle en Frcmce, p. 417 et s.
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volution proclamèrent comme des garanties nécessaires les prinoîpales règles de la procédure criminelle anglaise et en premier lieu l'institution du jury.
Quant aux arrestations et détentions arbitraires, la Déclaration de 1789 porte dans son article 7 : € Nul ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et dans les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent^ expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ». Oela visait les lettres de cachet^ dont avait si longtemps souffert la France et qu'abolit la Révolution. Il est vrai que sous la Convention la sûreté à cet égard redevint fort précaire. Non seulement la Convention, assemblée souveraine, usait, par l'organe de ses comités de Sûreté générale et de Salut public, du droit d'arrestation arbitraire, mais les municipalités et les comités révolutionnaires s'arrogeaient facilement ce droit. Lorsque la Constitution de Tan III réagit contre ces excès et ramena les choses à l'ordre, son article 222 reprit les vrais principes : « Nul, disait-il, ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police et ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de police d ou d'un acte équivalent. Mais les luttes de la Bévolution faisaient qu on maintenait encore un droit d'arrestation, réduit dans ses effets, au Directoire exécutif, article 145 : <i Si le Directoire exécutif est informé qu'il se trame quelque conspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'État, il peut décerner des mandats d'amener ou des mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les auteurs ou les complices ; il peut les interroger ; mais il est obligé, sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer devant l'officier de police, dans le délai de deux jours, pour être procédé suivant les lois 2>. Sous le Consulat et le premier Empire surtout, la liberté individuelle fut peu respectée et Ton sait que Napoléon, par un simple décret, rétablit le régime des prisons d'État et Téquivalent des lettres de cachet ' . C'étaient là des actes tjranniques qui devaient disparaître avec l'Empire ; mais le Code d'instruction criminelle de 1808 contient une disposition qui subsiste encore et qui permet aux préfets de se substituer à l'autorité judiciaire pour accomplir les actes d'instruction, au nombre desquels figurent l'arrestation et la détention provisoire '.
* Bsmein, Précis élémentaire (Thistoire du droit français de 1789 à Î814, p. 323.
3 Art 10 : « Les préfets des départemeoU et le préfet de police à Paris pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police Judiciaire de
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En proclamant le principe que nul ne pent être arrêté que dans les cas et dans les formes établis par la loi, la Déclaration de 1789 ajoutait la contre-partie : ce Mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant, il se rend coupable par sa résistances.
Comme conséquence de la sûreté^ la Révolution proclama aussi Tinviolabilité du domicile. Mais ce ne peut être une inviolabilité absolue ^ et la Constitution de 1791 lui a donné sa véritable portée (tit. IX, art. 9) : a: Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la maison d*un citoyen, si ce n'est pour exécuter les mandements de police ou de justice, ou dans les cas formellement prévus par la loi i». .C'est ce que répéteront en termes semblables les Constitutions de l'an III, de Tan YIII, de 1848. Chose notable, la Constitution de l'an YIII a posé à cet égard des règles particulièrement nettes et raisonnables, art. 76 : <l La maison de toute personne habitant le territoire est un asile inviolable. — Pendant la nuit nul n*a le droit d y pénétrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de Tintérieur de la maison. Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déterminé par la loi ou |>ar un ordre émané d une autorité publique J>. Il en résulte que nos Codes, rédigés sous Tempire de cette Constitution, contiennent une série d'articles vraiment protectears de l'inviolabilité du domicile, dans la mesure où elle est légitime ^.
Quant aux règles du droit pénal et de la procédure criminelle, la Déclaration de 1789 a posé des principes simples et admirables qui illuminent notre droit criminel. — Art. 8 : o: La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu*en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée )>. Cette règle a passé dans notre Code pénal, où elle est restée, art. 4 : <t Nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis ^ , et nous avons eu l'occasion de constater plusieurs fois que c*est en quelque sorte la pierre angulaire de notre droit pénal.
faire les actes nécessaires à Teffet de constater les crimes, délits et coatra?eations et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conformément à Tarticle 8 ci-dessas ».
t Cependant en matière de contrainte par corps, pour Tarrestation d'un débiteur, la règle était presque absolue, Code de procédure civile, art. 781. Dans le droit anglais la règle était absolue ; ci-dessus p. 492 et s.
s Code pénal, art. 184; Code d'instruction criminelle, arL 16; Code de procédure civile, art. 781, 1037.
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La Déclaration de 1789 contient également cet axiome qne souvent et à tort on attribue à la justice anglaise seule, art. 9 : oc Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il n'est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprouvée par la loi ]>^
Mais, comme l'avait montré Montesquieu, ce qui, mieux que toutes les déclarations et tous les axiomes, garantit la liberté individuelle, c'est un bon système de droit criminel, soit quant à la procédure, soit quant au droit pénal proprement dit. A cet égai*d les hommes de la Révolution firent tout ce qui leur était possible. La loi du 16 septembre 1791 d'abord, puis le Code des déUtset des peines du 3 brumaire an lY, établirent une procédure criminelle qui donnait à l'accusé toutes les garanties; et même ils allèrent trop loin dans cette voie. Transportant en France des règles emprimtées au droit anglais qui s'adaptaient mal à l'esprit national et surtout au milieu, ils énervèrent l'action publique et la force du ministère public \
Le Code pénal de 1791, le premier qu'ait eu la France, réagit fortement contre le droit pénal de l'ancien régime. Le système des peines fiices, qui remplaçait celui des peines arbitraires^ ne laissait le plus souvent aucune latitude au juge dans TappUcation de la peine ; la suppression des peines perpétuelles privatives de liberté énervait la répression'. Le jury, selon les données du droit anglais, intervenait deux fois dans le jugement des crimes, d'abord comme jury d'accusation, puis comme jury de jugement.
De là une réaction inévitable; elle se produisit sous le Consulat et l'Empire. Le Code pénal de 1810 conserva cependant la plus grande partie des principes proclamés par la Révolution et donna plus de liberté au juge dans l'application de la peine. Le jury fut conservé, malgré le peu de goût que Napoléon avait pour cette institution'; seul le jury d'accusation disparut dans cette crise ; bien qu'il fût garanti par la Constitution de Tan YIII (art 62) y on ne le maintint pas dans le Code d'instruction criminelle et, pour justifier cette violation de la Constitution, on se contenta de dire que la Chambre de la Cour d'appel, à qui ce Code donnait le droit de prononcer la mise en accusation devant la
1 Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France,^ p. 417 et s. ; 450 et 8.
« Esmein, Précis élémentaire de Vhistoire du droit français de 1789 à 1814, p. 252.
« Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France ^ p. 506 et ».
Oonr d'assises, ce était le meilleur des jurys d'accusation > '. Mais le Code d'instruction crimineUe supprimait par lui-même une bonne partie des garanties qu'avaient assurées à Taocusé les assemblées de la Révolution. Bans la procédure définitive devant les jtmdictions de jugement^ devant le juge qui prononce la sentence, condamnation ou acquittement, il les conservait ; mais il les supprimait au contraire dans Tinstruction préparatoire, devant les juridictions dHnstruction. Pour cette partie de la prooédure, il avait repris le droit de l'ancien régime, dépouillé de ses horreurs» telles que la torture et le serment des accusés ; il faisait cette instruction secrète, non contradictoire et y refusait un défenseur à Finculpé*.
Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle survécurent à l'Empire. Le Code pénal fut considérablement amélioré et adouci dans la révision qui en fut faite en 1832; mais cette révision laissa à peu près intact le système antérieur de procédure criminelle; la réforme la plus libérale qu'il accomplit en ce qui la <x>ncerne fut d'admettre toujours en matière criminelle la possibilité des circonstances atténuantes reconnues par le jury et d'en régler les effets. Sous le second Empire quelques réformes libérales furent opérées dans l'instruction préparatoire, en même temps <jue certaines aggravations y furent introduites.
C'est sous la troisième République que les vrais principes devaient reparaître. Je ne parle pas ici des nombreuses réformes <|ui ont introduit dans notre droit criminel des règles nouvelles à la fois humaines et scientifiques : lois sur la libération conditionnelle des condamnés, sur leur séparation, sur le sursis des condamnations, sur la réhabilitation. Je ne m'occupe ici que des garanties de la liberté individuelle. Une révision de notre prooédure criminelle fut proposée en 1879 par M. Le Boyer, garde des Sceaux, et en 1882 la Commission nommée par le Sénat pour l'étudier rédigea un projet important. Cette œuvre, trop considérable, n'aboutit pas. Mais une réforme, plus restreinte, quoique d'une importance capitale, fut réalisée par la loi du 8 décembre 1897, ayant pour objet de modifier certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et de délits. Elle est due à l'initiative de M. le sénateur Constans, agrégé des Facultés de droit. Elle assure d'abord à toute personne mise en état d'arrestation provisoire pour crime ou délit la comparution dans un délai
i Esmein, Histoire de la procédure criminelle en Frcmc^^ p. 505 et s. a Ibidem, p. 527 et s.
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de 24 heures ait plus devant le jnge d'mstrnction, et la loi en cas de contravention édicté des peines contre les gardiens^chefs des prisons et les officiers dn ministère public. Un défenseur est donné an prévenn, avec lequel il peut toujours librement communiquer, et l'interrogatoire portant sur le fond de l'affiEÛre ne peut commencer que lorsque le défenseur a été choisi ou désigné. La veille de chaque interrogatoire, le dossier est communiqué au défenseur, et il lui est immédiatement donné connaissance par Tintermédiaire du greffier de toute ordonnance rendue par le jnge. Les interrogatoires et confrontation? ont lieu: en la prée^ice du conseil; eelui-ci, il est vrai, (art. 9) « ne peut prendre la parole qu'après j avoir été autorisé par le magistrat », mais € en cas de refus^ mmH tion de Tincident est faite au procès-verbal J>. Une loi a d'autre part supprimé le résumé des débats fait par le président d'assises aux jurés et qui souvent n'était qu'un nouveau réquisitoire.
Mais la législation libérale ne s'arrêtera pas là. Le 2 mars 1909, le Sénat a voté en seconde lecture un projet de loi sur les ^ranties de la liberté individuelle*. Il était le résultat d'un certain nombre de propositions. L'une avait été faite au Sénat par M. Monis, ancien garde des Sceaux. M. Clemenceau en avait déposé une autre avant d'entrer au ministère^ et, devenu ministre de l'Intérieur, il avait déposé un projet de loi. Le texte voté par le Sénat abroge d'abord l'art. 10 du Gode d'instruction criminelle dont il a été parlé plus haut, et il est probable que, pour hâter les choses, la Commission de la Chambre des députés le disjoindra pour en faire un texte distinct, qui sera voté, on peut le dire, par acclamation.
Le projet voté par le Sénat porte en outre sur les chefs suivants. 1^11 a pour but, sans désarmer la justice, d'élargir chez nous l'application de la mise en liberté provisoire des inculpés qui s^est difficilement acclimatée en France depuis la Révolution*. En même temps une disposition a pour but d'assurer l'exacte observation des formes que la loi impose pour les mandats qui mettent en état d'arrestation provisoire ou de détention préventive ; € l'inobservation sera toujours punie d'une amende de 50 francs au moins
* Jowm, off. da 3 mars, Sénat, p. 153 et soir.
s M. Ribot, lors de la première lecture, séance da 9 février 1905 (Joum, off, du 10, Sénat, p. 90) : « Le nombre des libérations provisoires par rapport au nombre des détentions préventives est trop faible. Il est en Angleterre de 22 0/0; chez nous il est de 8 0/0 sur Tensemble des départements autreiB que celui delà Seine, et s'il est de 18 0/0 à Paris..., il convient de les rapprocher du nombre des arrestations qui y est infiniment trop considérable. Paris à lui seul compte 28.000 détentions préventives sur 88.000 pour toute la France ».
contre le greffier, et, s'ilj à liea, dMnjonotions an juge d'instmetion et au procureur de la République, même de prise à partie su j échet ]>. — 2^ Les perquisitions et visites domiciliaires, soit au domicile de Tinculpé, soit chez des tiers, sont x>our la première fois étroitement réglementées, n Le principal, disait le rapporteur M. Monis, c*est rinviolabilité absolue du domicile, c'est que la perquisition peut être mie nécessité de justice, mais qu^elle ne peut se justifier que lorsqu'il j a déjà une instruction ouverte . Les abus fréquents qui ont été faits de la visite domiciliaire tendent à faire pratiquer cette opération judiciaire sur de simples soupçons. Sur de simples soupçons, on se présente à un domicile, on cherche patiemment et l'on emporte tous les papiers que Ton y peut trouver, car peut-être, de cette opération policière, fera-t-on sortir ultérieurement une inculpation d *. En conséquence, le texte voté porte- : € La visite domiciliaire et la perquisition sont des actes d'instruction; on ne pourra y recourir que si, l'instruction étant ouverte, l'individu dans le domicile duquel on veut pénétrer est prévenu d'être auteur ou complice du fait incriminé ou du moins présumé détenir chez lui les objets relatifs au fait incriminé. A défaut de ces conditions, le juge d'instruction qui &it une visite domiciliaire commet un acte arbitraire encourant la prise à partie j>. Il est dit aussi : ce Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction opère lui*même les perquisitions, sauf ce qui est dit relativement aux commissions rogatoires i>. — 3^ Enfin la prise à partie contre les magistrats, dans les cas où la loi Tadmet, est rendue plus facilement accessible aux particuliers : « Aucun magistrat ne pourra être pris à partie sans l'autorisation préalable du premier président (de la Cour d'appel) qui statuera, après avoir pris Tavis du procureur général. — En cas de refus, qui sera motivé, la partie plaignante pourra saisir la Chambre des requêtes de la Cour de cassation; elle sera dispensée du ministère d'un avocat et de la consignation de l'amende. La Chambre des requêtes statuera en la forme ordinaire et en audience publique, après avoir entendu les observations du conseil de la partie plaignante et les conclusions du ministère public ]>. Uest probable que ces dispositions protectrices seront adoptées sans difficulté par la Chambre des députés.
Dans la discussion en première lecture, il a été question d'introduire aussi dans l'instruction préparatoire une garantie qui vaudrait toutes les autres^ la publicité, l^audience publique. C'est
* Joum. off,àu lOféTTier 1909, Sénat, p. 89.
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M. Ribot qai en a parlé le premier, rappelant qu'aujourd'hui, avec le travail des reportera et les indiscrétions de la presse, le secret du cabinet du juge d*instruction était livré à tous : <£ Si nous en sommes à ce point que, par des confidences arrachées à je ne sais qai, peut-être à des témoins, peut-être à des avocats, par des suppositions, par des inventions de toutes pièces, on» arrive à construire, à côté de la vérité qui s'échafaude dans le cabinet du juge, une autre vérité à Tusage des acheteurs de journaux, je me demande s'il ne serait pas plus sage, en même temps que plus hardi, d'examiner le problème en lui-même^ s'il ne faudrait pas faire un pas de plus qu'en 1897, et arriver à la contradiction dans toute rinstruction. — Si vous acceptez le principe de la contradiction, sauf à permettre au juge d'entendre dans certains cas un témoin séparément, — ce qui, d'ailleurs, sera Texception, — et si en même temps vous acceptez la publicité, qui est la véritable garantie de tous, ... — M. le rapporteur : C'est la solution. — M, Ribot : Oui, ce sera la solution ; c'est, j'en suis convaincu, la solution de demain. £lle n'est pas dans le projet, mais il y a longtemps que je suis rallié à cette idée :» *•
C'est là en effet le système anglais, qui se caractérise par deux traits saisissants. D'un côté toutes les recherches préparatoires, celles qui mettent sur la piste et conduisent le plus souvent à l'arrestation de Tauteur présumé du crime, sont faites, non par un magistrat, mais par la police et Thabileté des détectives anglais est célèbre, hepoliceman^ le cœiatable, possède aujourd'hui des pouvoirs très larges pour opérer l'arrestation. Mais celle-ci opérée, dans le plus bref délai, le prisoner est amené devant le juge, qui, en audience publique, entend le policeman, les témoins que celui-ci produit, et procède ainsi en plein jour à l'instruction, décidant à chaque comparution si l'inculpé sera mis en liberté ou remanded. On peut voir dans les Police courts de Londres avec quelle sûreté et quelles garanties cette instruction est faite'.
Dans ce débat du 9 février 1909, M. le garde des Sceaux Briand s'est montré favorable au système anglais; mais il ajoutait avec la prudence que lui imposait sa fonction : <i Je dois dire que l'application de ce système en France, à raison des conditions générales de notre organisation judiciaire, ne sera pas sans présenter des difficultés d'exécution, et c'est parce que je n'ai pas encore trouvé le moyen de les résoudre que je n'ose pas prendre devant le
< Journ. off,t du 10 férrier 1909, Sénat, p. 91.
s Voyez un admirable résamô de ce système daos Maitland, Justice and police {Brilish citizen s »eries).
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comme première conséquenoe, de cette propriété de l'homme sur sa personne, d'où partait la théorie de Siejès. Anssi celui-ci Ini faisait^ilnne place à part dans son projet de Déclaration des droits. L'école des physiocrates en faisait également la base de tout son édifice. L'Assemblée constituante cependant ne la mentionna point ^cialement dans la Déclaration de 1791, mais elle fit mieux, elle l'établit. Elle abolit cette organisation restrictive et autoritaire des métiers et du commerce, telle qu'elle existait dans les villes de Tancien régime, et que vainement Turgot avait essayé une première fois de mettre à bas. £lle abolit les commuiiautés d'artisans et de marchands, les maîtrises et les jurandes, défendant qu'il s'en formât de nouvelles. Elle proclama la liberté du travail et du commerce, imposant seulement la patente, équivalente à une déclaration ^
L'Assemblée constituante n'avait pas expressément parlé de la liberté du travail, sans doute parce qu'elle avait pensé que cette liberté rentrait dans la proprUlé^ telle qu'on l'entendait alors. Cette conception paraît bien résulter de la Déclaration de l'an III, dont l'article 5 est ainsi conçu : c La propriété est le droit de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie ]>. Une autre Constitution fut plus explicite, et, chose curieuse, c'est celle 1793, dans l'article 17 de sa déclaration. <E Nul genre de travail, de culture, de commerce ne peut être interdit à l'industrie des citoyens i>. Cette liberté apparaissait là comme absolue; mais elle ne pouvait pas l'être. La Constitution de l'an III, tout en le proclamant dans les termes les plus nets, prévoyait que des lois pourraient la restreindre; mais elle les déclarait seulement temporaires. Pour elle comme pour les autres droits individuels, la réglementation devait intervenir et lui donner pour limite l'intérêt public.
Ce ne sont point, comme on l'a dit parfois *, les lois de douanes qui restreignent la liberté du commerce ou de l'industrie ; car c'est seulement dans les rapports entre le citoyen et l'État au-
i £smeiD, Précis élémentaire de l'histoire du droit français de 1789 à 1814, p. 1S5 et s.
s Louis Tripier, Les oonstiiiuions de la France depuis 1789, 2« édit., 1879, p. 77, note 1, sur l'article 17 de la constitution de 1793 : a Cette disposition a été restreinte par les lois de douanes ». Daunou, Essai sur les garanties indi-' viduelles que réclame Vétat aotitel de la sooiélé, Paris 1819, p. 59 : « Son avant-dernière atteinte (du gouvernement) à l'industrie particulière est de prohiber l'exportation ou TimporUtion de divers produits naturels ou manufacturés et de resserrer ainsi Tétendue du marché où rechange doit se faire. Ces prohibitions, il faut Tavouer, sont parfois conseillées, presque exigées, par les trai-^ tés qui se concluent contre Tintérét des peuples, entre les gouvernements ».
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quel il appartient que seplaoe cette liberté; elle neconœme point les rapports avec l'étranger, qni sont d'État à État. Certes le régime dn libre échange exalte par là même la liberté dn commerce et de rindnstrie dont jonissent les citoyens de chaqne État ; mais les lois douanières, fussent-elles prohibitives à l'importation eu à lexportation, la laissent entière dans son vrai sens, de même qne le régime des impôts intérieurs. Mais elle subit des restrictions véritables, nombreuses et légitimes.
Il est d'abord certaines professions dont Tezercioe est assujetti par la loi à certitines preuves de savoir et de compétence, à raison de leur importance et du danger social que peut présenter leur exploitation par des ignorants. Elles restent libres d'ailleurs en ce sens que le nombre de ceux qui les exercent n'est point limité et que tous peuvent y accéder en faisant les études et en subissant les examens prescrits par la loi ^. Telles sont les professions de médecin, de pharmacien, d'avocat. Pour les deux premières, la nécessité de cette réglementation n'est guère contestée^ ; un certain mouvement d'opinion se produit pour l'entière liberté de la profession d'avocat. Mais pour elle, à nos yeux, ces garanties sont plus nécessaires que pour toute autre. Ce n'est pas à raison de ce fait que l'avocat, d'après notre droit, peut être appelé à remplacer un juge absent, pour compléter un tribunal. La loi du l*' décembre 1900, qui a ouvert aux femmes la profession d'avocat, a montré qu'il était aisé de séparer la profession même de cette fonction éventuelle et éphémère. Mais l'avocat, dans l'administration de la justice, est l'auxiliaire constant du juge. Il instruit véritablement les afiaires et il importe non seulement aux parties, mais à la société tout entière, qu'il les instruise avec savoir et probité. On peut dire^ avec quelque exagération dans la vérité, que souvent, tant valent les avocats, tant vaut le tribunal. M. Bryce estime que si l'élection des juges dans les États de TUnion américaine n'a point produit tous les mauvais effets dont elle était grosse, cela tient pour une bonne part à la valeur professionnelle des avocats américains.
^ Je ne parle pas des offices publics ou ministériels, comme ceux de gprefSer, aroué, notaire. Ce sont là de Téri tables fonctions publiques, limitées en nombre, que confère l'État.
* Voyez cependant Danuou, Estai sur les garanties individuelUrs, p. 5S : « Les peuples semblent tellement accoutumés à ce régime que beaucoup dlmaginations s'alarmeraient virement s'il redevenait permis de s'intituler médecin, pharmacien, homme de loi, sans avoir soutenu des thèses et payé des diplômes. Passons donc* ce point, à condition pourtant que ces épreuves ne soient pas trop chères et qu'elles ne rendent jamais ces professions inaccessibles à ceux qui s'y seront le plus raisonnablement préparés »é
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D antres professions, oa industries, toujours dans rintérêt pu* bHc plus ou moins bien compris, sont simplement soumises au régime de Tautorisation administrative. Le plus souvent o*est dans Tintërét de la salubrité ou pour empêcher que Texercice de la profession ne trouble la vie normale des voisins. Tel est chez nous le régime des établissements dangereux, incommodes ouinsa- Inbres : € Les ateliers ou établissements dangereux, insalubres ou incommodes sont exceptés du principe de la liberté du travail, en oe sens qu'ils ne peuvent être exploités qu'en vertu d'une permission administrative. Il ne faudrait pas voir cependant dans cette permission une concession de la part de l'État, c'est une simple mesure de police prise à l'occasion de l'exercice d'un droit. L'Administration prend en mains les intérêts contradictoires del'indus* trid et des voisins et les concilie ; en prescrivant des conditions et des précautions d'exploitation, elle fait l'affaire des uns et des autres »^
Parfois la nécessité de Tautorisation a pour but de protéger des intérêts, non pas seulement matériels, mais moraux. C'estainsi que, d'après le décret du 25 mars 1852 et jusqu'à la loi du 14 mars 1904, les bureaux de placement devaient être autorisés. C'est ainsi 'encore que dans beaucoilp de pays les débits de boissons ne peuvent être ouverts qu'en vertu d'une autorisation. C'était le régime de notre droit jusqu'à la loi du 3 mai 1880 qui a rendu libre cette profession. Cette loi fut dictée par des préoccupations d'ordre politique; la liberté dont il s'agit avait été vivement réclamée par le parti républicain sous le second Empire, le débit de boissons ^nt un lieu où naturellement les ouvriers échangent leurs idées. Les progrès menaçants de l'alcoolisme ont ramené beaucoup d'esprits vers l'idée de l'autorisation.
Pendant longtemps une autre profession fut soumise à œ même régime, en même temps qu'à un contrôle des plus étroits : c'était l'imprimerie et la librairie, et la restriction reposait simplement sur des considérations d'ordre politique. Le décret du 5 février 1810 et la loi du 21 octobre 1814 ne permettaient l'exercice de la profession d'imprimeur ou de libraire que moyennant l'obtention d'un brevet dont la délivrance dépendait du bon plaisir du ministre de l'Intérieur. Le nombre des imprimeurs était limité. Ce régime dura jusqu'à la fin du second Empire ; la loi sur la presse du 11 mai 1868 donnait seulement le droit d'établir
1 Haurioa, Précis de droit administratif et de droit public, p. 531. Dans les |)ages suivantes est exposé le régime complexe de ces établissements.
librement une imprimerie pour éditer un journal. Le décret da Gonyemement de la défense nationale dn 10 septembre 1870 (art. 1) proclama la liberté des professions de libraire et d'imprimenr sons la condition qne cenx qni voadraient les exercer feraient une déclaration au ministère de Tlntérienr. La loi sur 1* presse du 29 juillet 1881 supprima même cette obligation. L'ar* ticle l*' déclare : a L'imprimerie et la librairie sont libres ». Mais cette loi (art. 18 et 19) soumet à la nécessité d'une déolaratioD c la profession de colporteur ou distributeur* sur la voie publique ou en tout autre lieu public ou privé de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies ou photographies j».
Pour les professions libres^le législateur prend souvent certaine» précautions destinées à protéger le public contre des fautes ou de» erreurs qu il serait généralement incapable de découvrir luimême '. Ainsi s'expliquent la vérification des poids et mesures, la marque des métaux précieux, les marques de fabrique imposées à certains produits.
Enfin dans certains cas la loi va jusqu'à créer un monopole aa profit de l'Etat ou do ses concessionnaires, interdisant aux particuliers certaines industries ou fabrications. Cela se justifie d'abord par des intérêts de sûreté et de défense n&tionales; il en est ainsi pour la fabrication des poudres et salpêtres. Cependant la loi do 14 août 1885 a rendu a: entièrement libre en France i> la &brication et le commerce des armes et munitions de guerre; et même pour celles qui sont de modèles réglementaires en France, ellen'exige qu'une déclaration du fabricant ou commerçant; elle règle aussi l'exportation de ces armes et l'importation en France dea armes étrangères.
D'autres fois le monopole se justifie par l'utilité d'un grand service public, que TÉtat peut assurer mieux que la concurrence libre; c'est le cas pour les postes', les télégraphes, les téléphones,, les chemins de fer.
Enfin dans d'autres le monopole a pour but d'assurer l'intérêt fiscal, la perception plus sûre des droits sur la vente de certain» objets. Il en est ainsi pour le monopole de la vente du tabac, de»
* Daanoa, Essai sur les garanties individuelles, p. 62 : « Elle (raatorîti), sans contredit des fonctions à remplir pour assarer la fidélité des échanges, doit examiner Jes poids et mesures, déclarer la valeur des monnaies, Térifier les métaux précieux dont la connaissaoce serait impossible à la plupart de» acheteurs m.
> Il faut ajouter que le secret des correspondances (malgré les abus anciens dn cabinet noir) peut être mieux garanti dans un pays libre lorsque les employés des postes sont des fonctionnaires de TËtat.
cartes à jouer, des allamettes. Un autre monopole qni n'existe point chez nous, mais qui a été souvent proposé, est celui de la rectification et de la vente de Talcool ; l'établissement qui en a été fait en Suisse montre qu'il n'est point incompatible avec la vie des pays libres; il sert d'ailleurs deux intérêts importants, le be-^ soin fiscal et le souci de la santé publique*.
Mais si l'Etat, sans violer les principes, peut se créer à luimême (ou à ses concessionnaires) des monopoles, c'est chez nous un point discuté que de savoir si les municipalitis peuvent également et sans loi s'en créer à elles-mêmes ou faire concurrence à l'industrie libre en ouvrant des établissements similaires. Il s'agit de services municipaux organisés dans l'intérêt de la population municipale, services de transport en commun, d'éclairage, service des eaux; ou encore d'établissements à bon marché, pharmacies ou maisons de bains par exemple. Il est certain que, par la concession de travaux publics, les communes peuvent créer des monopoles de fait en s'engageant formellement à ne pas favoriser d'entreprise concurrente'; mais la jurisprudence du Conseil d'État leur interdît d'exploiter elles-mêmes en régie les services qui en résultent, tramways, gaz, etc. D'autre part, elle décide que le service organisé « ne doit pas être une entreprise industrielle on commerciale' j>. Ce serait alors une intervention ayant pour effet de porter <l une atteinte volontaire et systématique à la liberté de l'industrie et du commerce ». La commune ne peut jeter dans la lutte industrielle le poids de sa richesse collective; elle ne peut modifier artificiellement les conditions économiques résultant du régime de la libre concurrence ^. Cependant cette jurisprudence paraît se relâcher un peu. il y a d'ailleurs vers ce socialisme municipal^ comme on dît aujourd'hui, une tendance qui se manifeste par des faits dans tout le monde civilisé*^.
La liberté du travail^ du commerce et de Finditatrie doit encore être envisagée à un autre point de vue. U s'agit des industries et commerces libres, qui comportent nécessairement l'association du capital et du travail, des rapports entre patrons et ouvriers : la question est de savoir dans quelle mesure, en dehors des règles
* La. législation sur les mines, qui porto d'ailleurs la marque de Tbistoire, et celle sur les eaux minérales, fournissent Texemple de privilèges particuliers concédés par l'État.
2 Hauriou, PrécU de droit administratif et de droit public, 6* édit.» p. 696.
* Ibidem, p. 196.
* Hauriou, Préois, p. 195 et s.
> Mater, Le socialisme conservateur et municipal^ Paris, 1909.
du droit civil et commercial, la loi peut réglementer ces rapports, limiter la liberté des contractants, imposer d'autorité des règles et des obligations.
Lorsque F Assemblée Constituante fit tomber les anciennes barrières, abolit les maîtrises, les communautés et les jurandes, elle prit de rigoureuses précautions. Elle défendit non seulement les associations entre les ouvriers ou entre les patrons, mais même les siinples ententes momentanées, les coalitions tendant à faire va* rier le taux des salaires. <r Si, contre les principes de la liberté et de la Constitution, les citoyens attachés aux mêmes professions prenaient des délibérations ou faisaient entre eux des conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur industrie on de leurs travaux, lesdites délibérations et conventions, accompagnées ou non du serment, sont déclarées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté et à la Déclaration des droits de Thomme et du citoyen et de nul efiFet i» '. Les hommes de ce temps, qui proclamaient la liberté individuelle du travail, étaient persuadés qu'elle ne pourrait résister à la pression collective résultant del'association et de l'entente despatronsou des ouvriers; pour rester vraiment libre il fallait que l'individu restât isolé. Des peines furent édictées, comme sanction de ces prohibitions; elles furent fixées définitivement par les articles 314 à 316 du Code pénal de 1810. Cependant celui-ci ne tenait point la balance égale entre patrons et ouvriers; les coalitions des premiers (art. 314) étaient punies de peines sensiblement plus sévères que celles des seconds (art. 315). La seconde République par la loi du 27 novembre 1849 effiiça cette inégalité en édictant les mêmes peines de part et d*autre; mais elle ne changea point le régime et ne déclara point \fiffrève licite.
C'était là un régime peu équitable, surtout pour les ouvriers. Si chacun d eux, ce qui était incontestable sous le régime de la liberté du travail, avait ledroit de cesser son travail, pourquoi plusieursn'avaient-ils pas le droit de le cesser en même temps? Si chacun d*eux pouvait réclamer, pour le continuer, une augmentation de salaire, pourquoi plusieurs après entente ne pouvaient-ils pas réclamer la même augmentation ? Cela était d'autant plus légitime que, dans l'industrie, les contrats individuels entre ouvrier et patron se faisaient de plus en plus rares et que les salaires dans une ou plusieurs usines voisines se fixaient de plus en plus uniformément, indiffé-
1 Loi des 14-17 juin 1791, art. 4. Esmein, Précis de Vhistoire du droit français de 1789 à 1814, p. 185 et s.
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reniment, pour toas les ouvriers employés. D esi yrai qae, pour que ce droit fût efficace, it fallait non seulement qu'il fût reconnu, mais que les ouvriers d^un côté et les patrons de l'autre pussent se réunir pour discuter leurs intérêts et s'associer pour les dë&n* dre.
0*est le second Empire qui a rendu licite Ibl grève des ouvriers et le lock-^ut des patrons, la coalition des uns oomme des autres. La loi du 25 mai 1864, dont M. Emile Ollivier fut le rapporteur au Corps législatif, modifia profondément les articles 314 à 316 du Gode pénal. Alors disparurent les textes qui punissaient € toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement ou abusivement à rabaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d*un commencement d^exécution » et a: tonte coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier ou empêcher de s 7 rendre avant ou après certaines heures et en général suspendre, empêcher ou enchérir les travaux, s*il j a tentative ou commencement d'exécution j>.
. Mais en même temps la loi (nouvel article 414) maintenait comme un délit les violences et les manœuvres frauduleuses ayant pour but de contraindre à la grève les ouvriers qui n'en sont point partisans. Le texte punit <( quiconque à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené, maintenu ou tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée du travail dans le but de faire hausser ou baisser les salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail ]>. L'iurticle 41 6 punit aussi <i: les ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages qui, à Taide d'amendes^ défenses, prescriptions, interdictions prononcées^ par suite d'un plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail i^.
Ainsi la grève, exempte de violences et de manœuvres frauduleuses, est devenue chez nous un fait licite. Maison exagère quand on dit que c'est un droit, un droit spécifique ayant ses règles organiques. C'est simplement un fait licite, du moins en général; car il peut arriver qu'il devienne illicite, au point de vue des principes généraux du droit; par exemple si la grève est employée non point ponr obtenir une augmentation de salaire, mais pour gêner le patron, latteindre dans la liberté de son industrie, pour le forcer à renvoyer un contremaître ou un ingénieur qu'il a choisi et auquel il a donné sa confiance. La seule coalition en effet que visait le Code pénal avant 1864, et la seule que punisse la loi de 1864 lorsqu'elle est accompagnée de violences ou de manœuvres fraudu-
leusee, c'est oell^ qui a pour but de £Edre hausser les salaires, et c'est une des raisons pour lesquelles il est impossible à nos yeux de songer à une grève de fonctionnaires. La grève qui a un antre buty celle dont f ai donné lexemple plus haut, cesse donc d'être un acte nécessairement licite. Sans doute ceux qui 7 prennent part pacifiquement seront exempts de toute peine, car la loi pénale n'en édicté aucune; mais ils pourront être condamnés à des dommages-intérêts envers le patron dont ils auront violé le droit individuel ^
On a beaucoup discuté dans ces dernières années sur le point de savoir si la grève des ouvriers rompt ou non le contrat de travail qui les liait et la Cour de cassation s'est prononcée dans le sens de l'affirmative. Mais il me semble que la question n'a pas été complètement élucidée et que l'on abuse des mots. Que signifie rompreun c<m^ra^? Cela peut signifierdeux choses: 1*^ lorsque le contrat est résiliable ou dénonçable par les parties, on peut dire que la partie qui use de cette faculté rompt le contrat; 2^ cela peut vouloir dire aussi que, le contrat tenant, Tune decr parties qui ne peut s'en dégager par sa seule volonté refuse pourtant de l'exécuter ^ parcequ'elle se plaintque Tautre partie manque àquelqueobligation ; c'est le cas d'un locataire qui ne veut pas payer son loyer, parce qu'il prétend avoir droit à des réparations que ne fait point le propriétaire. On ne peut dire que Touvrier qui entre en grève rompt le contrat dans le premier sens; car sans doute le contrat de travail est dénonçable dans de certains délais^'maisdans ce cas-là l'ouvrier n'a point Tintention de le dénoncer. Il a au contraire la ferme volonté de le maintenir, puisqu'il demande au patron une augmentation de salaire. Mais on peut dire qu'il rompt le contrat dans le second sens, qu'il le viole, puisqu'il n'exécute pas les obligations qu'il avait contractées, et qui subsistent bien que la grève soit un acte licite, parce que ce n est pas un droit qui effiu» ou éclipse tous les autres : le patron peut même lui demander des dommages et intérêts ou embaucher un autre ouvrier pour fidre le travail du gréviste. Mais le contrat subsiste tant qu'il n'a pas été dénoncé ou que la résolution n*en a pas été prononcée.
Le droit à l'association professionnelle ne fut reconnu en France aux patrons et aux ouvriers que par la loi du 31 mars 1884. Mais en dehors de la loi, contre la loi, des groupements s'étaient formés bien auparavant. C'étaient les patrons qui avaient pris les devants.
4 Voyez ma note dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey, sur Cassation» 28 juin 1897, Sirey. 18», i, 17 et s.
les patrons d'une même profession on d'nnméme commerce formant des associations, dont quelques- nnes remontaientà la Révolution et avaient continné, en dépit du législateur, quelques-unes des anciennes communautés. C est surtout vers la lin du second Empire qu'elles devinrent importantes, prenant le plus souvent le nom de Chambres syndicales» Les ouvriers^ dont beaucoup étaient ^entrés dans les sociétés semi-occultes de compagnonnage, qui avaient survécu à l'ancien régime, suivirent l'exemple. Ceux d'une même profession formèrent aussi des organisations, surtout à Paris et à Lyon : leurs associations, plus tardives^ com* mencèrent à se constituer ouvertement dans les dernières années du second Empire et |se multiplièrent sous la troisième Bépublique^ Elles étaient tolérées par le Gouvernement. En 1880, lorsque le premier projet fut déposé à la Chambre des députés le 22 novembre, TExposé des motifs constatait cet état de choses : € Il existe en effet depuis bien des années, à Paris et dans les départements, des associations connues sous le nom de syndicat^ composées soit d'ouvriers, soit de patrons, dans lesquelles sont traitées toutes les questions d'intérêt général relatives à une même profession et qui n'ont occasionné ni trouble ni désordre. La liberté du travail a toujours été respectée et jamais, que nous sachions, les décbions des Chambres syndicales n'ont été imposées k ceux qui voulaient s'y soustraire' 2>. En proposant le projet de 1880^ le gouvernement voulait, tout en prenant ses précautions, transformer cet état de fait en état de droit : <l Avec leur organisation actuelle, qui est de pure tolérance, les syndicats professionnels échappent à toute responsabilité légale. C'est un inconvénient, peut-être même un danger, que fera disparaître le projet de loi i^ '. Cependant Télaboration de la loi nouvelle fut difficile et demanda trois années, allant et revenant de la Chambre des députés au Sénat et du Sénat à la Chambre des députés ; beaucoup même dans le parti républicain à cette époque éûient effrayés des nouveautés qu'elle contenait. Elle finit cependant par passer grâce surtout aux efforts et à l'autorité oratoire de M. Waldeck-Rouseau, dont le nom y est resté attaché. Dans ses dispositions essentielles elle est très simple.
l^Les personnes <t exerçant la même profession, ondes métiers
i Voyez cette histoire daas le rappoH de M. Allain-Targé à la Chambre des dépatés (15 mars 1881), dans A. Ledruet Fernand Worms, Commentaire de la loi sur les syndicats professionnels ^ Paris, 1885, p. 189 et s.
« Ledru et Worms, op, cit., p. 176.
* Exposé des motifs^ op. cit.y p. 181.
similaires ou des profeseioiid connexes oonconrant à TéUblissement de produits similaires pourront constituer librement des associations sans l'autorisation du gouvernement ». La loi des 14-27 juin 1791 est abrogée ; les articles 292-294 du Code pénal (alors encore en vigueur) leur sont inapplicables (art. 1).
Mais ces associations sont soumises au régime de la déclaration. Les fondateurs du syndicat doivent (art. 4) déclarer les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction, qui doivent être Français, et donner commanication des statuts de l'association. Ce dépôt doit être renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts \
2^ D'après l'art. 8 : c Les syndicats professionnels ont excluHvement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles i>. Le texte est très précis et il en résulte deux conséquences. C'est d'abord que toute discussion ou action politique est interdite aux syndicats. C'est en second lieu que ceux-là seuls peuvent les former qui ont des intérêts industriels, commerciaux ou agricoles- à défendre. Le sens n'est point douteux, malgré une déclaration contraire de M. Tolain, rapporteur au Sénat*. La législation postérieure et la jurisprudence l'ont également confirmé; on a décidé que les médecins ne peuvent point se syndiquer. Il en résulte aussi que le droit de former des syndicats n'a point été accordé par cette loi aux fonction* naires publics. C'est ce que vient de décider dans un jugement fortement motivé le Tribunal correctionnel de la Seine, en prononçant la dissolution du syndicat formé pour les employés des postes, télégraphes et téléphones'.
3^ Les syndicats professionnels acquièrent la personnalité civile, non toutefois avec toutes les conséquences que celle-ci entraine ordinairement. Malgré le peu de netteté que présentent les articles 6 et 8, on doit reconnaître que les syndicats peuvent acquérir non seulement à titre onéreux mais aussi à titre gratuit et même qu'ils n'ont point besoin de l'autorisation du gouvernement pour- accepter les libéralités qui leur sont faites, mais ils ne peuvent acquérir € d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d*instruction professionnelle }>. Ils peuvent, bien entendu, ester en justice, et l'art. 6 leur ouvre un certain nombre d'autres facultés.
Les dispositions essentielles par lesquelles la loi a pris des pré-
< Ledru et Worms, op, oit.^ p. 45, 46.
< Le Tempt du 30 joiUet 1909.
cautions contre les abus possibles des syndicats dans les articles 8 et 6 sont munies de sanctions pénales (art. 9) et lo tribunal cor* rectionnel peut prononcer la dissolution du syndicat irrëgulier ou contrevenant.
G*est làTessenoedu système; mais il est complété par deax dispositions. D'an côté, l'article 416 du Code pénal, sorti intact de la discussion de 1864, estabrogépar la loi de 1884. Le législateur a considéré que, le syndicat professionnel étant reconnu comme une organisation légitime dans la lutte entre patrons et ouvriers, ses membres ne pouvaient être considérés comme coupables s'ils se servaient, pour triompher, des moyens énoncés dans l'article 416, qui ne sont ni des violences, ni des manœuvres frauduleuses^ « amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté 2>. M. Bibot disait en 1884 à la Chambre des députés ; ^ Il est incontestable que si vous donnez aux syndicats le droit de s'organiser à l'état de lutte, il faut leur permettre de procéder, aumoins tns-à-viê de leurs membres^ par certaines sanc^tiens, certaines amendes et interdictions, dont nous rC admettons pa» la validité au point de vue du droit civil^ mais qui au point de vue du droit pénal ne peuvent être l'objet d'une incrimination ]>\
Mais qu'on le remarque bien, ce n'était pas donner aux syndicats une sorte de pouvoir législatif ou judiciaire. C'est seulement à l'égard de leurs membres qu'ils peuvent procéder ainsi, et même^ comme le faisait remarquer M. Ribot, en principe pour les amendes prononcées ils n'ont pas d'action contre eux. Â l'égard des tiers, les divers actes que visait Tarticle 416, accomplis par un syndicat, échapperont désormais à la loi pénale; mais ils ne deviennent pas licites pour cela et pourront donner lien à des dommagesintérêts au profit des tiers qui en auront été victimes. Pour amortir la tyrannie des syndicats sur leurs membres la loi dispose (art. 7) : € Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant nonobtant toute clause contraire d . Ce n'est donc qu'une association privée et libre; il en résulte, et cela a été jugé récem* ment, qu'un ouvrier de la profession ne peut pas forcer un syndicat à le recevoir parmi ses membres.
La loi de 1884 a aussi un autre et grave complément; Tarticle 14
. permet aux syndicats de se fédérer entre eux, même quand il»
représentent des professions différentes, et à des conditions qu'il
est facile de remplir'. Il est vrai que ces Unions n'ont pas la per-
* Ledru et Worms, op, ot/., p. 28.
s Art. 14 : « Les syndicats professionnels régulièrement constitués diaprés le» prescriptions de la présente loi pourront librement se coacerter pour Tôtude et
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flonnaliié ciyile^ ; mais cela n^a pas une grande importance poar le but qu'elles se proposent. Cette disposition souleva d'ailleurs de vives résistances, et fut à plusieurs reprises repoussée par le Sénat; il fallut tout le talent et Tautorité de M. Waldeck-Bousseau pour le faire passer. Parmi les sénateurs qui la combattirent figurait M. Bérenger, et voici comment, au lendemain de la promulgation de la loi, un livre destiné à la pratique résumait ses arguments : « Dans la séance du 12 juillet 1882, il fit part au Sénat des alarmes que lui causait la création possible d une fédération ouvrière couvrant toute la France, comprenant trois millions de'membres, véritable armée ayant des ressources, une discipline, une action unique et constituant un véritable État dans TÉtat. Il revint à la charge lors de la seconde délibération, ajoutant à ses premiers arguments des considérations tirées de ce qu'il appelait l'intérêt des ouvriers : € Ne voyez-vous pas, disait-il, qu'à la liberté des syndicats professionnels vous allez substituer la tyrannie du syndicat supérieur, qui n'aura d'autre attribution que d'exercer une influence générale et despotique sur les associations soumises à son autorité»*. Le danger n'était que trop réel ; mais sur ce point la situation n'était plus entière. Dans la période où les chambres syndicales s'étaient développées en dehors de la loi, des unions de ce genre, nombreuses et puissantes, s'étaient constituées *; le législateur ne faisait que confirmer ce qui existait déjà. Les prévisions de M. Bérenger et des collègues qui parlèrent dans le même sens ont été justifiées par les faits : cette organisation centrale, essentiellement politique bien qu'elle répudie en apparence toute ingérence dans la politique, c'est la Confédératioîi générale du travail^ qui n'a vécu que par une suite de violations de la loi ^.
la défense de lears intérêts économiques, indastriels, commerciaux oa agricoles. Ces unions devront faire connaître, conformément an deuxième paragraphe de Tarticle 4, les noms des syndicats qui les composent Biles ae pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice ».
1 D'après les termes de l'article 7 il semble cependant qu*elles pourraient acquérir des meubles.
> Ledru et Worms, op. ciL^ P- 78, 79. Voyes séances des 13 et 31 juillet 1882, Joum, o/jT. Sénat, 790 et s., 968 et s.
s Voyez dans Ledru et Worms, op. oit., p. 75 et s., Tétat de ces unions en 1885. Les plus anciennes étaient les unions de patrons, en tête desquelles ces auteurs placent, « à Paru l'Union du commerce et de Findustrie^ fondée en 1858, qui a son siège rue de Lancry et qui se compose de 700 chambres syndicales particulières ». Mais il y avait aussi des Unions d'ouvriers : « De même les syndicats ouvriers ont formé r(7n ton des chambres syndicales oisvrières de France, qui réunit dans son sein 126 syndicats professionnels de Paris ou des départements, la Fédération ouvrière de la région du Nord^ dont le siège est à Lille, etc. ».
* Voyez dans le Temps du 26 juillet 1909, Les origines de la Confédévaiion générale du travail.
Les lois euvrièresj comme on les appelle aujourd'hui, intéressent puissamment la liberté da travail, du commerce et de Tindustrie. Je ne puis songer ici à étudier, même sommairement, les principales \ mais il est nécessaire de rechercher si elles respectent ou violent le principe. Aux États-Unis, où ce principe est garanti, par les constitutions des États particuliers, les nombreuses lois ouvrières qu'ont votées leurs législatures ont donné lieu à une jurisprudence qui tantôt a déclaré nulle cette législation et tantôt la reconnue comme valable '. Chez nous la force constitutionnelle de ces lois est certaine ; il n'en est pas moins utile de savoir si elles se concilient avec le principe de la liberté du travail. II faut à cet égard les diviser en deux groupes.
Les unes ont simplement pour but d'assurer la sécurité des travailleurs et les conditions hygiéniques du milieu où ils sont employés. Telles sont la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels, modifiée par la loi du 11 juillet 1903; la loi du 3 janvier 1813, contenant des dispositions de police relatives à l'exploitation des minés; la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sûreté des ouvriers minonrs, modifiée par la loi du 15 mars 1901. Ici, sûrement Aucune liberté n'est violée. Sans doute ces lois imposent aux chefs d'industries des charges pécuniaires, parfois même un contrôle de la part des ouvriers. Mais personne ne soutiendra qu'ils ont le droit de se refuser à prendre les précautions nécessaires pour que le milieu où le travail s'accomplit présente le moindre de danger possible ; et, pour un milieu comme celui des mines, les travailleurs exposés ont bien le droit de vérifier, par des délégués qu'ils élisent, si les précautions voulues par la loi ont été prises.
Les lois sur les accidents du travail, qui en principe obligent les employeurs à indemniser les victimes dans des conditions qu'elles déterminent, ou à assurer les ouvriers, ne me paraissent point non plus contraires à la liberté de Tindustrie. En faisant ainsi rentrer ces indemnités dans les frais généraux de l'industrie, le législateur moderne n a fait que traduire les conséquences natu-*
4 Toates ces lois sont réanies dans le projet de codification des lois ouvrières rédigé par la commission nommée à cet effet par le ministre du Commerce et de rindastrie, Paris, Imprimerie nationale, 1904 : Liv. I, des conventions relatives an travail, rapporteur M. Raoul Jay ; Liv. [I, de la réglementatioa du travail, rapporteur M. Bouiguin; liv. III, des groupements professionnels, rapporteur M.. Arthur Fontaine ; Liv. IV, de la juridiction, de la conciliation et de l'arbitrage, de la représentation professionnelle, rapporteur M. Labordc ; Liy. V, des assurances ouvrières, rapporteur M. Georges Fauiet.
s Ci-dessus, p. 529.
relies qui dérivent de la grande industrie moderne. Cette législation a de plus chez nous écarté, par une sorte de forfait, les grave» difficultés que soulevait, quant à la preuve, lapplication du droit commun à la responsabilité des patrons pour les accidents survenus aux ouvriers.
J*en dirai autant, bien que la question soit plus délicate^ de la contribution imposée aux patrons par certaines législations pour les assurances des ouvriers contre la maladie, ou pour les retraitesouvrières. Ce ne sont point des atteintes à la liberté de Tindnstrie. Sans doute ces mesures législatives imposent aux industriels des charges lourdes et nouvelles et rendent leur production plu» coûteuse. Mais il en est de même des droits de douane et des impôts. Il est encore vrai que, si Ton considère ces prestation» comme des sortes d'impôts, ce sont des impôts non généraux, qui portent sur une catégorie particulière de citoyens ; mais c'est une catégorie qui tire un profit spécial des travailleurs, au secours desquel» vient le législateur ; c'est une idée dont on peut trouver d'autres applications dans nos lois.
Il est d*ailleurs assez vain de s'appesantir sur la légitimité de lois semblables. Elles sont, comme je le disais, un produit naturel de la grande industrie, des relations purement économiques qu'elle établit entre patrons et ouvriers, le plus souvent inconnu» les uns aux autres, dominés les uns et les autres par les fluctuations du marché. Ce qui le montre bien, c'est qu'il 7 a là une législation qui n'est point propre à un pays isolé, mais qui s'étend partout où a pris racine la civilisation moderne, identique en ellemême malgré les diversités de détail. Il n'y a point de grand pays civilisé qui n'ait ou ne prépare sa loi sur les accidents du travail, et le système des retraites aux vieux ouvriers gagne également de proche en proche. Ce mouvement est favorisé par l'influence sur les esprits cultivés de Téconomie politique, et par ce sentiment qui avait tant de prise sur nos grands-pères, qu'ils appelaient la sensibilité^ le désir d'épargner aux hommes les souffrances inutiles, et dont la force, malgré le scepticisme de notre temps, est plus grande peut-être encore sur nos contemporains.
Mais il y a une autre catégorie de lois ouvrières qui semblent moins facilement conciliables avec la liberté du travail et de l'industrie. Ce sont celles qui limitent la durée de la journée ou de la semaine de travail ou en déterminent les conditions. Telles sont^ par exemple, chez nous, la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, modifiée par la loi du 30 mars 1900 ; la loi du
29 décembre 1900 fixant les conditions du travail des femmes employées dans les magasins, bontiqnes et autres locaux en dépendant ; la loi dn 9 septembre 1848 relative aux heures de travail dans les manufactures et usines, modifiée par la loi du 30 mars
Lorsqu'il s'agit cependant du travail des enfants et des filles mineures, la réglementation limitative est sûrement justifiée. Il y a là des êtres dont la faiblesse doit être protégée, là comme à d*autres égards ; il s'agit de leur propre liberté qui ne peut se défendre elle-même. Pour les filles majeures et les femmes mariées la limitation se conçoit aussi. Non seulement il s'agit d'un être généralement moins fort que l'homme, dont il importe à la société que les forces soient ménagées ; mais alors surtout cVst réponse et la mère que l'on protège ; c'est souvent en elle l'enfant même que l'on défend. Lorsqu'au contraire il s'agit d'hommes adultes, il est difficile de contester que la limitation légale des heures de travail soit contraire à la liberté de l'industrie et du travail. Cela serait même tout à fait vrai, s'il s'agissait de contrats véritablement individuels entre le travailleur salarié et celui qui l'emploie. Mais en réalité dans l'industrie il n'en est presque jamais ainsi de nos jours. C'est le règlement de l'usine, aussi inéluctable qu'une loi, qui fixe le salaire; c'est l'horaire de l'atelier qui fixe les heures de travail. Les manufactures, les. usines, les grands ateliers sont bien des établissements privés, des proprié- ^ tés privées ; mais de plus en plus ils prennent des traits qui rappellent l'administration publique. Ce n'est pas par une semblable législation la liberté du travailleur qui est en réalité violée, et son salaire ne croîtrait guère sans doute si son labeur pouvait se prolonger plus longtemps. C'est, il est vrai, la liberté de l'industrie qui en souffre, du côté du patron ; mais, si le législateur prohibe et punit, par exemple, Tivresse manifeste et ceux qui la favorisent, lorsqu'un chef d'industrie ouvre une usine ou un atelier où presque indifféremment il reçoit ou fait recevoir les ouvriers qui se présentent, la loi ne peut-elle pas lui interdire de les soumettre à un travail d'une durée exagérée? Lorsqu'il s'agit d'ouvriers dont la profession est particulièrement dangereuse, comme dans les mines, personne ne le conteste guère : pourquoi n'en serait-il pas de même ailleurs, toutes proportions gardées ?
Les lois françaises en effet n'adressent en cette matière de prohibitions qu'aux industriels : l'ouvrier, après avoir fini sa journée légale à l'usine ou à l'atelier, peut se livrer à un autre travail, s'il lui reste du temps et des forces. Celui ou celle qui travaille à son
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domidleparticiilier peut encore, s'il lui plaît, travailler jour et nuit. L'article 1 du livre II du projet du Code du travail est ainsi conçu : o: Sont soumis aux dispositions du présent livre les usines, manufactures, fabriques, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics ou privés^ laïques ou religieux, même lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. — En sont exceptés les établissements où ne sont employés que les membres de la famille, sous Tautorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur d.
C'est dans le même sens qu'est orientée la loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés et ouvriers. Presque tous les pays de la civilisation occidentale ont des lois ou règlements sur le repos hebdomadaire, le repos du dimanche * . Mais presque sans exception ces textes ont une origine religieuse, venant de la règle déduite par le christianisme du texte biblique qui montre le Créateur se reposant le septième jour de la création. Tel était notre ancien droit, et c'est ce système que rétablit la loi du 18 novembre 1814. Sous ce régime le repos du dimanche, la prohibition du travail en ce jour, était absolue; elle portait sur tout travail qui se manifestait à l'extérieur, seul lui échappait celui qui se poursuivait dans le secret du domicile. Ainsi entendue, l'obligation du repos hebdomadaire était contraire à la liberté de conscience et tyrannique'. Aussi la loi de 1814 fut-elle abrogée par celle du 22 juillet 1880, après être restée inappliquée pendant de longues années. Mais un mouvement d'opinion puissant se manifestait pour un repos hebdomadaire, légal et purement laïque, en faveur
I Annuaire de législation française publié par la Société de législation comparée, t. XXVI, notice de M. Mourrai, p. 189.
* Daunou, dans VEssai plus d'une fois cité, critiquait même au point de Tue économique Tobligation du repos des dimanches et fêtes, p. 88 : « Èst-U donc si nécessaire de prescrire au pauvre l'oisiveté etde lui offrir, soixante fois par an, les occasions de consommer en un seul jour une grande partie des faibles salaires qu*il a obtenus pendant plusieurs autres? Notez que la plupart des professions élevées échappent à cette loi : elle excepte les médecins; elle n'atteint ni les jurisconsultes, ni les hommes de lettres, ni les artistes d'un ordre supérieur et ne diminue pas les gains des employés du gouvernement. On a prétendu que l'artisan pauvre y gagnait aussi du repos, attendu que ses travaux de sept jours finiraient par n'être pas plus payés que ceux de six. Mais si TexpérieDce n'avait pas démenti positivement ce résultat imaginaire, l'absurdité en deviendrait sensible à quiconque en poursuivrait les conséquences; car il s'ensuivrait qu'une diminution pins grande encore des journées laborieuses se tournerait de plus en plus à l'avantage dos journaliers et que leur sort resterait le même s'ils se reposaient huit ou dix jours par mois, au lieu de quatre ou cinq ». Mais Ton voit bien que Daunou ne songeait point aux ouvriers de l'industrie, mais aux journalier S'à^ son temps.
des ouvriers de l'industrie, quoique le sentiment populaire 7 fût assez peu favorable*. Des applications partielles du principe avaient été faites en ce qui concerne les travailleurs employés par rÉtat. Cela aboutit à la loi de 1906, qui rétablit en principe le repos du dimanche (exceptionnellement un autre jour peut être substitué), mais dans un sens tout nouveau. € Il est interdit, porte l'article 1, àC occuper plus de six jours par semaine un môme employé ou ouvrier dans un établissement industriel ou commercial on dans ses dépendances, de quelque nature qu'il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un caractère d'enseignement profes^ sionnel ou de bienfaisance ]>. La liberté du travail individuel reste donc entière, et même celle du travail collectif en dehors des établissements industriels ou commerciaux'.
Ce n'est pas que le travail à domicile n'ait ses adversaires. On lui reproche deux choses : l** moins bien payé ordinairement que le travail dans les ateliers et fabriques^ il pousse fatalement Ton* vrier à se tuer de travail^ surtout les femmes, en ne prenant aucun repos; 2^ il s'accomplit dans un milieu peu hygiénique, resserré, malsain, alors qu'aujourd^hui Thygiène des ateliers en commun est assurée par la loi. Aussi certaines écoles socialistes proposent-elles de l'interdire également, ramenant tous les ouvriers au régime commun de l'atelier ^ Mais la loi qui ferait cela violerait incon* testablement la liberté du travail, en même temps que l'inviolabilité du domicile.
^ M. Clemenceau, président du conseil, à la Chambre des députés, 2* séance du 12 juillet 1909, Joum, off, du 13, Chambre,, p. 20J0 : ^ Il faut pourtant se rendre compte du grand efTort que nous avons fait pour réaliser la loi qui était eitrémement impopulaire — injustement impopulaire — car je considère qu'elle est une de celles qui sont le plus utiles et le plus nécessaires. Il est monstrueux de penser que des familles entières ne connaissaient pas un seul jour de la semaine où elles pussent vivre, respirer, jouir de ce que peut être Texistence ».
s Annuaire de législation française, t. XXVI, p. 190, note 1 : « La loi ne s*appliquant qu'aux exj)loitations industrielles et commerciales, il 8*ensuit qu'elle laisse de côté : 1» les travaux agricoles ; 2» les domestiques attachés au service des particuliers ; 3(> les professions libérales (avocats, avoués, notaires, médecins, etc.)... A la séance du 29 juin 1906 {Joum, o/f., p. 720), M. le sénateur Bérengcr avait présenté un amendement soumettant au repos hebdomadaire tontes les usines, magasins, boutiques, obligeant ainsi à la fermeture du dimanche les petits établissements exploités par le patron seul ou avec le concours des membres de sa famille, mais n'occupant aucun ouvrier ou employé. Cet amendement fut rejeté par 247 voix contre 32 ».
s Dans un roman du grand romancier anglais M'> Humphrey Ward, 5ir lohv Tressady^ Tobjet prinsipal, on pourrait dire le personnage principal, est un bill présenté à la Chambre des Communes et ayant pour objet dlnterdire le travail à domicile en rendant les propriétaires ou principaux locataires responsables des contraventions.
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La liberté ik réunion et la liberté de la presse ont pour bnt de permettre an citoyen de commnniqner ses pensées et son savoir à ses concitoyens et, parla, d'exercer snr enx nne inflnence de fait. Elles répondent anx articles 10 et 11 de la Déclaration de 1789 : a Nnl ne pent être inqniété ponr ses opinions, même religienses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi. — La communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire^ imprimer librement, sauf à répondre de labas de cette liberté dans les cas déterminés par la loi i». De tout tempe on a songé aux réunions pour discuter et cependant, dans les républiques de Tantiquité, où se pratiquait le gouvernement direct, on ne connaissait guère que les assemblées du peuple, qui étaient des organes politiques. La liberté de la presse suppose Timprimerie et, par conséquent est relativement jeune. C'est pourtant elle qne j'examinerai la première, car la liberté de réunion a certaines affinités avec la liberté d'association que j'étudierai ensuite et dont il est utile de la rapprocher.
La liberté de la presse est le droit pour tout membre de la société de faire imprimer, distribuer, donner ou vendre ses écrits. Mais, dans le monde moderne les écrits se divisent en deux catégories : les livres^ en comprenant sous ce nom générique tous les écrits qui se présentent isolément, comme un acte accompli en une fois et qui ne se reproduit que lorsque le succès provoque des éditions nouvelles; et \2l presse périodique j les journaux, en comprenant sous ce nom tontes les publications qui se continuent et se suivent avec une périodicité déterminée, se rattachant les unes aux autres. Le livre est d'ordinaire l'œuvre d'un individu, le journal ou revue est presque toujours une œuvre collective. Il n'y a point de différence de nature entre ces deux ordres de publications * et les principes généraux de la matière leur sont également communs ; mais une législation particulière leur est applicable chez nous comme chez la plupart des peuples modernes. C'est que, si les livres sontl'agent le plus puissant surla pensée profonde et durable
1 V. Dicey, Introduction, p. 214, indique que le droit anglais ne contient point en principe de règles spéciales concernant la presse périodique ; « surtout il ne reconnaît aucun priTilège s])écial au regard de la presse, si par ce terme conformément au langage courant nous entendons la littérature périodique et spécialement les journaux. En réalité, dans le Statute Booh, il n y a rien ou presque rien qui puisse être appelé loi de la presse »•
•de rhtimanitë, la presse périodique et surtout les journaux quoti- •diens sont devenus le ressort le plus puissant de la vie politique. Il y a longtemps, alors même qu'elle était imparfaitement développée, qu'on a appelé la presse un quatrième pouvoir. Il est inorganique^ il est vrai, mais n'en est pas moins puissante Pendant longtemps la presse périodique a été presque réservée aux classes relativement instruites, qui alors détenaient l'exercice de la souveraineté; alors elle était chère et assez littéraire. Mais elle s'est démocratisée avec l'avènement de la démocratie; elle est devenue la presse à bon marché, rabaissant trop souvent son ton et ses idées. Elle remplace, dans les démocraties modernes, les assemblées de tous les citoyens sur Y agora ou le/orum que connaissaient les démocraties antiques : il n'est point d'ouvrier, presque point de paysan aujourd'hui, qui ne lise un journal. Bien qu'il s'agisse là, dans le principe, deTexercice d'un droit individuel, c'est en réalité l'exercice d'une action politique. Chaque parti a ses journaux et presque tous les électeurs en lisent au moins un ; de l'adhésion de ceux-ci aux idées qu'ils trouvent dans les feuilles publiques, résulte une sorte de suf&age informe, mais absolument universel et tout puissant. Nous avons vu M. Sidney Low déclarer que, même pour le vote des lois contestées, la presse en Angleterre avait plus de puissance que la Chambre des Communes, et, dans les complications diplomatiques, les grands journaux des diverses nations prétendent souvent dicter la solution. On conçoit donc aisément que longtemps les gouvernements aient cherché à enchaîner une force de cette nature; c'est le phénomène auquel nous allons assister.
La liberté de la presse n'existait point dans l'ancien régime et la presse périodique était encore au berceau : ce sont les livres et les brochures innombrables qui ont préparé le mouvement d'idées qui a conduit à la Révolution. J'ai dit ailleurs, comment la liberté de la presse fut pratiquée pendant la Révolution et comment, faute d'une législation nécessaire, on alla alternativement de la licence la plus eflFrénée aux répressions les plus arbitraires en cette matière •. Sous l'Empire la presse vécut sous la pression constante' du Gouvernement : ce fut la censure, c'est-à-dire l'examen préalable pour les livres comme pour les articles de journaux, par l'autorité publique, la publication ne pouvant avoir lieu que lorsque celle-ci avait donné son approbation; ce fut pour les journaux la réduc-
« Il est possible qu'un jour la presse reçoÎTe nne véritable organisation, en ce sens tout au moins qu'il ^ aura nne formation professionnelle des journalistes et nne responsabilité professionnelle pesant sur eux.
• Esmein, Précis de rkistoire du droit français de 1789 à 1814^ p. 190 et s.
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tion de leur nombre, cenx-Ià senls subsistant que le GoaTernement antorisait et enfin lenr accaparement yéritable par le pouvoir exécutif*.
L expérience française ne donnait donc point de résultats saidsfaisants lors de la chute du premier Empire ; mais sur ce point aussi Texemple de l'Angleterre s offrait aux amis de la vraie liberté. Cen'est point qu*en cette matière le droit anglais fût complaisant aux abus; il ne 1 est point encore de nos jours*; les répressions possibles étaient sévères, souvent même contraires, quand il s'agissait de religion ou de morale, à la liberté des opinions, telle que nous les concevons aujourd'hui'. Mais depuis deux siècles l'Angleterre ne connaissait plus de mesures préventives à la liberté de la presse^ chacun pouvait imprimer et publier librement sauf à répondre de la publication devant la justice, et la justice qui en connaissait, c'étaient les tribunaux de droit commun statuant sur le verdict d'an
* Ksmein, Précis de Vhistoire du droit français de 1789 à 1814, p. 314 et s.
* Dicey, Introduction, p. 225 : « Le droit anglais n'est point particulièrement fayorable à la liberté de la parole on des écrits dans les règles qa*il maintient en théorie et qui sont souvent appliquées en fait quant aux sentences qu'une personne a le droit légal d'exprimer ». L'auteur, après avoir noté les règles qui protègent les individus contre les allégations publiquement exprimées, la théorie du libel, continue ainsi, p. 228 : « Toute personne commet tm délit {misdemeanour) qui publie (verbalement ou autrement) des paroles ou un document quelconque avec une intention séditieuse. Et par intention séditieuse on entend l'intention d'exciter à la haine ou au mépris ou de susciter la désafTertion envers la Reine, ou le gouvernement ou la constitution du Royaume-Uni» tels qu'ils sont établis par la loi. ou contre l'une ou l'autre des Chambres du Parlement, ou contre l'administration de la j ustice* ou d'exciter les sujets anglais à chercher à altérer autrement que par les moyens légaux les matières qoî concernent l'Église et l'État, ou de provoquer des sentiments de mauvaise ▼<>> Innté ou d'hostilité entre différentes classes », On reconnaît là des incriminations qui ont longtemps existé dans nos lois sur la presse : exciter à la haine et au mépris du gouvernement, ti exciter à la haine des dtoi/ens les uns oon>tre les autres,
s Dicey, Introdttction, p. 229. « Beaucoup de personnes sont surprises d'apprendre qu'aux yeux de la loi quiconque publie une négation de la vérité <hi Christianisme en général ou de l'existence de Dieu, que les termes de cette publication soient décents ou non, commet le délit de publication d'un libelle blasphématoire {blasphemous libel) et peut être puni d'emprisonnement; que suivant une autre règle de droit, est coupable de publier un libelle blasphématoire quiconque publie des affirmations se rapportant à Dieu, à Jésus-Christ ou au Book 0/ Common prayer, dans l'intention do blesser le sentiment de l'humanité ou d'exciter au mépris de l'Église telle qu'elle est établie par la loi et de répandre l'immoralité. Bien des personnes sont encore étonnées de constater que la négation de la vérité du Christianisme ou de l'autorité des Écritures par des écrits, des prédications, un enseignement ou des discours annoncés d'avance, de la part de toute personne qui a été élevée dans la religion chrétienne ou en a déjà fait profession en Angleterre, est en vertu d'un statut un acte criminel entraînant des peines très sévères ». On reconnaît encore là une incrimination qui, fort restreinte et atténuée chez nous, a longtemps figuré dans nos lois sur la presse, ï offense à la morale publique et religieuse.
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jury. Sans donte l'Angleterre avait connu on autre régime : des resiriotions au droit d'imprimer et le jugement des délits de presse par la Chambre Etoilée. Mais la Chambre Etoilée avait été supprimée en 1641. Il est vrai que le Comnumwealth sous la pression de Tesprit puritain avait établi la censure, qui même lui survécut, réglementée par un statut; mais en 16^5 le Parlement refusa de renouveler ce Licensing Act; et c depuis la Restauration les délits commis par la voie des journaux n*ont jamais été jugés par un tribunal spécial D ^ L'absence de mesures préventives et le jugement par le jury, voilà ce qui constitue pour les Anglais la liberté de la presse; un éminent jurisconsulte anglais a pu même écrire : a La liberté de discussion en Angleterre n'est pas autre chose, ou peu s'en faut, que le droit d'écrire ou de dire n'importe quoi, pourvu qu^un jurj composé de douze boutiquiers [Shap kepers) juge expédient que cela ait été dit ou écrit ^ 2>.
Il est certain que le jury est ici une juridiction très bien appropriée, surtout quand la loi pénale est sévère; ses défauts mêmes scmt alors des qualités. Il juge moins en tenant compte de la loi que de l'opinion commune. Mais cette indépendance et cette impressionnabilité peuvent devenir dangereuses lorsque la loi sur la presse a écarté tons les délits d'opinion^ pour n'incriminer que des faits préciset certainement délictueux.
En France, la Restauration se trouva dès les premiers jours en face du problème de la presse, et jusqu'à son dernier jour, jusqu'aux ordonnances de juillet 1830, qui en contiennent encore une réglementation, elle oscilla entre les deux tendances opposées dont je viens de parler, celle qui venait de l'Empire et celle qui venait d'Angleterre.
La Charte de 1814 déclarait (art. 8) : n Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté i^. Mais ce qui apparut d'abord ce fut le système, non répressif, mais préventif. La loi du 21 octobre 1814 établit la censure préalable pour tout imprimé contenant moins de 20 feuilles d'impression (820 pages in-8^) : les journaux et écrits périodiques ne pouvaient paraître qu'avec Fautorisation du roi. Cette loi se présentait d'ailleurs comme une mesure temporaire; elle devait cesser d'avoir effet à la fin de la session de 1816. Les lois des 28 février et 30 décembre 1817 prorogèrent chacune pour un an cette lé*
• Dicey, Introduction, p. 235 et 241.
s Dicey, Introduction, p. 230.
gislation. Mais en 1819 ce fat le conrant contraire qui l'emporta et alors fut édictée une législation libérale sur la presse, contenue dans les trois lois des 17 mars, 26 mai et 25 juin 1819, principalement dues à M. de Serres, alors garde des Sceaux. Toute mesure préventive était supprimée, sauf qu'un cautionnement très élevé était exigé de ceux qui fondaient un journal. Les délits de presse étaient nettement et sagement définis, sauf que la loi relevait encore des déliis d'opinion (art. 8), € Toutrage à la morale publique et religieuse et aux bonnes mœurs y>. Les délits de presse étaient déférés à la cour d'assises, statuant sur le verdict d'un jurj, sauf la diffamation et l'injure contre les particuliers, dont connaissait le tribunal de police correctionnelle. C était peut-être la meilleure législation sur la presse qu'ait eue la France, jasqu*à la loi du 29 juillet 1881, qui nous régit actuellement.
Mais Tassassinat du duc de Berry allait provoquer un mouvement de réaction intense. La loi du 31 mars 1820 suspendit la liberté do la presse périodique. Elle rétablissait la nécessité de Tautorisation gouvernementale pour la publication des journaoz, maintenant cependant ceux qui existaient à ce moment, et rétablissait pour tous la censure préalable. Loi de circonstance, édictée pour un an, elle fut prorogée par la loi du 6 juillet 1821 jusqu'à la session suivante. Cela aboutit à des lois, qu'on considérait comme devant être permanentes, celles des 25 et 17 mars 1822. Elles supprimaient la censure, mais la première révisait la matière des délits de presse pour en aggraver le régime et en attribuait la connaissance aux tribunaux correctionnels (art. 17). La seconde rendait, à l'avenir, l'autorisation du Gouvernement nécessaire pour fonder un journal. Elle établissait sur les journaux une sorte de discipline qui devait être exercée par les Cours d'appel. Celles-ci pouvaient suspendre et, en cas de récidive, supprimer un journal, lorsque a: l'esprit résultant d'une succession d'articles serait de nature à porter atteinte à la paix publique, au respect dû à la religion, à l'autorité du roi, à la stabilité des institutions constitutionnelles D. C'est ce qu'on appela alors des procès de tendance et le terme est resté au 'figuré dans notre langue. La même loi permettait au roi, dans l'intervalle entre les sessions des Chambres, de remettre en vigueur les lois de 1820 et 1821 sur la censure, par une ordonnance délibérée en Conseil des Ministres et signée de trois ministres.
Après la chute de M. de Villèle, en 1828, le ministère présidé par M. de Martignac remplaça cette législation sur la presse par la loi du 18 juillet 1828. Elle abolit la nécessité de l'autorisation
préalable pour les jonrnanx et écarta tout retour possible de la censare. Elle rétablit à peu près pour les délits de presse les définitions et les pénalités de 1819, mais elle n'en rendit point la connaissance an jury. Cela ne parât point suffisamment rigoureux an gouvernement de Charles X et Tune des ordonnances du 29 juillet 1830, qui provoquèrent la Révolution, était en réalité une nouvelle loi sur la presse.
La Révolution de 1830 affranchit la presse. Cette addition fut faite à Tarticle 7 de la Charte révisée : c La censure ne pourra jamais être rétablie J> ; et l'article 69 ajoutait : <c II sera pourvu par des lois séparées et dans le plus court délai possible aux objets suivants : Tapplication du jury aux délits de presse et aux délits politiques }>. Cette promesse fut promptement réalisée par les lois du 8 octobre 1830 et 29 novembre 1830 et, par diverses autres lois, la presse périodique fut ramenée, on peut le dire, au régime de 1819. Ainsi disparaissait pour la publication des journaux la nécessité de l'autorisation préalable. Mais si cette faculté directement préventive disparaissait, d*autres mesures étaient édictt^ qui créaient une prévention indirecte en rendant la fondation et la publication plus coûteuses. La loi du 14 décembre 1830 imposa à la presse périodique des cautionnements et des droits de timbre assez lourds. Somme toute, c'était un régime libéral et à peine fut-il entamé dans la suite lorsque, devant les attentats multipliés contre la personne du roi, le Gouvernement s'efforça d arrêter la propagande du parti républicain. Une loi du 18 février 1834 soumit à Tautorisation préalable et rendit toujours révocable la profession de crieur de journaux. La loi du 9 septembre 1835, l'une des lois de Septembre si souvent reprochées dans la suite à M. Thiers, apporta des restrictions sérieuses. Elle augmentait le cautionnement. Elle créait un certain nombre de délits nouveaux et aggravait les peines en ce qui concerne les attaques contre la personne du roi ou contre la royauté. L'une de ces nouvelles incriminations consistait dans le fait de <i prendre la qualification de républicain ou toute autre incompatible avec la Charte de 1830 >• Ce qui irrita le plus les esprits c'est qu'on avait trouvé le moyen de tourner la règle de la Charte qui attribuait au jury la connaissance des délits de presse. Un certain nombre de ces délits étaient qualifiés par la loi nouvelle € attentats à la sûreté de TÉtat :» et déférés à la Cour des Pairs, par application de Tarticle 28 de la Charte.
Cette loi fut complétée par deux autres qui portent la même date (9 septembre 1835). L'une modifiait certains articles du Code
d'instraction criminelle (341, 345-7, 852) : la principale modification consistait en ce qne la simple majorité absolue dans le jnrj suffirait désormais pour entraîner la condamnation, tandis qu'il fallait auparavant une majorité de deuxToix. L^autre, visant également les Cours d*assises, avait pour but principal d'empêcher les accusés, dans les procès politiques, de troubler ou d'arrêter le libre cours de la justice <l par des clameurs ou tout autre moyen propre à causer du tumulte >, comme cela s'était vu en particulier dans ie procès des accusés d'Avril. Elle permettait défaire reconduire les accusés en prison, et de passer outre en leur absence aux débats, qui restaient cependant contradictoires; elle organisait un système de notifications destiné à leur faire connaître ce qui s'était passé en leur absence. Cette disposition est toujours en vigueur dans notre droit commun ; il en a été fait de nombreuses applications devant la Haute Cour de justice en 1899-1900.
Les lois de Septembre 1835 avaient été principalement dirigées contre le parti républicain. Il en résulta que leurs principales dispositions furent abrogées par le Gouvernement provisoire dans le décret du 6 mars 1848. L'on considéra même, d'après les termes de ce décret, que toutes les entraves à la liberté de la presse étaient tombées, comme jadis en 1789. La Constitution du 4 novembre 1848 déclarait dans son article 8 : a Les citoyens ont le droit de publier leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. L'exercice de ces droits n'a pour limite que les droits ou la liberté d'autrui et la sécurité publique }> ; et, diaprés un autre article, c la connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits commis par la voie de la presse appartient exclusivement au jury. Les lois organiques détermineront la compétence en matière de délits d'injures ou de diffamation envers les particuliers }>.
Mais l'état premier, inorganique et anarchique, dans lequel la presse s'était trouvée après la Révolution, ne pouvait pas durer. Le décret de l'Assemblée Constituante du 9 août 1848 rétablit le cautionnement des journaux ; ce fut lui qui provoqua le mot de Lamennais : <K Silence aux pauvres I », Le décret du 11 août 1848 reprit la liste des délits de presse, fixant les incriminations et les peines. Sous l'Assemblée Législative, la réaction politique qui se dessinait alors, s'exerça contre la presse périodique autant que le permettait la Constitution. Tel fut l'esprit de la loi du 27 juillet 1849, qui . en particulier, en cas de poursuite suivie de condamnation pour délit de presse, permit à la Cour d'assises de prononcer la suspension du jouroal. La loi du 16 juillet 1850 reprit la réglementation du cautionnement et du timbre des journaux. Mais un
antre réginie, bien antrement rigonrenx, allait s^établir : oe fat celni de 1852.
La législation snr la presse, qui suivit le conp d'État dn 2 décembre 1851 , est contenue dans trois décrets, auxquels donna force de loi, l'article 57 de la Constitution du 14 janvier 1852 : le décret du 31 décembre 1851, le décret organique du 17 février 1852 et le décret du 28 mars 1852.' Jamais depuis le premier £mpire la presse périodique et politique n'avait connu un pareil sevrage. La censure cependant n^était point rétablie, mais non seulement les délits de presse étaient déférés aux tribunaux de police correctionnelle et les incriminations les plus dangereuses, les délits d'opinion, étaient rétablis, mais Texistence même des journaux était à la merci de l'administration, qui exerçait sur eux une sorte de juridiction disciplinaire. Aucun journal politique ne pouvait exister sans autorisation préalable, et, une fois fondé et au cours de sa publication, il pouvait par mesure administrative recevoir des avertissements, être suspendu et même supprimé. Bien entendu le cautionnement subsistait et le timbre ^ Seuls, par cette tendance qui poussait l'Empire à favoriser tout ce qui pouvait détourner les esprits de la politique, les périodiques qui ne traitaient ni de matières politiques, ni d'économie sociale, pouvaient être publiés sans autorisation préalable et étaient dispensés de cautionnement. Ce régime dura jusqu'à la pleine éclosion de V Empire libéral et fut profondément modifié par la loi du 11 mai 1868. Elle supprima pour les journaux politiques la nécessité de lautorisation préalable et permit de les fonder moyennant une simple déclaration et lobservation de certaines conditions de forme. En même temps à la discipline administrative succédait la répression judiciaire. Les articles de journaux ne pouvaient donner lieu qu'à des poursuites devant les tribunaux, qui seuls aussi pouvaient en prononcer la suspension ou la suppression, à des conditions déterminées par la loi. Mais la juridiction qui avait cette compétence était le tribunal correctionnel et non la Cour d'assises. La loi de 1868 d'ailleurs, malgré certaines dispositions spéciales et arbitraires, était assez libérale; elle abaissait en particulier les droits de timbre.
Le gouvernement de la Défense nationale par un décret du 10 septembre 1870 rendit la liberté à l'imprimerie et à la librairie et la loi du 15 avril 1871 réglementa le régime des délits de
^ Edouard Laferrière, La censure et le régime correotionnel, étude sur la préside contemporaine, Paris, 1867.
presse et en attribua, en principe^ la connaissance an jnrj. L'Assemblée nationale, an moment où elle se séparait après avoir voté les lois constitutionnelles, maintint ce principe dans la loi des 29 décembre 1875-3 janvier 1876; mais Tartide 6 comprenait nn grand nombre d'exceptions maintenant la juridiction des tribunaux de police correctionnelle, si bien qu'elles étouffident presque le principe. L article 1*' de cette loi prévoyait et punissait les attaques <l soit contre les lois constitutionnelles, soit contre les droits et les pouvoirs du gouvernement de la République qu'elles ont établi ]>.
Lorsque le parti républicain eut conquis définitivement la majorité dans les deux Chambres, fut votée la loi sur la presse dn 29 juillet 1881, la plus libérale qu'ait connue la France et probablement la plus libérale qui existe dans le monde. Sans songer à entrer dans les détails en ce qui la concerne, disons qu'elle se caractérise par les traits suivants :
1" En ce qui concerne l'imprimerie et la librairie (titre 1) elle les a rendues entièrement libres. Pour une publication quelconque (autre qu'un journal) aucune déclaration même n'est nécessaire; il suffit qu'elle porte le nom de Timprimeur. Le dépôt seulement est ordonné de deux exemplaires € destinés aux collections nationales >.
2^ Dans le régime de la presse périodique, toute mesure préventive est abolie, le cautionnement est supprimé. Il suffit pour publier un journal d'une déclaration faite par le gérant ou éditeur et du dépôt de deux exemplaires portant son nom imprimé et signés par lui. La presse est totalement soumise à ce qu'on peut appeler le régime judiciaire et soustraite à Taction de l'administration. Nulle part dans la loi il n'est même parlé de la suspension ou de la suppression d'un journal.
3*^ Les délits de presse, révisés et réduits, ne contiennent plus aucun délit d'opinion. Sous la République on peut licitement soutenir les opinions les plus contraires au régime républicain, même les opinions monarchistes et attaquer la Constitution. La loi, comme délits, ne retient que des faits : la provocation à commettre des crimes ou des délits, les diffitmations et injures, les outrages contre les autorités publiques françaises (ou parfois même étrangères), l'outrage public aux bonnes mœurs (entendues au sens étroit du mot), la publication de fausses nouvelles efc documents faux, lorsqu'elle aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. Pour la diifamation, lorsqu'elle a été adressée non à un particulier, mais à un fonctionnaire public ou à des
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direoteurs ou administrateurs <i d'une entreprise financière, in* dustrielle ou commerciale faisant publiquement appel à Tépargne ou au crédit i>, la personne poursuivie peut faire la preuve que l'allégation diffiimatoire est conforme à la vérité et alors elle est exempte de toute peine (art. 35).
Il faut ajouter que les incriminations de fond con tonnes dans la loi de 1881 ne s'appliquent pas seulement aux délits commis par la voie de la presse, mais aussi aux délits commis par tout autre mode de publicité.
4*^ Les délits de presse (ou commis par un autre mode de publicité) sont déférés à la cour d assises statuant sur le verdict d'un jury. ]ja loi pousse tellement loin le respect de ce principe, qu'elle établit que laction civile ne peut être portée devant les juges qu'en même temps que laction publique (art. 46). Il s'agit là de Taction en dommages-intérêts qoi existe au profit de la victime d'un délit. D après le droit commun celle-ci a le choix d'en saisir les tribunaux civils, ou de la soumettre aux tribunaux répressifs conjointement avec l'action civile, lorsque celle-ci est intentée. C'est surtout pour empêcher que l'affaire soit préjugée, à un point de vue quelconque, sans l'intervention du jury, qae l'article 46 a été édicté et la règle remonte aux lois de 1819. On peut trouver cependant qu'il y a là un scrupule exagéré et que pour l'action civile isolée la compétence des tribunaux civils, qui ne changerait en rien les règles de la preuve, offi-irait de sérieuses garanties.
Il y a pourtant d'assez nombreuses infractions commises dans le régime de la presse qui restent de la compétence des juges de simple police ou des tribunaux correctionnels (art. 45, alin. 2 et 3). Mais ce sont ou des infractions contra ventionnelles aux dispositions réglementaires en cette matière, ou des faits matériels ne pouvant donner lieu à aucune appréciation.
Ajoutons (art. 49) que <r le prévenu domicilié en France ne pourra être arrêté préventivement qu'en cas de crime » et que la saisie préalable des journaux n'est possible que par exception (art. 28 et 49).
5^ Quant à la responsabilité de la publication, la loi connaît (art. 42) les gérants ou éditeurs, les auteurs, les imprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs et parfois (art. 44) les propriétaires des journaux. C'est le gérant qui tient le premier rang, c'est lui qui représente le journal : lorsqu'il y a un gérant mis en cause (art. 43), les auteurs d'articles ne sont poursuivis que comme complices. C'est l'analyse légale d'habitudes invétérées dans la presse politique quotidienne. Le grand journal se présente
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le plus souvent comme tine publication anonyme que couvre la signature du gérant. Les auteurs d'articles ne sont pas toujours connus; en tout cas, les auteurs ne signent pas le plus souvent leurs articles, et la loi ne parle pas de cette signature, qu'avait exigée laloidel868.
La loi du 29 juillet 1881 est restée intacte depuis sa promulgation. II y a bien été dérogé par diverses loiâ particulières, qui ont modifié sur certains points l'application des principes qu'elle contient et notamment ont attribué aux tribunaux correctionnels la connaissance de certains délits commis par un mode de publicité. Les unes senties lois des 12 décembre 1893, et 28 juillet 1894, concernant les menées et la propagande anarchistes. Les autres sont : la loi du 16 mars 1893, qui défère aux tribunaux correctionnels les outrages contre les chefs d'États ou diplomates étrangers; la loi du 22 juillet 1895 sur les journaux étrangers; les lois des 22 août 1882 et 16 mars 1898 sur les outrages aux bonnes mœurs. Mais il n 7 a là rien qui porte atteinte à la liberté. Les précautions destinées à écarter des complications diplomatiques doivent être approuvées par tous les bons citoyens. Les anarchistes ne sont pas un parti politique; et la pornographie ne saurait prétendre aux garanties qui sont édictées en faveur de la liberté de discussion.
La liberté de réunioii, et la liberté d^ association sont l'exercice de deux droits bien distincts, mais qui ont entre eux des affinités réelles et que chez nous, à certaines époques, on a presque confondus. La liberté de réunion est le droit de provoquer et de tenir, pour discuter et délibérer sur certains objets, des réumans publiques j où tous les citoyens peuvent se rendre. On conçoit même que la réunion prenne des décisions et charge quelques-uns des assistants de les exécuter, ce qui sera licite ou illicite selon la nature de l'acte accompli. Mais ce qui distingue la réunion, c'est le caractère indéterminé des membres qui y assistent (on ne sait de combien de personnes et de quelles personnes elle sera composée) et le caractère éphémère et isolé de son action. L'association au contraire (il s'agit, comme on le verra, d'associations n ayant point un but pécuniaire) est un organisme : le nombre de ses membres est déterminé et ne peut s augmenter qu'avec le consentement de ceux qui la composent déjà. Elle a des directeurs et des agents d'exécution permanents. Sans doute son activité se traduit par
<les réunions des directeurs ou de tons les membres qni la oompo- :flent et où ne sont point ordinairement admis les étrangers; mais •elle a nn fonctionnement permanent, auquel servent ces réunions, -qui ont entre elles une suite et un lien nécessaire.
En droit anglais, d après M. Dicej^le droit de réunion n'est pas un droit spécifique : <i Ce n'est pas autre chose en droit anglais, dit-il, qu'une conséquence de la manière dont est conçue la liberté individuelle de la personne et de la parole. ^. a la liberté d'aller oii il lui plaît et de dire ce qu'il lui plaît, en plein air ou ailleurs; B. a le même droit et ils peuvent se parler entre eux; C, 7>. et ^iinsi à l'infini ont le même droit, et mille ou dix mille autres personnes peuvent (en règle générale) se rassembler dans tout lieu où à d'autres égards chacune d'elles a le droit de se trouver pour un but légal et d'une manière légale' }!>. Sans doute, les violences sont interdites, et le Rioi Act peut alors intervenir. Mais on peut •dire, en effet, que les grands meelinga anglais, qui se tiennent en plein air, ne sont pas autre chose que des attroupements légaux où certains orateurs se font entendre.
Mais en France les réunions publiques ont toujours été considérées autrement. Dans lancien droit (à moins qu'il ne s'agît d une fête coutumîère), elles ne pouvaient avoir lieu qu'avec lautorisation du pouvoir rojal et c'est pour cela que Ton considérait -comme un droit régalien celui de créer les foires et marchés. La Bévolution parut se rapprocher de la conception anglaise; la Constitution de 1791 garantit aux citoyens (Tit. I) <r la liberté de <L s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police D. Mais les attroupements pendant la Révolution ne furent guère visés que comme des émeutes commençantes ^ Quant aux réunions publiques proprement dites, en dehors des assemblées qne pouvaient tenir les citoyens des diverses communes considérés -comme tels, on ne voit guère que les clvbB ou sociétés populaires, où étaient confondues la réunion publique et Tassociation. C'étaient des associations, mais qui n avaient en apparence pour but que de discuter les questions politiques du moment et de voter sur la solution à leur donner, mais qui admettaient le public à leurs séances '. La Constitution de l'an III distingua pourtant nettement le droit d'association et le droit de réunion * . Mais avec le Con- .snlat et l'Empire ils furent de nouveau presque confondus, en même
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* Ibidem, p. 209.
temps que soumis run et Taotre au régime de lautorisation» préalable. La section VII» du titre I, livre III du Code pénal (art. 291-294) a pour rubrique : Associations ou réunions iUiet^ tes y et les articles y compris ne prévoient (sauf peut-être Tart. 294 qui vise Texercice d'un culte) que des réunions entre les membres d*une association. On voit aussi que dès lors, et auparavant déjà, les réunions proprement dites n'étaient conçues que comme se tenant dans l'intérieur d'un édifice. Les réunions en plein air n'étaient que des attroupements illicites.
Cependant une catégorie de réunions échappa à cette réglementation, c'étaient les réunions privées^ celles qui se tenaient dans une maison sur l'invitation du maître de la maison (propriétaireou locataire) et où ne pouvaient assister que les personnes qu'il avait nommément invitées. Elles étaient couvertes en quelque sorte par l'inviolabilité du domicile et aussi par un principe analo gue à celui qui a inspiré le droit anglais : on considérait que chacun a le droit d'inviter chez lui telles personnes qu'il lui plaît et de causer ou discuter avec elles à son bon plaisir. Il fallait seulement que les invités ne fissent point partie d'une même association non autorisée, car alors on serait retombé de ce chef sous le coup de l'art. 291 du Code pénal. Ces réunions privées servaient le plus souvent à un intérêt considérable : c'étaient alors des réunions électorales^ servant à établir l'entente sur les candidats entre les hommes d'an même parti ou d'une même opinion. Cela s'adaptait assez bien au suffrage restreint et censitaire.
C'est sous ce régime que la France vécut pendant de longues années. Cependant sous les gouvernements libres, comme la Béa* tauration et la Monarchie de juillet, le besoin de réunions publiques se faisait sentir à de certains moments. Dans une doctrine incertaine, qui cherchait une issue, on avait imaginé les banquets publics et populaires; banquets à frais communs, tant par tète, pour lesquels on vendait des cartes d'admission, et où parlaient des orateurs :
Beaux jours! Manuel était noble et sage;
Paris s'asseyait à de saints banquets I a dit Victor Hugo. Ces banquets servirent en particulier aux campagnes du règne de Louis-Philippe en faveur de la réforme électorale; ils étaient généralement tolérés et leur interdiction fut la cause occasionnelle de la Révolution de 1848.
Lorsque tomba la Monarchie de juillet, les réunions publique» se firent librement, et, reprenant les traditions et l'imitation de la
première Révolution française, on vit reparaître sans loi les attroapements et les clubs. Mais bientôt, l'effervescence engendrant les plus graves dangers, TAssemblée Constituante dut légiférer snr la matière. Elle édicta le décret du 7 juin 1848 dirigé contre les attroupements, principalement contre les attroupements armés (lequel est toujours en vigueur) et la date est significative. Puis vint le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs, cercles et sociétés secrètes. Les clubs étaient maintenus sur le type qu'avait connu la Révolution, mais avec une réglementation précise que celle-cin Savait pas connue. Puis, par la réaction qui se dessina sous Tâssemblée Législative, les clubs furent interdits et le droit de réunion provisoirement suspendu par la loi du 19 juillet 1849, qui fut prorogée, avec des dispositions nouvelles et plus rigoureuses, par les lois des 6 juin 1850 et 21 juin 1851.
Après le coup d'État, le décret du 26 juillet 1848 ayant été définitivement abrogé par le décret du 25 mars 1852, on retomba purement sous le régime contenu dans les articles 291 et suivants du Code pénal. Un exemple célèbre à cette époque fait connaître avec quelle rigueur et subtilité ils étaient appliqués. C est le procès des Treize, qui fut intenté au mois d'août 1864 contre des membres notables du parti républicain, qui formaient à Paris un comité électoral. Bien qu'il s'agît là de réunions privées, ils furent condamnés comme formant une société non autorisée de plus de vingt personnes, bien qu'en réalité ils ne fussent que treize.
La liberté de réunion reparut sous l'Empire libéral, par la loi du 6 juin 1868 relative aux réunions publiques. Elle permettait, moyennant certaines conditions de forme, d'en tenir librement, sans autorisation préalable, mais on ne pouvait, en temps ordinaire, y discuter des matières politiques ou religieuses. Un fonctionnaire de Tordre judiciaire ou administratif devait y assister et en prononcer au besoin la dissolution. Le point le plus important était que, dans la période électorale, c'est-à-dire depuis le décret convoquant le collège électoral jusqu'au jour de l'élection, les réunions électorales étaient libres, à condition de ne comprendre que des électeurs, et bien entendu toutes questions et spécialement les questions politiques pouvaient y être traitées.
Enfin sous la troisième République^ la même année que la loi sur la liberté de la presse, fut votée la loi organique sur la liberté de réunion, celle du 30 juin 1881. Elle a ouvert toute grande cette liberté et son article 1^ déclare : a: Les réunions publiques sont libres. — Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable,
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SOUS les conditions prescrites par les articles suivants i». La loi exige seulement une déclaration préalable signée de deux Français, jouissant de leurs droits civils et politiques, dont l'un demicilié dans la commiine; ces déclarants sont responsables de l'observation de la loi jusqu'à la constitution du bureau de la réunion. Celle-ci en principe ne peut avoir lieu que vingt-quatre heures après la déclaration. Toute réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes choisies par ceux qui ont signé la déclaration, ou, à défaut, élues par rassemblée. Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire peut être délégué pour y assister, ce Toutefois le droit de dissolution ne peut être exercé par ce représentant de Tautorité, que s'il en est requis par le bureau ou s*il se produit des collisions ou voies de fait i>. La loi connaît aussi des réunions électorales proprement dites, auxquelles elle accorde des délais de faveur et qu'elle définit très nettement*.
La loi de 1881 est donc très libérale, mais elle n'admet pas les réunions sur la voie publique : article 6 : € Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique; elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir; cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles pourront se prolonger jusqu'à Theure fixée pour la fermeture de ces établissements }>. L'article 7 ajoute : <c Les clubs demeurent interdits y>. Ce sont des précautions sages, étant donnés notre histoire, nos mœurs et notre tempérament national.
Cette législation d été élargie encore par la loi du 28 mars 1907, qui a supprimé la nécessité de la déclaration préalable. Article 1 : <l Les réunions publiques, quel qu'en soit Tobjet, pourront être tenues sans déclaration préalable. — Article 2 : € Sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi les lois des 30 juin 1881, 9 décembre 1905 et 2 janvier 1907 d. Lamention de ces deux dernières lois, qui concernent la séparation des Églises et de l'État, indique que ce n'est pas une raison générale et de principe qui a provoqué cet élargissement; c'est un accident politique. Sous le régime de la séparation édicté en 1905, les assemblées des fidèles ont été considérées comme des réunions publiques ; mais étant donnée leur nature, il était difficile de remplir pour
f Art. 3 : <r Le délai (de 24 heares) sera rédait à deux heures s'il s*a^t de rèunioDs publiques électorales », — Art. 5 : <» La rénnioa électorale est ceUe qui a. pour but le choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives, à laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux chambres et le mandataire de chacun des candidats ».
ellefi les formalités exigées par la loi dn 80 jnin 1881 ; le législateur a commencé par en faciliter pour elles Taccom plissement. Mais rÉglise catholique n'ayant point, comme nous le verrons, vonln se servir de cette législation, le législateur a préféré supprimer tonte nécessité de déclaration préalable pour les réunions publiques en général.
Il n'en résulte pas moins que le régime des réunions publiques, qui ne sont pas des assemblées de fidèles pour la célébration d'un culte, a été profondément modifié. Ont disparu, avec leurs conséquences, toutes les dispositions qui se rapportaient à la déclaration préala* ble. Plus de délai à observer, plus de personnes responsables avant l'ouverture de la réunion, dont le bureau est dorénavant toujours élu par elle. Il en résulte aussi que les réunions électorales proprement dites perdent tous leurs avantages; dans la pratique d'ailleurs, elles n'étaient guère usitées; en matière d'élections on recourait déjà aux réunions publiques ordinaires.
Les Assifciatlons dont il va être parlé se différencient nettement des Sociétés civiles ou commerciales. Celles-ci ont pour but direct de réaliser un gain pécuniaire et de le partager entre les associés et elles ont été toujours permises, pouvant (au moins certaines d'entre elles) se former sans aucune autorisation. Celles-là, au contraire, ont directement un but politique, social, littéraire ou scientifique. Sans doute, elles chercheront à acquérir des biens, pour accroître leur puissance ; mais pour elles, c'est un moyen et non un but et les biens et leurs produits profitent à Tassociation et non aux associés individuellement considérés. C'est ce qu'expose très nettement l'article 1 de la loi du 1" juillet 1901 : (C L'asso* ciation est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie quant à sa validité par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations 3>.
L'association, pouvant grouper les énergies humaines dans les sens les plus divers, est une force considérable, sociale ou politique. Maïs par cela même on peut craindre que parfois elle ne fasse échec à la puissance publique. Aussi la règle de Tancien droit^ considérée par Bodin comme une conséquence naturelle de la pleine souveraineté, était- elle qu'aucun corps ou collège particulier ne pouvait exister dans l'État, qu'avec la permission du son*
verain. Les hommes de la Révolution, guidés par la doctrine de Rousseau et de Sieyès en cette matière, estimèrent d'abord que tous corps et associations étaient contraires à l'égalité, aux droits individuels et à la liberté politique. Les clubs et sociétés populaires s'établirent néanmoins et l'on sait quelle fut leur action. La Constitution de Tan III, la première, dans ses articles 360 et suivants, proclama la liberté d'association en prenant les précautions nécessaires contre les associations politiques. Mais cela devait être une apparition éphémère. Avec l'Empire on retomba sous le régime de Tautorisation nécessaire, le Code pénal (art. 291etsuiv.) interdisant et punissant toute association de plus de vingt membres non autorisée par le gouvernement. J'ai résumé ailleurs cette histoire du droit d'association \ Ajoutons que le droit anglais avait en cette matière un système compliqué, très libéral à certains égards, restrictif à certains autres, qui n'était guère connu en France.
Ce régime devait durer longtemps, mais l'efficacité en était petite, comme protection politique. L^interdiction des associations politiques engendrait, par contre-coup, les sociétés secrètes. Sous la Restauration elles furent nombreuses et leur action importante, formées surtout d'éléments bonapartistes et républicains. Sous Louis-Philippe, elles se multiplièrent encore et cherchèrent à conquérir, par des combinaisons ingénieuses, le caractère légal et licite. C'étaient seulement les associations de plus de vingt membres que Tarticle 291 du Code pénal soumettait à la nécessité de Tautorisation préalable, admettant ainsi comme licites celles qui en comprenaient un moins grand nombre. Les associations politiques sous la monarchie de Juillet imaginèrent de se décomposer en groupes de moins de vingt membres, qui paraissaient être autant de sociétés distinctes et isolées. Mais le mot d'ordre et la direction leur étaient transmis d'un centre commun. Pour déjouer ce détour fut édictée la loi du 10 avril 1834 : € Les dispositions de l'article 291 du Code pénal, disait Tarticle 1, sont applicables aux associations de plus de vingt membres alors même que ces associations seraient divisées en sections d'un nombre moindre et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. — L'autorisation donnée par le gouvernement est toujours révocable ». Les peines édictées par l'article 291 du Code pénal étaient également aggravées, les simples membres étaient frappés aussi bien que les directeurs, et étaient punis comme complices ceux qui auraient
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La Constitution de 1848 garantit le droit d'association; Tar* ticle 8 commençait ainsi : a: Les citoyens ont le droit de s'assorîer :». Mais la loi nécessaire pour l'exercice de ce droit ne fut point votée. L'Empire libéral ne fit rien pour le droit d'asso- •ciation et, sous la troisième République, après divers projets qui n'aboutirent pas, il ne fut reconnu avec une portée gêné* lale que par la loi du V^ juillet 1901. Cependant des applications du principe, antérieures et isolées, avaient été faites. La loi du 12 juillet 1875, relative à la liberté de l'enseignement supérieur, portait, article 10 : « L'article 291 du Code pénal n'est pas applicable aux associations formées pour créer ou entretenir des cours ou établissements d'enseignement supérieur dans les conditions déterminées par la présente loi d. Elles étaient simplement soumises à la nécessité d'une déclaration préalable. Une autre exoep* tion, que nous connaissons déjà, était la loi de 1884 sur les syndicats professionnels; une autre était fournie par la loi de 1898 sur les sociétés de secours mutuels.
Le projet qui devînt la loi du V juillet 1901 fut préparé par M. Waldeck-Bousseau, alors président du Conseil. Il était libéral, mais juridiquement il reposait sur une conception assez singulière. Son auteur avait voulu régler le contrat d'association uniquement en se référant aux principes du droit civil en matière de contrats et certains articles en portent encore la tracée Cela ne pouvait produire d'heureux résultats, car il s'agit là d'un contrat de droit public ; mais au cours de la discussion à la Chambre des députés la vérité reprit le dessus.
La loi de 1901 est extrêmement libérale. Elle exempte les asso- -ciations de toute autorisation préalable et même de toute déclaration si elles veulent seulement être licites. Elles le sont, quel que soit le nombre des associés, quel que soit Fobjet de Tassociation, pourvu qu'elle respecte l'article 3 : ^ Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aiirait ponr but de porter atteinte à Tintégrfté du territoire national et à la forme républicaine du Gouvernement, est nulle et de nul effet >f. Aucune condition de forme n'est imposée. L'association peut être formée sans terme fixe, pour durer indéfiniment, mais alors, d'après l'article 4, « tout membre... peut s en retirer en tout temps, après paiement des
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ootisations de l'année courante et nonobstant tonte clanse con* traire Jf. Ce n'est pas tout, et tontes les associations sont en principe soustraites à Tantorité administrative et mises sons la protection de l'autorité judiciaire. Leur dissolution ne peut être pronon* oée que par un jugement, article 7 : « En cas de nullité préyna par l'article 3, la dissolution de l'association sera prononcée par le tribunal civil, soit à la requête de tout intéressé^soit à la requêtedu ministère public. En cas d'infraction aux dispositions de Tar* ticle 6 (qui vise les associations déclarées) la dissolution pourra être prononcée à la requête de tout intéressé ou du ministère public JD. Seules, d'après l'article 12, peuvent être dissoutes par an décret du Président de la Bépublique rendu en conseil de» ministres <ic les associations composées en majeure partie d'étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à l'étranger et dont les agissements seraient de nature soit à fausser les conditions normales du marché des valeurs on des marchandises, soit à menacer la sûreté intérieure on extérieure de TEtatdans les conditions prévues par les articles 75 à 101 du Code pénal 2>.
Mais les associations ainsi librement formées^ sans autorisation ni déclaration préalables, sont simplement licites; elles n*ont point la personnalité juridique, et, en tant qu'associations, elles ne penvent ester en justice, acquérir ni posséder. Mais le législateur leur accorde la facile possibilité d'acquérir cette personnalité ; il leur suffira de faire une déclaration, article 2 : <c Les associations de personnes peuvent librement se former sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de l'article 5 ]»• L'article 5 détermine en effet les conditions de cette déclaration, que doit accompagner le dépôt de deux exemplaires des statuts et qui doit être tenue à jour, tous les changements survenus dan» ladministration ou direction, toutes les modifications apportée» aux statuts devant être également déclarés dans les six mois.
Cette déclaration donne d'ailleurs aux associations la personnalité juridique, mais non point la pleine capacité, seulement une oapacité restreinte réglée par l'article 6 : a Toute association régulièrement déclarée peut sans aucune autorisation spéciale ester en justice^ acquérir à titre onéreux^ posséder et administrer, en dehors des subventions de l'État, des départements et des communes : 1° les cotisations des membres ou les sommes au moyen des» quelles ces cotisations auront été rédimées^ ces sommes ne pouvant être supérieures à cinq cents francs; 2® le local destiné àTadminis-
tration de Tassociation et à la réunion de ses membres; 3^ les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose. ^
Enfin la loi connaît une troisième catégorie d*associations qui n'est point nouyelle, mais qu'elle réglemente à oouveau, article 10 ; celles qui « sont reconnues d'utilité publique par des décrets rendus daos la forme des règlements d'administration publique 2>. Celleslà ont la pleine capacité juridique des personnes morales, telle que l'admet la loi française sauf les restrictions contenues dans l'article 11. oc Ces associations peuvent faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par leurs statuts, mais elles ne peuvent posséder ou acquérir (ïaulres immeubles que ceux nécessaires au but quelles se proposent. Tontes les valeurs mobilières d'une association doivent être placées en titres nominatifs. — Elles peuvent recevoir des dons et des legs dans les conditions prévues par l'article 910 du Code civil et l'article 5 de la loi da 4 février 1901. Les immeubles compris dans une donation ou dans une disposition testamentaire, qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnement de l'association, sont vendus sans délais dans la forme prescrite par le décret ou l'arrêté qui autorise lacceptation de la libéralité et le prix en est versé à la caisse de Tassociation i>. On le voit, ce qui est défendu à l'association, ce n'est pas en réalité d'acquérir à titre gratuit ces immeubles non nécessaires à son fonctionnement, mais A%\qs posséder^ de les conserver; elle en garde seulement la valeur en argent. C'est le système que dans notre ancien droit beaucoup de coutumes appliquaient aux gens de main-morte, aux établissement» ecclésiastiques en première ligne. 11 est aussi intéressant de constater quelle importance a, dans la loi de 1901, comme dans la loi de 18S4 sur les syndicats professionnels, cette distinction entre les meubles et les immeubles, que souvent on présente comme vestige du passé.
Bien que la loi n'en dise rien, les associations régulièrement formées peuvent constituer entre elles des unions. Cela est certain, du moins pour les associations déclarées. En effet, le décret du 16 août 1901 rendu en exécution de la loi du 1^ juillet 1901 porte, article? : ^ Les Unions d'associations ayant une administration ou direction centrale sont soumises aux dispositions qui précèdent (et qui concernent la déclaration). Elles déclarent en outre le titre, l'objet et le siège des associations qui les composent. Elles font connaître dans les trois mois les nouvelles associations adhérentes d. Mais que faut-il dire des associations non déclarées? Peuvent- elles aussi former des Unions, se fédérer? L'affirmative
paraît certaine. Le législateur en effet ne considère pas ces nnions comme contraires à Tordre public, puisqu'il les permet expressément aux associations déclarées. Mais ces unions ne sont-elles pas dans tous les cas soumises à la déclaration? L'article? du décret du 16 août 1901 paraît général. Sans doute ce décret en principe laisse de côté les associations non déclarées, comme le dit le rapport du ministre de l'Intérieur au Président de la République sur le projet de décret : <c Le règlement n'a pas à s'occuper des associations rentrant dans la première catégorie ; la loi ne les soumet en eflFet à aucune espèce de formalités ^ ». Mais la loi ne parle pas des unions d'associations et le décret, pour les permettre, a pu les assujettir toutes à la déclaration.
Le régime que je viens de résumer s'applique seulement aux associations ordinaires, aux associations proprement dites. La loi du 1®' juillet 1901 a un autre régime, qui n'est point un régime de liberté, dans son titre III, pour les Congrégations religieuses. Il se résume dans l'article 13 : « Aucune congrégation religiense ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi, qui déterminera les conditions de son fonctionnement. — Elle ne pourra fonder aucun nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'État. — La dissolution de la congrégation ou la fermeture de tout établissement pourront être prononcées par un décret rendu en Conseil des Ministres i>.
Il résulte clairement de là que le législateur ne considère point les congrégations religieuses comme de simples associations. Ce n'est point à raison delà nature religieuse du but qu'elles doivent poursuivre ; des associations ayant un but religieux, pourvu que ce ne soient pas des congrégations, peuvent très bien se former en bénéficiant de la loi du 1*' juillet 1901, entre personnes laïques ou ecclésiastiques. Mais les congrégations religieuses^ dans la réalité des faits, comme d'après leur loi propre, qui est le droit canonique, ne sont pas des associations libres, mais des organes secondaires de l'Église catholique. Le droit canonique ne leur permet point de se former librement; les ordres religieux ne peuvent se constituer que par la volonté du pape; il faut au moins l'autorisation de l'évèque pour la constitution des simples congrégaticMis. Le droit français confond d'ailleurs sous le terme générique de congrégations religieuses les ordres monastiques et les congrêga" tiens qui, en droit canonique, se^distinguent nettement, notamment par la différence des vœujô solennels et des vceu^ simples^. Non seu-
* Annuaire de législation française^ 21* année, p. 95.
^ Voyez ma note dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey^ 1903, 1, 425.
lement les congrégations sont des organes de l'Eglise, mais ce sont le plus souvent des instrnments de latte, destinés à développer rinflnence de l'Église dans tel ou tel sens, et souvent sur un terrain qui n'appartient point aa monde spirituel : les rigueurs de la loi de 1 901 contre les congrégations ont été certainement provo* quées en partie par l'action politique et électorale de certaines congrégations. Le législateur de 1901, pas plus que ceux qui l'avaient précédé, n'a pas défini la congrégation religieuse^ et cela n'était pas nécessaire. Elle a en effet toujours pour origine canonique un acte de l'autorité ecclésiastique, qui lui donne l'existence en tant que congrégation : c'est un simple fait que constate l'autorité civile. Lorsqu'une congrégation est dissoute, pour savoir si ses anciens membres sont punissables comme la continuant illégalement, il n'est pas nécessaire non plus, à nos yeux, de décomposer la congrégation en ses éléments constitutifs, et d'en constater la persistance; il suffira simplement de constater si en fait les anciens membres, dispersés ou réunis, s'efforcent de continuer l'action de la congrégation dissoute et visent toujours le but commun qu elle poursuivait ^
n ne paraîtra point étonnant, d'après ce qui vient d'être dit, que traditionnellement dans notre pays le pouvoir civil ait pris les précautions les plus strictes à l'égard des congrégations. L'andaD droit exigeait, pour qu'elles pussent exister en France, une autorisation par lettres- patentes, ce qui était une des formes de la loi ; il fallait aussi des lettres-patentes pour autoriser chacun des nouveaux établissements d'une congrégation autorisée. Le roi pouvait supprimer les congrégations qu'il avait autorisées; il pouvait aussi les réformer et le règne de Louis XY présente des applications bien connues de l'une et de l'autre faculté. Dans le droit moderne, une loi est encore plus nécessaire pour autoriser une congrégation. En effet les lois de la Révolution qui ont supprimé les ordres religieux et les congrégations et défendu d'en établir de nouveaux à l'avenir ^ n'ont jamais été abrogées. Autoriser une congrégation c'est donc en réalité accorder une dispense de ces lois et cela ne peut se faire que par une loi. U est vrai que sous le premier Empire cela se fit par des décrets et pourtant le décret da 3 messidor an XII, qui contient ce système, rappelle, comme étant toujours en vigueur, les lois de la Révolution qui ont aboli les or dres monastiques et les congrégations religieuses. Mais on était à l'époque de ces décrets-lois par lesquels Napoléon substituait si
1 Voyez ma note daas le Recueil des lois et arréu de Sirey^ 1903, 1, 426. s Esmein, Précis élimentaire de Vhistoire du droit f^ançais^ p. 150 et s.
fréquemment EasenlevoloDtéàcelIedalégisIateur.IIestTrai enoore que le décret du 31 janvier 1852 établit que les congrégations de femmes pourraient être autorisées par décret à de certaines con* ditions ; mais c'est encore un décret-loi qui suivit le coup d'Etat et Ton reprenait les traditions du premier Empire. Mais aux époques où Ton connaissait bien et où l'on respectait les principes, le projet do loi qui aboutit à la loi du 24 mai 1825 sur les commu* nautés religieuses de femmes avait pour but d'établir légalement, comme la pratique s'en était introduite, qu'elles pourraient être autorisées par des ordonnances du roi : la discussion à la Chambre des pairs introduisit au contraire cette règle, qu'à l'avenir elle» ne pourraient être autorisées que par une loi.
Dans les dispositions que nous avons relevées sur les congrégations, la loi du 1" juillet 1901 n'a donc point innové; elle a suivi la tradition constante en cette matière, elle a pourtant établi de» règles nouvelles et très importantes.
L'illégalité des congrégations non autorisées n'avait jamais fait doute ; mais en fait elles avaient été le plus souvent tolérées. Le pouvoir exécutif se reconnaissait toujours le droit de les dissoudre par ordonnance ou décret et les plus célèbres de ces dissolutions se trouvent dans le décret du 3 messidor an XII, les deux ordonnances du 16 juin 1828 par lesquelles Charles X ferma certain» établissements tenus par des Jésuites, enfin celles qui forent prononcées en vertu du décret du 29 mars 1880. Mais si, en droit, ces congrégations étaient illicites, le fait de leur appartenir n'était pas un délit. La loi du 1'^ juillet 1901 punit au contraire de peines correctionnelles ceux qui continuent à faire partie d'une congrégation dissoute ou qui entrent dans une congrégation nouvelle non autorisée. Par une mesure générale, elle a donné aux congrégations existantes l'ordre de solliciter l'autorisation dans un délai déterminé et déclaré dissoutes de plein droit toutes celle» qui ne seraient pas autorisées conformément à ces prescriptions.
Ce n'est pas tout. La jurisprudence des tribunaux civils, par d'ingénieuses décisions, avait permis aux congrégations non autorisées d'acquérir en réalité des biens, par des interposition» de personnes, ou des sociétés civiles ou tontinières entre leurs membres, assez fréquentes pour que le droit fiscal les eût peu à peu visées et frappées de certains droits. Far une série de règles et de présomptions légales contenues dans l'art. 17, la loi de 1901 a déjoué ces combinaisons. Elle a enfin organisé une liquidation équitable quant aux biens possédés par les congrégations dissoute» et devenus sans maître. Cette réglementation des congrégation»
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religienses a sarvéca à la séparation de TÉglise et de TÉtat, expressément maintenue parla loi da 9 décembre 1905.
La loi du 1" juillet 1901 se termine ainsi : <i II n'est en rien dérogé aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels, aux sociétés de commerce et aux sociétés de secours mutuels ». Il faut ajouter qu'en yertu des principes généraux les associations formées en vue de renseignement supérieur restent aussi régies par la loi de 1875.
La liberté de V enseignement est revendiquée pour servir des intérêts divers. Quand il s'agit de l'enseignement élémentaire ou de celui que nous appelons secondaire, qui sont donnés à des enfants ou de tout jeunes gens, elle a été réclamée d'abord et est encore surtout réclamée dans un intérêt religieux, pour que les enfants ne reçoivent pas une instruction contraire à la religion des parents, et qu'ils soient instruits dans cette religion. Quand il s'agit d'enseignement appelé supérieur, elle sert surtout un intérêt scientifique; elle permet aux hommes instruits et qui veulent rester absolument indépendants de communiquer leur savoir et les idées originales qu'ils ont acquises. Mais en même temps qu'elle est un droit précieux pour les individus, isolés ou groupés, la liberté de l'enseignement peut avoir chez une nation les conséquences les plus graves : utilisée par un parti puissant, elle peut avoir pour but et pour effet de diriger dans un sens particulier et contraire aux institutions que le peuple s'est données, ^instruction et Téducation d'une grande partie des futurs citoyens. C'est une liberté qui peut être plus redoutable que celle de la presse, car elle exerce son action sur des esprits non encore formés et facilement malléables. Aussi l'exercice de cette liberté comporte- 1- elle un contrôle de l'État particulièrement étroit; il se traduit surtout en ce que ceux qui l'exercent sont soumis chez nous à une discipline, et à une action disciplinaire proprement dites, comme les fonctionnaires de l'État. En même temps, dans l'intérêt supérieur de l'enfant, qu'il faut protéger contre toutes les entreprises, parce qu'il ne peut se défendre lui-même, la loi exige de ceux qui veulent donner l'enseignement libre des garanties de capacité et de moralité. Nous aurons l'occasion de constater, que, par une logique certaine, nos lois sont de moins en moins exigeantes en ce qui concerne les garanties de capacité, à mesure que s'élève le degré de l'enseignement; le danger, en effet, devient progressivement moins grand.
Dans mon Précis élémentaire de Vhistoire du droit français de 1789 à 1814^ j j'aî résumé Thistoire de la liberté de renseignement pendant la Révolution et montré comment avec T Université impériale s'était constitué an profit de TÉtat le monopole de l'enseignement à tous les degrés, répondant à la fois au despotisme impérial et à Vidée, chère à la Révolution, d'une même éducation civique donnée à tous les enfants de la patrie. Dans ce système, nul ne pouvait enseigner que s'il était fonctionnaire et en cette qualité, ou s'il y avait été autorisé par le Grand Maître de l'Université.
Le régime survécut à l'Empire et la Restauration le conserva en y apportant seulement des retouches partielles et faisant des concessions aux écoles ecclésiastiques proprement dites, grands et petits séminaires ; il faut dire qu'elle faisait volontiers d*nn évêque le Grand Maître de T Université. Mais dès cette époque pourtant on aspirait à la liberté de l'enseignement et on la revendiquait; ce n'était pas seulement pour servir certaines doctrines, mais aassi pour aider au développement de renseignement primaire, encore relativement peu développé.
Aussi la Charte re visée de 1830 promit-elle la liberté de renseignement. L'art. 69 portait : ^ 11 sera pourvu successivement et dans le plus court délai possible aux objets qui stdvent. . . 8** L'instruction publique et la libe^'té de V enseignement i^.Mais la Monarchie de juillet ne tint la promesse que sur un point; elle accorda la liberlé de l'enseignement primaire par la loi du 28 juin 1833. Elle abolit pour cet enseignement la nécessité de l'autorisation préalable, et tout Français âgé de 18 ans, et qui n'avait subi aucune des condamnations prévues par la loi, pouvait, en faisant une déclaration, exercer la profession d'instituteur primaire et ouvrir une école, cela à deux conditions : 1° il devait avoir obtenu après examen un brevet de capacité établi à cet effet; 2° il devait avoir obtenu un certificat de moralité^ qui lui était délivré, sur l'attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou des communes où il avait habité depuis trois ans. Une action disciplinaire était établie sur les instituteurs libres; mais, sans doute pour mieux marquer le caractère du droit individuel dans la liberté de l'enseignement, elle avait pour organe Tautorité judiciaire. Elle était exercée par les tribunaux ordinaires statuant en chambre du conseil; ceux-ci d'ailleurs, même quand
* Pages 210 et s., 380 et s.
il 8*agissait d'un instituteur public, pouvaient seuls prononcer la peine de l'interdiction d'enseigner.
Quant à la liberté de l'enseignement secondaire, ce fut une question ardemment discutée sous la monarchie de Juillet. Elle était réclamée surtout par le parti catholique, dont le principal porteparole en cette matière était Montalembert; elle était redoutée par l'opposition libérale et même par le gouvernement, qui craignait, en l'accordant, de donner sur Tesprit de la jeunesse française une action redoutable aux ordres religieux non autorisés, mais tolérés» Un projet de loi sur la liberté de renseignement secondaire fut pourtant présenté en 1^44 par M. Villemain, ministre de l'Instruction publique; il fut discuté à la Chambre des Pairs, mais n'aboutit pas. Au mois de février 18 J 6, M. Guizot s'engagea formellement» à la tribune, à établir cette liberté, et en avril 1847, M. de Salvandy, ministre de Tlnstruction publique, déposait un nouveau projet, étudié de manière à écarter tous les dangers qui avaient été signalés. Il ne contenta personne.
La liberté de renseignement secondaire devait être établie sous la seconde République par la loi du 15 mars 1850. La Constitution de 1848 avait d'ailleurs garanti la liberté de renseignement sans restriction, art. 9 : n L'enseignement est libre. — La liberté de l'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous la surveillance de TÉtat. Cette surveillance s*étend à tous les établissements d'éducation et d'enseignement sans aucune exception 3>. La loi du 15 mars 1850 organisait donc la liberté de l'enseignement secondaire; mais en même temps elle réglementait renseignement primaire et même à certains égards l'enseignement supérieur. Elle ouvrait toute grande la liberté de l'enseignement secondaire, puisque, pour fonder et exploiter un établissement de cet ordre, elle exige seulement du directeur (art. 60) la qualité de Français, Tâge de 21 ans et le diplôme de bachelier, ou, à défaut, un certificat de capacité spécial qu'elle instituait, avec un stage de cinq ans dans l'enseignement, dont dispense d ailleurs peut être accordée (des conditions de moralité et de l'action disciplinaire je parlerai un peu plus loin) : elle n'exige aucune condition de capacité dea maîtres que le directeur emploie.
Mais la loi du 15 mars 1850 n'était pas seulement l'accomplissement de la promesse contenue dans la Constitution. Cette* loi, que proposa M. de Falloux (on l'appelle encore souvent la loi FaU loua), dont M.Beugnot fut le rapporteur et que M. Thiers appuya de sa grande autorité, était bien une loi de liberté, mais en même^
temps nne œuvre de parti. Elle ëtait faite principalement en vue des catholiques qui avaient si vivement réclamé cette liberté sons le règne de Lonis-Philippe et ils l'obtenaient surtont parce qne la majorité de l'Assemblée Législative, effrayée da socialisme et des émeutes, voyait dans la religion une grande force conservatrice et de préservation sociale. Aussi était-ce, en même temps qu'une loi de liberté, une loi de privilège pour les catholiques. Cela se voyait à bien des traits dont voici les principaux : l' les ministres du culte (des divers cultes reconnus, d'ailleurs) occupaient nne place importante dans le Conseil supérieur de rinstruction publique et dans les Conseils académiques dont il va être parlé. Ils avaient même le droit d'inspecter les écoles primaires ; 2^ pour les écoles primaires de filles, les lettres (T obédience délivrées aux sœurs par les supérieurs des congrégations autorisées (art. 49) étaient déclarées équivaloir au brevet de capacité délivré après examen public et en dispensaient; 8"* le législateur n'avait point voulu résoudre explicitement la question de savoir si les congrégations non autorisées auraient ou non le droit d'enseigner, mais le silence de la loi la résolvait en fait en leur faveur.
Pour Touverture des écoles primaires libres, le système de la loi de 1833 était changé. D'un côté le certificat de moralité^ trop facilement délivré par les maires, était supprimé. Sur la déclaration de l'instituteur tendant à ouvrir une école et produite au recteur, au procureur de la République et au sous-préfet, une opposition pouvait être faite par l'un ou l'autre de ces fonctionnaires : elle pouvait être faite au nom de Thygiène, si le local proposé pour l'école présentait des inconvénients et au nom des mceurs publiques; par ce dernier terme c'était la moralité du déclarant qui était visée à tous les points de vue, même sa moralité civique et professionnelle. L'opposition était jugée par le Conseil académique et, en appel, par le Conseil supérieur que créait la loi. Le même système, avec quelques modifications, était appliqué à Fouverture des établissements d'enseignement secondaire.
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique et les Conseils académiques remplaçaient le Conseil de l'Université de France et les Conseils académiques qu avaient organisés les décrets de 1808 et de 1811 et qui ne comprenaient que des membres nommés par le Gouvernement. Les Conseils créés par la loi de 1850 étaient largement indépendants.
Le Conseil supérieur, peu nombreux, comprenait deux ordres de membres. Les uns étaient des membres du haut clergé (des divers cultes reconnus par l'État) élas par leurs égaux; des
membres du Conseil d'État, de la Conr de cassation et de rinstitut élus par leurs coUëjçues; ce premier élément était en majorité. Les autres étaient nommés par le Président de la République, pris dans certaines catégories, trois devant être pris parmi les membres de renseignement libre. Les Conseils académiques, — un par département, car alors il j avait une académie par département — étaient constitués diaprés les mêmes principes*. C'étaient ces juridictions qui exerçaient dorénavant Taction disciplinaire sur les membres de renseignement libre et, dans une certaine mesure, sur ceux de renseignement public. Far là le législateur montrait bien que l'exercice de renseignement libre n'est pas simplement un droit naturel, comme on le dit parfois, mais une véritable fonction sociale.
L'enseignement libre, secondaire et primaire resta en apparence sous ce ré£:ime pendant le second Empire. Mais le Conseil supérieur de rinstruction publique fut profondément modifié par les articles organiques du décret du 9 mars 1852; U ne comprit plus que des membres nommés par le chef de l'Etat, comme l'ancien Conseil général de l'Université. La loi du 14 juin 1854 supprima les académies départementales, ne laissant subsister en France <|ue seize circonscriptions académiques. Il n'y eut donc plus que fieize conseils académiques, qui ne comprirent presque plus que <ies fonctionnaires nommés par le ministre'. Mais la même loi <;réait dans chaque département un Conseil départem^ital, qui avait à peu près la même composition que le conseil académique de la loi de 1850, mais était présidé par le préfet'; c'était à lui que la loi attribuait le jugement du contentieux et de Faction disciplinaire pour renseignement primaire et secondaire libre ^
1 Le conseil académiqae comprenait le recteur, Tinspectear d'académie, le préfet ou son délégué, un ecclésiastique délégué par Tévêque, deux ministres protestants et un délégué du consistoire israéiite (sll en existait dans la circonscription), le procureur général ou le procureur de la République, un membre de la cour d'appel, ou du tribunal de première instance, élu par le corps et quatre membres élus par le conseil général. Les doyens des Facultés y étaient appelés pour les affaires intéressant l'enseignement supérieur.
^ Il comprenait le recteur, un inspecteur de la circonscription, les doyens des Facultés, sept membres choisis tous les trois ans par le ministre, un parmi les archevêques ou évoques, deux parmi les autres membres du clergé catholique on les ministres des autres cultes reconnus par TEtat ; deux membres élus par les corps judiciaires; deux pris parmi les fonctionnaires publics ou les personnes notables.
s Art. 6 : Il comprenait « le préfet, Tinspecteur d'académie, un inspecteur de rinstruction publique désigné par le ministre, et les membres désignés aux §§ 5-11 de l'article 10 de la loi du 15 mars 1850 ».
* Art. 7 : « Le conseil départemental exerce en ce qui concerne les affaires E. 68
Sons la troisième Répablique, ce qui fut d'abord réformé, oe fut le Conseil supëriear de Tlnstruction publique; la loi da 19 mai 1873 en créa nn nonvean, analogue à celai de 1850. Les établissements d'enseignement supérieur, les cultes, les grands corps de TÉtat, même larmée et la marine, y avaient des représentants élus par les divers corps. Par là même le contentieux et la discipline de renseignement libre y trouvaient de nouvelles garanties. 11 ne dara pas longtemps cependant et fut remplacé par un autre que créa la loi du 27 février 1880. Oelui-ci était d'un type ioat nouveau. Il ne contient plus les représentants de oe qu'on appelle les grandes forces sociales, mais seulement des représentants des divers ordres d'enseignement, et des grands établissements scientifiques et écoles spéciales. Ce conseil est d*ailleurs beaucoup plus nombreux que les précédents (56 membres aujourd'hui). En second lieu les membres du conseil sont en principe élus à temps par leurs collègues ou par les maîtres pourvus des mêmes grades. Neuf membres seulement sont à la nomination du Président de la République, plus les quatre membres qui sont pris dans l'enseignement libre et que le Président choisit. La loi de 1880 a reconstruit les Conseils académiques sur un type semblable et la loi leur rend la juridiction sur les affaires disciplinaires et contentieuses de l'enseignement secondaire.
La troisième République a eu également ses lois sur la liberté de l'enseignement; pour l'enseignement primaire, celle du 30 octobre 1886, qui règle en même temps l'enseignement primaire public. Elle a conservé en principe le système de la loi de 1850, mais en supprimant tous les privilèges accordés aux congrégations autorisées de femmes, ainsi que ceux dont jouissaient les ministres du culte quant à la surveillance des écoles. Le droit de former opposition à l'ouverture d'une école est accordé au maire lorsqu'il juge que le local offre des inconvénients au point de vue de Thygiène ou des bonnes mœurs. Le droit de former opposition dans l'intérêt de rhygiène ou à raison de la moralité du déclarant est transporté à Tinspecteur d'académie (art. 37); la loi nouvelle a substitué ici le terme bonnes mœurs à celui de mœurs publiques, dont on avait abusé sous rEmpire\ mais il a été entendu dans la discos-
de l*enseignemeDt primaire et les affaires disciplinaires et contentieases relatives aaz établissements particuliers les attributions conférées an conseil académique psr la loi du 15 mars 1850. Les appels de ses décisions dans 1«8 matières qui intéressent la liberté de l'enseignement sont portés directement devant le Conseil supérieur de l'Instruction publique en conformité des décisions de cette loi ».
* On aTsil entendu les mmurs pttbliqi^es comme Tisant non seulement les
sion de la loi qu'il devait être ectendu dans le même sens que dans les articles 6 et 1133 du Gode civil. Le jugement des oppositions et les poursuites disciplinaires contre les instituteurs libres est attribué en première instance au Conseil départemental, avec faculté d'appel au Conseil supérieur. C'est bien le conseil départemental créé par la loi de juin 1854, mais composé alors uniquement de fonctionnaires choisis parle gouvernement. Il comprend, dorénavant, outre le préfet, Tinspecteur d'Académie et des membres du Con- . seil général désignés par celui-ci, des membres de renseignement primaire public élus par leurs collègues; dans les affaires contentieusesou disciplinaires qui intéressent renseignement libre, deux délégués élus de cet enseignement, l'un par les instituteurs laïques, lautre par les instituteurs congréganistes, sont appelés à j siéger avec voix délibérative.
Quant à la liberté de renseignement secondaire elle est toujours régie par les dispositions que lui a consacrées la loi du 15 mars 1850. Divers projets ont été préparés pour la réglementer à nouveau et même Tun a été discuté au Sénat. L'un des points qui paraissent destinés à être modifiés tout au moins, c'est la disposition qui n'exige aucune preuve de capacité chez les maîtres employés par le directeur : des garanties sérieuses devront être exigées.
C'est la troisième République qui a inauguré la liberté de renseignement supérieur par la loi du 12 juillet 1875, que vota TAssemblée nationale dans la dernière année de son existence. Elle avait été vivement réclamée sous l'Empire par les libéraux aussi bien qae par les catholiques ; mais les premiers souvent la comprenaient d une manière spéciale : ils la voulaient dans Tintérieur des Facultés de l'Etat (groupées en universités), où des cours libres introduiraient la concurrence scientifique. La loi du 12 juillet 1875 l'admit au vrai sens du mot et Couvrit très largement. Dorénavant lesex)urs, ou les établissements d'enseignement supérieur pouvaient être ouverts ou créés par des individus isolés ou par des associations (dont il a été parlé précédemment) moyennant une simple déclaration. Aucun titre, aucun grade, aucun diplôme n'étaient exigés de ceux qui voulaient ainsi donner l'enseignement supérieur libre, sauf lorsqu'il s'agissait d'enseigner la médecine ou la pharmacie.
mœurs des institateQrs mais aussi les mœurs et les sentiments de la population. On avait maintenu ainsi Topposition à l'ouverture d'une école pour la raison que le déclarant était protestant et que la présence d'un instituteur protestant était contraire aux mœurs publiqœs de la commune.
On était même allé trop loin, on avait admis les maîtres de l'enseignement supérieur libre, dans de certaines conditions, à participer anx examens, sar le vn desquels sont délivrés les diplômes et grades établis par l'État. Les établissements libres analogues aux Facultés de TÉtat pouvaient prendre le titre de Facultés libres^ quand ils comprenaient parmi leurs membres un nombre de personnes pourvues du grade de docteur (de Tordre dont il s'agissait) au moins égal au nombre des chaires dont ëtait pourvue la Faculté de l'État la moins bien dotée. Et alors leurs élèves, en vue d obtenir les grades d'État, au lieu de subir les examens réglementaires devant les Facultés de TÉtat, pouvaient les passer devant un jury mi^te, composé en partie de professeurs de la Faculté libre et en partie de professeurs de la Faculté de l'État, ceux-ci devant toujours former la majorité et avoir la présidence. Cela était peu conforme aux principes, la participation à ces examens étant une véritable fonction publique; c'était surtout une mauvaise institution, que l'expérience a condamnée en Belgique comme en France. Elle risquait souvent d'enlever à l'examen cette liberté d'allures, cette familiarité, cette bonhomie qui est essentiellement favorable au candidat et à la juste appréciation de ses connaissances ; elle rendait cette procédure tendue^ par l'espèce de suspicion légitime qu'elle contenait contre les professeurs de l'État. Aussi le jury mixte a-t-il été supprimé par la loi du 18 mars 1880 ; les Facultés libres conservent le droit de délivrer les inscriptions, qui sont la condition même des examens, ce qui est logique puisque ces inscriptions sont la constatation réglementaire de la scolarité ; mais leurs étudiants doivent subir lexamen devant une Faculté de l'État, celle d'ailleurs qu'il leur plaît de choisir. La loi du 18 mars 1880 a pris aussi quelques précautions quant anx dénominations que peuvent prendre les établissements d'enseignement supérieur.
La liberté de l'enseignement, à ses divers degrés, a été restreinte par deux lois qui sont présentées souvent comme contenant une grave atteinte à cette liberté. La loi du l®' juillet 1901 contient un article 11, ainsi conçu : <r Nul n'est admis à diriger soit directement, soit par personne interposée, un établissement d'enseignement de quelque ordre qu'il soit, ni à j donner l'enseignement, s'il appartient à une congrégation religieuse non autorisée. Les contrevenants seront punis des peines prévues par l'article 8, § 2. La fermeture de l'établissement pourra en outre être prononcée par le jugement de condamnation ». C'est la reproduction du fameux article 7 du projet rédigé par Jules Ferry et qui
est deTenu la loi du 18 mars 1880 ; le Sénat, on le sait, repoussa à cette époque cette disposition. Dans la loi de 1901, où elle a passé, elle se comprend fort bien. Le fait d'appartenir à une congrégation non autorisée est devenu un délit de par cette loi, et il est très naturel que le législateur interdise renseignement à une personne qui commet un délit continu^ qui à chaque instant de son existence tombe sous le coup de la loi pénale.
Mais la loi du 7 juillet 1904 est allée plus loin. Elle a interdit renseignement à ses divers degrés aux membres des congrégations atUoriséea; la conséquence est la dissolution nécessaire des congrégations vouées à renseignement, et la fermeture de leurs établissements ; le législateur, pour ménager la transition, accorde pourtant un délai de dix ans au Gouvernement pour prononcer cette fermeture. Ici l'incapacité si grave qui est édictée ne peut s*expliquer, comme pour lartide 11 de la loi de 1901 : il s'agit de citoyens qui se sont conformés à la loi de leur pays et qui n'ont commis aucun délit. Il faut reconnaître aussi que cette loi est une mesure de combat défensif ; elle a été provoquée par l'immixtion des congrégations dans la lutte politique et électorale. Nous avons cru pouvoir dire précédemment ^ qu'elle n'était point inconciliable avec le principe de l'égalité devant la loi ; mais se concilie- t-elle avec le principe de la liberté individuelle, de la liberté de renseignement ? Nous y voyons pour notre part une application de cette idée, que l'enseignement même libre est une fonction so* ciale, et non pas simplement l'exercice d*un droit naturel. Le lé* gislateur de 1904 interdit cette fonction aux membres des congrégations, il établit une incompatibilité entre la fonction d'instructeur de la jeunesse et celle de congréganiste, parce qu*il estime que; les congréganistes, par suite de leur formation intellectuelle et morale, par leur organisation et parce qu'elles sont des organes militants de l'Église catholique, pourraient donner aux générations futures des idées et des sentiments contraires aux principes de l'État français. Sans doute c'est en partie, au point de vue du droit public, une sorte de mort civile des religieux analogue à celle que notre ancien droit prononçait en matière civile. Mais peut-on véritablement parler- d'atteinte au droit individuel ? Étant donné le vceu cPobéiasance qu'il a prononcé, ce n'est pas le congréganiste qui enseigne en pleine liberté et responsabilité morale individuelle : c'est la congrégation qui enseigne sous son nom et par lui.
Ce qui caractérise encore la liberté d'enseignement telle
1 Ci-dessus, p. 293.
qu'elle est établie par nos lois, c'est qu'elle n'est point en principe ouverte aux étrangers, comme le sont, en général, les droits individuels. Les lois de 1850 et de 1886 les admettent bien à donner l'enseignement primaire et secondaire, mais à condition qu'ils jouissent des droits civils en France, ayant été admis à j fixer leur domicile, et moyennant une autorisation du ministre donnée, suivant les cas, après avis du conseil supérieur ou du conseil départemental. La loi de 1875 a une disposition semblable (art. 9). On ne saurait considérer comme une atteinte à la liberté individuelle en matière d'enseignement, l'obligation de faire donner rinstruction élémentaire aux enfants de 6 à 13 ans imposée aux parents ou tuteurs par la loi du 28 mars 1882. Les enfants ne sont pas une chose qui appartienne à leurs parents ou à leur famille, quelque respectable que soit l'autorité paternelle. C'est la liberté de l'enfant, sa liberté en germe, que garantit la loi sur l'instrnction obligatoire; elle assure aux parents tout oe qui leur est dû en leur laissant le libre choix de Técole que suivra l'enfant ou du mode d*instruction qui lui sera donné.
La liberté de conscience et la liberté de culte dont il me reste k parler auraient pu réclamer le premier rang, car historiquement ce sont les premiers droits individuels qui ont été revendiqués. Ils ont été affirmés en fait par les premiers chrétiens dans l'Empire romain ; ils l'ont été ensuite par les hérétiques en face de FEglise catholique; mais c'est seulement dans la grande crise Je la Réforme qu'ils ont été pour la première fois compris dans une doctrine précise et politique. Cependant le protestantisme de cette époque n'était point animé d'un esprit de véritable liberté religieuse; quand il conquit ou inspira l'autorité publique, il se montra souvent intolérant et injuste envers le catholicisme. Si j'ai gardé pour la fin ces deux droits si importants, la principale raison en est que notre législation actuelle quant au régime des cultes ne date que d'hier.
La liberté de conscience^ stricto sensu^ est ce qu'on peut appeler un droit négatif. En effet au fond de sa conscience chaque homme peut penser et croire ce qu'il veut; ancune puissance ne peut descendre jusque-là. Mais la liberté de conscience consiste en ce que nulle personne ne peut être contrainte, non seulement à professer extérieurement une religion en laquelle elle ne croit pas et à en suivre les rites, mais même à accomplir aucun acte qui suppose
ou implique une foi qui n'est pas la sienne, <i à rien faire oontre sa conscience 3>, comme disait TËdit de Nantes ^
Ainsi entendue la liberté de conscience est affirmée par l'article 1^ de la loi du 9 décembre 1905 : € La République assure la liberté de conscience i>. Et de notre temps, surtout en France, la législation générale a bien peu de dispositions qui puissent être considérées comme contraires. Ija loi du 19 novembre 1814, sur la célébration des dimanches et fêtes, était inconciliable avec eUe, mais elle a été abrogée. La loi de 1906 sur le repos hebdomadaire a bien choisi en principe le dimanche comme jour du repos, mais ce choix n'a été dicté par aucune préoccupation religieuse et seulement par le désir de se conformer à un usage immémorial et persistant. L'institution de Vétat civil, lés registres de l'état civil, aux mains des autorités civiles, loin d'être une atteinte à la liberté de conscience, en est au contraire, en cette matière, la meilleure garantie, puisqu'elle afiPranchit de toute observance religieuse la constatation de l'état de chaque citoyen, sans empêcher en aucune façon les cérémonies parallèles dont les diverses religions peuvent vouloir entourer les principaux faits qui le constituent. J'en dirai autant de l'article 199 du Code pénal, qui punit <i le ministre du oalte qui procédera aux cérémonies religieuses d*un mariage, sans qu'il ait été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil 2>. C'est là simplement une précaution utile, nécessaire même, pour préserver les intérêts vitaux des personnes ignorantes ou égarées, qui, voulant contracter leur mariage uniquement devant le ministre de leur culte, formeraient ainsi une union, qui à leurs yeux aurait la valeur d*un mariage, mais n'aurait aucune valeur légale; aussi at-il jugé que ce texte n'a point été abrogé par la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l'État. Est également une application sincère de la liberté de conscience le caractère purement laïque imposé par nos lois à l'enseignement donné dans les écoles primaires publiques. Cette neutralité de l'école publique est faite pour respecter la conscience religieuse de tous les parents.
II n'y a guère aujourd'hui que le serment, dans ses diverses applications à la procédure civile ou criminelle, qui puisse paraître difficilement conciliable avec la liberté de penser. C'est en effet
' Il ne faai pourtant point que les religions prétendent interdire à leurs adhérents des actes qui sont nécessaires à Texistence de la société civile. On ne saurait admettre (la question s*est posée plus d'une fois) que le service militaire 'Toit incompatible avec aucun culte.
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un acte à la fois civil et religieux. Car^ bien qu'il ne se réfère à aucune religion déterminée, et qne le caractère religieux en soit d'ordinaire simplement marqué par les termes z n Je le jure i», le seos^ de ces mots, suivant une tradition constante, implique un appel à la divinité. Cet appel, dans certains cas, est explicitement formulé. D'après Tarticle 312 du Gode d'instruction criminelle» le serment des jurés commence nécessairement par ces mots : <c Vous jurez et promettez devant Dieu et devant les hommes :» ; de même, d'après l'article 348 du même Code, voici en quels termes doit être prononcé le verdict du jury : « Le chef du jury se lèvera, et la main posée sur son cœur, il dira : sur mon honneur et ma conscience, devant IHeu et devant les hommes^ la déclaration du jury est, etc. }>. Mais on peut considérer que ce dernier cérémonial n'est point substantiel. Il en est autrement de la formule ordinaire du serment, et de la formule spéciale de larticle 312 du Code d'instruction criminelle; elles sont au contraire substantielles, exigées à peine de nullité. Ces prescriptions légales peuvent soulever deux questions. En premier lieu un citoyen professant une religion déterminée, qui prescrit pour le serment certaines formules ou certains rites, peut- il demander à prêter serment conformément aux exigences de son culte? Secondement un citoyen, qui non seulement ne professe aucune religion, mais même ne croit pas à Texistence d'une divinité, peut-il en invoquant la liberté de conscience se refuser à prêter serment dans les termes prescrits par la loi? La Cour d'assises de la Marne^ par un arrêt du 17 juillet 1899, reconnaît que «chacun peut par application de la liberté religieuse prêter serment selon les usages de son culte >. Mais elle a refusé d'admettre l'excused'un juré qui ne comparait pas, invoquant l'absence de croyances religieuses : comme d'après la loi ce fait ne crée point l'incapacité ou la dispense de remplir les fonctions de juré, le citoyen qui se trouve dans ce cas et qui est désigné pour remplir ces fonctions doit accomplir tous les actes qu'elles comportent, tels qu'ils sont déterminés par la loi. La législation de certains pays étrangers remplace par une simple affirmation la prestation de serment, lorsque celle-ci répugne aux convictions dun particulier. Il serait plus logique do substituer partout au serment une déclaration faite sur l'honneur et la conscience. La loi serait ainsi en parfaite harmonie avec la liberté de conscience et, dans notre société, une telle déclaration présenterait vraisemblablement les mêmes garanties que celle qui est faite sous la foi du serment.
La liberté de culte est pour chaque personne le droitde pratiquer
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extérieurement la religion à laquelle elle croit, d'en suivre les rites et d'en accomplir les cérémonies. Il s'agit là du culte public^ c'est-à-dire celni qui se produit dans des temples librement ouverts à tous les fidèles. Car le culte privée celui qui s'accomplit au sein de la famille, dans un domicile privé, ou dans un local où sont admis seulementcertains individus nommément convoqués à cet effet, bien que précieux et parfois nécessaire pour certains actes, ne saurait suffire à ce qu'exige la véritable liberté.
La liberté de culte a été garantie par la série de nos Constitutions, jusqu'à celle de 1848, j comprise. Seulement la Charte de 1814, après avoir dit dans son article 5 : s Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection d , ajoutait (art. 6) : <i La religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'État d. L'article 1 delà loi du 9 décembre 1905 porte à son tour : <l Elle (la République) garantit le libre exercice des cultes, sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public 2>.
Mais il s'en faut de beaucoup que la liberté de culte soit une chose aussi simple que la liberté de conscience. L'histoire en effet a laissé sur cette matière une empreinte profonde, associant à l'État d'une fiiçon durable certains corps sacerdotaux, certaines Églises, et en particulier l'Église catholique, la plus puissante de toutes, se présente comme une société parfaite et comme un gouvernement indépendant. Tout en reconnaissant la légitimité et même l'origine divine de l'autorité civile, elle prétend régler même dans les choses temporelles, lorsqu'il s'agit d'appliquer les règles de morale religieuse aux institutions sociales ou politiques, guider les fidèles et leur prescrire leurs devoirs avec une autorité souveraine, supérieure à toute autre . On conçoit'combien peuvent être firéquents les confiits entre l'État et une pareille Église, puisque l'un et l'autre réclament les mêmes sujets et veulent exercer le droit de gouverner les hommes. Aussi Hobbes, constructeur puissant de théories monarchistes, voulait-il que la religion fût organisée par l'État sous ses ordres et sous sa dépendance et Rousseau rêvait d'une religion purement civile. Pour comprendre la condition présente et la législation qui nous régit, un rapide coup d'oeil sur le passé est nécessaire.
Les cités antiques n'ont point connu de semblables difficultés. Leurs religions, qui jouaient un grand rôle dans leur vie collective^ présidaient à tous les actes de la vie publique. Mais elles étaient strictement nationales; le corps sacerdotal était peu nombreux ; et surtout ce n'étaient pas des relipions morales^ souvent même elles
étaient immorales. Leurs rites avaient ponr but simplement d'at^ tirer sur les hommes la protection des dieux ou de détourner leur colère. Elles ne prétendaientpoint dicter aux citoyensdes règles de conduite morales ou politiques. Dans la République romaine, les principaux sacerdoces étaient même devenus électifs comme les magistratures civiles. Mais avec lavènement du christianisme, tout changea. Une religion nouvelle était née, qui bientôt se présenta comme s 'adressant, non pas à une cité, non pas à un royaume, mais au genre humain tout entier. En même temps, se détachant de la vie publique et nationale, déclarant que le royaume de Dieu n'était pas de ce monde, elle cherchait autant que possible à s'abstraire de l'Empire payen, à vivre en dehors de lui.
Les chrétiens répandus dans TEmpire se donnèrent une constitution à part; pour ne pas recourir aux autorités payennes, ils se donnèrent un gouvernement et des juridictions, une organisation hiérarchisée, calquée d'ailleurs sur les divisions administratives de l'Empire. Ainsi se constitua, au milieu de la société civile, la pénétrant partout et pourtant s'en séparant, une société, toute religieuse dans son principe, mais qui en même temps avait été conduite à satisfaire des besoins matériels, semblables à ceux qu'administre l'Etat : c'était non seulement une chose nouvelle, mais aussi une cause d^épuisement pour TEmpire payen, dont elle soutirait les forces vives. Pour éviter cette décomposition, Constantin lui donna une existence légale, la reconnut avec tous les orga* nés qu'elle s'était créés, avec ses juridictions, avec le patrimoine qu'elle avait acquis dans l'ombre et qui bientôt fut grossi des biens enlevés aux temples payons supprimés, dont les Empereurs lui firent présent avec la faculté d'acquérir indéfiniment des biens. Constantin n'englobea point l'Église dans TÉtat, il l'annexa à TÉtat, créant ainsi une puissance en dehors de lui; et nous sentons encore les conséquences de cet acte initial.
Dès lors se continua et se poursuivit l'union des deux puissances distinctes, de T Église et de l'État, l'État contrôlant l'Église en même temps qu'il la couvrait de sa protection et mettait la force publique à sa disposition contre les récalcitrants; l'Église dictant à tous ses préceptes moraux et religieux, aux rois aussi bien qu'aux simples particuliers. Dans cet équilibre, le poids penchait parfois du côté de la puissance civile, comme dans l'Empire de Oharlemagne, tantôt du côté de l'Église, comme sous les faibles successeurs du grand Empereur. Ce fut dans la pure société féodale, dans l'anarchie féodale, que l'Église, quoique souffrant souvent des violences, approcha le plus près de l'idéal politique qu'elle inoor-
pore dans sa doctrioe. Enserrant tons les chrétiens, tous ceux qui ont reçu le baptême, elle comprenait les fidèles en même temps que le clergé. Mais les simples fidèles étaient les sujets de l'État en même temps que ceux de l'Église. Le clergé, au contraire, for* mait une société distincte et maîtresse d'elle-même tout eu commandant aux fidèles. Elle a son gouvernement : le pape, les érêques, les conciles; elle a sa législation propre, le droit canonique; elle a son patrimoine, les biens ecclésiastiques, dont la jouissance, dotation des fonctions ecclésiastiques, est divisée en innombrables bénéfices: elle a ses juridictions, et, en principe, la puissance civile et la loi civile: ni les juridictions séculières ni l'impôt n ontprise et autorité ni sur les clercs (auxquels le plus souvent on assimile les religieux à cet égard), ni sur les biens ecclésiastiques et sur les bénéfices qui restent sous la seule autorité de FÉglise. Telle est la doctrine proclamée par Grégoire VII et ses successeurs, enseignée par les canonistes*.
Il est vrai que, même au plus fort de l'anarchie féodale, l'application intégrale de cette doctrine ne put se réaliser. Jamais le pouvoir séculier ne consentit à se désintéresser des affaires du clergé et à lui laisser une complète indépendance ; deux points surtout lui tenaient à cœur : le choix des prélats et l'emploi des revenus ecclésiastiques, la distribution des bénéfices. La querelle des investitures fat un suprême effort de l'Église pour rompre les derniers liens qui la retenaient encore dans une certaine dépendance du pouvoir temporel ; elle échoua, et, en France d'ailleurs, la querelle n'eutpoint un caractère aigu. Â partir du xin® siècle, peu à peu la puissance séculière reprenait ses droits naturels, et TÉglise acceptait ces retours défensifs, comme elle avait jadis accepté la tutelle des empereurs romains et des monarques francs. De sa thèse capitale, jadis et très logiquement, on tirait cette conséquence que les personnes des clercs et les biens ecclésiastiques n'étaient pas soumis aux lois et à la puissance séculières, mais seulement à la puissance et à la juridiction ecclésiastiques et au droit canonique. Le pouvoir séculier ne pouvait même légiférer au profit de l'Église qu'avec l'approbation de celle-ci; ce qui ne lempêcha point d'ailleurs d'accepter ou de subir les lois des empereurs romains, les capitulaires ecclésiastiques des Mérovingiens et des Carolingiens et les ordonnances de nos anciens rois sur sa discipline et son temporel. Il fallut à nos aïeux des siècles d'efforts politi-
1 Sur la thèse moderne de TÉglise, qui au fond n'a pas changé, voyez mon article: La loi sur la séparation et Vency clique « GravUsimo » dans la Revue politique et parlementaire, octobre 1906, p. 9 du tiré à part.
ques et juridiques avant d^panvoir écarter ces maximes et proclamer, comme le font nos jurisconsaltes des xvii® et xvni® siècleB^ que les clercs sont soumis an roi comme ses antres sujets et que sa puissance s'étend sur les biens ecclésiastiques, comme sur les autres biens de son royaume. D'ailleurs, bien des privilèges survivaient au profit de l'Église, vestiges de l'ancien état de choses, et elle était toujours intimement unie à la royauté. Mais enfin, suivant une expression classique, n l'Église était dans l'État ».
L'Église, considérée en corps, n'en demeurait pas moins une puissance distincte, unie à l'État^ à laquelle celui-ci devait aide et protection. Le roi était tenu de faire appliquer les canons de l'Église reçus en France, et il n'avait aucun contrôle sur ceux qui se référaient au dogme. Mais quant à la discipline et au temporel, grâce à ce corps de doctrine si puissamment élaboré par nos aïeux et qu'on B^^^pelleles droits ^ franchises et libertés de V Église gallicane y le pape n'avait autorité sur l'Église de France, pas plus que les conciles^ qu'autant que leurs décisions avaient été approuvées par le pouvoir royal. Bien plus, le roi de France légiférait sur ces matières et les Parlements étaient les juges des conflits. Il appel comme d^alms, porté devant eux (à moins qu'il ne fût évoqué devant le Conseil du roi), et assorti de sanctions énergiques, permettait de casser tous les actes de l'autorité ecclésiastique qui étaient contraires aux libertés de l'Église gallicane.
Ce n'étaient pas seulement les canons reçus en France et la doctrine des libertés gallicanes qui déterminaient en France la condition de TÉglise catholique. Il pouvait, pour régler sur certains point les droits respectifs de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle, intervenir entre le roi et le pape des accords appelés Concordats (concordata); et il en était intervenu un en France, celui de 1516, qui avait donné au roi la nomination des prélats et la disposition des bénéfices supérieurs. La nature de ces accords (qui pouvait d'ailleurs être différente suivant les termes qu'ils contenaient et les circonstances dans lesquelles ils avaient été conclus) a donné lieu à de vives discussions parmi les cauonistes et les juristes de lancienne France. Etaient-ce des contrats, des traités intematic^aux, des actes législatifs unilatéraux de chacune des deux puissances ? Les canonistes ont tendu de plus en plus à les considérer comme des privilèges {privilégia) concédés par la papauté et qu'elle pouvait révoquer à volonté.
Telle était à la fin de l'ancien régime, résumée dans ses grandes lignes, la condition respective des detifX puissances j comme on disait
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constamment. Sons ce régime, la question de la liberté du culte catholique se présentait sons nn jour tont particulier. Ce n'étaient pas les catholiques français, individuellement considérés, qui en jouissaient : c'était TÉglise catholique; et, en réalité, ce qu'eUe possédait, ce n'était pas la liberté d'exercer le culte auquel elle présidait, c'était l'exercice exclusif de ce culte, l'exclusion de tont autre, comme le prou\'ait la révocation de TÉdit de Nantes, qu'elle avait obtenue. L'Édit de 1787 rendit bien aux protestants la liberté de conscience, mais non point la liberté de culte.
Mais une autre idée se levait peu à peu dans les esprits, celle de l'État laïque, que M. Guizot proclamait la plus grande conquête des temps modernes ' : TÉtat laïque et souverain, représentant seulement la société civile. Dans l'antiquité payenne, comme dans les États chrétiens, on concevait que les manifestations religieuses étaient des actes, non pas seulement individuels, mais nationaux ; que toute nation devait en corps, comme un service public de premier ordre, rendre à Dieu un culte, pratiquer une religion, ou tout au moins en reconnaître et honorer une ou plusieurs. Dans ce système il était logique qu'il existât une seule religion nationale; l'admission de plusieurs cultes était une première et partielle conquête opérée par le principe nouveau qui s'élaborait, la véritable égalité entre les divers cultes ne pouvant d'ailleurs exister sous un pareil régime.
Avec la conception de TÉtat laïque, non seulement il n'y a pas de religion d'État, mais l'État considère toutes les religions et tous les cultes comme des phénomènes qui lui sont étrangers, tant qu'ils ne troublent pas l'ordre public. Dans ce système il n'y a, bien entendu, quune seule puissance légale, celle de l'État. Lui seul commande aux citoyens; les religions ne s'adressent qu'aux âmes. Les Églises n'existent pas à ses yeux, comme des institutions légales. Par suite, elles ne peuvent avoir ni patrimoine, ni juridiction extérieure. L'État ne doit salarier aucun clergé; c'est aux fidèles seuls à faire les frais des différents cultes. Dire que rÉtat est laïque, cela veut dire qu'ayant sa fin en lui-même, ou plutôt dans la société d'hommes pour laquelle il ent organisé, il est étranger à toute conception confessionnelle, à tout credo et à tout culte. Non seulement, il n'a pas lui-même de fonctions religieuses et ne peut pas en avoir, mais il n'a pas a juger, à contrôler, à favoriser, à reconnaître les religions diverses. Il les ignore.
* Qmoi^ Histoire parlementaire, t. V, p. 215 : « La plas grande conqaétedes temps modernes, c'est qae i'Btat estlaiqae, complètement laïque et que la pensée est libre ».
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Est-ce à dire que cette cooception méconnaisse la légitimité des religions et des sentiments religieux? En ancnne façon. Mais la religion n'est point conçae comme nn rapport poavant entrer dans Tordre politique. C'est affaire de la conscience individuelle; c^est un rapport entre chaque âme et Dieu, si elle en reconnaît un. Le droit de chaque individu est de réaliser ce rapport, comme il le comprend. Aussi la liberté de conscience et de culte est-elle un droit individuel, un de ces droits qui s'imposent au respect de rÉtat; c'est même le premier qui s*cst nettement affirmé dans les temps modernes. L'État, qui ignore les religions et les Églises, doit au contraire connaître et protéger les individus religieux, ceux qui veulent exercer un culte. Pourvu que cet exercice ne trouble pas Tordre public, il doit légiférer pour leur permettre de se réunir et de se grouper à cet effet, s'ils le croient nécessaire et aussi de réunir les fonds indispensables, si le culte comporte des frais. Mais TÉtat ne réglementera ces réunions et ces associations que quant à leur côté extérieur et matériel, qui seul est de son domaine; il ne voit que des citoyens qui se réunissent ou s'associent et les biens qu'ils peuvent posséder à titre collectif. Delà il résulte encore que cette réglementation, la forme d association, sera nécessairement la même pour tous, soit parce que TÉtat ignore les religionset leurs différences, soit parce que les intérêts matériels, qu'il s'agit seuls de régler, sont toujours les mêmes. Dans ce système, on le voit, la liberté du culte apparaît vraiment et pour la première fois comme un droit individuel.
Quel régime a jamais mieux respecté la liberté et la foi religieuse, mieux rendu à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu * ?
La Révolution française à ses débuts hésita entre les deux systèmes. L'Assemblée Constituante proclama, à certains égards, le principe de TÉtat laïque; elle établit T^^a^otn/, affirma le caractère exclusivement civil du mariage, que réalisa T Assemblée Législative. Elle appliqua même exactement le principe aux cultes protestant et Israélite, qui naissaient à la vie légale. Mais elle maintint le système traditionnel en ce qui concerne TÉglise catholique. Sans doute elle le transforma d'une façon profonde. Elle enleva à TÉglise son immense patrimoine, principalement territorial. Mais selon les idées juridiques qui alors avaient cours, et qui d'ail-
< Sar ridée de la séparation des Églises et de TËtat et sar soa histoire daos tons les pays civilisés, Toir le livre substantiel et si plein de choses de M. Karl KothenhUcher, Die Trennung von Staat und Kirohe, Mùncheo, 1908.
lears comprenaient plusieurs conceptions différentes, ces biensappartenaientàla nation, comme Taffirmerala Constitution de 1791^ Mais l'Assemblée Constituante donnait des traitements aux ministres du culte, substituant ainsi un clergé salarié à un clergé propriétaire. Ce système qu*avait yanté jadis Montesquieu laissait subsister Tunion de TÉglise catholique et de TÉtat. La Constitution civile du clergé, œuvre mal inspirée et mal venue, produit bâtard des idées gallicanes et de certaines conceptions de la philosophie du xvui* siècle, rendait cette union plus étroite que jamais. La suppression totale des ordres monastiques et des congrégations religieuses pouvait elle-même être considérée comme ne dépassant pas les pouvoirs de l'État dans le régime d'union'.
La Bévolution arriva cependant à la séparation complète de l'Église catholique et de l'État, que décréta la Convention et qui se maintint sous le Directoire. Les causes qui l'amenèrent furent de diverses sortes : l'échec de TEglise constitutionnelle, Topposition du clergé insermenté, la campagne que menait une partie des conventionnels contre la religion en général ; ce furent surtout des causes politiques et financières. Le régime fait aux groupements des catholiques, pour subvenir aux frais du culte, était très rigoureux; la disposition des édifices jadis consacrés au culte catholique et non aliénés par la nation fut bien rendue à cet usage, mais dans des conditions peu équitables, car ils devaient servir aussi à la célébration des autres cultes, s'il en existait dans la commune^ et pour les assemblées civiques a: ordonnées par la loi d '.
Mais avec le Consulat fut rétablie Tunion entre TÉglise catholique et rÉtat, telle qu elle existait sous Tancien régime, sauf les modifications profondes et irréparables qui résultaient fatalement des actes accomplis par la Révolution. Cela se fit par le Concordat du 26 messidor an IX, approuvé par la loi du 18 germinal an X.
Ce qui était définitivement supprimé, c'était Tancien patrimoine de l'Eglise, la nationalisation en était acceptée par le pape; le clergé catholique n'était plus qu'un clergé salarié par TEtat, qui promettait d'assurer des traitements convenables aux ministres du culte. Bien entendu il ne pouvait plus exister de juridictions^ ecclésiabtiques proprement dites; les ecclésiastiques étaient soumis^
i Titre 1 : a Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous les services d*atilité publique appartiennent à la nation et sont dans tous les temps à sa disposition ».
a Sur ces divers points, voyez mon Précû élémentaire de Vhistoire du droit français de 1789 à 4814, titre. I, ch. 6, p. 143-172.
3 Voyez mon Précis élémerUaire, loo, cit.,p, 174 et s.
1084 LA RÉPUBLIQUE PRANÇAISB.
à tontes les lois françaises et aux seules lois françaises, josticiables des mêmes tribunaux que les autres citoyens. Etait aussi supprimé, quoi qu'on ait dit, le clergé régulier, les congrégations religieuses; le Concordat était muet en ce qui les concerne et cela était bien voulu ; s'il les eût réintroduites en France, il n'aurait pas été voté par le Corps législatif. Les nouvelles circonscriptions ecclésiastiques, jadis établies par la Constituante, étaient aussi acceptées pour la plus grande part. Le Gouvernement français reprenait la nomination des évêques, auxquels le pape devait donner Tinstitution canonique ; le système était imité du Concordat de 1516, mais moins bien précisé que dans ce dernier. Les curés proprement dits, distincts des simples desservants, ne pouvaient être nommés et révoqués par les évêques qu'avec lapprobatiou du Gouvernement; les évêques et les curés lui prêtaient serment de fidélité. Les églises nécessaires au culte et non aliénées étaient mises à la disposition des évêques, en vertu du Concordat et de la loi du 18 germinal an X. Plus tard des dispositions furent prises pour que rÉtat, les départements et les communes assurassent un traitement gratuit aux évêques ou aux curés. Des établissements publics du culte, dont les principaux étaient les menses épisoopales et les fabriques des églises, furent créés par cette nouvelle législation et purent acquérir des biens avec l'autorisation du gouvernement. Un arrêté des Consuls du 7 thermidor an XI remit aux nouvelles fabriques des églises les biens non aliénés des anciennes; mais rÉtat s'en réservait la propriété.
La même loi du 18 germinal an X, qui approuvait le Concordat, édictait les articles organiques du culte catholique. Ils contenaient et reprenaient la plupart des règles comprises, sous l'ancien régime, dans le corps des Droits ^franchises et libertés de V Église gaUieane et qui assuraient au pouvoir civil un contrôle et une autorité suffisants sur le clergé quant au temporel et à la discipline ; la plupart étaient cependant moins rigoureuses que jadis. La papauté a toujours protesté contre les articles organiques, comme n'étant point compris dans l'accord du Concordat, établis par une seule des deux parties ; mais elle n'a point dénoncé le Concordat pour cela, et il est certain que le Concordat, sans les articles organiques, n'eût jamais été accepté par le Corps législatif de l'anX».
Ainsi était rétabli en France le système des deux puissances. L'Eglise catholique, dans la mesure où le Concordat et les articles
* Sur ces divers points, voir moQ Préois élémentaire^ n. 301 et s.
organiques lui reconnaissaient des droits, redevenait une autorité reconnue par la loi. D'ailleurs l'appel comme d'abus, très affaibli dans ses effets, était repris et inscrit dans les articles organiques. Les membres du olergé> compris dans l'organisation officielle, étaient presque des fonctionnaires publics et traités comme tels; la jurisprudence du Conseil d'État a admis que leurs traitements pouvaient être suspendus par mesure disciplinaire; les lois francises désormais les exemptaient du service militaire et, même, à de certaines conditions, les jeunes clercs qui se destinaient a la prêtrise.
La loi du 18 germinal an X fit une condition analogue auscultes protestants dont elle édicta les articles organiques. Le culte Israélite fut réglementé par des lois et décrets; il est vrai, la plupart sous TEmpire avaient pour but de réglementer le commerce ^et le prêt à intérêt pratiqués par les Juifs.
La Obarte de 1814 portait, article 7, que c les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine et ceux des autres ouïtes chrétiens reçoivent seuls des traitements du trésor royal p ; mais cette disposition ayant été modifiée dans la Charte révisée -de 1830 (art. 6), la loi du 8 février 1831 accorda des traitements aux ministres du culte israëlite, dont Torganisation fut complétée jpar la loi du 25 mai 1844.
Ce régime était destiné à durer longtemps. Le Concordat fut accepté par les divers Gouvernements qui se succédèrent dans notre pays. Seule la Restauration négocia avec la Cour de Rome un nouveau Concordat, qui était destiné à remplacer celui de JSTapoléon et qui contenait la reconnaissance du clergé régulier. 11 fut signé au mois de juin 1817; mais le Gouvernement n'osa pas .même le présenter aux Chambres; il ne put donc arriver à la vie; une loi augmenta seulement le nombre des évêchés. 11 faut d'ailleurs remarquer que le nombre des fonctions ecclésiastiques rémunérées sur les fonds de l'État, en dehors des obligations concordataires, augmenta sensiblement, par la bonne volonté de l'État^ sous les divers Gouvernements qui appliquèrent ce Concordat.
Cependant l'idée de la séparation des Églises et de l'État cou* servait son influence sur beaucoup d'esprits. A la fin du second Empire elle figurait dans le programme du parti libéral, et sous la troisième République sur celui du parti radical. Mais jusqu*aux premières années du xx* siècle, elle ne fut admise par aucun gouvernement. Le Concordat représentait un régime, dans lequel l'Église et l'État trouvaient leur compte, une transaction confirmée par le temps, un équilibre qui paraissait stable. Tous les ans B. 69
un orateur radical, lors de la discussion du budget à la Chambre^ proposait la suppression du budget des cultes. Mais toujours le Gouvernement s'y opposait pour des raisons de prudence et de bonne politique et la majorité lui donnait raison. C'était plutôt une joute oratoire qu'un débat ayant une portée pratique. Mais l'action politique du clergé s'affirmait de plus en plus hostile à rÉtat républicain. Les dispositions de la loi de 1901 sur les con* grégations religieuses accentuèrent le conflit. Des faits multiples montrèrent bientôt que l'application du Concordat devenait désormais impossible. Il n'était plus appliqué dans sa lettre et dans son esprit, et c'était l'Église qui voulait de plus en plus se délivrer da contrôle de TÉtat, tout en conservant les avantages que lui procurait l'accord. L'État lui-même avait renoncé spontanément dans la pratique à beaucoup des droits que lui conféraient les articles organiques, non pas seulement à des prescriptions surannées^ comme celles sur le costume ecclésiastique et sur les titres que pouvaient prendre les évèques, mais aussi à des règles importantes et raisonnables, comme celle qui interdisait aux évoques de sortir de France sans l'autorisation du Gouvernement. Celui-ci avait laissé se dénaturer dans la pratique une prérogative bien plus importante, qui était le fond même du Concordat. La nomination des évêques, qui appartenait au chef de TÉtat français, l'institution canonique étant donnée par le pape, ne laissait à ce dernier aucun choix; il devait instituer ceux qui étaient nommés à moins de démontrer en eux une incapacité ou une indignité prévue par le droit canonique. Cela était certain, car le Concordat renvoyait sur ce point aux règles suivies dans Tancien régime (art. 4 et 5) ; il y était dit : <i Sa Sainteté conférera Tinstitution canonique suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de Gouvernement x» . Or, le système contenu dans le Concordat de 1516 était très net. La personne nommée par le r<ri à un évêché devait être instituée par le pape, à moins que des enquêtes faites en France n'établissent en lui une incapacité ou indignité canonique ^ C'était bien le pape qui, jure canonico, conférait Tépiscopat, mais nos anciens auteurs déclaraient que c'était une collation forcée de sa part. Cela n'avait point empêché la papauté, sous Louis XIV, de refuser longtemps des bulles aux ecclésiastiques nommés qui avaient fait partie de l'Assemblée de 1682; mais la royauté avait tenu bon dans ce grand conflit. Le
I Daos le cas seulemeat où par deux fois pour le même bénéfice vacant le roi avait nommé une personne incapable ou indigne, le droit de collation, alor» libre, était dévolu an pape pour celte vacance.
système repris dans le Conoordat de Tan IX avait donné lien également à des conflits célèbres sons Napoléon I^'; mais sous les règnes suivants il s'était appliqué correctement. Il y avait eu sous Napoléon m quelques difficultés quant à la forme des bulles d'institution, mais à une époque ob la France protégeait la puissance temporelle des papes, un conflit grave n'était pas à craindre. Mais aux premiers temps de la troisième Bépublique, ou plutôt aux derniers jours du second Empire (car M. Emile Ollivier a revendiqué l'honneur d'avoir inauguré cette pratique), on substitua pour la nomination des évêques le système de Yentente préalable entre le Gouvernement français et la Cour de Rome. Avant qu*aucun acte officiel ne fût publié de part ou d'autre, on négociait pour discuter les candidats et s'entendre sur ceux qui étaient agréés des deux côtés; alors seulement, les décrets de nomination étaient promulgués, que suivaient bientôt les bulles d'institution. Les négociations se faisaient à Paris par l'intermédiaire du Nonce.
Mais, en 1903, au moment où les rapports étaient déjà tendus par suite de la loi de 1901 et d'autres incidents, M. Combes, alors président du Conseil et ministre des Cultes, reprit les vrais principes, s'appuyant sur les textes et sur la tradition et, écartant V entente prx^alable; il revint aux nominations indépendantes faites par le président de la Bépublique. Naturellement il rencontra des résistances : sur trois évoques nommés, la papauté ne voulait en admettre qu'un seul; bientôt ce fut seulement un sur cinq et le 19 mars 1904, le président du Conseil écrivait au Nonce a: qu'il ne saurait faire aucune nomination officielle tant que ses premières nominations,qu'il main tient absolument, ne seraient pas acceptées i>. D'autres faits allaient s'ajouter à celui-là.
Ce fut d'abord un fait politique dont l'influence a été très grande. En 1903, M. Loubet, président de la République, fut invité par le roi d'Italie à se rendre à Rome pour y être reçu par lui, et il fît effectivement le voyage et la visite en 1904. Dès le premier juin 1903, le Gouvernement français était avisé par le secrétaire d'État du pape que a Sa Sainteté regarderait cette visite comme une offense non moins aux droits du Saint-Siège qu'à son auguste personne et, par suite, elle décline toute responsabilité des conséquences fâcheuses qu'un événement de ce genre aurait sur rinfluence française dans les pays étrangers ^. Après le fait accompli, une lettre écrite par le secrétaire d'État du nouveau pape, le 29 avril 1904, contepait une protestation tranchante. II y était dit : «c Les chefs des États catholiques, liés comme tels par des hens spéciaux au pasteur suprême de l'Église, ont le devoir d'user vis*à-vis de lui
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de plus grands égards comparatiTement aux souverains des Etats n<m catholiques, eu ce qui concerne sa dignité, son indépendance et ses droits imprescriptibles ». On ajoutait que ce devoir <i incombait d autant plus au premier magistrat delà République française, nation qui jouit, en vertu d'un traité bilatéral avec le Saint-Siège, de privÛèges signalés »• Cette note fut communiquée par les agents diplomatiques du Saint-Siège aux gouvernements étrangers et même avec une addition, qui ne se trouvait pas dans le texte notifié à la France, et qui indiquait les raisons pour lesquelles le nonce da pape à Paris n'avait pas été rappelé, malgré Tinsulte faite au Saint-Siège par le président Loubet\ C'en était trop : Tambassadeur de France auprès du Saint-Siège fut rappelé parle Gouvernement français, dont la conduite était approuvée le 27 mai 1904 par la Chambre des députés à une majorité de quatre cents voix. On peut dire que dès ce moment la séparation de l'Église et de l'État était décidée. Mais une dernière affiiire, concernant lapplication du Concordat, allait entraîner la rupture des liens qui existaient encore.
U s agit de l'affaire des deux évéques de Dijon et de Laval, incriminés par la papauté de fautes contre la morale ou la discipline. L'évêque de Dijon, après un incident qui s'était produit dans son grand séminaire, au commencement de Tannée 1904, avait par l'intermédiaire du nonce reçu Tordre de suspendre les ordinations dans son diocèse. Puis le Vatican avait ouvert une information contre lui et le 10 juillet 1904 il recevait une lettre du secrétaire d'État Merry del Val, lui prescrivant de se rendre à Rome avant le 27, sous peine d'être suspendu de sa juridiction épiscopale. Quant à Tévêque de Laval, le 17 mai 1904, la Congrégation romaine du Saint-Office lui demandait de renoncer volontairement à l'administration de son diocèse, en le menaçant, s'il n'obtempérait pas, de nprogredi ad tdteriora d. Le 9 juillet il était également intimé de comparaître à Borne sous menace de suspension sans nouvel avertissement'.
Les deux évéques ainsi poursuivis avaient remis le 25 mai les lettres qu'ils avaient reçues de Rome au Gouvernement français, qui leur défendit d abord de se rendre à Rome en vertu de l'arti cle 20 des organiques. Puis, les 3 juin et 15 juillet, il adressait par voie diplomatique des protestations et des réclamations, dénonçant dans ces faits une violation du Concordat. Un évêque nommé par
* Rothenbiicher, Die Trennung von Staat und Kirche, p. 238. 2 RolheQbucher, op. cit., p. 236-7.
le chef de TÉtat français ne pouvait pas, sans l'adhësion et la coopération de oelai->ci, être l'objet de poursuites disciplinaires ponvant aboutir à nne suspension on à une déposition. De plus, traditionnellement, l'État français ne reconnaissait point, dans ses rapports avec le Saint-Siège, l'intervention directe de la Congrégation du Saint-Office ni les antres congrégations romaines, mais le pape seul ;une dépêche de M. Combes, du 25 mai 1904, portait ; « La personnalité dont il (cet acte) émane est d'ailleurs inconnue de nous, de même que sont sans valeur aux yeux de la loi française les actes de la Congrégation romaine du Saint-Office ». Après des réclamations réitérées de la France, la Curie se décida enfin à répondre (26 juillet) € que la demande de démission adressée à un évèque, comme Tordre de suspendre les ordinations, étaient des avertissements de la puissance ecclésiastique pour rétablir Tordre dans les diocèses visés. Il ne s'agissait point dans l'espèce d'une déposition des deux évêques, pour laquelle le Saint* Siège se serait abouché avec le Gouvernement français. La défense légale (de se rendre à Rome) invoquée par les deux évêques ne se trouvait point dans le Concordat et, comme les articles organiques, en général^ n'avaient jamais été reconnus par le pape, pour plaire au Grouvernement, la Curie se montrait disposée à prolonger d'un mois le délai accordé aux deux évêques » ^ C'était une mauvaise défaite, subtile et peu sincère ^.
Les actes dont il vient d'être parlé contenaient aussi une autre violation certaine du Concordat. L'ordre de suspendre les ordi* nations avait été donné à Tévêque de Dijon par le nonce du pape à Paris; Tordre de comparaître à Borne avait encore été donné par le nonce au même évêque. Or c'était un des points les mieux établis par notre ancien droit et par les articles organiques que le nonce du pape en France n'était qu'un ambassadeur, et ne pouvait sur aucun point exercer lui-même ou par délégation l'autorité pontificale ou ecclésiastique '.
1 Rothenbûcher, op. oit.., p. 237.
s Voici comment, op. cit., p. 237, M. Rothenbûcher, d^ordinaire faTorable k l*ËgliBe, apprécie les raisons invoquées de part et d'autre : « La Curie faisait justement remarquer que dans ces avertissements il s'agissait de Tadministratioa et de la juridiction ecclésiastique ; seulement le Gouvernement français était également bien fondé à déclarer que par des moyens de contrainte tels que ceaz que la Curie avait employés on tournait la nécessité de sa coopération pour la déposition des évoques et que son droit de nomination était sans valeur si à tout moment le pape pouvait, par cette voie, éloigner de leurs fonctions ceux qu*il visait ».
s Articles organiques, art. 2 : « Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, on se prévalant de toute autre dénomination, ne
Le Gouvernement français, voyant dans tous ces faits des violations graves dn Concordat et n obtenant aucune satisfaction de la Cour de Rome, rompit le 25 juillet 1904 toute relation diplomatique avec elle; le 30 juillet suivant la nonciature de Paris fut supprimée. Le Concordat avait vécu *.
Pendant ce temps se préparait la loi de séparation. Ce furent d^abord simplement des propositions émanées de Tinitiative parlementaire; les premières furent celles de MM. Dejeante et Ernest Boche en 1902. En juin 1903 fut nommée par la Chambre des députée, pour étudier la question de la séparation des Églises et de rÉtat, une commission. Elle reçut en 1903 et 1904 de nombreuses et diverses propositions de MM. F. de Pressensé, Hubard, Flourens, Réveillaud, Grosjcan et Berthoulat et Sénac. Elle ne fit sienne aucune de ces propositions et prépara un texte à elle qu'elle discuta en novembre 1904. Â cette même époque, et par suite de la rupture des relations avec le Vatican, le Gouvernement déposa le 9 novembre 1904 un projet de loi préparé par M. Combes. Le 9 février 1905 le nouveau ministre des cultes, M. Bienvenu-Martin, déposa un nouveau projet de loi, sur la base duquel la commission prépara un nouveau texte. Il fut discuté à la Chambre des députés du 21 mars au 3 juillet 1905 et adopté avec des modifications assez importantes. Il passa ensuite au. Sénat, qui lui consacra sept séances jusqu'au 18 novembre 1905 et qui le vota sans aucune modification ; nous savons d'ailleurs que le Président du Conseil en avait fait la condition même du maintien de son ministère'. C'est devenu la loi du 9 décembre 1905.
Le Concordat ne fut point dénoncé en forme, comme l'est un traité qui n'est pas contracté pour une durée déterminée. Mais la loi du 9 décembre 1905, dans son article 44, abroge a: la loi dn 18 germinal an X, portant que la convention passée le 26 messidor an IX, entre le pape et le Gouvernement français, ensemble les articles organiques de ladite convention et des cultes protes* tants, seront exécutés comme des lois de la République i». Cette loi seule donnait au régime établi par le Concordat une valeur légale en France ; il tombe donc avec elle. Ni la papauté ni le Gouvernement français ne paraissent avoir attaché beaucoup d'im-
pourra sans le même consentement (celui du Gouvernement) exercer aucooe fonction relative aux affaires de l'Église Gallicane n.
'' Sur tous ces faits voir : Dubîef, La rupture avec le Vatieanj qui donne la %ériedes pièces ofAcielles; RothembQcher, Die Trennungvon Staatund Kirohe, p. 235 et s.; Mater, La politique religietAse de la République françetise, p. 140 et s.
« Ci-de5sns, p. 758.
portance à la dénonciation dn Concordat, dans la forme diplomatique : les volontés étaient assez claires ^
La loi du 9 décembre 1905 applique le principe de la séparation des Églises et de TÉtat tel qu'il a été formulé ci-dessus; l'article 2 débute par cette déclaration : a: La Répablique ne reconnaît^ ne salarie ni ne subventionne aucun culte ]>. Puis il en tire les conséquences immédiates : <c En conséquence, à partir du 1*^ janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, sont supprimées des budgets de l'État, des départements et des communes tontes dépenses relatives à l'exercice des cultes' ».
Voici comment sont réglementées les associations de citoyens qui, dans ce système, sont légitimes et nécessaires pour fournir aux dépenses du culte et en assurer Texercice. Ces associations pour P exercice des cultes ou associations cultuelles sont^ dit l'article 18, « formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public d'un culte ». La loi ne leur impose que très peu de règles impératives. Elles se forment (art. 18) suivant les articles 5 et suivants de la loi du l*** juillet 1901, et peuvent librement arrêter leurs statuts. La loi détermine seulement le nombre de personnes dont elles doivent se composer, lequel varie (art. 19) de sept à vingtcinq; les personnes dont il s agit devant être <t majeures, domiciliées ou résidant dans la circonscription religieuse J>. De plus, € nonobstant toute danse contraire des statuts, les actes de gestion financière et d'administration légale des biens, accomplis par les directeurs ou administrateurs, seront, chaque année au moins, présentés au contrôle de l'assemblée générale des membres de l'association et soumis à leur approbation ». D'après l'article 21, ce les associations et les unions tiennent un état de leurs recettes et de leurs dépenses, elles dressent chaque année le compte financier de l'année écoulée et l'état inventorié de leurs meubles et immeubles. Le contrôle financier est exercé sur les associations et sur les
» Rothenbiicher, Die Trennung von Staat und Kirohe» p. 239 : « Il n'y a pas en de dénonciation formelle da Concordat : formellement il n*a été supprimé que comme loi de TÉtat avec les articles organiques. Le Goayemement français estima que le pape ayait violé le Concordat par sa conduite à Tégard des évéques de Dijon et de Laval et que le Gouvernement français était par suite fondé à considérer ce Concordat comme rompu ; il n'avait donc point besoin de le dénoncer. On a vu ensuite une reconnaissance tacite parle pape de la dissolation du Concordat dans ce fait que spontanément il a nommé des évéques en vertn de son droit propre ».
s Une exception est faite cependant : « Poorront toutetois être inscrites aux •dits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie, et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics, tels que lycées, eoUèges, écoles, hospices, asiles et prisons ».
anionB par l'administration de l'enregistrement et par Tinspectioa générale des finances d. Cette dernière disposition, qui est en apparence contraire an principe de la séparation, s'expliqne par Tintérêt de la conservation des biens ayant appartenu aux anciens établissement publies du coite et que les associations nouvelle» étaient, comme on va le voir, appelées à recueillir.
Les associations cultuelles ont de plein droit la personnalité dvile et leur capacité spéciale est (art. 19) assez large : € Lee associations pourront recevoir, en outre des cotisations prévues par l'article 6 de la loi du 1^ juillet 1901, le produit des quêtes et collectes pour les frais du culte, percevoir des rétributions pour les cérémonies ou services religieux, même par fondation ; pour la location des bancs ou des sièges; pour la fourniture des objet» destinés aux services funéraires dans les édifices religieux et la décoration de ces édifices 7>. Beaucoup de ces droits étaient traditionnellement ceux des anciennes fabriques. L'article 22 prévoyait la possibilité de constituer un fonds de réserve uniquement affecté aux frais et à lentretien du culte et dont il fixe le maxi^ mum. Très logiquement il était défendu aux associations de recevoir aucune subvention de TÉtat, des départements ou des communes. ^ £iles ne pourront sous quelque forme que ce soit recevoir des subventions de l'État, des départements ou des communes. Ne seront pas considérées conmie des subventions des sommes allouées pour réparations aux monuments (historiques) classés ^. L'article 23 édictait des amendes correctionnelles contre les directeurs ou administrateurs en cas de contravention aux articles 18, 19, 20, 21 et 22; en outre, ^ dans tous les cas prévus par le premier paragraphe de cet article,les tribunaux pourront prononcer la dissolution de l'association ou de l'union ]>.
Les unions dont il est question là sont fort intéressantes. L'article 21 en effet permet aux associations cultuelles, répondant aux diverses circonscriptions religieuses, de se fédérer : <l Ces associations peuvent dans les formes déterminées par l'article 7 du décret du 16 août 1901 constituer des unions ayant une administration, une direction centrale. Ces unions sont réglées par l'article 18 et par les cinq derniers paragraphes de Tarticle 19 de la présente loi D.
Un autre droit précieux leur est reconnu par l'article 19 : <i: elles pourront verser, sans donner lieu à perception de droits, le surplus de leurs recettes à d'autres associations constituées pour le même objet 2>. Cela répondait à des craintes exprimées dans l'hypothèse d'un futur régime de séparation. On pensait que, si dans
certaines circonscripiioiiSy dans les grandes villes notamment, les ressources pour les frais du culte seraient abondantes, dans d'autres et spécialement dans les paroisses des campagnes, elles seraient insuffisantes.
La loi ignorant les Églises, et les fidèles n'étant traités que comme citoyens, leurs réunions pour la célébration du culte public dans les édifices qui y sont consacrés devaient être considérées comme des réunions publiques et réglementées comme telles. L'article 25 accommodait à cet objet spécial la loi du 80 juin 1881 : € Les réunions pour la célébration d'un culte tenues dans un local appartenant à une association cultuelle, ou mis à sa disposition, sont publiques. Elles sont dispensées des formalités de larticle 8 de la loi du 30 juin 1881 *, mais sont placées sous la surveillance des autorités dans l'intérêt de Tordre public. Elles ne peuvent avoir lieu qu'après déclaration faite dans les formes de l'article 2 de la même loi et indiquant le local dans lequel elles seront tenues. Une seule déclaration suffit pour l'ensemble des réunions permanentes, périodiques ou accidentelles qui auront lieu dans Tannée }>. Ce sont donc là des réunions publiques et, par là même, toute personne y peut assister, et non pas seulement les fidèles du culte qui s'y célèbre. Mais traduisant un esprit bien différent de celui qui animait jadis les lois de la Convention, Tarticle 26 ajoute : < Il est interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l'exercice d'un culte }>. De plus, la loi de 1905 admet aux mêmes conditions que le droit antérieur les processions et autres cérémonie semblables en dehors des édifices consacrés aux cultes (art. 27) : <i: Les cérémonies, processions et autres manifestations extérieures d'un culte continueront à être réglées en conformité des articles 95 et 97 de la loi du 5 avril 1884. Les sonneries de cloches seront réglées par arrêté municipal et, en cas de désaccord entre le maire et le président de l'association cultuelle, par arrêté préfectoral. Le règlement d'administration publique prévu par Tarticle 43 de la présente loi déterminera les conditions et les cas dans lesquels les sonneries civiles pourront avoir lieu D.
La loi contient des sanctions pénales très précises ayant pour objet, les unes de protéger et garantir la liberté de culte, les autres de réprimer les actes politiques dangereux auxquels se livreraient les ministres du culte, dans Texercice de leurs fonctions et dans le
1 Cest Tarticle qai concerne la nécessité d'un bureau et en règle la constitution.
local consacré au culte. Les premières sont contenues dans les articles 31 à 33. Il est bon de relever que Tartîcle 31 punît <r ceux qui, par violences, voies de fait ou menaces contre un individu, soit en lui faisant craindre de perdre un emploi ou d*exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'aura déterminé à exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte, à faire partie ou à cesser de faire partie d'une association cultuelle, à contribuer ou à s'abstenir de contribuer aux frais d'un culte ». L'autre scriede dispositions est contenue dans les articles 34 et 35. Le premier punit ^ tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce culte, aura publiquement, par des discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen chargé d'un service public. La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie devant le tribunal dans les formes prescrites par l'article 52 de la loi du 29 juillet 1881 d. L'article 35 prévoit le cas, et punit alors le ministre du culte, où « un discours prononcé, un écrit distribué ou affiché publiquement dans les lieux où s'exerce le culte, contient une provocation directe à résister à l'exécution des lois ou aux actes légaux de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres i>. Sans doute il y a là des incriminations qui, en partie, sont absentes de la loi de 1881 sur la liberté de la presse; mais combien sont plus sévèrement visées et punies par le Code pénal les attaques politiques des ministres du culte contre le gouvernement; l'article 44 de la loi du 9 décembre 1905 abroge formellement « les articles 201 à 208, 2()0 à 264, 294 du Code pénal ». Dans le cas où des ministres du culte ou des particuliers seraient condamnés en vertu des articles 25, 26, 34 et 35, d'après l'article 36, <r l'association constituée pour l'exercice du culte dans l'immeuble où l'infraction a été commise sera civilement responsable 3>. Enfin d'après l'article 30, <L conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 28 mars 1882, l'enseignement religieux ne pourra être donné aux enfanta âgés de 6 à 13 ans inscrits dans les écoles publiques qu'en dehors des heures de classe » .
Dans cette loi, aucune Eglise déterminée, ni l'autorité d'aucune Église, n'est visée. Cela eût été contraire au principe même de la loi proclamé par l'article 2 ; cela eût été contraire également au caractère général de la loi, qui est une loi commune s'appliquant indifféremment à tous les cultes. Les catholiques auraient vivementadésiré que l'Église catholique fût visée et que l'autorité des évêques fût reconnue sur les associations cultuelles du culte catho*
iiqae, et il nVst pas douteux que cela eût facilite bien des choses. Le législateur a tenu à prouver cependant qu'il n'entendait en rien favoriser le schisme. Bien que les associations cultuelles fussent absolument en dehors de la hiérarchie du culte catholique, uniquement destinées à gérer les intérêts matériels qui s'y rapportaient, il a voulu, pour rassurer les fidèles et le clergé, édicter que les associations devraient être en règle avec l'Eglise qu'elles approvisionnaient, il l'a fait en n'accordant la dévolution des biens dépendant des anciens établissements ecclésiastiques et la jouissance gratuite des églises, évÊchés et presbytères qu'aux associations cultuelles qui justifieraient de cette conformité. Mais la loi ne prend en considération cet élément que comme un fait^ sans reconnaître TÉglise cnthoh'que pas plus que les autres. Gela résulte d'abord de l'article 4, qui dit que les biens seront transférés par les représentants légaux des établissements supprimés <e aux associations qui, en se conformant aux règles d^ organisation gèneraU du culte dont elles se proposent Rassurer l'exercice, se seront également formées suivant les prescriptions de Tarticle 19, pour l'exercice de ce culte dans les anciennes circonscriptions de ces établissements ï>. Cela résulte aussi de Tarticle 8, qui, supposant le cas où ces biens seraient <i soit dès l'origine, soit dans la suite, réclamés par plusieurs associations formées pour l'exercice du même culte », décide que <l Tattribution qai en aura été faite par les représentants de l'établissement ou par décret pourra être contestée devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux, lequel prononcera en tenant compte de toutes les circonstances de fait ».
La loi de 1905 a une autre partie, qui a pour but d'opérer la liquidation du passé. Des établissements divers avaient été créés par la loi, en exécution du Concordat, personnes publiques qui pouvaient acquérir des biens et en avaient acquis. Qu'allaient devenir ces biens? Question plus redoutable, celle qui préoccupait le plus les catholiques : qu'allaient devenir les églises, consacrées au culte, que, pour le culte catholique, en particulier, le Concordat et la loi du 18 germinal an X avaient mises à la disposition des évêques? Une question analogue, quoique bien moins grave, se posait quant aux édifices ou locaux qui, par l'État, les départements et les communes, étaient affectés gratuitement au logement des ministres dn culte.
Quant aux biens possédés par les établissements ecclésiastiques, crééspar TÉtat depuis le commencementduxix^siècleetsupprimés par la loi da 9 décembre 1905,1e droit commun fournissait une solution simple. En vertu des principes généraux, ik faisaient retour à
rÉtat, sauf à décider si les charges pieuses imposées par des particuliers doDatenrs continueraient à être remplies par ses soins, ce qui était difficilement conciliable avec le principe même de la séparation*; mais cette solution radicale n'était point dans Tesprit du législateur. Son vœu était de transmettre ces biens aux futures associations cultuelles (art. 4) « avec les charges et obligations qui les grèvent et avec leur affectation spéciale ^ ; c'était même pour cela, je l'ai dit, qu'était établi sur les associations le contrôle financier de l'administration de l'enregistrement et de l'inspection des finances. Et même, dans un délai d'un an, c*étaient les représentants des établissements supprimés (provisoirement maintenus en fonctions), qui étaient chargés d'en opérer eux-mêmes le transfert, et, seulement à défaut de leur action dans le délai voulu, le transfert devait être opéré par un décret. Un recours au Conseil d'État était toujours possible de la part des intéressés. Étaient seulement exceptés les biens provenant de TÉtat lui-même, article 8 : o: Ceux des biens désignés à l'article précédent qui proviennent de l'État et qui ne sont pas grevés d'une fondation pieuse créée postérieurement à la loi du 18 germinal an X, feront retour à TÉtat i» ; cela visait spécialement les biens des fabriques de l'ancien régime remis aux nouvelles par Tarrêté des Consuls du 7 thermidor an XI. Tout ce système, organisé par les articles 4 à 10, était empreint de l'esprit le plus libéral; d'ailleurs l'article 9^ dernier paragraphe, accordait, dans un court délai (six mois), une action péremptoire en revendication ou en reprise aux donateurs ou à leurs héritiers en ligne directe; ils pouvaient Tintenter s'ils n'avaient pas confiance dans l'organisation nouvelle^. La loi avait dû prévoir aussi le cas où ces biens ne seraient réclamés par aucune association cultuelle (art. 9, § 1) : ^ A défaut de toute association cultuelle pour recueillir les biens d'un établissement public du culte, ces biens seront attribués par décret aux établissements communaux d'assistance on de bienfaisance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée 7>, Le même article réglait la dévolution des biens d'une association cultuelle qui serait
* Voyez la démonstration lumineuse qai a été fournie sur ce point par MM. Bienvenu-Marlin et Briand dans la discussion au Sénat de la loi du 13 aTnl 1906.
> Comme toutes les fois qu*il s'agit d'intérêts importants passionnément disputés, les plaideurs avaient prétendu et beaucoup de tribunaux décidaient qu*il existait, pour inexécution des charges, une action en rétolutioo dos donations, distincte deTactionen revendication ou en reprise, appartenant à tous les ayant» cause à titre universel du donateur ou testateur et durant trente ans. La loi du 18 avril 1906, dans ses dispositions interprétatives de la loi du 9 décembre 1905, A condamné celte interprétation.
dissottte confomK^ment à la loi : ils seront attribués par décret rendu en Conseil d'État (art. 9), € soit à des associations analogues dans la même circonscription, ou, à leur défaut, dans les circonscriptions les plus voisines, soit aux établissements visés dans le paragraphe premier du présent article ^.
Pour les édifices des cultes (art. 12 à 18), la loi n'est pas moins libérale. Elle reconnatt (art. 12) que ces édifices o: mis à la disposition de la nation et qui en vertu de la loi du 18 germinal an X servent à l'exercice public des cultes ^, <i: sont et demeurent propriétés de l'Etat, des départements ou des communes :». Pour l'Église catholique il j avait fort pen d'églises appartenant aux fabriques ou à des groupes de particuliers^ et la doctrine commune du droit français était que l'église paroissiale appartenait à la oommune dans laquelle elle était située, comme jadis dans l'ancien régime elle appartenait, au moins pour la plus grande part, à la communauté d'habitants. Mais ces édifices cultuels étaient laissés au culte, et cela par l'intermédiaire naturel des associations cultuelles, article 13, § 1 : <i Les édifices servant à l'exercice public du culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, seront laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte, puis des associations appelées à les remplacer, auxquelles les biens de ces établissements auront été attribués par application des dispositions du titre II ». Les seules charges imposées étaient les suivantes : <i Les établissements publics du culte, puis les associations bénéficiaires, seront tenus des réparations de toute nature ainsi que des frais d'assurance et autres charges afférentes aux édifices et aux meubles les garnissant :».
Ce n'est pas tout. Pour les édifices affectés au culte public et qui avaient été réclamés par une association cultuelle, sauf un certain nombre de cas dans lesquels Tassociation était gravement en faute et où la désaffectation pouvait être prononcée par décret (art. 13), elle ne pourrait plus désormais l'être que par une loi. € En dehors de ces cas elle ne pourra Têtre que par une loi t>.
Restaient les immeubles et locaux qui n'étaient point affectés aucnlte public, mais qui servaient au logement des ministres ou à des usages analogues (archevêchés, évêchés, presbytères ou leurs dépendances, indemnités de logement payées par les communes à défaut de presbytères, grands séminaires, facultés de théologie protestantes) : Taffectation ou attribution^ moyennant la constitution des associations cultuelles, en était maintenue, non pas indéfiniment, mais pendant cinq ans à partir de la promulgation de la loi. Enfin Tarticle 11 attribue des pensions aux ministres du
culte dont le traitement était supprimé et qui remplissent certaines conditions d*âge et de services.
Tel est le régime établi par la loi française, auquel se sont soumis les cultes protestants et le culte israélite et dont ils paraissent se trouver fort bien. Il était également acceptable pour TÉglise catholique, qui, dans divers pays civilisés, a parfois toléré et tolère de nos jours un système de séparation moins avantageux pour ses intérêts matériels et pour sa liberté réelle. Les associations cultuelles, bien qu'elles servissent d'intermédiaires pour assurer ^exercice public du culte, et pour la jouissance des églises, ne pouvaient être considérées comme un élément que la loi française prétendait introduire dans la hiérarchie de TÉglise catholique; elles étaient extérieures à cette hiérarchie, qu'elles supposaient même d'après l'article 4. De plus lautorité ecclésiastique pouvait, à son gré,enrédiger les statuts et en composer le personnel, qu'elle pouvait prendre entièrement, si elle le voulait, dans le clergé et parmi les membres des fabriques supprimées*.
Ce qui prouve d'ailleurs que ce régime était acceptable pour l'Église catholique^ c'est qu'il fut accepté par la grande majorité de l'épiscopat français. Sans doute le 14 février 1906, dans Tençyclique Veliementer^ , le pape avait énergiquement protesté contre la loi de séparation. Cela était naturel et même c'était son devoir comme chef de TÉglise catholique. Mais tout en la déclarant détestable, il n'avait point déclaré que l'application n'en pourrait pas être tolérée, pour éviter de plus grands maux. II consulta même l'épiscopat français, et le 31 mai 1906, l'assemblée générale des évêques de France réunie à Paris, sur le rapport de l'archevêque de Besançon au nom d'une commission préalable, proposa la formation des associations cultuelles catholiques par 56 voix contre 18 sur 74 votants '. L'assemblée adopta un projet de statuts pour ces associations qui avait été rédigé par la commission ^ Auparavant, à la date du 26 mars 1906, un groupe important de laïques éminents, la gloire du parti catholique français, avait adressé au pape une lettre, fortement motivée, le suppliant de permettre l'application de la loi du 9 décembre 1905'. Tout fut inutile et le 10 août 1906 Tencyclique Gra-
4 Voyez mon article cité sur La loi de séparation et Vtncyolique « graviasimo ».
2 Mater, Les textes de la politique française en matière eccUsiattique, p. 56.
' Mater, La politique religiettse de la République française, p. 205 et s.
* Mater, Textes, p. 67.
s Ibidem, p. 60. On a appelé ce docomeat la lettre des cardinaux verts.
vissimo défesdait aax catholiques la formation des associations cnItuellesS même de oelles dont rassemblée des évêques avait dressé les statuts. Les raisons du refus n'étaient pas là données sous une forme très précise, mais elles le furent dans une encyclique postérieure du 6 janvier 1907, provoquée par un autre acte de l'État français dont il sera parlé bientôt. Elles nous paraissent être au nombre de deux principales. C'est d'abord que les associations cultuelles seraient contraires à la hiérarchie de l'Église catholique, a II aurait été facile, dit l'encyclique, de ne pas soumettre la formation des associations cultuelles à des conditions en opposition directe avec la constitution divine de l'Église qu'elles étaient censées devoir servir. Or c'est précisément ce qu'on a fait relativement aux associations cultuelles. La loi les a organisées de telle sorte que ses dispositions à ce sujet vont directement à rencontre des droits qui, découlant de sa constitution, sont essentiels à l'Église, notamment en ce qui concerne la hiérarchie ecclésiastique, base inviolable donnée à son œuvre par le Divin Maître lui-même. De plus la loi confère à ces associations des attributions qui sont de Texclusive compétence de Tautorité ecclésiastique, soit en ce qui concerne Texercicedu culte, soit en ce qui concerne la possession et l'administration des biens. Enfin, non seulement les associations cultuelles sont soustraites à la juridiction ecclésiastique, mais elles sont rendues justiciables de l'autorité civile. Voilà pourquoi nous avons été amené dans nos précédentes encycliques à condamner ces associations cultuelles, malgré les sacrifices matériels que cette condamnation emportait i>. La seconde raison essentielle était que l'Église catholique, l'autorité épiscopalc notamment, n'était pas mentionnée dans la loi. <ï II a été dit, continue la même encyclique, que nous avions refusé d'approuver en France ce qui avait été approuvé en Allemagne. Mais ce reproche manque autant de fondement que de justice. Car, quoique la loi allemande fût condamnable sur bien des points et qu'elle n'ait été tolérée qu'à raison de maux plus grands à écarter, cependant les situations sont tout à fait différentes et cette lai reconnaît expressément la hiérarchie catJioligueyCe que la loi française ne fait point i> *.
Quoi qu*il en soit, la sentence était portée et elle fut obéie. Il ne fat presque point formé d'associations cultuelles, et les conséquences de cette attitude ne tardèrent pas à se dérouler. D'un côté la liquidation du passé fut précipitée au détriment de l'Église
* Mater, Textes^ p. 106.
î Ibidem, p. 141, 1«.
catholique. Les délais pour rattribntion des biens ayant appariena aux établissements pnblios dn culte furent successivement resser* rés par les lois des 2 janvier 1907 et 13 avril 1908 *. La loi du 13 avril créa même de nouveaux attributaires qui sont les communes ', et l'exécution des charges pieuses on cultuelles par TÉtat, les départements et les communes a été réduite dans des limites étroites *. Je ne puis entrer ici dans les détails de cette législation, qui appartient d'ailleurs an droit public et administratif, non au droit constitutionnel ; j'en relèverai seulement un peu plus loin nn point particulier.
Mais une question plus haute se posait ; qu'allaient devenir les églises, dont l'utilisation pour le culte public paraissait subordonnée par la loi du 9 décembre 1905 à la formation des associations cultuelles? Allaient-elles être fermées? Déjà l'application aux réunions des fidèles des lois des 30 juin 1881 et 9 décembre 1905 faisait surgir de graves difficultés. C'est pour sortir de ces embarras que fut votée la loi du 2 janvier 1907 *.
Cette loi, en premier lieu, admettait pour assurer l'exercice du culte de nouvelles associations à côté des associations cultuelles de la loi du 9 décembre 1905. On a vu les objections qne la papauté avait soulevées contre ces dernières. En outre un assez grand nombre de catholiques voyaient avec crainte la surveillance financière que rÉtat exercerait sur elles; ils demandaiei^t lapplication du droit commun en matière d'associations. La loi du 2 janvier ] 907 la leur accorda presque entièrement. D'après l'article 4 : <E Indépendamment des associations soumises aux dispositions du
« Mater, TexUs, p. 131 et 148.
* Art. 1 : « Les biens des établissements ecelésiastiqaesqni n'ont pas été léclames par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance on d'assistance sitnés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée, ou, à défont d'établissements de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus produits par ces biens, sauf les exceptions ci-après ».
> Loi du 13 avril 1908, art. 3, § 14 : « L'État, les départements, les commones et les établissements publics ne peuvent remplir ni les charges pieuses ou cultuelles afférentes aux libéralités à eux faites ou aux contrats conclus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait l'intervention soit d'un établissement public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques. Ils ne pourront remplir les charges comportant l'intervention d'ecclésiastiques pour l'accomplissement d'actes non cultuels que s'il s'agit de libéralités autorisées avant la promulgation de la présente loi et si, nonobstant l'intervention de ces ecclésiastiques, ils conservent un droit de contrôle sur l'emploi de ces libéralités. Les dispositions qui précèdent s'appliquent au séquestre ».
* Mater, Textes, p. 131.
titre lY de la loida 9 décembre 1905, rexercice public d'nnenlte peat être assuré, tant au moyen éCasêociationa ripiee par la Ici du P' juillet 1901, articles 1,2,3, 4, 5, 6, 7, 5, 12 et 17, que par Toie de réunions tenues sur des initiatives individuelles en vertu de la loi du 30 juin 1881, et selon les prescriptions.de l'article 25 de la loi du 9 décembre 1905 2>. On le voit, par ces derniers mots, le législateur admettait les réunions publiques pour lexercice du culte, en se contentant d'une invitation adressée par des fidèles ou ecclésiastiques isolés, sans qu'il fût besoin qu'elle émanât soit d'une association cultuelle, soit d'une des nouvelles associations admises par cet article.
Mais le législateur allait plus loin dans la voie des concessions. Pour rendre plus facile l'exercice public du culte catholique, il maintenait les églises purement et simplement dans les conditions antérieures à la disposition des ministres du culte et des fidèles. Sans doute, dorénavant, n'ajant pas été réclamées dans le délai voulu par des associations cultuelles, elles peuvent être désaffectées par un simple décret; mais tant que ce décret ne sera pas inter-* venu, tant que l'afEectation est maintenue, elles continueront à servir au culte comme par le passé. <i: A défaut d'associations cultuelles, dit l'article 5, § 1, les édifices affectés à l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continuerontj eauf dÀeaffecUOion dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 1905, à être laissés à la disposition des fidèles et d^s ministres du euUe pour la pratique de leur culte ]». C'était d'ailleurs une solution qui était parfaitement juridique, commandée par les principes généraux. Dans la discussion, on insista surtout sur cette idée que l'article 1"' de la loi du 9 décembre 1905 garantissant l'exercice des cultes, celui-ci pouvait par là se faire librement sans autre condition, tant que des temples étaient librement ouverts à cet effet* On peut ajouter que tant que la désaffectation d'une église n'est pas intervenue, l'affectation qui continue doit produire ses anciens effets au point de vue des réunions en vue du culte, ainsi que pour les autres rapporta cultuels entre les ministres et les fidèles. Mais les droits particoliers que le clergé catholique pouvait prétendre par rapport à Tadministration de ces édifices, en vertu du Oonôordat et de la loi du 18 germinal an X, ont nécessairement disparu.
Enfin la loi du 2 janvier 1907, par de nouvelles combinaisons, cherchait à sauver le plus qu'il était possible des avantages que la loi du 9 décembre 1905 faisait au culte catholique comme aux autres. La jouissance proprement dite et gratuite des églises pou- -vait encore être concédée, soit aux nouvelles associations, soit aux E. 70
carés eas-mâmesi d'i^rès Tarticle 5, §§ 2 et 3 : a: La jouissanoe gratuite pourra être aooordée soit à des associations cultuellesconstituées conformément aux articles 18 et 19 de la loi du 9 dé^ cembre 1905, soit à des associations formées en vertu des dispositions de la loi précitée du V juillet 1901 pour assurer la oonti* nuation de l'exercice public du culte, soit aux ministres du cuit» dont Us noms dêvrorU être indiqués dans les déclarations prescrites par V article 25 delaloidu9 décembre 1905, — La jouissance cidessus prérue desdits édifices et des meubles les garnissant sera, attribuée, sous réserre des obligations énoncées par l'article 13 de la loi du 9 décembre 1905, au moyen d'un acte administratif dressé par le préfet pour les immeubles placés sous séquestre et ceux qui appartiennent à l'État et aux départements, par le maire pour les immeubles qui sont la propriété des communes 2>. Dan» le cas où elle était faite au curé, la concession étiiit individuelle^ attachée à sa personne ; faite à une association elle pouvait durer un laps de temps à déterminer entre les contractants, et conformo aux règles du droit administratif. On donnait par là une sorte do prime aux curés qui feraient les déclarations voulues par la loi pour les réunions des fidèles.
La jouissance des archevêchés, évèchés, grands séminaires, presbytères (ou indemnité de logement) maintenue proviscnra-* ment par la loi du 9 décembre 1905 prenait fin immédiatement en vertu de la loi nouvelle (art. 1) ; celle-ci permettait cependant, à de certaines conditions et à un autre titre, de maintenir les habitudes antérieures. Un assess grand nombre de communes étaient en effet disposées à louer aux curés les anciens presbytères; mais quel* ques-unes voulaient concéder cette location pour un prix minime, purement nominal, déguisant alors une subvention, prohibée par la loi du 9 décembre 1905. La loi du 2 janvier 1907 dispose, arti-* cle 1, § 2 : a: La location des édifices ci-dessus, dont les départements ou les communes sont propriétaires, devra être approuvée par Tadministration préfectorale i>.
La loi du 2 janvier 1907 fut bientôt suivie d'une autre, celle do 28 mars 1907 qui supprime la nécessité de la déclaration préala-* ble pour les réunions publiques et que nous connaissons déjà \ Elle a pour cause accidentelle les difficultés que soulevaient oea déclarations en vue de la célébration du culte public ; mais au Ueu d'introduire des règles particulières en matière de culte, on aima mieux modifier dans le sens le plus libéral le droit commun sur le»
* Voyes ci'>ae88us, p. 1066.
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réanions publiqnes. Mais cette dernière loi n*a-t-elle pas par là même supprimé Imprime dont j*ai parlé oi-dessns' et que la loi du 2 janvier 1907 faisait an ouré dont le nom figurait dans la déclaration préalable? Je ne le crois pas. En effet) sioettedéclarationn*est pins nécessaire, si elle n'est pins exigée, elle n est pas défendue; le citoyen qui y a intérêt, le curé dans notre hypothèse, peut donc tou-^ jours la faire. La question d ailleurs présente peu d'intérêt pratique. En effet la loi du 2 janvier 1907, pas plus que celle du 9 décembre 1905^ n'eut grâce aux yeux du pape, et il la condamna pai^ Tencyclique du 6 janvier 1907 *. Cependant les associations conformes aux articles visés de la loi du 1*' juiUet 1901 n'y sont point nommément défendues^ il n'y est parlé que des associations atù* tuelles', mais les autres dispositions de la loi y sont repoussée^. Il est vrai que, parlant des déclarations à faire en vue des réunions dans les églises, tout en les déclarant contraires à tous les principes, le pape déclare <c que pour éviter de plus grands maux TËglise aurait pu être amenée à tolérer cette déclaration. Mais en statuant que le curé ou le desservant ne serait dans son église qu'un occupant sans titre juridique, qu'il serait sans droit pour faire acte d'administration, on a imposé aux ministres du culte, dans l'exercice même de leur ministère, une situation tellement humiliée et vague que dans de pareilles conditions la déclaration ne pouvait plus être acceptée j>. Cela paraît viser la situation du curé en face de l'association cultuelle, non la position qui lui est faite par la loi du 2 janvier 1907^ car l'encyclique continue immédiatement :<£ Reste la loi récemment votée par les deux Chambres^ ... — Au point de vue de Texercice du culte, cette loi a organisé l'anarchie, en ce qu'elle instaure surtout, en effet, larbitraire et le bon plaisir. Incertitude si les édifices du culte, toujours susceptibles de désaffectation, seront mis ou non en attendant à la disposition du clergé et des fidèles; incertitude s'ils leur seront conservés ou non, et pour quel laps de temps; arbitraire administratif réglant les conditions de la jouissance, rendue éminemment précaire; pour le culte, autant de situations diverses en France qu'il y a de communes; dans chaque parobse le prêtre mis à la discrétion de lautorité municipale et, par conséquent, le conflit à rétat possible, organisé d'un bouta l'autre du pays ]>• Plus loin le pape se plaint des lourdes charges imposées pour la
1 Ci-dessus, p. 1102.
«-a Mater, Textes, p. 135.
^ Il Remble que cette encyclique datée du 6 janyier 1907 ait été rédigée ayant la promulgation de la loi qui est du 2 du même mois.
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jouissance proprement dite des églises, et déclare qae<r le texte imprécis et ambigu de certains articles de cette loi met dans une nouvelle lumière le but poursuivi par nos ennemis d. Le pape estime « que cette loi aggrave la loi de séparation et Nous ne pouvons dès lors que la réprouver }>. Par suite elle ne reçut point. d'application; il ne fut point formé d'associations en vertu des articles de la loi du P' juillet 1901 qu'elle visait^ associations que pourtant on ne pouvait prétendre être introduites dans la hiérarchie de l'Église catholique ou attentatoires à cette hiérarchie. Cependant la loi du 2^ janvier 1907 est toujours en vigueur, car la loi du 13 avril 1908 ne vise que les biens des anciens établissements ecclésiastiques et abroge ou modifie seulement certains articles de la loi du 9 décembre 1905. Je ne relèverai qu^un point de la loi du 13 avril, car il se rapporte toujours au même conflit.
Le législateur avait eu la volonté de sauver du naufrage les biens des maisonade retraite et caisses de secours pour les prêtres âgés ou infirmes qui existaient dans certains diocèses et^ dans ce but| il les attribuait à des sociétés de secours mutuels que formeraient les intéressés et qu'il réglementait à certains égards. L'article 1 (nouvel article 9, § 1 de la loi du 9 décembre 1905) por«tait, § 6 : a: Les biens des maisons de retraite ou caisses de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées dans le département o& ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège. — Pour être aptes à recevoir ces biens , lesdites associations devront être approuvées dans les conditions prévues par laloidn V^ avril 189^ ^,avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas d^ exclusion fondé sur un rnotif touchant à la dicipline ecclésiastique • — Les biens des maisons de retraite et caisses de secours qui n'auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la présente loi par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation, seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leurs sièges et continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions de secours ou étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906... Le surplus desdits biens sera affecté par les départements à des œuvres de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant
1 C'est la loi qui coQtieat le droit commua en matière de sociéUs do secoars
mutuels.
dans les ancieDoes circonscriptions des maisons de retraite on caisses de seoonrs ». La clanse concernant les statnts avait ponr bnt d'assurer l'accès et le profit de ces sociëtës à tons les prêtres intéressés, sans que, sons nn prétexte plus on moins ingénienx, certains en fnssent ezclns à raison de la position qn'ils prendraient quant à la loi de séparation.
Mais la loi da 18 avril 1908 tirait nn antre parti de ces sociétés de secours mutuels. Elle en faisait nn organe utile et non suspect pour Taccomplissement des fondations pieuses grevant les biens des anciens établissements ecclésiastiques aujourd'hui attribués à l'Etat, aux départements et aux communes. L'article 2 (nouvel article 7, § 12 de la loi du 9 décembre 1905) décide, § 16 : € Sur les biens grevés de fondations de messes, l'État, les départements, les communes et les établissements publics possesseurs ou attributaires desdits biens devront, à défaut des restitntions à opérer en vertu du présent article \ réserver la portion correspondante aux charges ci-dessus visées. — Cette portion sera remise aux sociétés de secours mutuels constituées conformément au § 1, 6*^ de Tart. 9 (nouveau) de la loi du 9 décembre 1905, sous la forme de titres nominatifs, à charge par celles-ci d'exécuter les fondations perpétuelles de messes. Pour les fondations temporaires les fonds j afférents seront versés auxdites sociétés de secours mutuels, mais ils ne bénéficieront pas du taux de faveur prévu par l'article 21 de la loi du 1"' avril 1898... A l'expiration du délai de dix-huit mois prévu an paragraphe 1, 6^ ci- dessus visé, si aucune des sociétés de secours mutuels, qui viennent d'être mentionnées, n'a réclamé la remise des titres ou le versement auquel elle a droit, l'État, les départements, les communes et les établissements publics seront définitivement libérés et resteront propriétaires des biens par eux possédés ou à eux attribués sans avoir à exécuter aucune des fondations de messes grevant lesdits biens >. Il 7 avait là, semble-t-il, une conciliation équitable et un respect véritable des volontés des morts. Le pape a cependant encore refusé son approbation dans une lettre du 17 mai 1908 adressée aux cardinaux français ^ <r Nous avons, dit-il, examiné la question (celle des Mutualités dites approuvées) avec le plus grand soin et à tous les points de vue, désireux, comme nous l'étions, de tronver un moyen d'épargner aux ecclésiastiques fran* çais de nouveaux sacrifices.... Mais voici qu'on demande au clergé français de former des mutualités ouvertes à tous ceux qui récla-
* Il s*agit là des actions en reprise. > Mater, Teates, p. 161
nieraient de quelque fiiçon qne ce soit le titre d^intéres^éi, Bans moyen légal d'ëcarter de leurs rangs les égarés on même les mem* bres exclus de la communion de rÉglise, On demande, en somme, aux ecclésiastiques français de se constituer en corps séparé et d'oublier en quelque sorte leur caractère de prêtres en communion avec le sièffe apostolique. Ils devraient se considérer comme de simples citoyens privés du droit accordé à tous les Français d'exclure de leurs mutualités des sociétaires indignes ». De ces reproches quelques-uns ne manquaient pas de fondement; mais le principal portoit singulièrement à faux. Gomment le pape pouvait-il présenter la constitution de ces mutualités comme une sorte de schisme, comme lorganisation d'une Église séparée? Et combien, aux yeux des croyants, étaient graves et importants les intérêts en jeu! Visant spécialement les fondations de messes la lettre disait: « Nous ne pouvons donc autoriser un système qui est en opposi* tion avec les intentions des défunts, et contraire aux lois qui régissent la célébration légitime de l'acte le pins auguste du culte catholique )).
Ainsi, volontairement, par des refus successifs, TÉglise catho* lique a perdu presque tous les avantages que lui a faits la législation française depuis 1905. Il n'en reste guère que les pensions assurées anx anciens ministres du culte salariés, par la loi du 9 décembre 1905. Elles n'étaient pas subordonnées à la constitua tion des associations cultuelles et, par une pensée équitable, le législateur n*a point voulu les supprimer par voie de représailles dans Tardeur du conflit.
Mais, si TÉglise catholique a ainsi beaucoup perdu quant aux avantages matériels, elle a aussi beaucoup gagné quant à sa liberté. La papauté peut dorénavant librement choisir les évéques de France, droit dont elle était traditionnellement privée et pour la conquête duquel fut principalement engagée la querelle des inve»titures au Moyen âge. Elle a le droit de publier librement en France les documents de sa propre législation, du droit canonique, pourvu que cette publication ne tombe pas sous les dispositions pénales de la loi du 9 décembre 1905. Elle peut modifier à son -gré les circonscriptions ecclésiastiques. Elle peut réunir sans autorisation les conciles, nationaux, métropolitains, diocésains. Elle peut au point de vue ecclésiastique constituer même, je le crois, des juridictions canoniques, pourvu qu'elle n'édiote pas d'interdiction pour les clercs ou les laïques de recourir aux juridictiona de rÊtat dans les limites où celles-ci sont compétentes, car une pareille interdiction serait une excitation à violer les lois de VÈtat.
Les fidèles et le clergé peuvent aajonrd'hui oonstraire oo adieter des églises et les ouvrir au culte sans aut<Hrisatioik9 oe qui pourrait lui être précieux au cas où elle voudrait organiser librement le culte privé ^ . Tous ces droits, elle ne les avait pas sous le régime du Concordat '. L'appel comme d'abus est supprimé.
L'Église a pud^autre part^ sans recourir aux associations des lois de 1905 et de 1907, trouver les ressources pécuniaires qui lui étaient nécessaires. Cela s'est fait principalement par rorganisation de ce qu'elle appelle le denier du culte; ce sont les dons et souscriptions volontaires des fidèles, recueillies par les curés et concentrées «ntre les mains de Tévéque^ qui en assure la répartition ; il n'j a point de taxe obligatoire'. Cela a pu se faire légalement grâce aux règles admises par notre droit civil en matière de dons manuels et surtout grâce à la jurisprudence sur les souscriptions, soienti* fiques, charitables ou antres.
Ajoutons que, par une interprétation large de la loi du 2 janvier 1907, dans les églises non désaffectées qui restent à sa dispoflition, le clergé catholique exerce des droits qu^on aurait pu croire réservés aux associations cultuelles par l'article 19 de la loi du 9 décembre 1905 : il j fait des quêtes, perçoit des rétributions pour les cérémonies et services religieux, pour Toccupation des bancs et sièges, pour la fourniture des objets destinés an service des funé* railles dans les édifices religieux et à la décoration de ces édifices^.
La Séparation s'est opérée ainsi, plus complète encore par le fait de l'Ëglise qu'elle n'avait été établie par le législateur. Pour* tant extérieurement, sauf quelques incidents éphémères, il n'y a eu rien de changé dans Texercice du culte catholique : les églises sont restées ouvertes et les cérémonies habituelles ont continué à s y célébrer dans les formes ordinaires. La Séparation est déjà outrée ainsi dans les mœurs ; elle a pu, en quelque sorte* passer inaperçue de beaucoup de citoyens, même de citoyens portés comme catholiques dans les recensements de la population. C'est ce que prévoyait l'encydique du 6 janvier 1907, en attribuant d'ailleurs au législateur français des intentions qui n'étaient point les siennes : a Ils veulent, y est-il dit, détruire rÉglise et déchrii^ tîaniser la France, mais sans que le peuple y premie trop garée et qu* il puisse pour ainsi dire faire attention >*. D'autre part voici
* Voyez mon article sur La loi de séparation et Venoyclique « Gravissimo »» p. 7 et 8 du tiré à part.
s Cf. Rothenbûcher, op. cit., p. 347 et s. s Rothenbficher, op. cit. y p. 348 et s.
* Voyez ci-dessue, p. 10y2
« Mater, Texte:/, p. 144-145.
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ce que constate un auteur étranger dans un ouvrage seientifiqne. <r La séparation a laissé véritablement indifférente (unberûkrt} la plus grande partie de la population catholique* Cela tient au manque d'une bonne instruction religieuse, d'une presse véritablement influente, d'une onjanisation parmi les laïques. Cela a montré que la prétention de l'Église, sous l'empire du droit public, à compter comme lui appartenant chaque catholique qui a reçu le baptême n'est qu'une apparence et que sur bien des points la vie intérieure faisait défaut ]»' .
U semble même que le clergé soit disposé à recourir aux tri* bunaux français pour faire valoir ses droits sous le régime actuel. Bans plusieurs communes où un prêtre qui n'était point en relation d'obéissance régulière avec TÊglise catholique (dans une espèce il s agissait d'un vieux-catholique de Hollande) détenait l'église et y célébrait le culte, un prêtre rival, nommé et soutenu par l'évêque, s'est adressé au tribunal civil pour demander que Toccupation de l'église paroissiale lui fût restituée : les tribxmaux dans ce cas ont condamné le maire à remettre à ce réclamant les clefs de Téglise. Cela est loin d'une excitation au schisme ou d'une faveur qui lui serait accordée. D'autre part, des vicaires à qui le curé avait retiré leur emploi, ont actionné celui-ci devant le tribunal civil et ce tribunal a considéré leur action comme reoevable. Une semblable jurisprudence panut de nature à consolider le régime. 11 est deux points cependant qu'il paraît difficile de concéder. En premier lieu il ne paraît pas qu'un curé puisse être considéré comme schismatique par ce seul fait qu'il serait payé par une association cultuelle : le législateur lui-même a établi ces associations qui sont toujours reconnues par notre loi : il ne peut admettre qu'elles soient condamnées comme contraires au droite même de l'Église catholique. En second lieu, lorsque, dans des litiges de ce genre, des actes de l'autorité ecclésiastique sont pris en considération comme éléments de fait, s'ils sont contestés, ils doivent être prouvés par les moyens de preuve de droit commun, suivant les règles du droit commun quant à la preuve ; les pièces émanées de cette autorité ne sont que des écrits privés, non dea documents authentiques*.
1 Rolhenbiicher, Die Irennung von Staat und Kirche, p. 353. * Le régime de la séparalion a été étendu, avec certaines modificatioos à l'Algérie et, par suite, au culte musulman par le décret du 27 septembre 1901.
La question de la Chambre des Lords.
P. 170. Depuis le moment où j'ai écrit ces pages sur la Chambre des Lords et sur les projets de^réformequi la couceroent, les faits oat suivi leur cours sans cependant aboutir à une solution. D'un côté le sélect committee, dontla Chambre desLords avait décidéla nomination sur la proposition du comte de Cawdor, a été nommé et, sous la présidence de Lord Rosebery, il a terminé ses travaux ; son rapport a été mis à Timpression le 2 décembre 1908^ Ce qu'il recommande en somme c'est à peu près les changements que proposait le bill de Lord Nev^'ton. Sauf pour les pairs du sang royal, la pairie cesserait de conférer par elle-même le droit de siéger et de voter dans la Chambre des Lords; ce droit n'appartiendrait qu'à ceux qui auraient en plus le titre de Lord du Parlement. Les pairs héréditaires ne formeraient plus qu'un collège électoral, qui élirait parmi ses membres, avec l'emploi du vote cumulatif, 200 Lords du Parlement pour chaque parlement successif, des pairs représentants. La qualité de Lord du Parlement appartiendrait en second lieu, sans aucune élection, aux Pairs qui auraient certaines qualifications, c'est-à-dire qui rempliraient ou auraient rempli certaines hautes fonctions gouvernementales, administratives ou judiciaires dans des conditions déterminées; cette qualification profiterait actuellement à 130 pairs héréditaires environ. Enfin le Comité admet aussi les Pairs à vie, mais il ne donne point à cette institution l'importance que lui attri-
* Report from the $sUot oommiUee on the Eouseof Lords, together withthe proceedings of the eommittee and appendiz, ordered to be prinied 2p^ decemhev 1906, London Wjmaa and sons.
buent certains réformateurs. Il ne leur donne point de plein droit le privilège de siéger et de voter dans la Chambre des Lords : la Couronne pourrait seulement y en appeler quatre annuellement, dont trois devraient avoir Tune des qualifications visées [rfus haut, et le nombre total des pairs à vie ainsi appelés à siéger ne devrait pas dépasser quarante. La représentation spéciale des Pairs d'Ecosse et d'Irlande disparaîtrait; ils feraient simplement partie du collège électoral qui élirait les 200 Lords représentants. Les Lords spirituels continueraient à faire partie de la Chambre, mais ils seraient réduits à dix : les archevêques de Canterbury et d'York siégeraient de droit, les autres seraient élus à chaque Parlement par le corps des évéques. Le Comité n'a pu se résoudre à proposer d'introduire dans la Chambre des Lords des membres venus du dehors, pour chaque Parlement, qui auraient constitué une représentation véritable, et qui auraient contribuée diminuer la discordance si grave et que le Comité ne méconnaît pas entre la Chambre des Lords, qui contient une majorité conservatrice écrasante, et la majorité libérale, parfois énorme, qui siège à tour de rôle dans la Chambre des Communes. Sur une proposition de Lord Rosebery tendant à ce que pour chaque Parlement les conseils municipaux des villes comptant au moins Î5.000 habitants présentassent à la Couronne trois personnes dont une serait appelée par elle à siéger dans la Chambre des Lords, le Comité s*est partagé en deux fractions égales ^
Mais ce rapport si intéressant a été comme éclipsé par le conflit grandissant qui a persisté entre la Chambre des Lords et le cabinet libéral, soutenu par la Chambre des Communes. La Chambre des Lords a de nouveau rejeté plusieurs bills votés par la Chambre des Communes et auxquels le cabinet attribuait une grande importance politique et sociale. Le plus important était un Licensing bill, qui avait pour objet de diminuer progressivement le nombre des licences, nécessaires aux débitants de boissons et, par suite, le nombre des débits tie boissons. C'est une question qui se pose dans tous les pays civilisés pour combattre le fléau de Talcoolisme. Mais en Angleterre, elle se pose dans des conditions particulières, étant donnés les rapports étroits qui existent entre les brasseurs, .surtout les grandes compagnies de brasserie, et les débitants, qui sont liés à elles par des contrats, ou en sont même souvent les simples gérants pour le débit de la bière qu'elles fabriquent. C'est cette coalition d'intérêts qui paraît avoir impressionné les Lords. « Leurs actions (des compagnies de
1 Pour de plus amples détails, voir ma commonioation à TAcadéniM des «ciences morales et politiques dans la séance da 28 ao6t i909 : La réforme St IcTChambre des Lords et le rapport du seleet commitlee..
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brasserie) sont réparties dans toute la nation; les magnats de l'industrie siègent dans les assemblées politiques; ils tiennent en parti* culier une bonne place dans la Chambre des Lords » ^ On a pu accuser les Lords d'avoir consulté leurs propres intérêts particuliers. Cependant le Gouvernement a obtenu d'eux le vote de la loi sur les pensions pour la vieillesse {Old âge pensions Act), bien que les dépenses énormes que devait entraîner cette mesure fussent calculées un peu à la légère et aient donné lieu à de graves mécomptes. Ce projet avait été présenté en même temps que le budget {Finance biU)^ mais n'y était pas incorporé. «< La Chambre des Lords esquissa une tentative de résistance en prétendant restreindre l'application du Bill à six années. Le caractère financier de la mesure rendait la démarche périlleuse en contestant le privilègedela Chambre basse. La Haute assemblée ne persista pas dans son attitude » *.
En 1909, les choses se sont aggravées. Le grand œuvre du cabinet, pour la présente session, a été la loi du budget, Finance bilL 11 est formidable en lui-même, tant à cause d'un déficit considérable auquel il faut parer qu'à raison des grosses dépenses que demande l'opinion publique pour Taugmentation de la flotte de guerre. En même temps le Gouvernement en a fait une mesure sociale, qui, en vue de ménager les classes pauvres, pèse lourdement sur les classes riches, et paraît même en partie une arme dirigée contre l'aristocratie terrienne. Il comprend trois catégories principales d'impôts nouveaux. Ce sont : 1* une augmentation des droits de succession {death duties); 2» une augmentation des droits de licence des débitants de boissons; 3* des droitssur la plus-value des terrains. 11 s'agit là de la plus-value qui n'a pas été le produit du travail {nneamed wetdth)^ mais est résultée naturellement des conditions du milieu aggloméré et en quelque sortes «ivilisé : ce sont principalement les terrains à bâtir non encore bâtis qui sont visés. Ce système complexe exige par lui-même des évaluations générales qui constitueraient une opération immense et difficile. C'est là surtout la partie du budget qui suscite une opposition acharnée du parti conservateur; ces land-taxes atteindraient principalement les grandes fortunes aristocratiques, les diiken, comme on dit là-bas à chaque instant; l'opposition les présente comme une sorte de confiscation déguisée. Ces droits paraissent d'autant plus dangereux aux conservateurs que, dans les vues non dissimulées du Gouvernement, le produit en serait consacré dans l'avenir à réaliser des réformes sociales au profit des classes laborieuses.
* ViaUatCf La vie politique dans les deux mondes^ deaxiëme année, Paris, 1909, p. S6. Cela était écrit avant le rejet du bill par la Chambre des Lords. > Viallate, op, eî/., 2* année, p. 79, 80.
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Le Finance 'MU a déjà passé presque tout entier à la Cbambre des Communes; mais le plan primitif a reçu bien des retouches et des adoucissements sans perdre ses caractères essentiels. Les conservateurs se tournent vers la Chambre des Lords : ils lui demandent d'amender ce budget ou de le rejeter tout entier, de manière que le pays soit consulté et dise sa volonté par de nouvelles élections générales avant qu^une véritable révolution s*opère dans le droit fiscal anglais. La lutte est ardente; une campagne de presse et de discours se poursuit incessamment de part et d*autre. Au milieu de septembre ont pris la parole dans de grands meetings les protagonistes des deux côtés. Déjà ont prononcé des discours remarquables et sensationnels, Lord Rosebery le 10 septembre à Glasgow, appuyant le parti conservateur malgré son propre passé; le 18 septembre, à Birmingham, M. Asquith défendant le budget, et le 22 septembre également à Birmingham, M. Balfour, le leader de l'opposition; enfin M. Lloyd-George le 9 octobre à Newcastle on Tyne. Mais c'est à un point de vue désintéressé que nous nous plaçons ici. Ce qui nous intéresse c'est que le conflit remeten question des règles importantesqui paraissaient définitivement acquises au droit constitutionnel anglais, et cela montre bien le mauvais côté de cette constitution noB écrite, simplement faite de précédents, d'usage et de doctrine. Rien ne semblait mieux établi que la thèse d'après laquelle la Chambre des Lords ne pouvait point amender les lois de finances» et maintenant voilà que l'on examine de près les précédents sur lesquels elle était établie, pour démontrer qu'ils ne portent pas et que le droit d'amendement en cette matière n'a jamais été perdu par les Lords ^ . Jamaisen droit on n'a contesté que la Chambre des Lords puisse rejeter en entier le finance bill, mais les autorités les plus hautes leur conseillaient de
« Nineteenth Century, July 1909, The House of Lords and the budget, by J. A. R. Marriot, p. 198 s.
Voici ce qu'on lisait dans le Standard du 25 août 1909 (l'un des principaux organes du parti conservateur) : « Certains pairs inclinent à limiter les Land Clauses pltkXôt que de rejeter le bill en entier. La première méthode les exposerait à cette interprétation qu'ils agiraient dans leur propre intérêt comme propriétaires fonciers. Par la seconde ils échapperaient à cette perfide accusation et se maintiendraient en harmonie avec le dictum largement répandu, bien qu'insoutenable, d'après lequel le pouvoir de la Chambre haute se borne à accepter on à rejeter une loi de finance et ne comprend pas le droit d'amendement; il serait fort aisé de montrer que cette distinction est imaginaire, mais pour cette seasion au moins l'argument serait superflu ». Dans son discoars du 22 septembre, à Birmingham, M. Balfour appelait « préoccupation d'antiquaire constitutionnel {Conslilulional aniiqtLOtHanism) » la recherche des précédents à laqaelle B*était livré M. Asquith.
ne jamais user de cette faculté^ On les excite aujourd'hui à eu faire usage. Il est vrai qu'oa invoque uae coosidératioa qui nous est bieu coDQue. Le finance bill, préparé par M. Lloy^d George, presque déjà entièrement voté par la Chambre des Communes, n'est pas un budget ordinaire. Ce n'est pas le règlement des finances de l'État, pendant une année; il contient de graves mesures destinées à devenir permanentes et à produire dans la société anglaise les effets les plus profonds, les plus révolutionnaires; incorporer cette législation au budget c'est enlever à la Chambre des Lords sa participation à l'exercice du pouvoir législatif^. Cela est vrai, mais ce n'est point la première fois que la chose se produit : Tannée dernière môme leOld âge pensions 2>t// n*a-t-il pas été voté par les Lords uniquement parce que, sans être incorporé au finance bill, il se présentait comme une mesure financière*? En môme temps qu'elle pousse les Lords à rejeter le budget, la presse conservatrice montre d'ailleurs que ce refus n'entraînerait que de faibles perturbations au point de vue financier dans le système souple des finances anglaises modernes, il ne produirait point l'effet radical qu'il aurait chez nous et qu*il aurait produit jadis en Angleterre, lorsque Macaulay en décrivait les résultats terrifiants*.
• Voyez Farlicle de M. Marriot, Nineteenth Century^ July 1909, p. 202, parlant de Lord Salisbury : « Jamais homme d*Btat ne fat plus jaloux de son honneur (de la Chambre des Lords) ni plus tenace quant à ses privilèges. Mais dans nn discours prononcé dans le débat sur le budget de Sir William Harcourt en 1894 et auquel on s'est sourent référé. Lord Salisbury arertit les pairs des inconTénients constitutionnels, pour ne pas dire des anomalies, qui doivent résulter de rexercice de leurs droits incontestés en matière de Finance bills, « Vous ne pouvez pas, ainsi raisonnait-il, rejeter un money hill, parce que vous ne pouvez pas changer Texécutif. Laisser au pouvoir Texécutif existant et pourtant le priver d«?s moyens de conduire le gouvernement du pays serait créer une grave situation constitutionnelle ». Dans son discours du 13 septembre à Birmingham, M. Asquith, le premier ministre, se fondant sur un certain nombre de précédents a nettement contesté aux Lords le droit de rejeter le budget.
3 Le Standard du 30 août 1909 : «Alors qu il (le budget) prétend être simplement un money bill traitant des finances de l'année, il contient aussi un Licensing billf un Land valuation bill et un Local taxation bill. Ces trois biUs^ nous le prophétisons, seront rejetés par la Chambre des Lords en partie à raison de leur valeur intrinsèque, en partie parce qu'ils ont été introduits d*uae manière irrégulière ».
>Ci-dessu9,p.llii.
* Voyez un intéressant article dans le Standard du 9 septembre 1909 : If the finance bill is rejected ? Cela provient de diverses causes notamment : 1* De ce que l'appropriation bill a déjà été -passé et que, par suite, les marins, les soldats, les titulaires des pensions sur la vieillesse, tant qu'Uy aurade l'argent au trésor, seront payés de ce qui leur est dû jusqu'à la fin de Mars prochain ; 2* de ce que beaucoup d'impôtssontétablis en Angleterre à titre permanent : ceuxquisont compris dans le Consolidated Pund et, suivant la Parliamentary practice d'Brs-
Comment le conflit se terminera^-il? Les Lords ont pour eux les forces du parti conservateur, le caractère si radical des nouveautés qu'on veut leur faire accepter, la coalition des propriétaires fonciers et des débitants de boissons; maisils ont ceci contre eux qu'ils sont les principaux représentants de cette grande propriété foncière qui est une des anomalies de TAngleterre démocratique ; ils ont aussi contre eux les précédents en matière de lois de finance dans Tinterprétatioa traditionnelle qui en était donnée et qu'il est bien difBcile de changer tout d*un coup en vue d'un résultat à obtenir. Le cabinet et le parti libéral qu*il représente ont pour eux Tesprit démocratique et socialiste. Ils ont aussi, et ils le font grandement valoir, qu*en même temps ils défendent le libre échange; car le parti conservateur, s'il était appelé au pouvoir, ne pourrait guère obtenir les fonds nécessaires dans tous les cas que par un tarif protecteur \ Il est probable que l'issue de la lutte sera décisive. Si les Lords rejettent le Finance àill, et que les prochaines élections générales, qui se feraient alors sur le conflit, donnent une majorité au parti libéral, ils sont à la merci de celui-ci. S'ils cèdent et acceptent le budget, le gouvernement libéral n'en a pas moins l'intention, un membre du cabinet le disait dernièrement, « de réglemeo ter etde limiter le pouvoirlégislatif des Lords». Ce serait une mesure analogue au bill annoncé par M. Campbell- Banerman ' : mais, dans le cas où le budget sei*ait accepté, la question pourrait dormir encore. Dans ce cas-là T interprétation traditionnelle sur les privilèges de la Chambre des Communes en fait de Money bills serait définitivement conQrmée.
kÎQe May, les droits sur le thé et Vlnoome-tax ; 3^ Taanée financière anglaise va du 1*' avril au 31 mars et le Finemoe bill qui s'y rapporte n'est votA qu'en cours d'exercice, et cependant les impôts existants, même avec les augmentations proposées, sont perçus d'avance. Enfin des élections générales peuvent avoir lieu avant l'expiration de Tannée financière en cours, avant le 31 mars
1 D*ailleurs dans son discours du 22 septembre à Birmingham, M. Balfour» exagérant comme tout homme de parti, a nettement posé la question entre le Tariff reform et le socialisme; depuis lors cette alternalive est la formule que répètent les organes du parti conservateur.
APPENDICE B Le statut et le droit d'association des fonctionnaires.
Voyez p. 644, note 1 . — Le Gouvernement, le 25 mai 1909, a déposé un important projet de loi sur le Statut et le droit d'association deêfonctionnaires, précédé d'un intéressant exposé des motifs. D'après Tarticlei, seront « considérés comme fonctionnaires pour Tapplicatioa de la présente loi, tous ceux qui en qualité de délégués de fautorité publique, d'employés, d'agents ou de sous-agents, occupent dans ua service public de l'État un emploi permanent rémunéré par un traitement mensuel ou par l'allocation de remises et ouvrant droit au bénéfice éventuel d'une pension de retraite ».
Le projet règle d'abord le recrutement et l'avancement. L'entré& dans la carrière est en principe subordonnée à un concours ou à un examen pour les postes de début. Mais cette règle, qui est déjà celle de notre droit administratif, comporte des exceptions : « il convient, dit l'exposé des motifs, d'admettre l'équivalence de certains titres ou de certains diplômes. Sinon notre organisation administrative dégénérerait en un véritable mandarinat.... Mais il sera apporté^ par des règlements d'administration publique rendus pour Texécu* lion de la nouvelle loi, une double limite à ces nominations exceptionnelles; ces règlements détermineront tout à la fois les emplois pour lesquels elles pourront avoir lieu et, pour chaque emploi, les titres ou diplômes qui tiendront lieu de concours ou d'examen ».
Vavancement nécessite une réglementation nouvelle plus encore que le recrutement initial. Le projet en contient une des plus soigneuses. Il pose en premier lieu ce principe « que nul ne pourrait être admis dans un service public qu'à un emploi de début et que^
pour accéder aux emplois supérieurs, on devrait gravir successivement les divers échelons de la hiérarchie administrative ». Ici encore des exceptions s'imposent, mais on les précise de manière que la règle subsiste : ce elle ne souffrira d'exceptions que pour certains emplois limitativement énumérés par les règlements d*administration publique qui détermineront en outre les services et les titres dont les candidats auront à justifier pour être nommés d'emblée à ces emplois supérieurs » .
En laissant de côté ces nominations exceptionnelles, le projet distingue deux sortes d'avancement. C'est en premier la promotion à une classe supérieure dans un même grade ou emploi, c'est-à-dire les augmentatioosde traitement sanschangement d'emploi. Elles auraient lieu soit à Tancienneté soit au choix; mais, pour en écarter Târbitraire, Tancienneté y joue un rôle prépondérant. La part qui lui est faite ne peut jamais être inférieure à la moitié ; « le choix ne jouera que pour le surplus : il pourra même être supprimé dans les services où la possibilité de le remplacer par un système de bonifications à Tancieuneté aura été reconnue ».
Lorsqu'il s'agit au contraire de l'avancement qui fait monter à un grade ou emploi supérieur, l'ancienneté ne saurait par elle-même le conférer. En effet, elle ne suffit pas à démontrer la capacité de l'employé à remplir un emploi supérieur au sien. Cependant le projet, ici encore, s'efforce d'éliminer l'arbitraire. Parfois l'avancement dépendra d'un concours ou d'un examen. Mais on ne saurait abuser de ce système : l'examen ou le concours, précieux malgré leurs défauts de nature, peuvent être imposés à des jeunes gens : ils ne sauraient Têtre à des hommes mûrs, à des fonctionnaires déjà avancés dans la carrière sans favoriser la médiocrité et les connaissances factices au détriment des talents véritables. Il faut donc en revenir au choix; mais le projet lui impose des règles qui seront également suivies quand il s'agira du choix pour les promotions de classes. On utilise l'institution du tableau d'avancement, qui fonctionne déjà dans quelques services, notamment dans l'armée. II sera annuellement dressé, pour chaque emploi supérieur, devant comprendre les plus méritants parmi les employés immédiatement inférieurs, et le choix ne pourra porter que sur ceux-là. Il sera dressé par une commission « dans laquelle siégeront, à côté de membres nommés à raison de leurs fonctions, deux membres du personnel intéressé ». Ces deux membres ne sont point cependant élus par leurs égaux; ils sont tirés au sort, sans doute parce que le sort, étant aveugle, écarte tout arbitraire et toute désignation tendancieuse. Deux garanties sont ajoutées. En premier lieu le tableau d'avancement est rendu public (art. 9) et « dans le délai
de quinze jours qui suit la publication, des réclamations peuvent être adressées par les fonctionnairesintéressés(ceux qui n*y auraient point été portés) au ministre, qui statue dans le délai d'un mois et ne peut modifier le tableau que sur Tavis conforme de la commission » qui l'a dressé. D'autre part (art. iO) « les dossiers communiqués à la commission chargée de préparer le tableau d'avancement ne contiendront que des pièces administratives ». On a voulu par là écarter les lettres de recommandation émanant de personnages politiques, qui figurent trop souvent dans les dossiers; mais la recommandation est subtile et pénétrante; ne saura-t-elle pas trouver d'autres voies pour parvenir jusqu'aux commissaires?
La discipline et les peines disciplinaires forment naturellement une partie du statut des fonctionnaires (tit. I, ch. 4 du projet). L'art, il énumère d'abord ces peines qui sont : « i^ l'avertissement; 2* le blâme ou la censure; d^ la radiation du tableau d'avancement; 4<» l'ajournement d'une promotion à l'ancienneté ; 5" le déplacement disciplinaire; 60 la rétrogradationdeclasse;7" la rétrogradation de grade; So la mise en disponibilité d'office; 9^ la révocation ». Sur cette liste figurent quelques pénalités nouvelles; mais cette énumération limitative en fait disparaître une autre qui était un legs du passé : « les fonctionnaires, porte l'Exposé des motifs, ne seront plus désormais passibles que d'un petit nombre de peines, limitativement déterminées par l'art, il ; toute autre peine se trouve éliminée, et c'est ainsi que disparaît celle de la retenue de traitement, qui figure encore dans un certain nombre de règlements ».
Comment seraient infligées ces peines disciplinaires? Les deux premières seraient prononcées « par le chef de service compétent, le fonctionnaire ayant été appelé à fournir ses justifications écrites et à prendre connaissance de son dossier, conformément à l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 ». Toutes les autres peines disciplinaires supposent l'intervention d'un conseil de discipline « composé de membres -de droit nommés à raison de leurs fonctions et de deux fonctionnaires du même service et du même grade que le fonctionnaire déféré, élus •annuellement ainsi que leurs suppléants par leurs collègues ».Ici donc l'élection reparcdt, mais une précaution est prise à raison des passions qu'elle peut refléter : « Le fonctionnaire déféré devant un conseil de discipline peut récuser l'un des membres élus ». Ce conseil de discipline intervient d'ailleurs en deux qualités différentes. Pour les peines portées aux n"' 3 à 7 inclusivement, il ne statue qu'à titre consultatif : le ministre ne peut prononcer ces peines qu'après avis du conseil de discipline, sans être lié par cet avis. Quand il s'agit au contraire de la mise en disponibilité d'office et de la révocation (n** 8 et 9), il statue
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comme JQge (art. 14); ces peiaes « sont prononcées par le conseil de discipline ». Mais il ne statue point en dernier ressort; appel de sa décision peut être interjeté soit parFadministration, soit parle fonctionnaire devant un conseil supérieur de discipline « composé d'un président de section au Conseil d*État, président; d'un conseiller d*Êtat en service ordinaire, de deux conseillers de la Cour de cassation et de deux conseillers-maîtres à la Cour des Comptes désignés annuellement en conseil des ministres » . Cela rappelle un peu (sauf Télimination naturelle de l'élément sacerdotal) la composition des anciens conseils supérieurs de l'Instruction publique, ceux de 1850 et de 1873. Devant ce conseil supérieur la procédure serait écrite. Bien qu'en dernier ressort, la sentence du Conseil supérieur ne serait point inéluctable : d'après Tart. 21 « il ne peut être passé outre à la décision du conseil supérieur que par un décret motivé rendu en conseil des ministres sur le rapport du ministre compétent». Il y a là quelque chose qui rappelle les cassations de propre mouvement des arrêts des cours souveraines que jadis le roi faisait dans son conseil. Sûrement, étant données les ga» ranties multiples et efficaces que le projet assure aux fonctionnaires, on ne saurait chicaner sur ce droit réservé : cependant, lorsqu^on entre dans la voie de la juridiction disciplinaire indépendante, peutêtre vaudrait-il mieux rendre inattaquable la décision du tribunal supérieur, sauf le recours pour excès de pouvoir au Conseil d'Etat.
Le projet ne rend point inamovibles les fonctionnaires qu'il protège ainsi. Non seulement le déplacement disciplinaire peut être prononcé par le ministre après un simple avis du conseil de discipline; mais le droit de déplacer librement un fonctionnaire pour les besoins du service est conservé à Tadministration. Cependant l'art. 24 apporte un tempérament : « Tout fonctionnaire déplacé dans l'intérêt du service et sans que cette mesure ait le caractère d'une disgrâce a droit à une indemnité à raison des frais occasionnés par ce déplacement ». Malgré les termes un peu vagues, je crois que dans ce système il n'existerait que deux sortes de déplacement : le déplacement Hsci" plinaire et le déplacement dans rintérêt du service : il n'y aurait point un type intermédiaire, le déplacement qui serait simplement une disgrâce et qui ne serait point réglementé.
Ce statut ne s'appliquerait point à tous les fonctionnaires administratifs. D'après l'art. 26 : « Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas : l^aux directeurs généraux, administrateurs, directeurs et sous-directeurs des grands services de l'État, aux directeurs, sousdirecteurs, chefs de service des administrations centrales; 2* aux fonctionnaires des corps de contrôle, aux inspecteurs généraux et
inspecteurs relevant directement des ministres; 3" aax agents de la force publique. — Les fonctionnaires compris dans les deux premières parties de l'énumération ci-dessus ne peuvent être révoqués que par un décret rendu en conseil des ministres ». Cette dernière garantie ne fait que reproduire les usages de notre gouvernement parleni en taire.
L'art. 27 contient d'autres exceptions d'une portée plus étendue : « Il n'est pas dérogé, sauf en ce qui concerne le personnel de Tadministration centrale, aux lois, décrets et règlements qui ont 6xé les conditions de recrutement, d'avancement et le régime disciplinaire du personnel enseignant, scientifique et administratif relevant du Ministère de rinstruction publique ». L'Instruction publique a en effet son statut propre et son régime disciplinaire particulier, où le jugement par les pairs tient une large place.
L'Exposé des motifs contient cette observation : « Les dispositions du titre I ne sont directement applicables qu'aux fonctionnaires de l'Ëtat; le projet de loi renvoie pour les fonctionnaires des départements et des communes à des règlements d'administration publique qui détermiueront dans quelle mesure et suivant quelles modalités les fonctionnaires des départements et des communes pourront, sans qu'il soit porté atteinte aux légitimes prérogatives des conseils généraux et municipaux, être admis à bénéficier d*un statut analogue ». Le procédé est prudent; mais le scrupule quant aux prérogatives des conseils généraux et municipaux est peut-être excessif; les employés dont il s'agit sont des fonctionnaires publics, non les simples commis de ces conseils.
Le projet enfin, répudiant énergiquement la grève des fonctionnaires, fait disparaître toutes ces garanties au cas où les fonctionnaires méconnaîtraient cette prohibition (art. ââ) : « En cas de cessation collective ou concertée du service, toutes les peines disciplinaires peuvent être prononcées sans l'intervention des conseils de discipline et sans l'accomplissement des formalités ci-dessus spécifiées ». C'est l'application des véritables principes, de ceux qu'a magistralement dégagés le Conseil d'État dans l'arrêt récent par lequel il a repoussé le recours des agents des postes et télégraphes révoqués pour faits de grève.
Comme le projet antérieur dont nous avons parlé, le projet nouveau admet les associations de fonctionnaires. L'Exposé des motifs estime avec raison que la question de savoir
isi les foûctionnaires peuvent former des syndicats proprement dits, ou seulement des associations conformes à la loi du l*** juillet 1901, ne présente pas un grand intérêt; nous avons essayé de montrer plus tiaut que, pour Taction qu'ils comptent exercer, le résultat est à peu près identique : « La question s'est posée de savoir s*il ne devait pas leur être seulement permis d'utiliser les dispositions de la loi du 1*' juillet 1901, ou s'il convenait de leur reconnaître le droit de se placer sous le régime de la loi du SI mars I88i sur les syndicats professionnels. Mais la controverse qui s'est élevée à cet égard nous paraît conduire à une querelle de mots; elle n*a pas d'intérêt pratique, li est indifférent que Ton ait recours à telle ou à telle loi; ce qui importe, c'est, quel que soit le régime législatif applicable, de concilier le principe de liberté d'association, dont se prévalent les fonctionnaires, d'abord avec le caractère et les exigences de leurs fonctions, et surtout avec le principe d'autorité dont le Gouvernement a le dépôt et qu'il ne peut laisser péricliter entre ses mains sans mettre en péril l'existence même de la nation. Cette conciliation ne peut être réalisée que par une loi spéciale ». On ne saurait mieux dire, et les termes du problème sont excellemment posés, mais combien la solution en est difficile. Voici, dans ses grandes lignes, celle que contient le projet, art. 30 : « Les fonctionnaires peuvent s'associer librement entre eux en vue de l'étude et de la sauvegarde de leurs intérêts professionnels, s'ils font partie du même personnel d'un service public. — Peuvent également s'associer entre eux les fonctionnaires appartenant aux administrations centrales des ministères, aux administrations départementales et communales, y occupant un emploi semblable ». Bieoqu'ilyaitlàquelques cloisons étanches,rétendued'une association peut être immense. Ce n'est pas tout; des Onûm^ d'associations sont également prévues : « Les associations de fonctionnaires régulièrement constituées ne peuvent s'unir entre elles que si leurs membres appartiennent au même personnel d'un service public, ou occupent dans les administrations nationales des emplois semblables. La même faculté est ouverte aux fonctionnaires des administrations départementales ou communales. Toute autre union de ces associations et de ces unions d'associations, soit entre elles, soit avec d'autres groupements est formellement interdite ».
Ces associations et unions d'associations sont assujetties à la déclaration, contenant l'indication des directeurs ou administrateurs, et au dépôt des statuts, avec obligation de faire connaître toutes les modifications qui pourraient intervenir.
Elles reçoivent des droits très étendus et d'abord ceux qu'on pourrait presque appeler de puissance publique : « Art. 32. Les associa-
lions et les anions d^associaiions peuvent adresser directement aux chefe de leurs services ou au:c ministres, après les avoir soumisà leurs directeurs ou directeurs généraux, les vœux qu'elles croient devoir formuler sur les questions se rattachant à leurs intérêts professionnels. Elles ont le droit d'ester en justice sans autorisation spéciale. Elles peuvent poursuivre devant la juridiction compétente l'annulation des mesures contraires aux dispositions législatives et réglementaires» sans préjudice des recours individuels formés par les intéressés ». Sans doute il est dit (art. 32) : « Il est interdit aux associations et aux unions d'associations de provoquer les fonclionnaires visés par la présente loi à la cessation simultanée de leurs services ». Mais la grève n'est pas le seul moyen par lequel une pression puisse être exercée : les vœux dont il a été parlé plus haut pourraient facilement devenir des ordres et les recours en annulation intentés ou appuyés par une de ces associations pourraient prendre une autorité menaçante devant la justice. Il est vrai que des sanctions pénales sont édictées en cas de violation de la loi (art. 34), et dans certains cas « les tribunaux peuvent en outre prononcer la dissolution de Tassociation ou de Tunion à la requête du ministère public ».
Quant à leurs droits pécuniaires ils sont réglés par l'art. 32 conformément à l'esprit de la loi du i*' juillet 1901.
Ce projet, déposé sous le ministère de M. Clemenceau, a été confirmé par M. Briand dans sa déclaration ministérielle et, dans le discours qui a suivi, il a rappelé les promesses données quant aux associations de fonctionnaires et quant au statut des fonctionnaires. On peut y relever ces paroles : « A l'égard des fonctionnaires le droit, le devoir du Gouvernement est de maintenir la discipline. Les fonctionnaires, sous votre contrôle, sont entre ses mains, pour l'accomplissement de leur tâche. Le Gouvernement en a la responsabilité : il est naturel, qu'il ait autorité sur eux. — Et si j'emploie ce mot d'autorité, n'en exagérez pas la portée. Nous sommes daos un pays très épris et justement épris de liberté, dans un pays de démocratie, de suffrage universel; le Gouvernement doit affirmer son autorité d'une manière certaine, car il n'y a pas de pays qui puisse travailler, prospérer, sans la paix et sans l'ordre. Mais l'autorité de la République a une forme particulière, et, qu'il s'agisse de rapports avec rintérieur ou de contacts à l'extérieur du pays, il faut que toujours elle comporte une part de diplomatie. — Sauf cette réserve, Messieurs, jamais, à aucun moment, le Gouvernement ne tolérera qu'il soit porté atteinte à sa prérogative en tant qu'elle s'applique à la discipline des fonctionnaires* ».
* Joum. off, da 28 jaiUet 1909, Chambre des députés, p. 2254.
Ce sont les vues élevées d'un homme d*État. Mais les associations de fonctioDDaires ne prétendront-elles pas traiter avec le Gouvernement de puissance à puissance? Elles sont inoffeosives chez unenation où la liberté est courte, comme en Prusse. Là où existe la pleine liberté politique et le gouvernement parlementaire, comme en France, leur action peut être redoutable et^ le statut des fonctionnaires étant assuré, la liberté politique., ta liberté presque absolue de la presse suffisent & assurer que cette garantie ne sera pas vaine.
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Aasembléen perinanentes, 657.
Assemblées perpétuelles, 659 n. 2, 813 et s.
Assemblées primaires, 321 et s.
Assise de CZarenrfon (1164) : 67, n. 5.
Assistance. — V. Droit à Tassistance et au travail.
Association. — V. Congrégations religieuses. Liberté d*association.
Associations cultuelles, 1091 et s.
Attentats contre la sûreté de TEtot, 963 et s.
Australie, 8 et s., 99 n. 8, 114 n. 1,117, 133 n. 2, 150 n. 3, 196, 206 et s., 266 n. 1, 295, 302, 304, 428, 531 n. 4, 748, 846, 919.
Australie du Sud, 302. 376.
Australie occidentale, 302.
Autorisation de poursuites contre les membres des Chambres. — V. Immunités parlementaires.
Autriche, 132 et s., 295, 332 et s.
Avocat, 1026.
Ayrault (Pierre), 121, 852.
Babœuf, 1018.
Bade (Grund-duché). Constitation du m
août 1818 : 911.
Bagehoi, 63, 134 et s., 424.
Bâle-Ville (Canton de), 871.
Balfour, 87, 160, 163 n. 5, 170 n. 2,
Bara, 288 n. 1, 289 n. 1.
Baragnon, 975.
Barante (de), 36 n. 3, 182 n. 1, 422
Barclay, 236.
BardoiuB, 818.
Bamave, 176, 907 et s., 340, 437.
Baroche, 187 n. 1.
Barodet, 691 n. 3.
Barras, 680 n. 1.
Barrère^ 414.
TABLB ALPHABÉTIQUE.
Sarthe, 654.
^af^'e, 786,891, 892.
Beckconsfield, 174 n. 1.
Beaumelx^ 491.
Beccariat 649.
Bel (Georges), 767 n. 3.
Belooêtel {àe),ms.
Bbloiqttis, 132 et 8., 273 et s., 286 et s., 292 et s., 330 et s., 377, 504. — Constitution du 7 février 1631 (révisée en 1893), 247 et s., 532. — Loi du 30 décembre 1899 (Keprésentation proportionnelie), 331.
Benjamin Constant, 61, 179, 672 et a.
BérengeTy 1036.
Bemard-Lavergne, 870 n. 1.
Berne (Canton de), 294, 369 et s., 391.
Berty (dnc de), 1046.
Berryer, 186.
Berieauœ, 944 et s.
Berthauld, 672.
Btriha (de), 334 n. 3.
Berthélemy, 634 et s.
Berthelot (André), 920, 921.
Berthier, 995.
Berthod, 45, 47.
Beugnot, 1067.
Bienvenu-Martin t 1090.
BU of aitainder, 125, 396.
Bill of indemnityy 646.
Bill of Rights (13 février 1689), 75, 489, 492, 502, 646, 862.
Billaut, 938.
£iI2«, 72 et s., 162 et s.
Bismarok, 206.
Bisseuily 950.
Blachêtoney 60, 82, 175, 2l6, 231 et s., 399, 479.
Bolivie, 109 n. 2.
Bodin,3 n. 1, 30 n. 2, 57, 58, 250 n. 1, 252, 343, 393, 477, 1015, 1057.
BoiMsyd'AnglaSy 113 n. 2, 114 n. 2, 117 n. 3, 299, 309, 411, 581.
Bonaparte, 107, 431, 512, 522.
Boneour (Pa/uV), 45 n. 5.
Borough» (Bourgs), 69, 154, 335.
Bossuet, 58 n. 3, 283, 477.
Boulanger (Général), 785, 968.
Bourgeois des cités, 93 et s.
BourgeoU (Léon). 134 n. 3, 210, 231 n. 2.
Boulmy, 68.
Boiérian, 774.
Brémont, 716, 722.
Brenno Bertoni, 278 et s., 294.
BRésiL, 283, 531.
Briand, 803. 1023, 1121.
Brisson, 210, 763 et s., 819, 895, 952,
Briasot de Varville, 521.
Brougham (Lord), 81 n. 2, 85.
Bryoe, 86 n. 6, 172, 174, 202, 327 et s.,
415, 424, 457 et s., 600, 1026.
Budget, 140, 182, 662, 669, 757, W!
et s. — V. Douzièmes provisoires.
Lois de finances.
Buff'et, 893, 906.
BuLOARiB, 108 n. 2.
« Bulletin atutralien » (Système du],
Bulletins blancs ou nuls. 586, 784, 810. Bundesrath, 7 n. 3.
Bureau du Congrès, 586 n. 4.
Bureau des Chambres, 844 et s.
Bureaux des Chambres, 766, 848, 883.
Bureaux de placement, 1027.
Burgess, 39, 133 n. 1, 421 n. 1, 433,
949 et s.
Burke, 202.
BushnelUHart, 296, 301 et s.
Cabale, 142.
Cabinet, 141 ets.-— V. Chambre des Communes. Chambre des Lords. Gouvernement parlementaire ou de cabinet.
Ministres. Premier ministre {Angleterre), Privy Counoil. Veto,
Calnnete ^affaire», 279 et s.
Caducité des projets et propositions de lois, 890et s.
Caillauœ, 773.
CALTPORifis, 329, 365.
Campagne de banquets (1840) : 325.
Campbell Bannerman (Sir), 84 n. 1, 166 et s., 801, 928, 1114.
Canada {Dominion of), 11, 12, 109,
Candidatures multiples, 784 et s.
Cap (Colonie anglaise du), 206, 284.
Capacité électorale (Condition de). -*- V» Suffrage politique.
Capacités (Système électoral des), 337 et s.
til86
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Camarvon {Lord), 162.
Caroline du Sud, 4d3, 528.
Carteret, 391.
Casimir-Périer, 208, 559, 728. 935.
GaotionoemeDt. — V. Liberté de la presse.
Cavaignae (Général), 936.
CavQur, 206.
Oawdor (Lord), 165.
Casalès, 437.
Cens électoral, 323 et s.
•Censure. — V. Liberté de la presse.
Cession et échange de territoire. -^ V. Plébiscites. Traités.
Cézanne, 822.
Chabaud'Latour (Général), 654.
Chamherlin, 99 n. 3, 208 et s., 641,
Chambord (comte de), 555.
^Chambre éloilée, 141, 1045.
Chambre Haute, 102 et s.
Chambre des Communes, 69 et s., 95 et s., 153 et s., 838 et s., 845, 851, 875, 908, 910, 927 et s.
Chambre des Députés, 387 et s., 577 et s., 837 et s.
Chambra des Lords, 11, 69 ets.,90ets., 95 et s., 153 et s., 251, 908, 910, 1109 et s.
Chambre dss magnats, 102 et s.
Chambre des Pairs (Restauration-Monarchie de Juillet), 102 et s., 251. 913.
Chambre des représentants {ÉtatS' Unis), 327 et s., 662 et s.
.Chambre des Seigneurs (Prusae), 102 et s.
Chambres de commerce et d'industrie
. (Autriche). — V. Représentation des intérêts.
Chambres législatives. -^ V. Adresse.
Ajournement. Bureau des Chambres.
Bureaux des Chambres. Clôture des sessions. Comité général, Coûvoeation des Chambres. Déchéance Dissolution des Assemblées législatives.
Dualité des Chambres. Enquête parlementaire. (Gouvernement parlemeo'taire ou de cabinet. Gouvernement
. représentatif. Immunités parlementaires. Impôt. Incompatibilités parlemen-
. taires. Inéligibilités. Interpellation.
Questions aux ministres. Lois. Pou-
voir exécutif. Pouvoir législatif. Président de la République. Prorogation des Assemblées. Publicité des débats des Chambres. Règlements des Assemblées législatives. Vérification des pouvoirs.
Chancelier, IGO.
Changamier (Général), 186, 555.
Chapelier, 489, 490.
Charlemagne, 1078.
Charles /", 75, 142.
Charles II, 76,142,901.
Charles X, 182, 1062, 1064.
Charles BenoisU 38, 209,257 n. 1, 258 n. 2, 799 et s.
Chartb du 4 JOUI 1814 : 61, 127, 130, 460, 491, 498, 512, 523, 605, 612, 650, 656, 671, 683, 699, 763. 786, 790, 845, 855, 865, 867, 931, 996, 1003, 1045, 1077, 1085.
Chartb dq 14 août 1830 : 61, 127. 130, 183, 324 et s., 460, 500, 512, 523, 605, 612, 650, 656. 671, 683, 699, 786, 855, 865, 996, 1047, 1066.
Chartes anglaises (Confirmation des) [1297], 70.
Chateaubriand, 140 n. 1, 180 et s., 854, 740 et s., 927, 931 et s.
Chaumié, 872.
Chef de l'ÉUt, 129, 133, 138, 183, 407, 424, 673.
Chevaliers des Comtés, 69, 93.
Cicéron, 218.
Cintré (de), 596.
Chief justice, 145.
Circonscriptions électorales, 80, 264, 778, 797.
Citoyens actifs et passifs (Constitutions de 1791, 1793, de Tan IIl), 313 et s.
Civil service, 754.
Clapier, 819.
Clarhe, 335 n. 2, 336.
Clause de prœmunientes, — V. Archevêques et évêques anglicans.
Clemenceau, 210, 759, 802, 945, 1021,
Clergé. — V. Parlement d'Angleterre.
Clôture des sessions législatives, 656 et s.
Club. — V. Liberté de réunion.
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Coalitions, 1080.
Collèges électoraux, 1255 et s. ~ V. Circonscriptions électorales.
Colombet, 595.
Colotnbie britannique, 109.
Colonies anglaises, 109, 132 et s., 206 et s., 311 et s., 360, 494, 497, 504, 512, 826 et s., 531.
Colonies françaises, 622.
Colorado, 302, 363.
Combes, 210, 1067 et ft.
Comices (à Rome), 267 et s.
Comité général {Comité secret), 856
Comités permanents da Congrès, 420 et s.
Commandement des forces militaires. — V. Force armée. Président de la République française. Roi.'
Commissaires du Gouvernement aux Chambres, 733 et s., 937, 939.
Commission (Droit public), 630.
Commissions des Trente (L. 20 no-
• vembre 1873) : 558 et s., 672 et s., 738 et s., 786, 818.
Commission des Chambres, 849, 881 et s.
Commissions mixtes, 890.
Committee of State, 141 et s.
Committee ofsupply, 919, 931.
Committee ofthe whoîê Hottse, 919.
Commune ooncilium regni^ 68.
Communes et départements, 43. — V.Lois
d*autorisation. Lois dMntérèt local.
Communication au Congrès [États-Unis),
Complots.— V. Attentat contre la sûreté
• de rÉtat. Haute Cour de justice.
Comptes-rendus des séances des Chambres. ~ V. Publicité des débats des Chambres.
ComJte de Paris, 555.
Comtés {Angleterre), 65.
Concile de Latran, 268.
Concordat, 1080, 1083 et s.
Concurrence des listes (Système propor-
tionnaliste de la), 286 et s., 800 et s. Concussion. * — V. Responsabilité des
ministres.
Condamnations. -^ V. Déchéance. Forfai- * ture. Suffrage politique.
Condorcet-, 299, 316, 356 et s;, 404
et s., 430 et «.
Confédération d'Etats, 7.
Confédération générale du travail, 1036.
Conflits d'attribution.— V. Justice et juridictions administratires. Jasttea retenue. Tribunal des conflits.
Conflits de lois constitutionneltes et ordinaires. — y. Constitutionnalité des lois.
Congrégations religieuses, 935, 1082 et s., 1074 et s.
Congrès {Étatê-Ufiis), 102, 850.
Congrès {France), 584 et s.
Conneetieut, 828.
Conseil de cabinet, 140 et s.» 789 et s.
Conseil des Anciens et des d/nq-Cents (an ni), 107, 117.
Conseil des ministres, 582 et s., 725 et s.
Conseil d'Etat, 471 et s., 989.
Conseil du roi, 141.
Conseil fédéral {Suisse), 488 et s., 575,
Cosseil privé, 141.
Conseil supérieur de la magistrature. -* V. Cour de caesatioo.
Conseil supérieur de rinstnietîoo publique, 1068 et s.
Conseils académiques, 1068 et s.
Conseils administratifs, 471 et s.
Conseils de préfecture, 471 et s.
Consuls de prud'hommes, 456.
Conseils et directoires exécatifo {Stfisse)^
Conseils généraux, 860.
Conseillers d'Etat en service ordinaire, 626 et s.
Consolidated fUnd. — V. Budget.
Constans, 1029.
Constantin, 1078.
Constituante, — V. Congrès. Revision constitutionnelle.
Constituendes (Angleterre), 158.
Constitution Bivet. — V. Loi 31 août
Constitutionnalité des lois, 56 et s.
Constitutions, 350 et s. :
S-4 septembre 179Î : 59, 109 et s., • 127, 180, 175, 179, 216, 245, 246, 249 448,459,489,497,498, 510,512, 517, 611, 649, 655, 658, 684, 698, 701, 702, 731, 786, 862, 865, 866, 897, 905, 931, 1018, i053.t
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24 fuin 1793 : 177, 260, 8ia, 353, 359,933, 498,^,605, 658,684.699, 701. 707, 862, 866, 10Q6, lOfô.
5 frudidor •« IIJ : M7, m, 178,
179, 216, W, 316, 353, ^05 et a., 434, 445, 448, 455, 459, 485, 498, 500, 517, 581, 583, 585, 594, 596, 605, 612, 617> «49, 653, 655, 658, 671, 684, 699, 703, 716, 789, 846, 854, 862, 066, 876,991,1018, 1Q25, 1058, 1058.
22 frimaire an VIU : U7, 127,
180, 178, 350 et s., 321 o. 1, 353, 449, 456, 459, 471, 496, 498, 502, 512, 537, 605, 655, 658, 699, 790, 854, 855, 862, 867, 901, 931, 1018, 1019. — V. Acte additionoel aaz GootCitotiou de l'Em* pire. Chartes de 1814, de 1830.
SéDaftua>eoDSQltds.
4 novembre 1848 : 61, 109 et s., 130, 184 et B., 245, 260, 808, 446, 517, 594, 606, 607, 613, 618, 651, 652, 663, 666, 658, 685, 699, 708, 703, 707, 716, 728, 735, 761, 768, 774, 791, 876, 966, 987, 996, 1018, 1048, 1059.
14 janvier 1852 : 127, 130, 189 et e., 248 et s., 355, 960, 449, 498, 502, 587, 605, 653, 656, 688, 699, 797, 845, 856, 858, 868, 875, 937.
21 mai 1870 : 62, 193 et s., 248 et 8., 855, 360, 449, 460, 498, 605, 683, 699, 729, 797, 855, 913, 989.
1875 : 62,-355, 498, 517, 538, 541 et 8., 562.
L Loi eonslitutionnelle du 24 février (Organisation du Sénat), 560 et s., 747, 815 et s., 907 et s., 961.
IL Loi conetitutionnelli! du 25 février, 130, 139 et s., 449, 560 et s., 588 et s., 606, 613, 644, 677, 709, 714, 734 et s., 738 et s., 777 et s., 970 et s.
lll. Loi conetitutionneîle du 16 juilM (Rapports des pouvoirs publics), 561 tt s., 588 et s., 593 et s., 606 et s., 664 et s., 679, 688, 693 et s., 697 et s.,
709, 731, 760 et s., 837 et s.^ 861 et s., 961 et s., 984.
Constitutions écrites (Théorie des), 503
et s.
Constitutions rigides, 503 et s., 517 et e» Constilutioos souples, 503 et s., 518.
Consulat, 61.
Contentieux administratif. <— V. Conseil
d'Etat. Conseils de préfecture. Cour
des Comptes. Justice et juridicUons^
administratives.
Contrainte, 29.
Contrat de travail, 1032.
Contrat social, 220 et s., 226 et s., 479. Contreseing ministériel, 130, 131, 735-
et s.
Convention (États-Unis), 361 et s.
Convention [France), 431.
Convocation des Chambres, 656 et s.
Convocations (Angleterre), 92.
Comtutet, 390.
Corps électoral, 254 et s.
Corp« législatif (9X1 X), 658.
Corps législatif (second Empire), 190»
Corruption, 154, 176, 405, 408, 765.
Costa^Bica, 286.
CôUin, 37, 976.
Coup d*Etat du 18 brumaire an Vill^
Coup d'Eut du 2 décembre 1851, 61^
Cour de cassation, 385.
Cour des comptes, 471 et s.
Cour fédérale (Amérique), 458, 52&
et s.
Coure de final appeaU 99 n. 2.
Cours de justice (Angleterre), 98 et 8. Cours supérieures de Common Law,^
et s.
Cours suprêmes des Etats américains,
364, 457 et s.
Couronne (A ngleterre), 79 et s.— V. Roi* Courtney, 63, 84 n. 3, 197 et s., 200^
295 et s.
CoutuQie, 38.
Covarruvias^ 237 n. 1.
CrédiU, 686, 700, 716, 772.
Crédits supplémentaires et e](traordi»
naires, 678, 700, 902.
Crimes et délits politiques^ -^V. Amni»*
tie. Haute-Cour de justice.
Cromwell, 75, 101, 393, 515»
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Crou eântmtnaft'on, 92& Çuria régis, 67.
Curies (Rome), 268.
Caries (Autriche), 332 et s.
Ourtî, 369 et s.
CtManuf , 23^ et s.
D'Andêlarré, 823.
Danbiurs, 132, 285,329.
Lansette, 295.
Danton, 431.
Deakin, 105.
Débits de boissons, 1627.
De Broglie, 61, 558, 564 et s., 598 et
s., 672 et s., 707, 708, 743, 817 et s.,
Déchéance, 842 et s. — V. Forfaitare.
Incompatibilités parlementaires.
Décision présidentielle. — V. Décr^^t.
Déclaration de candidature, 784.
Déclaration de guerre. -* V. Gaerre.
Déclaration des droits de rhamme et da
citoyen de 1789 : 242 et s., 482, 483,
492 et s., 897, 990, 1003, 1007, 1009,
1013, 1015 et s.
Déclaration des droits de 1793 : 495,
Déclaration des droits et devoirs de
rhomme et du citoyen de Tan III :
Déclarations des droits (Théorie générale
des), 492 et s.
Déclaration d'urgence, 606 et s., 883 et s. Décret, 601 et s.
Décret en conseil des ministres, 726 et s. Décrets du Corps Législatif (Constitution
de 1793), 359.
DécretSf»lois (Premier Empire), 612.
DicRETs :
— 16 août 1790 (séparation dea pouvoirs Judiciaire et législatif)» 473, 475.
— 6-11 septembre 1190 (contentieux ad* ministratif), 468, 471.
— 7 octobre 1790 (jugement des cou* flito), 445.
-i- 11-12 août 1792 (formation des assem* blées primaires par la constitution de la Convention nationale), 316.
— U octobre 1792 (renouvellement des tribunaux), 454.
^ 19 vendémiaire et 14 frimaire an (l (suspension de laConstitution de 1793)^
-p- 16 fructidor an III (séparation des autorités judiciaire et administrative),468.
.— 14 ventôse an III (nomination par le Comité de législation des officiers mu* oicipaux et des membres des tribu* naux), 455.
«- !•' mars 1808 (noblesse), 996.
— 8 avril 1814 (déchéance de Napoléon I*'), 523.
— 5 mars 1848 (convocation des assemblées électorales; fixation des bases de rélectorat). 306, 797.
— 2 décembre 1851 (coup d'Etat : rétablissement du suffrage universel), .327.
~ 2 février 1852 (élection des députés). Décret organique, 778 et s., 842, 862.
— 24 novembre-U décembre 1860 ^adrease; création de ministres sans portefeuille), 191, 937.
— 31 mai 1862, art. 56 (unité des chapitres du budget), 902.
— 23 juin 1863 (ministère d'Etat), 938.
— 19-31 janvier 1867 (droit d'interpellation), 191 et s., 938.
— 17-22 juillet 1869 (ministère d'Etat),
— 19 septembre 1870 (poursuite des fonctionnaires), 520, 771.
^ 2 septembre 1871 (vice-présidence du Conseil dea ministres; nomination, révocation des fonctionnaires), 550, 729.
— 29 mars 1880 (congrégations religieuses non autorisées), 751.
Defuisseatutf, 278 et s., 282 et s., 294. Dégradation civique. — V, Incapacité
électorale.
Delawarre (Etat de), 116,328, 361.
Délégation de pouvoirs, 616 et s., 723. Délégation des Gauches, 211 et s.«
Délégués sénatoriaux, 824 et s.
De Lolme, 60.
Démise of Crown Aot, 628.
Démission des membres des Chambresi
Démission du Cabinet. — V. Responsa*
biiité des ministres.
Démission du Président de la Républi^
que, 736.
TABLE ALPHABÉTIQUE
DëmissîoD en blanc, 8U.
Démocratie.— V. Droits individuels. Dualité des Chambres. Gouvernement représentatif. Loi du nombre. Souve^
' raine té nationale.
Demâle, 140 n. 8, 752.
Denier du culte, 1107.
Députés. — V. Chambre des députés.
Démission des membres des Chambres.
Élections législatives. Incompatibilités parlementaires. Mandat impératif. Règlements des assemblées. Représentant. Service militaire des membres des Chambres,
Députés des colonies. — V. Colonies françaises.
Deschanel (Paul), 940.
Despotisme, 477.
Destitution et déplacement des magistrats. — V. Cour de cassation.
Détention des membres des Chambres.
— V. Règlements des Assemblées législatives,
Dicey, 63, 122 et s., 1053.
Diètes {Empire germanique. — ffongrie), 69.
Directeurs des ministères, 723.
Directoire, 411, 414 et s., 427.
Disfstablishment de TÉgUse dlrlande,
Dispense (Droit de), 74, 399, 645 et s.
Dissolution des assemblées législatives,
■ 139, 168, 172 et s., 656 et s., 674 ets.
Dissolution populaire. — V. Abberw fungsrecht.
Domat, 1015.
Domestiques à gages, 314.
Domicileélectoral, 326 et 3., 779 et s.
Double vote, 324 et s.
Doumer (Paul), 872.
Douzièmes provisoires, 917.
Droit à Tassistance, à Thistruction et au travail, 486, 499 n. 2.
Droit administratif, 25.
Droit constitutionnel, 26.
Droit divin, 78.
Droit électoral, 779 et s., 842.
Droit des gens, 222 et s.
Droit économique, 40 et s., 633 et s.
Droit international, 30, 222 et s.
Droit naturel, 29 n. 1, 478.
Droit pénal, 1018 et s.
Droit public, 3b.
Droits individuels, 24, 25, 476 et s.»
088 et s.
Droits naturels et civils, 486.
Droits politiques, 487.
Droits publics et sociaux, 486.
Dualité des Chambres, 90 et s.
Ducos, 1006.
Diterooq, 23 n. 2, 770.
Dufaure, 111, 186, 326, 550, 554,558,
DuguU, 27, 3i et s., 342 n. 2, 417,
Dupont de Nemours, 110, 535.
Duport, HSn, 439, 469.
Dupuy (Charles), 210, 756.
Duvergier de Hauranne, 61, 326, 741.
Ecole du droit de la nature et des gens,
215 et s., 226, 392 et s.
Ecosse, 508.
Edifices du culte, 1095 et s.
Edouard /«, 68, 95.
Edouard II, 78.
Edouard III, 68.
Edouard VI, 883.
Edouard VII, 12 n. 2, 628 n. 1.
Educfttion bill, 84, 160.
Egalité civile, 481 et s., 988 et s.
Eglise catholique, 28 et s.
Electeurs les plus imposés, 324.
Electeur» politiques (Qualité et fonction
d'), 254 et s., 297 et s., 775 et s. Election des Juges, 280, 442 et s., 450
et s.
Election-pétitions, 840 n. 2.
Elections législatives, 81, 676, 814 et s. Eligibilité, 305, 781 et s., 837 et s. Empire (Premier), 61.
Empire (Second), 61.
Emplois civils et militaires. — V. Fonctionnaires.
Encycliques, 1096 et s.
Enquête parlementaire, 748,- 946 et s.
Enseignement — V. Congrégations reli-"
gieuses. Droits individuels. Liberté
d'enseignement.
Entrée et parole dans les Chambres,
731, 937 et s., %0. •
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Erreurs judiciaires, 646.
Esoheator (Ponctioa d*), 841 n.2.
EspAOïTB, 132 et s., 283, 329, 876.
Etablissements daagereux, 1027.
Etat (L'), 1 et «., 242 et s.
Etat de guerre. — V. Guerre.
Etat de oature, 220 et s., 225 et s.
Etat de siège, 668 et s., 678.
Etat des personnes. — Y. Traités.
Etats fédératifs, 4 et s., 42 et s., 252,
EUts fédéraux, 6.
Etats généraux, 65, 70, 82, 310, 862,
Etats simples et mixtes, 4 et s.
EtâTS-DNIS de L*AjléRIQDB DU NORD, 7, 2^^
' D. 2, 62, 127, 132, 198 et s., 216, 252, 269 et s., 296, 301 et s., 304, 327 ets., 360 et s., 405 et s., 440, 442, 457. 504, 518, 526, 650, 652, 662, 685, 857. 912.
— y, Amendment.Amenâemenis, Articles of Confédération. Bills, Cens électoral. Congrès. Constitutionnalité des lois. Cour fédérale. Gouvernement présidentiel. Lés(is!aturesd*Elats.
Lettre annuelle du secrétaire du Trésor. Local option. Président de la Confédération américaine. Référendum. Revision constitutionnelle. Révolution. Secrétaire du Trésor. Secrétaires (ministres) des Etats-Unis. Sénat des Etats-Unis.
Etats unitaires, 4 et s., 105 et s.
Etranger. — V. Expulsion. Liberté d*enseignement. Naturalisation. Pétition (Droit de).
Evoques, 1086 et s.
Examination^ 928.
Exclusion temporaire des assemblées. — V. Règlements des assemblées législatives.
Exercice intérimaire du pouvoir exécutif. — V, Conseil des ministres.
Expropriation publique, 1014.
Expulsion, 1012 -et s.
Extradition, 689.
Fabre d'Eglantine, 1006.
Failli, 780.
Falliéres, 586 n. 2.
Fàllouaf (de), 1067.
Familles ayant régné sur la France (Chefs et membres des), 783, 992.
Fédéralisme, 45.
Federalist, 453.
Félix Faure, 724 n. 2, 729 o. 4«
Femmes (Suffrage des), 300 et s.
Féodalité, 64.
Ferry {JuUê), 209, 751, 1074.
Finance 6t7/, 1111 et s.
Finances de TEtat. — Y. Traités.
Flagrant délit. -^ V. Immnnités parlementaires.
Flandin, 799 et s.
Floquet, 951.
Fowler (Sir), 84 n. 2.
Fonctionnaires, 382 et s., 520, 623 et s., 635 et s., 781, 1032, 1115 et s.
FoncUoDs sociales, 485. ~ V. Liberté d'association. Liberté d'enseignement.
Pondations pieuses, 1105.
Force armée (Disposition de la), 652 et s.
Force publique, 397. — V. Pouvoir exécutif. Séparation des pouvoirs.
Forfaiture, 385, 461.
Formule exécutoire, 628.
Fortesette, 57.
Fournée de pairê^ 159 et s., 741.
Fournisseurs de TEtat, 793.
Fox, 146.
« Frandiise des quarante shellingt »,
Franck-Chauveau, 752.
Franklin, 113.
Franqueville (de), 63.
Freyoinet (de), 751.
Freedomfrom arrest (Privilège de). — V. Immunités parlementaires.
Freekold, 93, 336.
Freemen, 360.
Freenau, 186 n. 2, 187 n. 1.
Fribourg {Canton de), 294, 372 et s.
Fridtjof Nansen, 426.
Frochot, 511.
Frohsdorf (Entrevue de), 565.
Galicr, 295.
Gambetta, 211,525, 543, 563, 824, 913,
Garantie des droits, 497 et s.
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Garât, 437.
Garde des sceaux, 461.
Gauthier (de Clagn^^ 885.
Genève (Canton de), 294.
George 1, 143.
George II, 143.
George III, 78 n. 1, 144, 158, 59K.
Géorgie, 109 n. 1.
Gersau (Canton de), 968.
Gerson^ 234 et s.
Gierke, 27, 228.
(?;a4bton«,88, 160, 641.
GlanvilU, 67.
Claris (Canton de), 368.
Glasson, 63.
Gneist, 63.
Gobla, 429, 998.
Goulard, 187 o. 2.
Gouvernement, 13 et s., 21 et s. ^ V.
AdHHBistration. Pouvoir executif.
Gouvernement de la défense nationale,
525, 541 et s.
Gouvernement de parti, 152, 196 et s.
Gouvernement démocratique, 400.
Gouvernement despotique ou arbitraire,
Gouvernement direct, 19 et t., 252, 347
et s.
Gouvernement dîrectoriai, 482 et s.
Gouvernement légal, 14 et s.
Gouvernement parlementaire on de cabinet, 132 et s., 175 et s., 949 et s. Gouvernement présidentiel (Ëtats-Unis),
481 et s.
Gouvernement représentatif, 19 et s.,
64 et s., 253, 340 et s.
Gouverneurs des colonies anglaises, 11,
Grâce (Droit de), 446 et s., 644 et s. Grand conseil (Projet de Constitution
de Broglie), 817.
Grand Conseil (Suisse). — V. Conseil
fédéral.
Grande-Charte (Angleterre)^ 67, 68,
Grant, 580.
Grèce, 108, 132 et s., 329.
Grégoire, 489.
Grégoire VIT, 1079.
Grenville (Lord), 839.
Grève, 51,632 et s., 1030 et s.
Grévy, 2Ù8. 425 et s., 429, 647, 589, 680.
Grey (Lord), 15».
Grisons (Ligue des), ^9.
Grotita, 21^ et s., 228 et s.
Guerre, 418, 697 et a.
Guesde (Jules), 305 n. 2.
Guillaume III, 148, 171.
Guillaume IV, 159.
Guillaume d'Orange^ 75.
Guillemet, 834.
Guizot, 36,61, 184, 326, 1067, 1081.
Eallam, 146.
Handem (Procès de), 74 n. 6.
Hanovre [Sophie de), 149.
Harcourt (William), 84 n. 1, 208, 928.
H are (Système de), 284.
Harrison Moore, 740 et s., 748 et s.
Haule-Cour de justice, 957 et s.
Haute police administrative, 418.
Haute -trahison. — V. Haute Cour de
justice. Besponsabilité du Président
de la République.
Helleputte (de), 281 et s.
Eello, 946 et s.
Hennage (Lord), 168.
Henri II (Angleterre), 67.
Henri 7/J (Angleterre), 838 n. 1.
Henri IV (Angleterre), 125 n. 2.
Henri VI (Angleterre), 72.
Henri 71/ J (Angleterre), 75.
Hérault'Séchelles, 387.
Herrsoher, 36.
High Ckurch, 160.
Hohhes, 219 et s., 1011, 1077.
HoLLAims, 132 et s., 337.
Home ruUy 88, 159, 169, 251.
Hondt (Système d'), 289 et s., 800 et s. Honams, 90, 119 et s., 132 et s., 196,
334 et s., 506.
^otman, 235 et s.
Idah (Ëtat d*), 302, 368.
Illinois (Eut de T), 296.
Immunités parlementaires, 861 et s, Impeaehment, 124 et s., 145 et s., 385,
Impôt, 70, 417, 1015 et s. — VT^udgcl.
Lois de finances.
Imprimerie, 1027.
TABLE ALPHABÉTIQUIC.
inaiDOvilHlité d0B magistrats, 442 et s., 4&8et 8.
Incapacité et indignité électorales, 779 et s., 833 et s.
Incompatibilités parlementaires : 149 et s., 721 et s., 788 et s.
Inconslitutionaalité des lois. —V. Constitutions écrites. Constitutionnalité des lois.
indemnité parlementaire, 874 et s.
Indictabîê offense^ 125, 710.
Inéligibilités, 781 et s., 833 et s.
Initiative financière, 155 et s.
Initrative législative. — Y. Lois.
Initiative populaire (Suisse), 373 et s.,
Inner ring^ 204.
Instruction élémentaire. — V. Capacités.
Droit à rinstruotion. IntelUgtnoe çiMlification.
ImUnâotions de l*Assemblée constituante, 611.
InstrurMfU of Govemmeni (1663),
Intelligenee qualification, 329 et s.
Interdit, 780.
Interpellation (Angleterre), 925 et s.
Interpellation, 192, 552 et s., 922, 923 et s.
Inviolabilité parlementaire, 861 et s.
Inviolabilité du domicile, 483, 1018 et s. owa (Eut de), 302.
Irlande, 508.
« Isoloir » (Système de Z*), 806 et s.
Isnard, 535.
Italie, 132 et s., 196, 283, 337, 516, 582,
Jaokeon, 580.
Jaçûbinf, 199.
Jaoqueê 11^ 75, 78.
Jafferaon^ 579.
Japon, 109.
Jean-eame^Tenre^ 67.
JelUnek, 31.
Jenhê, 63, 103, 104, 123 n. 1, 171, 173,
Johnson (Andrew), 712.
Jordan (Camille), 932 et s.
Jouissance des droits civils et politiques.
— V. Electenrs politiqnes (Qualité et fonctions d'). Eligibilité.
Journées de travail (Constitutions de 1791 et de Tan III), 313 et s.
Judûnal eommittee (Privy Conncil), 99 n. 8.
Jules Pawre^ 525.
Jules Simon^ 751.
Juges. —V. Election des juges. Inamovibilité. Justice et juridictions administratives. Pouvoir judiciaire. Prise à partie.
Jumel, 885.
Jurie oonstitutionnairey 536 et s.
Jury, 462.
Jue dispensandi^ 74.
Justice et juridictions administratives, 468 et s.
Justice civile et criminelle ( Administration de la), 17, 463 et s.
Justice retenue, 440, 444 et s.
Ransas (EUt du), 302.
Kenry (Lord), 162.
Klôti, 271 et s., 289.
Labiche^ 753.
Labour party, 104, 163, 201,
Loboulaye, 62, 559, 570, 599, 665, 667,
Laferrière, 470 et s., 771.
LaUy-Tollmdal, 107, n. 1.
Lamartine, 186, 187, 326.
Lamennais^ 1048.
Landsgemeinde, 368 et s.
LanjuinaUf 186.
La ReveHlère-Lepeaux, 427.
Larnaude^ 634. 636b
La Roohe-Planu, 121.
Lausanne (Canton de), 294.
Leader, 133.
Lefèvre-Pontatù, 609, 739, 744, 746,
Légal disqualifioation, ^9.
Législation. — V. Jus dispensaskdi. Lois.
Ordtnanœ. Pouvoir exécutif. Pouvoir législatif.
Législation coloniale. — V. Colonies françaises.
TABLE ALPHABftriQUlfi.
LégislatioD populaire directe, 8Q5 et s.
Législatures, 657, 812.
Législatures d*£tai (Union amérieaine),
106, 861, 401 et s.
Leroy (Maxime), 4, n. 1, 46, 47.
Leroj/'Beaulieu (Anatole), 2^ n. 5.
Leroy-Beaulieu (Paul), 258 n. 5.
Le Royer, 752, 1080.
Le Troène, 241 et s.
Lettre annuelle du secrétaire du Trésor
(Étata-Uflls), 413.
Lettres de cachet, 16, 1017.
Lettres de créance. — V. Agents diplo-
ma^ques.
Liberté, 1011 et s.
Liberté d'association, 484, 1008, 1607
Liberté du commerce, du travail et de
rindustrie, 484, 1006, 1024 et s.
Liberté de conscience et de culte, 484,
1007, 1074 et s.
Liberté d'enseignement, 484, 1008, 1065
et s.
Liberté delà presse, 484, 1006, 1042 et s. Liberté de réunion, 484, 1048,1062 et s.,
Liberté individuelle, 481 et s., 1009 et s. Liceming Aot, 1045, 1110.
Ligue générale des cantons suisses, 369
et 8.
Lincoln, 580.
Liste de confiance et d'éligibilité, 819
et s., 456 et s.
Listes électorales, 779.
Liste officielle de candidats, 286.
Lloyd George^ 1113.
Looal AoU,^ V. Private Bille (Pri-
vatebiMtnees).
Local option, 365.
Locke, 29 n. 1, 219 et s., 227 et s., 393
et s., 479, 617, 1009 et s.
Loi des comptée, 903.
Loi du nombre, 85, 204, 271, 481.
Lois, 3, 37, 604 et s., 655 et s., 879 et s. Lois :
— 19 juin 1790 (noblesse;, 994.
— 16 août 1790 (nomination des magistrats du ministère public), 454, 458.
— 22 mar8-12 septembre 1791 (résidence des fonctionnaires), 702.
— 27 avrn-21 mai 1791 (organisation du ministère), 716, 761, 768»
— 16 décembre 1792 (banraasement éé la famille des Bourbons), 992.
— 21 fhietidor an IIl (jugement des conflits), 445.
— - 10 vendémiaire an IV (organisation des ministères), 716, 761, 768.
— 19 fructidor an V, 21 nivôse an VI, 29 floréal an VI (nomination des juges et membres des tribunaux), 455.
— 19 brumaire an VIII (établissemeol du Consulat^ 522.
— 28 pluviôse an VHI (création des conseils de préfecture), 471 et s.
— 18 germinal an X (Concordat), 1084.
— 29 floréal an X (décorations), 1000.
— 16 septembre 1807 (rétablissement de la Cour des comptes), 471 et s.
-^ 20 avril 1810 (organisation de Tordre judiciaire et administration de la justice, 646.
— > 12 février 1816 (bannissement de la famille Bonaparte), 992.
r- 28 avril 1816 (loi de finances), 904.
~ 5 février 1817 (loi électorale), 323,.
— 25 mai 1817 (loi de finances), 773.
*- 30 décembre 1819 (presse), 862.
~ 29 juin 1820 (double vote), 324 et s;
— 25 mai 1822 (offenses contre les Cbambresj, 850.
:- 19 avril 1831 (loi électorale), 324 et s., 790.
— 29 décembre 1831 [Pairs (Chambre des)], 816.
— 10 avril 1832 (bannissement de la famille des Bourbons), 992.
•^ 28 jum 1833 (enseignement primaire)^ 501, 1066 et s.
— 50 juin 1838 (aliénés), 102i.
— 30-31 août 1842 (régence), 514.
-^ 26 mai 1848 (bannissement des descendants de Louis-Philippe), 992.
— 9 mars 1843 (organisation du tribu* nal des Conflits), 446.
— 15 mars 1849 (loi électorale), 308^ 326, 793, 797, 842.
— 4 février 1850 (organisation du tribunal des Conflits), 446.
^ 15 mars 1850 (enseignement secon-
daire), 501, 1067 et s, 15 mai 1850 (dépassement de crédits),
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— 31 mai 1850 (loi électorale), 326.
— 20 mai 1863 (flagraDta délita), 873.
— 21 mai 1870 (acrutin uDinomiDal), 797.
— 17 jain 1871 (droit de grftce), 652. ^ 10 août 1871 (conseila généraiu), 879,
— 31 août 1871 (CoDstiluUon Hivet), 548 et 8., 613. 729.
— 16 septembre 1871 (Joi de finances : traitement du Président), 597.
^ 15-23 février 1872 (loi Treveneac), 859 et s.
— 25 avril 1872 (Incompatibilités. — Sons-secrétaires d*Etat), 721.
— 24 mai 1872 (Conseil d'État : réorganisation), 472, 618.
•^ 25 mai 1872 (rétablissement dn Conseil d*État), 446.
— 27 juillet 1872 (recrutement de Tarmée), 906.
•^ 13 mars 1873 (pouvoirs publics : responsabilité ministérielle), 551 et s., 608,939.
— 20 novembre 1873 {septennat}, 557,
— 13 mars 1875 (recrutement de Tarmée), 906.
— 12 juillet 1875 (enseignement supérieur), 501. 1071 et s.
— 24 février, 25 février, 16 juillet 1875. — V. Constitutions de 1875.
— ^ 2 août 1875 (loi organique : élection des sénateurs), 562, 815 et s.
— 30 novembre 1875 (loi organique :
élection des députés), 680, 722, 778 et s,, 797, 843, 876.
— 3 avril 1878 (éUt de siège), 668 et s.,
— 21 juin 1879 (revision), 858,970 et s.
— 22 juillet 1879 (siège des pouvoirs publics), 654, 858 et s., 968.
— 14 décembre 1879 (crédits supplémentaires et extraordinaires), 678.902.
-— 18 mars 1880 (liberté de l'enseignement supérieur), 751.
— 28 juillet 1881 (circooscriptions électorales. Député des colonies), 778.
— 29 juillet 1881 (presse), 857,1050 et s.
— 30 juin 1883 (incompatibilités), 794.
— 30 juin 1881 (réunions), 1(^ et s.
— 30 août 1883 (suspension de l'inamovibilité : art. 11-12), 460.
«- 20 novembre 1883 (incompatibilités)^
— 21 mars 1884 (syndicats professionnels), 501, 1032 et s.
— 14 août 1884 (révision partielle deslois constitutionnelles), 595, 665, 783,.
816 et s., 970 et s.
— 9 décembre 1884 (loi organique, complétée par la loi du 26 décembre 1887),
r- 16 juin 1885 (scrutin de liste), 778^ 783, 797.
— 14 août 1885 (libération conditionnelle), 647.
— — (réhabilitation des condamnés),
— 22 juin 1886 (chefs et membres des familles ayant régné sur la France), 783, 992.
— 26 décembre 1887 (incompatibilités),.
— 24 janvier 1889 (modifications au dé^ cret organique du 2 février 1852), 780.
— 13février 1889 (scrutin uninominal),
— 10 avril 1889 (procédure devant la^ Haute-Cour de justice), 967 et e.
— 15 juillet 1889 (recrutement de Tarmée), 780 et s.
— 17 juillet 1889 (candidatures multiples), 778, 784 et s.
— 26 mars 1891 (loi de sursis), 647.
— 29 décembre 1891 (tarif douanier minimum), 692.
— 11 janvier 1892 (tarif des douanes),692:
— 14 août 1893 (service militaire ; inéligibilité), 783.
— 12 novembre 1893 (menées anarchistes), 993.
— 17 mars 1894 (ministère des colonies),
— "20 juillet 1895 (service militaire des membres des Chambres), 874.
— 17 novembre 1897 (Banque de France : incompatibilités), 794.
— 29 décembre 1897 (suppression des taies d'octroi sur les boissons hygiéniques), 955.
— 8 juillet 1898 (incompatibilités), 794.
— 1" juillet 1901 (liberté d'association),. 501, 955, 993, 1067 et s., 1072.
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— 30 mars 1902 (circonscriptions éle©»
torales), 798.
— 31 mare 1903 (loi de finances), 879.
— 21 mare 1905 (recrutement de Tarmée), 783.
— 9 décembre 1905 (séparation des Eglises et de TEtat), 782, 998, 1075, 1077, iOM et 8.
— 28 noTembre 1905 (augmentatk>n de rindemnité parlementaire), 877 et s.
— 2 janvier 1907 (exercice du onlte)) 1100 et s.
— 28 mars 1907 (réunions), 1056, 1102.
Lois constitutionnelles. — V. Goostitu-
lions écrites. Révision constitutionnelle. Révolutions.
Lois d'autorisation, 898.
Lois de douane, 1025.
Lois de finances, 155 et s., 897 et s.
Lois de forme, 880 et s. — V. Budget.
Lois dMntérèt local, 955 et s., 992. ,^s
Lois fondamentales, 505.
Lois ouvrières, 1037 et t.
Lois naturelles. 226 et s.
Lolme (de), 60, 175, 344 et s.
Long Parlement (Angleterre), 431 .
lK>rds. — V. Chambre des Lords.
Loubet, 589, 1087.
LouU XIV, 1015, 1086.
LouU XV, 1063.
J^uis XVIII, 182.
XowM-.VapoWon,iaO, 189,248, 327,579.
Louia-Philippe, 790, 817.
Louisiane, 329.
Loyseau, 58, 237.
Lowell, 637 et s., 953.
Luceme (Canton de), 371 et s., 391.
Luxembourg (Grand-ducbé de), 108.
Mably, 59, 216 et s., 402. 437, 1013.
Maoaulay, 147, 1113.
Mao-Kinley, 580.
Mac-Mahon, 208, 554 et s., 587, 654,
Madagascar, 753.
Mtidisson, 579.
Magnum oonGilium, 68 et s., 92,95 et s. Majorité, 253 et s., 266 et s.
Malborough (Duc de),202.
Malte (lie de), 283.
Mandat (en droit public), 260 et s.
Mandat impératif, 88 et s., 262 et s.,
387 et s.
Mandat législatif, 260 et s., 843.
Manhoûd n&j/frage (7%«), 297, n. 1.
Manitoba, 109.
Marrast (Armand), 188.
Marshall, 528.
Martignaa (de), 1046.
Marsile de Padoue, 233.
Massachusetts, 116, 328, 361.
Mauçuin, 935.
Maurice Jl^urê, 834.
Maury, 437, 489.
Maymooth Grant, 201.
Meau» (Vicomte de), 672.
Meclclembourg (Grand-duché de], 506. Médecin. 1026.
Jtf/lm«, 210,94t.
MelviUe (Lord), 128.
Mercier de Larivière, 241 et s.
MerKn (de Douai), 427.
Merry del Val, 1083.
Messages aux assemblées, 601 et s., 656
et s., 679 et s., 736.
MsssAOBs :
— 31 octobre 1849 : 185.
— 13 novembre 1872 : 551.
— 17 novembre 1873 : 556.
— 18 mai 1877 : 786.
— 16 juin 1877:736.
Mesures administratives en la forme législative, 952.
MetUmioh,7X^.
Mexique : 530.
Mignet, 107 n. 3.
Militaires, 306, 780, 782.
Mill, 296.
Ministère de coalition, 181.
Ministère d'Etat, 192, 938,939.
Ministères (Organisation des), 7l7 et s.
Ministre-juge (Théorie du), 471.
Ministres : 149 et s., 405 et s., 652, 713 et s. -- V. Conseil des ministres.
Ministres sans portefeuille. Premier ministre {Angleterre), Président da Conseil des ministres (France). Responsabilité des ministres.
Ministres sans portefeuille (D. 24 nov.- 11 déc. 1860), 191, 938.
Minnesota, 365.
Minorité. — ^ V. Gouvernement repréaen-
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tatif. Loi da nombre. Représentation des minorités. Représentation proportionnelle.
Mirabeau, 164, 177, 198, 240 et s., 271 et s., 406, 487, 698, 731, 950.
Mise en accusation des ministres; — V.
Hante-Cour de justice. Responsabilité des ministres.
Mise en accusation du Président de la République. — V. Responsabilité du Présideot de la République. *
Mississipi, 328, 361.
Missouri, 861, 865.
MoHna, 218.
Monarchie, 4, 20, 119, 506.
Mooarcbie absolue, 242 et s.
Monarchie constitutionnelle, 5, 159, 173, 180, 516, 551, 567, 674.
Monarohomaqueê, 57 et s., 236 et s.
Monet, 188 n. 2.
Money bilU 1114.
Monts, 1021, 1022.
Monopoles, 1028 et s.
Monroë, 579.
MontaUmbert, 1067.
MooUna, 302, 363.
Montbel ^de), 773.
Montesquieu, 59, 60, 155, 175, 2t5 et s., 343 et s., 392 et s., 896 et s., 416, 418,436 et s., 462, 470, 649, 650, 659 et s., 683, 897, 1016 et s.
Moravie, 334.
Morley (John), 80 n. 1.
Motions de la Chambre, 944.
Motion of aàjoummemlt, 928 et s.,
Afounter, 437.
NapoUon /•', 699, 932, 992, 995, 1068.
Napoléon III, 189 et s., 519, 524.
Naqucl, 107 n. 2, 355, 429, 986.
Nation, 1,238 et s.
NaUonalité. -^ V. Plébiscite. Traités.
Naturalisation, 29, 5fô.
Napoléon I», 319, 353, 522, 523,
Napoléon III, 354, 519, 524, 1087.
Naville, 294.
Nègres, 328.
New-Hamp8hire,361.
New- Jersey, 116.
Newton (Lord), 115 n; 1, 161 n. 1, 264
et s.
New-York, 361.
Nice, 695.
Nidwaldon (Canton de), 368.
Noblesse, 994 et s.
North (Lord), 147.
Norwège, 132, 308, 332, 339, 426.
Nôuyelle-Gaties du Sud, 302,376.— V.
Australie.
Nouvelle-ZéUnde, 302, 304.
OberholUer, 365.
Obwalden (Canton d'), 368.
Occupation, 335 et s.
OXonnell, 201.
Offenses aux assemblées, 850 et s.
Offioe of profit, 150 et s.
Offices, 630.
Old âge pensions bill, 1111, 1113.
Olivier (Emile), 1031, 1087.
Ontario, 109.
Ordonnance du 9 mai 1816 (institution
des sous-secrétaires d*Etat), 720.
Ordinanee, 73.
Ordonnances royales, 612.
Ordre public. — V. Droits individuels.
Lois.
Ordres du jour, 928 et s.
Organisation administrative et judiciaire,
441 et s.
Oscar, 426.
Ostrogorshi, 198 et s., 428 n. 2, Otis (James), 494.
Ottivoell (Adams), 533.
Pacte de Bordeaux (1871), 546.
Pairie anglaise. — V. Chambre des
Lords. Ecosse.
Palikao, 524.
Paris (du Pas-de-Calais), 975, 976.
ParAê»(SirHenri),9, 10, Parlement d^Angleterre, 65 et s., 90ets.,
810 et s., 514 et s.
Parlemeot-modèle, 69, 91.
Parlements de Tandenne France, 468,
Parlementarisme, 207 et s.
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Parti doctrioaire (HestauratioD), 36.
Partis politiques, 135, 195.
Party System, 202.
Pascal Duprat, 818.
Patent (création de pairs). — V. Chambre des Lords.
Peine de morl eo matière politique, 520.
Peines disciplinaires. — V. Règlements des assemblées législatives.
Pensylvanie, 328.
Personal property^ 312.
Pèiion, 261, 298. 352, 428, 489.
PétiUon (Droit de), 488 et s.
Pétition of Rights (1528) : 75,492, 502.
Pétitions à la barre, 859.
Pétitions contre les élections (Angleterre), 838.
Peyronnei (de), 773.
Pharmacien, 1026.
Phillippe Pot, 233 el s.
Philippines, 529.
Philosophie du xviu« siècle, 215 et s.
Pierre (Eugène), 571 n. 1, 590n..2,778.
Pillet,dOïi, 1.
Pitt, 85, 153.
Plainte (Droit de). — V. PétiUon.
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